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INTRODUCTION 

)e  l’enseignement  de  l’Économie  politique. 


L’Économie  politique  est  une  science  récente, 
/érudition,  qui  en  recherche  les  origines  jusque 
ans  les  ouvrages  d’Aristote  et  de  Xénophon, 
'ourrait  remonter  beaucoup  plus  loin  encore, 
arce  que,  depuis  le  jour  où  l’homme  a commencé 
vivre  sur  la  terre,  il  y a eu  du  travail  dépensé, 
e la  richesse  créée  et  consommée,  en  un  mot 
es  phénomènes  économiques  et,  par  suite,  des 
atérêts  et  des  institutions  dérivant  de  ces  phé- 
omènes.  Mais,  en  réalité,  c’est  seulement  à 
époque  où  le  développement  de  l’industrie  et  du 
ommerce  a donné  aux  faits  économiques  une 
nportance  considérable,  où  la  politique  a dû 
ompter  sérieusement  avec  eux  et  où,  d’autre 
art,  le  sentiment  de  l’humanité  a induit  à re- 
hercher  les  meilleures  conditions  d’existence 
’une  population,  que  l’observation  scientifique 
'est  portée  de  ce  côté  et  que  des  philosophes  se 
Tnt  appliqués  à découvrir  les  lois  générales  qui 
agissent  ces  phénomènes  complexes. 

L’honneur  de  cette  découverte  revient  au 
.VIIIe  siècle,  qui  a eu,  plus  que  les  siècles  précé- 
ents,  la  passion  de  pénétrer  les  secrets  de  la  nature 
; d’analyser  le  mécanisme  des  sociétés  humaines. 
L’Économie  politique,  en  effet,  est  née,  en 
rance,  avec  les  physiocrates  (1750)  qui,  voyant 
s entraves  que  le  système  mercantile,  consacré 
ir  les  réglements  de  Colbert,  et  la  mauvaise 
spartition  de  l’impôt  apportaient  à l’accroissement 
} la  richesse,  s’ingénièrent  à dresser  dans  un  ordre 
gique  le  tableau  du  mouvement  économique  et 
irent  en  relief  les  avantages  de  la  liberté,  sans 
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parvenir  toutefois  à placer  la  science  sur  sa  véritabl 
base.  Cette  science  s’est  constituée  en  Grande-Bn 
tagne  avec  Adam  Smith  (1776),  qui,  habitué 
traiter  les  problèmes  de  philosophie  morale  et  v 
vant  dans  un  pays  que  les  manufactures  et  le  com 
merce  avaient  alors  élevé  au-dessus  des  autres  n; 
tions  de  l’Europe,  comprit  la  puissance  du  travai 
en  fit  avec  raison  la  cause  première  de  la  crôatio 
de  la  richesse,  et  subordonna  ainsi  la  nature 
l’activité  et  à l’intelligence  de  l’homme.  Dès  loi 
l’Économie  politique,  qui  de  tout  temps  avait  e 
dans  les  phénomènes  économiques  son  objet,  mai 
qui  avait  été  impuissante  à le  saisir  tout  entier,  fi 
en  possession  de  ses  principes  fondamentaux  t 
forma  un  corps  de  doctrines  ; elle  fut  une  science 

Cependant,  on  conteste  encore  la  solidité  et  1 
portée  de  ses  principes. 

Il  y a des  sciences  de  la  nature  qui  ne  sont  pai 
plus  anciennes  qu’elle  et  qui  ont  pleinement  acqui 
le  droit  de  cité  dans  le  domaine  des  connaissance! 
humaines  : telles  la  chimie  et  la  géologie.  Et  pou 
tant  la  géologie  n’a  pas  eu,  dès  le  premier  jou; 
des  principes  définitivement  arrêtés  ; aujourd’hi 
même,  les  savants  ne  sont  pas  fixés  sur  le  mode  c 
formation  des  premières  couches  terrestres.  Ma, 
la  nature  est  une  matière  docile  dont  les  phénomène 
sont  relativement  simples  et  faciles  à étudiei 
chaque  fait  bien  observé,  s’ajoutant  aux  faits  déj 
connus,  vient  grossir  le  trésor  des  observation; 

Les  sciences  qui  ont  l’homme  pour  objet  r. 
jouissent  pas  du  même  privilège,  parce  que  ] 
liberté  de  l’homme  et  ses  passions  rendent  1( 
phénomènes  beaucoup  plus  complexes  et  les  lo 
générales  beaucoup  plus  difficiles  à démêler 
témoin  la  philosophie,  la  plus  noble  et  la  pli 
ancienne  des  sciences  morales,  dont  les  principe 
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fondamentaux  resteront  toujours  l’objet  de  débats 
oitre  les  diverses  écoles,  et  la  politique,  qui,  mal- 
gré le  génie  de  certains  écrivains,  n’est  pas  en- 
;ore  parvenue  à former  véritablement  une  science. 

L’Economie  politique  est  une  des  sciences  mo- 
ules : elle  en  a la  grandeur  et  elle  en  a les  in- 
ïonvénients.  Bien  qu’elle  rencontre  dans  les  faits 
Matériels  des  données  exactes  qui  la  rapprochent 
les  sciences  de  la  nature,  elle  doit  compter  avec 
a liberté  et  avec  toutes  les  diversités  de  l’activité 
tiumaine.  Elle  trouve  même  sur  sa  route  un 
Dbstacle  de  plus  que  les  autres  sciences  morales, 
^.yant  à traiter  des  rapports  qui  naissent  de  la 
traduction  ou  de  l’échange  de  la  richesse,  elle 
>ose  les  règles  générales  des  intérêts  matériels, 
st  par  là  elle  se  met  souvent  en  opposition  avec 
el  ou  tel  intérêt  particulier  ; elle  touche  à la 
those  que  la  plupart  des  hommes  recherchent  le 
dus  avidement  et  défendent,  quand  ils  la  pos- 
aient, avec  le  plus  d’opiniâtreté,  la  fortune; 
nenaçant  les  uns  parce  qu’elle  démontre  que  la 
ource  de  leurs  profits  n’est  pas  légitime,  mécon- 
entant  les  autres  parce  qu’elle  fait  voir  le  néant 
le  leur  prétention  à obtenir  plus  qu’il  ne  leur  est 
lû.  Ceux  dont  elle  contrarie  les  intérêts  ou  les 
>assions  sont  portés  à la  combattre  comme  un 
innemi  personnel,  et  parfois  à la  nier  comme 
l’ayant  pas  les  caractères  d’une  science  ou,  ce 
[ui  est  pis  encore,  à la  dénaturer  pour  plier  ses 
inclusions  au  gré  de  leurs  préférences. 

Au  XIXe  siècle,  chez  une  grande  nation,  il  est 
langereux  de  laisser  les  esprits  sans  direction 
u milieu  de  cette  mêlée  des  intérêts  privés  et  de 
a confusion  des  idées  et  des  projets  qu’ils  sug- 
gèrent. Dans  les  siècles  passés,  lorsque  les^  phé- 
tomènes  économiques  se  produisaient  obscurément 
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et  demeuraient  en  quelque  sorte  dans  les  bas-fond 
de  la  vie  sociale,  il  n’y  aurait  pas  eu  lieu,  même  f 
la  science  économique  eût  existé,  de  l’introduire  dan 
1’enseignement  public  ; elle  serait  restée  une  simp] 
curiosité  de  l’esprit.  Dans  un  temps  où  la  produc 
tion,  la  conservation  et  l’accroissement  de  1 
richesse  sont  une  des  principales  et  des  plus  légi 
times  préoccupations  de  la  politique,  où  les  question 
de  liberté  du  travail,  de  monopole,  de  protection 
d’association,  d’impôt  sont  agitées  chaque  jour  ave 
vivacité,  non  seulement  dans  les  conseils  du  gou 
vernement  et  à la  tribune,  mais  dans  les  journau 
qui  pénètrent  jusqu’au  fond  des  campagnes,  dan 
les  conversations  de  la  famille  et  de  l’atelier,  en  u 
mot  quand,  dans  un  État  démocratique,  le  bon  ordr 
économique  est  devenu  une  des  conditions  essen 
tielles  de  l’ordre  politique,  il  y a un  intérêt  publi 
à faire  pénétrer  aussi  profondément  que  possibl 
dans  les  esprits  les  principes  de  la  science  écono 
mique.  Il  faut  une  boussole  pour  guider  l’opinio: 
dans  cet  ordre  d’idées  comme  il  faut  une  moral 
pour  régler  la  conduite  privée  des  hommes. 

Les  principes  fondamentaux  de  l’Économi 
politique  sont  d’ailleurs  simples,  quand  on  es 
une  fois  parvenu  à les  dégager  du  chaos  appa- 
rent des  faits  et  à les  élever  au-dessus  de, 
accidents  confus  et  changeants  de  la  vie  journa 
lière.  L’homme  vit  de  la  richesse  qu’il  con; 
somme;  plus  cette  richesse  est  abondante,  é 
meilleure  est  sa  condition  matérielle.  L’hommi 
crée  cette  richesse  par  son  travail,  en  utilisan 
les  ressources  que  la  nature  lui  fournit  par  soi 
sol,  par  ses  forces,  par  ses  matériaux  et  par  le: 
êtres  animés  qui  la  peuplent;  le  travail  es 
d’autant  plus  productif  qu’il  est  mieux  secondé 
non  seulement  par  une  nature  propice,  mais  pai 
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une  direction  intelligente,  par  une  complète 
liberté  d’expansion,  par  des  capitaux  abondants, 
lesquels  sont  eux-mêmes  le  résultat  du  travail 
et  de  l’épargne.  Les  hommes  ne  sont  pas  maîtres 
de  créer  les  conditions  de  la  nature,  mais  ils  se 
portent  en  plus  grand  nombre  ou  se  multiplient 
davantage  dans  les  lieux  où  ces  conditions  sont 
favorables.  Ils  ont  le  pouvoir  d’agir  sur  eux- 
mêmes,  et  ils  doivent  savoir  que  les  conditions 
morales  ont  beaucoup  plus  d’influence  sur  l’ac- 
croissement de  la  richesse  que  les  conditions 
matérielles.  Rendre  par  une  bonne  éducation  les 
hommes  appliqués  au  travail,  répandre  l’instruc- 
tion et  hâter  le  progrès  des  sciences  qui  donnent  le 
moyen  de  mieux  utiliser  les  forces  de  la  nature,  fa- 
voriser l’épargnequi  est  la  sourcedu  capital,  établir, 
partout  où  il  est  possible,  la  liberté  de  la  production, 
de  la  circulation,  de  l’échange,  de  manière  à ce 
qu’aucune  force  utile  ne  soit  perdue  ou  entravée, 
voilà  en  quelques  mots  la  politique  économique 
qui  résulte  des  principes.  C’est  le  fonds  commun 
que  tous  les  esprits  éclairés  devraient  posséder. 

Ce  n’est  pas  par  les  lectures  journalières  que 
de  telles  notions  peuvent  se  fixer  sûrement  dans 
les  esprits  ; ces  lectures  ne  font  voir  que  des 
aspects  particuliers  de  certaines  questions  qu’elles 
ne  montrent  même  pas  toujours  sous  leur  vrai  jour  ; 
elles  ne  sauraient  constituer  un  fonds  de  doctrine.  Il 
convient  d’agir  par  l’enseignement  qui  expose  d’une 
manière  dogmatiquela  suite  des  idées  et  qui  s’adresse 
à un  âge  où  les  esprits,  encore  malléables,  reçoivent 
aisément  et  gardent  l’empreinte  d’une  doctrine. 

Des  hommes  dévoués  au  bien  ont  été  tellement 
convaincus  de  l’intérêt  qu’il  y avait  à ne  pas 
laisser  la  jeunesse  dans  l’ignorance  de  ces  prin- 
cipes, qu’ils  ont  demandé  qu’on  introduisît  l’en- 
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seignement  de  l’Économie  politique  même  dan 
l’école  primaire.  Nous  n’oserions  pas  les  suivr  j 
jusque-là.  Le  programme  de  l’école  primaire  doi 
embrasser  peu  de  matières;  les  pédagogues  saven 
que  le  progrès  consistera  pendant  longtemps,  noi 
à les  multiplier,  mais  à les  bien  enseigner  et  à s’ei 
servir  avec  art  afin  d’ouvrir  l’intelligence  de; 
enfants.  Mais  le  sentiment  des  vérités  économique, 
n’a  pas  besoin  de  leçons  directes  et  suivies  pour  pé 
nétrer  dans  l’école.  L’instituteur  ne  fait  pas  un  cour; 
de  morale  ; cependant  son  enseignement  doit  êtr< 
tout  imprégné  des  idées  de  morale  qu’il  inculque  : 
ses  élèves.  Il  peut  agir  de  même  pour  les  vérités  éco 
nomiques  et  trouver  des  occasions  de  les  faire  com 
prendre  dans  une  anecdote  qu’il  raconte  ou  dan: 
une  dictée  qu’il  choisit  à dessein  et  qu’il  commente 
Mais,  pour  être  capable  de  telles  leçons  indi: 
rectes,  plus  difficiles  souvent  à faire  qu’un  cour; 
suivi,  il  faut  qu’il  possède  lui-même  des  notion, 
nettes  et  simples,  solidement  enchaînées.  Je  ni 
vois  que  l’École  normale  primaire  où  il  puisse  le; 
recevoir.  Aussi  doit-on  applaudir  aux  efforts  de? 
économistes  qui  se  sont  dévoués  pour  y créer  ur 
enseignement  de  ce  genre,  aux  Conseils  généraux 
qui  ont  voté  des  fonds  pour  cet  usage,  aux  auteur; 
qui  se  sont  proposé  d’écrire  dans  ce  dessein  des 
manuels  courts,  clairs  et  dégagés  des  problèmes 
controversables.  On  ferait  bien  même,  lorsqu’or 
révisera  le  programme  du  brevet  de  capacité,  d’in 
traduire  les  notions  d’Économie  politique  parmi  les 
matières  facultatives.  Une  des  difficultés,  je  le 
sais,  est  de  trouver  des  professeurs  capables  eux- 
mêmes  dp  donner  avec  sûreté  cet  enseignement 
dans  les  Écoles  normales.  Mais  cette  difficulté,  qui 
se  retrouve  jusque  dans  l’enseignement  supérieur, 
subsistera  tant  que  l’enseignement  même  n’aura 
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ias  sollicité  des  hommes  intelligents  à se  préparer 
i cette  carrière  par  des  études  spéciales. 

L’enseignement  secondaire  semble  mieux 
ilacé  pour  admettre  des  leçons  d’Économie 
lolitique;  il  dispose  en  effet  d’un  plus  grand 
lombre  d’années  pour  donner  une  culture  plus 
complète,  et  il  forme  des  hommes  dont  beaucoup 
mront  plus  tard,  à un  titre  quelconque,  à traiter 
l’importantes  affaires  économiques.  Mais  là  aussi 
;e  dresse  l’objection  des  programmes  surchargés. 
1,’ Uni  ver  si  té  peut  apporter  et  apportera  sans  doute 
futiles  réformes  à ses  méthodes,  en  fortifiant 
’enseignement  primaire  dans  les  classes  infé- 
‘ieures,  en  simplifiant  certains  procédés  d’étude 
les  langues  mortes  sans  rien  sacrifier  du  goût  des 
lelles-lettres;  elle  pourra  se  montrer  plus  exigeante 
iour  les  langues  vivantes,  et  elle  invitera,  comme 
die  l’a  déjà  fait,  le  professeur  à profiter  de  l’his— 
oire  et  surtout  de  la  géographie  pour  donner  des 
dées  justes  sur  les  productions  des  pays,  sur  les 
■apports  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  avec  le  sol, 
>ur  la  nature  et  sur  les  destinées  du  commerce. Mais 
tous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  demander  au- 
ourd’hui  à l’Université  d’introduire  dans  une  des 
lasses  de  son  enseignement  classique  un  cours 
expressément  consacré  à l’Économie  politique. 

Toutefois  la  philosophie  prête  accessoirement  à 
uelques  leçons  de  ce  genre;  il  ne  faut  pas  oublier 
u’Adam  Smith  professait  la  philosophie  morale 
t que,  lorsqu’un  maître  aborde  dans  une  chaire 
je  lycée  les  questions  de  la  morale  sociale,  il 
ieste  incomplet  s’il  ne  dit  pas  comment  le  travail 
rée  la  richesse,  comment  se  forment  les  capitaux, 
ourquoi  la  propriété  est  à la  fois  respectable 
t avantageuse,  en  un  mot,  comment  les  prin- 
ipes  de  l’Economie  politique  font  partie  inté- 
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grante  des  principes  de  la  morale  sociale, 
suffirait  d’introduire,  comme  y avait  songé  M.  . 
Simon  pendant  son  ministère,  les  questions  fou 
damentales  dans  le  programme  de  philosopha 
les  maîtres  comprendraient  peu  à peu  l’intérêt  qi 
s’y  attache  et  les  étudieraient  pour  les  enseigne] 
Ce  serait  assez,  non  pour  communiquer  la  sciern 
même,  mais  pour  imprimer  aux  esprits  — ce  qt 
importe  avant  tout  — une  direction  juste. 

Il  y a une  autre  branche  de  l’enseignemei 
secondaire  pour  laquelle  nous  nous  montror 
plus  exigeants  : c’est  l’enseignement  secondaii 
spécial,  qu’on  désignerait  plus  exactement  sot 
le  nom  d’enseignement  industriel,  d’enseignemei 
moyen  ou  même  d’enseignement  primaire  supé 
rieur.  C’est,  en  effet,  un  terme  moyen,  un  degi 
intermédiaire  entre  l’école  primaire,  à laquelle  ni 
enfant  ne  doit  échapper,  et  le  lycée,  qui  conviei 
surtout  à ceux  qui  entreront  dans  les  carrières  1; 
bérales  ou  qui  se  placeront,  à quelque  titre,  dans  h 
rangs  supérieurs.  Cet  enseignement  très-utile,  qi 
a pour  principal  débouché  les  carrières  indus 
trielles  et  qui  forme  en  quelque  sorte  les  contre 
maîtres  ou,  si  l’on  veut,  les  sous-officiers  de  l’armé 
sociale,  s’adressant  à un  nombre  d’enfants  moindi 
que  l’école  primaire,  mais  beaucoup  plus  consid; 
rable  que  le  lycée,  a été  trop  peu  développé  jusqu’i 
en  France.  La  loi  de  1850  avait  arrêté,  à cet  égar< 
les  bons  effets  de  la  loi  de  1833  ; la  loi  votée  sot 
le  ministère  de  M.  Duruy  a donné  à cet  enseigm 
ment  une  nouvelle  forme  et  un  nouvel  essor,  ma 
il  reste  encore  beaucoup  à faire  pour  y attin 
toute  la  partie  de  la  jeune  génération  qui  en 
besoin.  Cet  enseignement  moyen  n’est  pas  moir 
nécessaire  d’ailleurs  pour  les  biles,  qui  en  sont  ju 
qu’ici  entièrement  privées,  que  pour  les  garçon; 
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mais  les  programmes  ne  sauraient  être  les  mêmes 
pour  les  deux  sexes.  Si  la  philosophie  est  le  couron- 
nement des  études  classiques,  l’Économie  politique, 
qui  est,  en  quelque  sorte,  la  philosophie  de  l’indus- 
trie, doit  être  le  couronnement  des  études  indus- 
trielles des  garçons . Aussi  a-t-on  eu  raison  de  placer 
un  cours  d’Économie  politique  dans  la  quatrième 
année  de  l’enseignement  secondaire  spécial  et  d’exi- 
ger que  les  candidats  à l’agrégation  pour  cet  ensei- 
gnement fissent  leurs  preuves  sur  cette  faculté 
comme  sur  les  autres.  Il  faut  maintenir  ces  sages 
dispositions  et  les  généraliser  autant  que  pos- 
sible dans  toute  école  industrielle. 

Toutefois  ce  n’est  encore  là  qu’un  cours  élémen- 
taire. La  véritable  place  de  l’Economie  politique, 
somme  celle  de  toutes  les  fortes  études,  est  dans  l’en- 
seignement supérieur.  Celui-ci  fournit  des  audi- 
teurs suffisamment  préparés  par  l’âge,  parles  études 
intérieures  ou  du  moins  par  la  tournure  d’esprit,  et 
1 peut  susciter  de  véritables  disciples.  Il  oblige  les 
irofesseurs  à creuser  les  problèmes  et  il  leur  donne 
e loisir  et  le  goût  de  contribuer  par  leurs  travaux 
lersonnels  à l’avancement  de  la  science  qu’ils  ex- 
losent  dans  leurs  leçons.  On  peut  dire  que  dans 
ous  les  pays  et  dans  toutes  les  branches  de  l’acti- 
/ité  intellectuelle,  le  haut  enseignement  est  le  prin- 
cipal laboratoire  dans  lequel  se  perfectionnent  les 
sciences  morales,  comme  les  sciences  de  la  nature. 

Longtemps  la  France  n’a  possédé  qu’un  très- 
>etit  nombre  de  chaires  d’Économie  politique  : celle 
lu  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  et  celle  du 
Collège  de  France.  Elles  ont  toutes  deux  été  occu- 
pes d’abord  par  un  des  fondateurs  de  la  science 
tconomique,  J. -B.  Say,  qui  n’a  lait  que  reproduire 
[ans  ses  livres  la  doctrine  libérale  et  la  méthode 
ogique  qu’il  suivait  dans  ses  cours;  elles  l’ont 
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été  ensuite,  l’une  par  Blanqui,  l’autre  par  Rossi 
et  leurs  leçons,  qui  ont  été  imprimées,  resten 
au  nombre  des  textes  classiques  de  l’Économi 
politique.  Déjà  ayant  eux,  en  Grande-Bretagne 
Adam  Smith  avait  mûri  par  un  long  enseigne' 
ment  les  idées  qu’il  a plus  tard  mises  par  écri 
dans  la  retraite  et  qui  ont  placé  définitivement  1; 
science  du  travail  sur  sa  véritable  base.  On  peu 
dire  qu’en  France  la  plupart  des  écrivains  qu 
ont  embrassé  dans  leurs  ouvrages  l’ensemble  d< 
cette  science  ou  une  de  ses  branches  importantes 
ont  puisé  dans  l’enseignement  leur  inspiratioi 
première.  Wolowski  professait  au  Conservatoire 
des  Arts-et-Métiers  lorsqu’il  entreprit  de  compléter 
Roscher  en  le  traduisant;  M.  Michel  Chevalier 
professait  au  Collège  de  France,  M.  Joseph  Gar- 
nier à l’École  des  Ponts-et-Chaussées,  M.  Courcelle 
Seneuil  au  Chili,  M.  Batbie  à l’École  de  droit 
M.  Fr.  Passy  à Montpellier,  M.  P.  Leroy-Beauliei 
à l’École  des  Sciences  politiques,  lorsqu’ils  onl 
donné  au  public  leurs  traités  d’ Économie  politique 
ou  de  finances  qui  ont  éclairé  ou  fixé  de  nom- 
breux points  de  la  science  économique  et  qui  ei 
ont  répandu  et  continuent  à en  propager  les  doc 
trines.  L’enseignement  supérieur  est  donc  double 
ment  fécond,  en  premier  lieu  par  la  parole  dii 
maître  qui  instruit  ses  auditeurs,  en  second  lier 
par  les  travaux  qu’il  suscite  et  qui  ont  une  por- 
tée plus  lointaine  et  plus  générale  que  la  parole; 

Le  Gouvernement  français  a longtemps  hésite 
à augmenter  le  nombre  cîes  chaires  d’Economie 
politique  ; les  préjugés  hostiles  à cette  science  lui 
faisaient  échec.  L’Université  lui  a fait,  enfin,  une 
place  dans  les  Écoles  de  droit,  à Paris  d’abord, 
dans  les  autres  Facultés  ensuite.  Elle  a bien 
choisi  le  terrain.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  de 
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connaître  les  lois  naturelles  du  travail  pour  ap- 
précier sainement  la  valeur  et  l’influence  de  la 
législation  industrielle  et  commerciale,  et  même 
les  dispositions  de  la  législation  civile  relatives  à 
la  propriété.  L’Économie  politique  se  lie  logique- 
ment à l’étude  du  droit  ; elle  complète  l’éducation 
d’un  juriste,  comme  l’esthétique  complète  celle 
d’un  peintre  ou  la  philosophie  celle  d’un  esprit 
cultivé.  Depuis  qu’elle  a été  inscrite  parmi  les 
matières  exigées  pour  la  licence,  elle  a acquis 
une  clientèle  assurée  ; il  ne  dépend  que  des  pro- 
fesseurs de  la  rendre  attrayante  en  la  présentant 
toujours  avec  des  démonstrations  claires  et  des 
vues  élevées,  comme  il  convient  à une  philosophie 
des  intérêts  matériels  qui  repose  sur  des  faits 
précis.  Les  appréhensions  des  jurisconsultes,  qui 
craignaient  de  n’y  trouver  qu’un  enseignement 
vague  parce  qu’il  n’est  pas  le  commentaire  d’un 
texte  positif,  se  dissiperont  à mesure  qu’on  se 
convaincra  qu’elle  repose  sur  un  fondement  solide. 

Chaque  professeur  lui  donnera  probablement 
dans  l’exposition  qu’il  en  fera  quelque  chose  de 
la  tournure  particulière  de  son  esprit.  Il  est  bon 
qu’il  en  soit  ainsi.  On  n’enseigne  pas  les  sciences 
morales  en  répétant  des  formules  toutes  faites; 
il  faut  que  le  maître,  se  pénétrant  de  son  sujet, 
le  refonde  dans  le  moule  de  sa  propre  pensée  et 
lui  donne  une  vie  nouvelle  par  l’exposition  qu’il  en 
fait;  on  n’est  véritablement  utile  en  ces  matières 
qu’à  condition  d’être  quelque  peu  original.  ^ 

L’enseignement  des  Facultés  de  droit  a déjà  pro- 
duit à cet  égard  des  résultats.  Indépendamment 
du  cours  publié  par  M.  Batbie,  je  citerai  le  remar- 
quable volume  sur  le  capital,  qu’a  écrit  M.  Jourdan, 
professeur  à la  Faculté  d’Aix  et  que  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a couronné,  le  ma- 
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nuel  d’une  composition  claire  et  d’une  lecture  facile 
qu’a  composé  M.  Rozy,  professeur  à la  Faculté  de 
Toulouse,  le  traité  encore  inachevé  de  M.  Cauwès, 
qui  se  distingue  par  l’abondance  de  recherches 
consciencieuses  et  par  la  finesse  de  certains 
aperçus,  et  dont  l’auteur  sera  peut-être  amené  à 
mieux  comprendre  l’avantage  du  libre  développe- 
ment des  forces  productives  dans  toutes  les 
branches  du  travail,  à mesure  qu’il  dominera  de 
plus  haut  les  détails  de  son  sujet  ; enfin  le  pré- 
sent ouvrage,  dont  M.  Worms  a préparé  la  rédac- 
tion par  son  enseignement  à la  Faculté  de  Rennes. 

M.  Worms  est  familier  avec  la  science  alle- 
mande comme  avec  la  science  française,  avec  le 
droit  comme  avec  l’Économie  politique.  La  diver- 
sité de  ses  études  fait  précisément  une  partie  de 
son  originalité  et  constitue  un  des  caractères  re- 
marquables de  ce  nouveau  Traité  d’Économie  poli- 
tique qui  sera  non  seulement  pour  les  étudiants  un 
manuel  substantiel,  mais  pour  toutes  les  personnes 
qui  veulent  connaître  l’Économie  politique  un  ou- 
vrage intéressant  et  instructif  par  l’ordre  dans  le- 
quel les  questions  s’enchaînent  et  par  les  méthodes 
d’après  lesquelles  chacune  d’elles  est  analysée  et 
résolue.  Je  n’aborderai  pas  l’examen  de  ces  solu- 
tions ; le  lecteur  a le  volume  entre  les  mains  : je 
l’invite  à le  lire  attentivement.  Je  me  contenterai 
de  dire  que  ce  volume  est  un  témoignage  de  plus 
en  faveur  de  l’enseignement  de  l’Economie  poli- 
tique dans  les  Facultés  de  droit  et  un  mérite  nou- 
veau ajouté  à ceux  qui  avaient  valu  à M.  Worms 
le  titre  de  correspondant  de  l’Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques. 

E.  LEVASSEUR,  membre  de  l’Institut. 
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Quand , au  milieu  de  nous,  surgit  un  homme  nouveau 
que  les  événements  ont  mis  brusquement  en  lumière, 
nous  recueillons  avidement  les  détails  concernant  sa 
personne,  et  nous  aimons  à nous  faire  raconter  sa 
vie;  ainsi  en  est-il, aussi  de  certaines  sciences  nou- 
velles, telles  que  l’Économie  politique,  qui  s’emparent 
un  beau  jour  de  l’attention  générale,  parce  que  la 
société  attend  d’elle,  par  un  secret  pressentiment 
souvent,  une  influence  heureuse  sur  ses  destinées,  et 
c’est  pour  répondre  à cette  curiosité  naturelle  que 
nous  nous  proposons  d’esquisser  à grands  traits  l’his- 
toire de  la  science  économique,  avant  d’entrer  dans 
le  vif  des  questions  qui  sont  de  son  domaine. 

Si  les  faits  économiques  sont  anciens  comme  le 
monde,  attendu  que  de  tout  temps  il  a fallu  engendrer, 
mettre  en  circulation  et  consommer  des  produits,  on 
n’en  saurait  dire  autant  de  l’Économie  politique,  con- 
sidérée comme  le  recueil  des  lois  régissant  les  phé- 
nomènes sociaux  de  l’ordre  matériel  ; ses  titres  à une 
! qualification  scientifique  ne  remontent  pas  bien  haut  ; 
sa  perfection  doctrinale  est  récente,  bien  que  sa 
dénomination,  celle  même  dont  nous  nous  servons, 
puisse  se  retrouver  déjà  dans  les  écrits  d’Aristote. 
Mais  alors,  comment  se  fait-il  que  les  anciens,  dont 
la  vie  intellectuelle  était  cependant  en  certains  en- 
droits fort  intense,  n’aient  ni  possédé,  ni  même  en- 
trevu cette  science  ? Ce  n’est  pas  à dire  que  les  hommes 
supérieurs  de  ces  temps  reculés  n’aient  effleuré  ou 
traité  quelquefois  certains  sujets  rentrant  dans  sa 
sphère  ; ainsi  les  philosophes  grecs  exprimaient  des 
vues  fort  exactes  sur  la  nature  de  l’argent,  mais  ils  ne 
soupçonnaient  pas  le  rôle  du  capital  ; s’ils  ne  contes- 
taient pas  au  commerce  son  utilité,  en  raison  des  biens 
qu’il  amène,  ils  ne  le  rangeaient  pas  moins  parmi  les 
occupations  usuraires  ; tous  les  autres  travaux  in- 
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dustriels  ou  salariés  étaient  d'ailleurs  frappés  aussi  de 
réprobation,  comme  inconvenants  par  eux-mêmes  et 
plaçant  dans  une  dépendance  honteuse,  et  il  n’y  avait 
que  la  culture  des  champs  à trouver  grâce  devant  eux: 
c’était,  parmi  les  moyens  de  sustentation,  le  seul  digne 
à leurs  yeux  de  la  recherche  d’un  homme  libre  et  bien 
élevé,  sans  doute  parce  qu’il  se  rattachait  à la  propriété 
foncière,  tenue  en  si  haute  considération,  et  aussi 
parce  que,  contenant  la  soif  des  richesses  dans  des 
limites  raisonnables,  il  réagissait  d’une  façon  heureuse 
sur  le  physique  et  le  moral  de  ceux  qui  y recouraient  ; 
car  ce  qui  préoccupait  avant  tout  ces  philosophes,  dans 
l’acquisition  des  biens  comme  dans  toutes  les  autres 
manifestations  politiques  ou  sociales,  c’était  le  côté 
moral  et  même  idéal,  d’après  lequel  la  fortune  par 
exemple  n’était  désirable  qu’autant  qu’elle  permettait 
de  réaliser  une  existence  libérale,  dans  le  sens  ar- 
tistique et  charitable  de  ce  mot. 

Or,  si  cette  préoccupa  tion  a droit  à tous  nos  hom- 
mages, à tous  nos  respects,  on  ne  saurait  méconnaître 
que,  par  cela  qu’elle  était  exclusive,  par  cela  qu’elle 
était  absorbante,  et  que  tout  était  subordonné  au  beau, 
sans  égard  pour  Y utile , qui  envisagé  moins  dédai- 
gneusement, moins  fugitivement,  eût  pu  leur  révéler 
cependant  des  harmonies  bien  attachantes  et  leur 
procurer  des  satisfactions  de  l’ordre  le  plus  élevé, 
ils  étaient  conduits  souvent  à des  propositions  man- 
quant dejustesseoude  mesure,  et  on  s’explique  déjà, 
rien  que  par  leur  point  de  vue  restreint,  qu’ils  n’aient 
eu  nulle  vocation  pour  doter  leur  époque  d’un  en- 
semble de  lois  gouvernant  tous  les  phénomènes  éco- 
nomiques. 

Quant  aux  Romains,  ils  ne  distancèrent  pas,  en 
général,  sur  ce  terrain,  leurs  maîtres,  les  Grecs. 
Des  hommes  d’une  instruction  variée  et  d’une  intel- 
ligence exercée,  tels  que  Cicéron,  émirent  plus  d’une 
fois  des  appréciations  fort  saines  sur  certains  sujets 
d’Économie  politique,  notamment  sur  des  notions 
fondamentales,  en  mettant,  par  exemple,  en  ligne 
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toutes  les  modalités  de  l’activité  industrielle,  en  pro- 
clamant  la  haute  importance  du  travail,  en  attribuant 
à la  science  une  influence  marquée  sur  la  production, 
en  incitant  les  forces  et  les  facultés  individuelles  a 
s’entr’ aider,  à se  compléter  harmoniquement.  Ils  ne 
se  doutaient  guère  toutefois  qu’il  y avait  lieu  a la 
combinaison  scientifique  de  ces  vérités  avec  d autres 
vérités  encore  inconnues,  et  ne  sougèrent  par  consé- 
quent pas  à se  mettre  sur  la  trace  de  ces  dernieres. 
L’éloge  qu’ils  font  fréquemment  de  l’économie  et  de 
la  tempérance  se  rattache  à une  opinion  subjective 
de  la  fortune,  opinion  d’après  laquelle  la  fortune 
devait  principalement  trouver  sa  mesure  dans  les 
besoins  à satisfaire.  D’autre  part  cependant,  tant  la 
vérité  a d’empire,  ils  ne  méconnaissaient  pas  toujours 
le  charme  et  les  avantages  de  jouissances  abondantes, 
l’intérêt  général  que  peut  présenter  la  richesse  par- 
ticulière, et  la  mission  du  Pouvoir  de  favoriser  le 
bien-être  et  l’aisance  d’une  nation.  Ils  ne  se  firent 
pas  faute,  d’ailleurs,  de  déverser  également  le  mépris 
sur  toutes  les  professions  lucratives,  autres  que  la 
profession  de  l’agriculture,  dont  l’immortel  auteur  du 
Traité  des  offices  disait  lui-même  : omnium  autem 
rerum,  auïbus  aliqind  acguiritur , nihil  est  agricul- 
ticra  melius,  nihil  uberius,  nihil  dulcius,  nihil  homme 
Ubero  dignius...  ce  qui  n’empêchait  pas  au  surplus  les 
industries  ignominieuses,  le  petit  commerce  et  le 
travail  manuel  de  continuer  à rendre  humblement  a 
la  société  des  services  nécessaires  jusqu’au  jour,  en- 
core peu  éloigné  de  nous,  où  le  concours  de  tous,  le 
travail  sous  toutes  ses  formes,  pourvu  qu  îlfuthonnete, 
a enfin  trouvé  justice.  . 

* Maissipourjugerdudegred  avancement  de  notre 
science  dans  l’antiquité,  on  n est  pas  réduit  à la  lec- 
ture des  auteurs,  il  faut  avouer  que  l’examen  des  in- 
stitutions en  usage  chez  les  anciens  peuples,  en  tant 
que  ces  institutions  peuvent  être  prises  pour  le  pro- 
duit de  doctrines  économiques,  ne  conduit  pas  non 
plus  à des  conclusions  bien  satisfaisantes.  Que  de 
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bonne  heure  se  soient  formées  des  opinions  détermi- 
nées en  politique  économique,  cette  partie  pratique  en 
quelque  sorte  de  l’Economie  politique,  quoi  d’étonnant 
en  presence  de  l’obligation  qui  incombait  aux  gouver- 
nements d’agir;  mais  par  cela  que  l’Économie  poli- 
tique proprement  dite,  c’est-à-dire  que  les  lois  de  la  phy- 
siologie des  nations  n’étaient  encore  dévoilées  qu’en 
bien  petit  nombre,  la  politique  économique,  qui  a besoin 
de  connaître  ces  lois  pour  les  respecter,  demeurait  for- 
cement dans  l’enfance  : elle  se  bornait  à dicter  quelques 
mesures  fort  simples  dont  il  était  facile  d’apprécier 
1 opportunité.  G est  ainsi  encore  que  l’administra- 
tion financière,  qui  rentre  dans  cette  politique  écono- 
mique, était  dépourvue  de  principes  qui  lui  assuras- 
sent unebase  solide,  et  ne  manifestait  que  trop  souvent 
une  tendance  à procurer  des  revenus  au  trésor  par  les 
voies  les  plus  courtes,  sans  s’inquiéter  autrement  des 
conséquences  de  ces  perceptions  (1).  Mais  de  ce  que 
1 antiquité  n a pas  connu  l’Économie  politique  et  n’a  pu 
lui  demander  des  règles  de  conduite,  il  ne  résulte  pas 
qu  elle  ait  dû  être  déshéritée  invariablement  de  toute 
prospérité,  de  tout  épanouissement  de  la  richesse.  Les 
i essorts  de  1 humanité,  ses  besoins,  ses  désirs  ne  va- 
i îent  pas  beaucoup  et  tendent  à produire  des  résul- 
tats identiques.  Si  les  principes  importent  en  toutes 
choses,  parce  qu’ils  donnent  la  continuité,  la  stabilité, 
parce  qu  ils  éloignent  des  écueils  et  conjurent  les  dé- 
sastres, ils  ne  suppléent  cependant  pas  à tout,  notam- 
ment pas  à l’action  d es  circonstances  et  aux  d ispositions 
naturelles;  absolument  commeilest  vrai  de  dire  qu’on 
peut  etre  orateur  sans  avoir  suivi  un  cours  de  rhéto- 
i îque  et  que  les  leçons  du  Conservatoire  ne  donneront 
jamais  une  belle  voix  à ceux  que  la  nature  n’en  a pas 
gratifiés.  1 


(1)  Le  chemin  parcouru  sous  ce  dernier  rapport  se  me- 
sure aisément  par  la  lecture  de  travaux  comme  le  Traité 
des  impôts,  de  M.  de  Parieu,  ou  le  Traité,  plus  récent 
encore,  de  la  science  financière,  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu. 
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Aussi  convient-il  de  rappeler  les  noms  tout  au 
moins  de  quelques-uns  de  ces  points  lumineux  du 
passé,  de  Babylone,  de  Ninive,  de  Suze,  d’Ecbatane, 
de  Palmyre,  capitales  gigantesques,  dépassant  en  ma- 
gnificence nos  capitales  modernes  les  plus  renom- 
mées, au  prix,  hélas,  des  larmes,  des  souffrances,  de 
l’oppression  des  peuples  ! 

Et  puis,  comment  passer  sous  silence,  en  parlant  des 
nations  d’Orient,  ces  Phéniciens  entreprenants,  sur- 
nommés les  Anglais  de  l’ancien  monde,  qui,  quoi- 
qu’établis  sur  une  rive  étroite,  resserrée  entre  de  hautes 
montagnes  et  la  mer,  surent  conquérir  une  si  grande 
place  parmi  leurs  contemporains,  et  dans  l’histoire, 
par  leur  commerce,  leur  navigation  et  leur  industrie  ? 

C’est  dans  cette  contrée  restreinte,  mais  où  les  ports 
abondaient,  qu’ils  étaient  venus  chercher  un  refuge 
contre  les  migrations  de  la  haute  Asie,  qui  les  avaient 
déjà  réduits  à délaisser  les  environs  du  golfe  Persique. 
Par  cette  nouvelle  situation,  ainsi  que  par  les  néces- 
sités de  l’existence,  ils  semblaient  tout  naturellement 
poussés  à servir  d’intermédiaires  — ce  dont  ils  ne  se 
firent  pas  faute  — entre  l’Orient  et  les  rivages  de  l’Oc- 
cident, et  à ouvrir  un  marché  à tous  les  pays,  depuis 
l’Inde  et  l’Arabie  jusqu’à  l’Océan  Atlantique.  Un  sys- 
tème colonial  des  plus  étendus  appuyait  solidement  le 
rôle  fructueux  qu’ils  jouaient  entre  deux  civilisations 
extrêmes,  et  leur  navigation,  trouvant  devant  elle  un 
champ  immense,  s’enrichissait  des  perfectionnements 
les  plus  notables.  Mais  si  leur  commerce  maritime  fut 
gigantesque,  s’ils  firent  faire  à l’art  nautique  des  pro- 
grès décisifs,  si  leur  commerce  de  terre  lui-même 
fut  loin  d’être  languissant,  il  est  incontestable  qu’ils 
se  vouèrent  également  avec  succès  aux  principales 
branches  de  l’industrie,  telles  que  l’extraction  et  le 
travail  des  métaux,  la  tisseranderie  et  la  teinture,  la 
fabrication  du  verre,  appropriée  aux  exigences  du 
luxe  comme  aux  usages  de  la  vie,  et  qu’ils  se  mon- 
trèrent même  si  soucieux  des  choses  de  l’esprit  et  des 
spéculations  scientifiques  qu’ils  passent  encore  pour 
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les  inventeurs  de  récriture  en  lettres,  pour  les  pre- 
miers mathématiciens  et  astronomes.  Aussi  com- 
prend-on  qu'ils  aient  pu  arracher  à un  de  leurs 
voisins  inspirés,  au  prophète  Isaïe,  cette  exclamation 
significative  : « Qui  réserva  un  tel  destin  à la  ville  de 
Tyr,  distributrice  des  couronnes,  et  dont  les  mar- 
chands furent  des  souverains  ? » Les  Économistes,  s’il 
y en  avait  eu  en  ce  temps,  auraient  certainement 
répondu  : le  travail,  le  travail  fécondé  par  l’intelli- 
gence, le  travail  fécondé  par  la  liberté,  car  la  posi- 
tion des  ouvriers,  si  dure  chez  la  plupart  des  peuples 
d’Asie,  paraît  avoir  été  très-supportable  chez  les  Phé- 
niciens, où  l’esclavage  n’était  pas  la  condition  néces- 
saire du  travailleur. 

C’étaient  les  Phéniciens  qui  pourvoyaient  aux  appro- 
visionnements de  la  Grèce,  tant  avec  les  produits  de 
leur  industrie  qu’avec  ceux  de  l’Ethiopie,  de  l’Arabie, 
de  l’Inde  et  d’autres  contrées  étrangères,  et  parmi 
les  substances  importées,  nous  remarquons  notam- 
ment l’ambre  jaune. 

Mais  les  Grecs  finirent  par  secouer  cette  dépen- 
dance et  par  donner  à leur  commerce  et  à leur  navi- 
gation une  impulsion  décisive,  notamment  au  moyen 
de  colonies  qui,  à la  différence  des  colonies  phéni- 
ciennes, poursuivaient  des  tendances  tout  autant  po- 
litiques que  mercantiles. 

A la  tête  de  ce  grand  mouvement,  nous  voyons 
Egine,  Sicyone,  Athènes,  les  Cyclades,  l’illustre  Co- 
rinthe  dont  les  richesses  et  l’autorité  étaient  devenues 
proverbiales,  et  les  colonies  ioniennes  d’Asie,  parmi 
lesquelles  notamment  Miîet,quià  elle  seule  fonda  près 
de  cent  établissements  sur  les  rivages  de  la  mer  Noire  ; 
mais  il  ne  faudrait  pas  oublier  non  plus  la  puissante 
Phocée,  qui  étendit  son  commerce  maritime  vers 
l’Italie,  la  Corse,  la  Gaule  et  l’Espagne. 

Le  commerce  de  l’île  de  Rhodes,  à laquelle  se  rat- 
tache le  souvenir  du  premier  phare  et  du  plus  antique 
droit  maritime,  acquit  une  grande  importance  vers 
l’Ouest  et  survécut  même  aux  guerres  intestines  qui 
amenèrent  la  décadence  d’Athènes. 
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T Mie  de  Gorfou  rendit  de  grands  services  au  com- 
mercè6 occidental  de  la  Grèce,  et  fonda  des  établisse- 
ments  notables  sur  les  cotes  d Illyne,  tels  qu  Lpi 

d^nnombmiseseexpéditions  finirent  par  transfor- 
mer l’Italie  inférieure,  qui  reproduisit  bientôt  l image 

animée  des  côtes  de  l’Asie  mineure,  avec  Sybaris,  Ta- 
rente,  Syracuse,  Agrigente  et  tant  d autres  villes 
Grâce  aux  guerres  avec  les  Perses  et  aussi  a la  le 
mslaüon  de  Solon,  bien  plus  propice  au  commerce 
crue  celle  de  Lycurgue,  la  ville  d Athènes  était  c 
venue  le  cent/e  intellectuel,  politique,  industriel  de 
la  Grèce  Mais  sa  prospérité  reçut  un  coup  funeste  de 
a S du  Péloponèse  et  des  guerres  intérieures 
nufla  suivirent,  et  s’évanouit  avec  sa  liberté.  Parmi 
les  villes  qui  héritèrent  de  ses  dépouilles,  Carthage 
réussit  à établir  sa  prépondérance  en  Sicile  et  devint 
à son  tour  la  reine  de  la  Méditerranée  ; Carthage, 
colonie  phénicienne,  qui  nous  ofirele 
fl’nn  État  qui  ne  vécut  que  pour  et  par  le  commerc 
et  de  nombreuses  institutions  appropriées  à des  ten- 

<laAinsi  nrnis  ^y^rencontrons  des  signes  monétaires 
se  rapprochant  de  notre  papier-monnaie,  «n  système 
de  douanes  qui  fonctionne  régulièrement,  des  em- 
prunts d’Etat  et  des  lettres  de  marque;  sa * PO1^® 
commerciale,  tout  exclusive,  tend  a condamner  ses 
colonies  au  rôle  passif  d’entrepôts  et  à en  eloignei 
les  vaisseaux  étrangers  dont  la  concurrence  pourra 
menacer  son  monopole.  Il  n’y  a pas  jusqu  a des  trai- 
tés  qu’elle  n’ait  conclus  avec  des  puissances  etian- 
e-éres  et  les  historiens  nous  en  offrent  quelques 
exemples  Mais  une  lutte  s’étant  engagée  entre  elle 
ef  Rome  au  sujet  de  l’Italie  inférieure  et  de  la  Sicile, 
elle  succomba  non  sans  avoir  tenu  bien  longtemps  en 

échec  sa  redoutable  rivale,  et  s » »"XTseCe 
la  ville  d’Alexandrie,  qui,  sauf  Antioche  et  beieuc  , 
avait  seule  jusque  lit  tenu  entré  ses  mains  le  com- 
merce  d’Orient. 
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Rien  ne  serait  facile  comme  de  compléter  et  de  multi- 
plier ces  indications;  telles  quelles,  elles  peuvent  suffire 
à montrer  que,  même  chez  les  anciens,  l’activité  sous 
ses  formes  les  plus  diverses  a su  plus  d’une  fois  réaliser 
des  miracles,  et  elles  expliquent  en  même  temps  que 
des  écrivains  du  plus  grand  mérite,  comme  Boeck, 
Reynier,  Dureau  de  la  Malle,  aient  pu  publier  des 
livres  fort  estimés,  intitulés  par  eux  : de  l’Éc.  poli- 
tique des  Athéniens,  de  l’Éc.  publique  et  rurale  des 
Perses,  des  Phéniciens,  des  Arabes,  des  Juifs,  des 
Egyptiens,  des  Carthaginois  et  des  Grecs  ; de  l’Éc.  po- 
litique des  Romains  ; non  pas  assurément  pour  nous 
révéler  l’existence  et  l’observance  chez  ces  peuples 
de  la  science  économique,  mais  simplement  pour  ex- 
poser comment  et  à l’aide  de  quelles  dispositions, 
souvent  judicieuses,  s’accomplissaient  parmi  eux  les 
fonctions  organiques,  qui  rentrent  dans  le  cadre  bien 
arrêté  à présent  de  cette  science.  Car,  encore  une 
fois,  l’Économie  politique  elle-même,  avec  le  sens  que 
nous  attachons  à cette  locution,  est  bien  loin  de  re- 
monter à l’antiquité,  malgré  la  fascination  qu’à  plus 
d’un  titre  cette  première  phase  connue  de  l’humanité 
exerce  sur  ses  contemplateurs.  Que  si,  comme  nous 
le  faisions  tantôt,  l’on  s’inquiète  de  la  cause  de  cette 
absence,  on  ne  tarde  pas  à la  découvrir  dans  l’état  gé- 
néral de  l’ancien  monde.  Cet  état  général,  dans  lequel 
viennent  se  perdre  en  quelque  sorte  les  apparitions 
brillantes  que  nous  signalions  tout-à-l’heure,  sortes  d’é- 
clairs traversant  des  nuées  épaisses,  sortes  de  fusées 
éclatant  et  s’évanouissant  dans  une  nuit  sombre,  cet 
état,  disons-nous,  ne  saurait  nous  préserver  d’impres- 
sions et  de  réflexions  assez  pénibles,  qui  tournent  jus- 
qu’à un  certain  point  à l’honneur  de  notre  époque.  Ce 
qui  dans  l’antiquité  domine  en  effet  et  refoule  toute 
autre  aspiration , c’est  le  bruit  de  la  guerre,  l’amour  in- 
satiable des  conquêtes  qui  délaisse  les  acquisitions 
lentes  et  pénibles  pour  les  enrichissements  rapides  à 
main  armée,  qui,  loin  de  seconder  les  diverses  évolu- 
tions de  la  richesse,  sème  devant  lui  la  dévastation  et  la 
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uine,et  qui  reconnaît  bien  aussi  une  loi,  mais  une  seule, 
aquelle  s’appelle  la  loi  du  plus  fort.  Les  nations  qui 
béissentà  de  pareilles  tendances  doivent,  pour  mieux 
ervir  leurs  desseins,  abdiquer  toute  initiative  entre 
3s  mains  de  leur  chef,  d’un  autocrate,  comme  l’his— 
aire  ancienne  enfournittant  d’exemples,  dont  la  vo- 
inté  farouche  et  absolue  conduit  d’immenses  trou- 
eaux  d hommes  à la  victoire  ou  à la  mort;  aussi  ces 
ations  cessent-elles  d’être  de  véritables  peuples 
pur  réduire  leur  rôle  à celui  de  simples  armées;  le 
ays  qu’elles  occupent,  au  lieu  d’offrir  le  spectacle 
'une  ruche  ou  d’un  atelier  gigantesque,  se  transforme 
i caserne  et  les  pays  environnants  se  convertissent 
î déserts.  Incursions,  invasions,  pillages,  repré- 
dlles,  tel  est  le  cercle  sanglant  dans  lequel,  sans 
’ofit  pour  personne,  si  ce  n’est  peut-être  pour  quelques 
dividualités  étranges,  se  meut  une  bonne  partie  de 
mtiquité.  L autre  partie,  la  moindre  en  surface, 
>rse  dans  un  autre  extrême,  et  quoique  d’humeur  en- 
’re  assez  belliqueuse,  se  renferme  assez  volontiers 
tns  ses  limites,  où  elle  vise  par  trop  ardemment  à des 
nquetes,  à des  satisfactions  purement  abstraites. 

Là  le  règne  exclusif  de  la  pensée  conduit  à laperfec- 
indela  forme;  la  parole,  organe  de  la  pensée,  procure 
î grand  crédit  à ceux  qui  la  manient  habilement;  la 
ace  publique  attire  à elle  toutes  les  forces  vives,  et  la 
asse  des  citoyens,  dédaigneuse  des  arts  utiles,  des 
ivaux  modestes,  grandie  qu’elle  est  à ses  yeux  par 
5 spéculations  de  ses  philosophes  et  les  flatteries 
teressées  de  ses  orateurs,  se  jette  à corps  perdu 
ns  les  agitations  de  la  politique.  Et  pendant  que  le 
oyen  faisait  si  grand  cas  de  sa  personne  et  la  réser- 
it  pour  les  pures  jouissances  de  l’âme  et  de  l’esprit, 
ns  la  pensée,  sans  doute,  qu’il  convenait  d’enlever 
nature  humaine  au  terrestre  sillon,  il  violait  à 
*e, de  lui  cette  nature  humaine  de  la  façon  la  plus 
nique  dans  la  personne  des  malheureux  ilotes, 
îdamnés  au  labeur  le  plus  rude  et  aux  traitements 
plus  barbares.  N’avons-nous  pas  d’ailleurs  appris 
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nous-mêmes,  par  une  expérience  récente,  à quel  poin 
la  métaphysique,  quand  un  peuple  y a été  voué,  peut 
s’allier  chez  lui  à des  instincts  brutaux  et  à des  ex- 
torsions systématiques?  Mais  il  ne  s’agit  en  ce  moraen 
que  de  l’antiquité , et  sur  quelque  point  de  cett< 
époque  qu’on  fixe  le  regard,  partout  on  ne  voit  qu< 
luttes  guerrières  ou  luttes  oratoires,  que  luttes  exté- 
rieures ou  luttes  intestines,  et  il  n’y  a d’ignorées  oi 
plutôt  de  répudiées  que  les  luttes  pacifiques  du  tra 
vail,  ces  luttes  qui  ne  font  cependant  pas  de  victime 
et  qui  tournent  à l’avantage  des  vaincus  eux-memes 
Comment,  en  effet,  avec  ce  fol  engouement  pour  le 
camps,  la  tribune,  la  grandeur  personnelle,  se  serait 
on  intéressé  à la  grandeur  bien  comprise  de  1 Eta 
et  au  bien-être  de  tous,  et  se  serait-on  abaisse 
d’obscures  occupations  sans  retentissement  au  dehors 
telles  que  les  occupations  productives,  mercantile; 
et  même  artistiques,  que  l’usage,  d’accord  avec  la  le 
gislation,  abandonnait  aussi  invariablement  a de: 
mains  serviles?  Mais  le  travail,  qui  par  son  dis 
crédit  devint  ainsi  le  partage  exclusif  des  esclaves 
n'était  pas  non  plus  de  la  sorte  placé  dans  des  con 
ditions  à se  relever;  car  quels  résultats  attendre  d 
ces  efforts  contraints,  dont  ceux  qui  y étaient  assu 
iettis  ne  recueillaient  même,  pour  aucune  part,  1 
bénéfice;  et  comment  dès  lors  les  anciens,  éloigné, 
du  travail  économique  par  tempérament,  ^t  n 
étant  pas  ramenés  par  un  éclat  qu’ils  ne  lui  voyaier 
guère  projeter,  auraient-ils  pu  songer  a en  faire  mem 
la  théorie  ? Que  le  souvenir  de  1 asservissement  d 
travailleur  antique  console  au  moins  et  fortifie  le  tra 

vailleurmoderne;  qu’il  y mesure  le  chemin  fait  pari  m 

inanité,  et  qu’il  y apprenne  à aimer  nos  institution! 
notre  civilisation  ! L’esclave  grec  et  romain  n eta 
pas  un  homme,  mais  une  chose  dont  le  maître  du 
posait  à sa  guise  ; l’ouvrier  contemporain  n est  ps 
seulement  un  homme,  niais  personne  ne  songe  mem 
chez  nous  h lui  contester  ses  droits  de  citoyen.  L e. 
clave  antique  n’acquérait  pas  à lui , mais  a so 
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maître;  et  qui  donc  aujourd’hui  s’aviserait  de  dispu- 
ter à l’ouvrier  le  fruit  de  son  industrie  ? L antiquité 
ne  connaissait  les  esclaves  que  pour  leur  forger  des 
chaînes  et  les  livrer  aux  bêtes  fauves;  les  classes  ou- 
vrières tiennent,  au  contraire,  une  si  large  place  et 
une  place  si  honorée  dans  les  sociétés  modernes 
qu’elles  ont  trouvé  leurs  historiens  (1),  que  les  éco- 
nomistes se  chargent  d’être  leurs  théoriciens,  et  que 
même,  comme  tous  les  grands  de  la  terre,  elles  ont 
leurs  flatteurs 

Ajoutons  que  grâce  au  progrès  des  siècles,  le  travail 
a enfin  obtenu  sa  réhabilitation,  et  de  même  qu’à 
Athènes  ou  à Rome  le  maître  affranchissait  quelque- 
fois son  esclave  à cause  des  services  qu’il  en  avait 
reçus,  de  même  les  services  incontestables  du  travail 
lui  ont  valu  de  nos  jours  la  liberté.  A l’heure  solen- 
nelle de  notre  histoire,  où  le  travail  fut  débarrassé 
de  ses  dernières  entraves  et  où  le  travailleur  monta 
au  rang  de  toutes  les  autres  classes  sociales,  nous 
imaginons  que  cette  conquête  inappréciable  de  la 
liberté  et  de  l’égalité  dut  inonder  son  cœur  d’une  joie 
immense,  parce  qu’elle  lui  montrait  et  lui  aplanis- 
sait la  route  de  la  fortune,  de  la  gloire  et  du  bonheur. 
Ce  qu’il  a vu  depuis  n’était  pas  d’ailleurs  de  nature 
à le  décourager  dans  ses  justes  espérances,  car  est-il 
une  position,  si  enviable  qu’elle  soit,  à laquelle  on 
n’ait  pu  et  l’on  ne  puisse  encore  parvenir  sans  autre 
point  de  départ  que  le  sien  ? La  libôrté  seule,  nous 
entendons  le  bon  et  intelligent  usage  de  la  liberté,  est 
devenue  désormais  le  dispensateur  de  tous  les  biens 
de  ce  monde.  C’est  elle  qui  élève  les  uns,  fait  des- 
cendre les  autres  et  maintient  confondus  des  citoyens 
entre  lesquels  se  dressaient  autrefois  des^  barrières 
insurmontables.  Par  quel  égarement  peut-il  donc  ar- 
river qu’au  sein  des  classes  ouvrières,  en  présence 
des  maux  qui  les  assaillent,  on  demande  des  re- 

(1)  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  avant 
et  depuis  la  Révolution . 
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mèdes  à des  combinaisons  ou  organisations  liberti- 
cides  ? Que  leurs  plaintes  — il  en  est  qui  partent  de 
bien  d’autres  camps  encore — dussent  éveiller  en  nous 
l’intérêt  le  plus  vif  et  solliciter  notre  attention  la  plus 
soutenue,  nous  l’admettons  assurément.  Aussi  ne  sau- 
rait-on louer  trop  haut  les  corps  savants  et  les 
corps  politiques  qui  ont  songé  et  songent  encore  à 
mettre  sérieusement  à l’étude  la  question  de  l’amélio- 
ration du  sort  des  classes  laborieuses.  Ce  qui  nous 
parait  hors  de  doute,  c’est  que  la  panacée  ne  se  trouve 
pas  dans  le  socialisme  qui,  compatissant  par  trop  aux 
souffrances  qu’engendre  la  vie,  ne  recule  pas  devant 
la  suppression  de  la  vie  elle-même,  à l’instar  du 
meurtrier  qui  prétendrait  avoir  bien  mérité  de  sa 
victime  pour  l’avoir  débarrasséedesnombreusesinfir- 
mités  qu’il  lui  connaissait.  Et  si,  en  ce  grave  débat, 
il  n’était  pas  trop  téméraire  d’émettre  un  avis  person- 
nel, nous  dirions  que  selon  nous,  un  certain  apaise- 
ment des  esprits,  un  soulagement  réel  ne  peuvent  être 
attendus  d’une  part  que  de  la  propagation  des  saines 
doctrines  économiques,  et  d’autre  part  d’une  plus 
grande  extension  encore,  si  c’est  possible  et  s’il  y a 
lieu,  de  la  liberté  que  nous  possédons  déjà.  Yit-cn 
jamais,  en  effet,  des  pays  en  possession  de  la  liberté, 
tels  que  l’Amérique,  la  Hollande,  la  Belgique,  l’Angle- 
terre, inquiétés  par  le  socialisme,  qui  y est  un  myte, 
tandis  qu’il  mine  au  contraire  et  menace  des  plus 
épouvantables  catastrophes  dans  l’avenir  des  régions 
très-considérables  de  l’Europe?  Ah  ! qu’ils  sont  donc 
mal  inspirés  les  ennemis  de  la  liberté  qui,  dans  l’intérêt 
prétendu  de  leur  sécurité,  prônent  une  compression 
où  germent  les  desseins  les  plus  subversifs,  et  qui,  ne 
voulant  pas  de  l’égalité  — peu  gênante  — dans  la 
liberté,  s’accommodent  ou  vont  au  devant  de  l’égalité 
dans  la  servitude.  Loin  de  refuser  la  liberté  aux 
classes  ouvrières,  il  faudrait  au  contraire  bien  plutôt, 
le  cas  échéant,  la  leur  imposer!  Mais  ne  nous 
écartons  pas  trop  de  l’histoire  de  l’Économie  politique. 

**,  L’Écon.  pol,,  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
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ce  ne  date  pas  de  l’antiquité,  ne  date  pas  non  plus  de 
ttê  époque  troublée  et  semi-barbare  qui  s appelle 
moyen-âge.  C’est  que  loin  de  justifier  cette  quali 
•ïïion  de  moven-âge,  qui  dans  la  vie  des  hommes  au 
oins  ^mplique^e  point  culminant  de  la  gravite  et  de 
Raison,  la  période  dont  il  s’agit  nous  montre , au 
mtraire,  notre  société  moderne  a ses  débuts,  împ 
•e  encore  aux  abstractions  de  la  pensee,  et  affectant 
utes  les  allures  d’une  enfance  turbulente,  însou- 
ise  volontaire,  souvent  féroce  et  fantasquetoujours. 
our  parler  sans  métaphore,  c’est  au  moyen-age, dans 
sève,  que  l’individualisme,  si  fécond  en  bons  resul- 
ts  quand  il  fonctionne  comme  un  ressort  et  non 
mme  une  tendance  ou  un  principe,  accusa  ses 
rs  les  plus  déplorables;  vainement  chercherait-on 
me  un  lien  entre  les  peuplades  ou  les  individus 
^st  au  contraire,  entre  les  divers  groupes  sociaux 
les  membres  qui  les  composent  un  assaut  perpétue^ 
isaut  qui  n’a  pour  mobile  que  la  cupidité,  qui  p 
de  par  la  ruse  et  le  guet-apens,  et  qui  se  termine 
irlaspoliation.  Il  fallait  bien,  en  effet,  vivre  delavio- 
nce,  puisqu’on  ne  voulait  vivre  du  travail.  Ma 
lur  faire  comprendre  à quel  point  1 anarchie  s était 
U»  sur  ces  malheureux  temps,  il  «Mm; 
ir  ce  passage  d’auteur  qui  n explique  que  t p 
■ansformation  volontaire  déjà  accomplie  au  com- 
lencement  de  la  troisième  race  u un  nombre  infini 
e Francs  libres  en  serfs  ou  colons  : <<  Hors  d état, 
it-il,  de  conserver  leur  propriété  et  la  dignité  de 
mr  origine,  des  hommes  libres ; se  soumettent ; a 
humble  condition  de  colon  ; réduits  ainsi  à cette  ex- 
cémité  que  les  exacteurs  les  dépouillent  non  seule- 
ient  de  leurs  biens, mais  de  leur  état,  non  seulement 
e ce  qui  est  à eux,  mais  d’eux-memes,  qu  ils  se  pei - 
ent  eux-mêmes  en  même  temps  que  ce  qui  est  a eux, 
t’ont  plus  de  propriété  et  renoncent  au  droit  de  la 
ihprtd 

Chaque  bourgade,  chaque  hameau  finit  par  avoir 
on  petit  tyran,  qui  suçait  sa  substance,  et  nous 
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laissons  à penser  ce  qu’une  société  ainsi  morceli 
en  opprimés  et  en  oppresseurs  qui  eux-mlmes 
combattaient  incessamment  pouvait  fournir  nous  i 

nomiqueï  ^ theones»  mais  même  ea  résultats  écc 

Cependant  un  beau  jour  une  fièvre  religieuse  s’en 
para  de  tous  les  esprits,  et  réunissant  pour  la  promit 
lois  toutes  ces  forces  éparses,  les  mit  au  service  d’un 
entreprise  a laquelle  son  mobile  déterminant  et  k 
récits  d un  écrivain  enthousiaste  conserveront  été 
nellement  un  charme  poétique. 

Quelque  jugement  que  l’on  porte,  d’ailleurs  sur  le 
croisades  envisagées  dans  leurs  causes,  ce  qui  est  cei 

cidenf  et  un"  coasolidt;rent  les  relations  de  l’Oc 
m'™Lei|de  J Orient  ; qu  elles  amenèrent  une  plu 
grande  intimité  entre  les  diverses  nations  et  lesdi 
verses  classes  de  la  société  ; que  le  pouvoir  royal,  grâc 
à leur  influence  s agrandit  aux  dépens  de  la  nôbless 
et  pour  le  bien  des  peuples;  que  le  clergé  leur  dut  s; 
ïîe5"  sur  la  marche  de  la  civilisation  et  que  h 

î.itn  l fT-  fut  redevable  d’un  accroissement  di 
bien-etre  et  d importance. 

l’Orient1  TI11^8  ltalierines>  estait  à qui  accaparerai 
i Orient,  et  le  commencement  du  XIII * siècle  nom 

ïvecït  Pvnn?  6t  Gêl‘eS’  ÇIacées  a la  tête  du  commerce 
avec  le  Levant,  arrivées  a une  haute  prospérité  mul- 

tipliant  leurs  etablissements  sur  les  rivages  de  la  mer 
hvoire  et  intervenant  dans  les  affaires  de  l’empire 
d Orient  qui  se  meurt.  1 ' 

deGlnSli^nfSr  3U  XI,n<!siècle  (lue  remontent  les  origines 
la  ligue  hanseatique,  cette  association  fameuse  et 

SonV  mflUn’lét  àA  ^tés  du  nord  de 

tiX  r°i  Je’  3.U1  neut  d abord  d autre  but  que  de  pro- 
truflle  pt  rn°rtS  pa.rt.iculiers  daas  la  direction  indus- 
atioL  pt  .I  ?erClalf  COntre  les  vexations,  les  spo- 
leÆsnrLl  bn2?nda"es  d une  époque  livrée  à tous 
ltffîcilpcfnn  ;imaLS’  neeau  raiIieu  de  circonstances 

de  la  sSiSSt  1 auvegarde  des  intérêts  de  la  liberté, 

de  la  sécurité  et  du  commerce,  elle  fit  de  rapides  pro- 
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très,  et  poussée  par  aes  veuts 

oorains  elle  arriva  graduellement  à cette  prospérité 
!nas?la^6éSuvOTte  de  l’Amérique  et  d’une  route  ma- 

tesii!i*!Sli3e 

IlilSiiii 

mËsmm 


Sï;il^3SSS 


prement  dit,  qui  par  se*r^;^  ^considération 
«•fTïïJl  “ n?po  va  « fournir’  .^S-tatkn» 

irglèbe”  ^rind^trie^ étoufMt  ^ ns  les  liens  étroits 
des  corporations,  issues  elles-mêmes  de  la  nécessite 

d%1nfcefcondmon1s:  femo^n-âge  n’était  pas  fait 

Zest sSroï? ï'tŒreîtérieure  plaçant  d’ail- 
leurs au  milieu  de  ce  splendide  mouvement  de  renais 
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sance  qui  rendit  aux  sciences  politiques  un  culte  des 
plus  assidus.  Les  nationalités  avaient  fini, en  effet,  par 
se  constituer  définitivement;  le  pouvoir  central  s’était 
affermi  en  tout  lieu;  toutes  les  branches  de  l’adminis- 
tration avaient  reçu  une  impulsion  plus  vigoureuse, 
mais  par  contre  les  dépenses  de  l’Etat  se  trouvèrent 
accrues,  et  la  nécessité  d’y  pourvoir  incitait  non  seu- 
lement à mettre  plus  d’ordre  dans  les  finances,  mais 
encore  à s’intéresser  davantageàl’activitéindustrielle 
des  citoyensetà  l’accroissement  du  bien-être  général. 
Mais  faute  de  posséder  des  principes  directeurs  sûrs, 
faute  de  savoir  embrasser  dans  un  regard  d’ensemble 
l’Economie  tout  entière  et  de  saisir  le  lien  qui  ratta- 
chaittoutes  ses  parties,  on  s’en  tenait  davantage  à des 
phénomènes  isolés , on  cherchait  à porter  remède  à 
quelques  inconvénients  saillants  et  à favoriser  cer- 
tainesbranches  d’industrie.  Un  apolitique  économique 
précédant  la  doctrine  économique  ne  pouvait  guère 
être  exempte  d’étroitesse  et  d’erreur.  Et  comme  au 
cours  du  moyen-âge  c’est  dans  les  villes,  notamment 
dans  les  villes  de  commerce  libres,  que  le  bien-être  s’é- 
tait principalement  répandu,  qu’une  grande  activité 
et  de  grandes  connaissances  industrielless’étaientfait 
jour,  que  des  métiers,  des  fabriques,  des  entreprises 
commerciales  avaient  prospéré,  et  que  divers  établis- 
sements auxiliaires  étaient  venus  en  aide  aux  affaires, 
on  inclinait  à leur  emprunter  des  règles  pour  le  gou- 
vernement des  choses  industrielles,  sans  songer  que 
ces  règles  pouvaient  ne  pas  convenir  pour  de  plus 
vastes  contrées. 

En  franchissant  ces  ténèbres,  on  n’est  pas  tout  de 
suite  transporté  en  pleine  lumière,  car  l’humanité, 
cheminant  vers  la  vérité  économique  complète,  n’y  est 
arrivée  qu’après  avoir  parcouru  un  certain  nombre 
d’étapes.  Ces  étapes  sont  représentées  notamment  par 
trois,  systèmes  fameux  se  répartissant  entre  les  trois 
derniers  siècles,  où  iis  jalonnent  en  quelque  sorte  la 
pensée  en  mouvement,  qui,  trop  exclusive  et  par  con- 
séquent sujette  à erreur  dans  les  deux  premiers  sys- 
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les,  corrige  ses  écarts  et  prend  un  développement 
eprochable  dans  le  système  le  plus  récent.  Toute- 
5 il  ne  serait  pas  possible  de  grouper  conformément 
a succession  de  ces  trois  systèmes  toutes  les  vues 
momiques  qui  se  manifestèrent,  a ttend  uque  tous  les 
itemporains  ne  se  rangeaient  pas  nécessairement 
ic  doctrines  qui  y étaient  émises.  C’est  ce  que  l’on 
Kplique  très-bien  quand  on  pense  à toutes  les  en- 
ves  qui,  dans  l’état  de  la  société  civile  d’alors,  s’op- 
;aient  à la  possibilité  et  à la  propagation  du  bien- 
e parmi  les  citoyens;  ces  entraves  faisaient  son- 
■ à des  remèdes,  à des  améliorations  dont  l’oppor- 
iité  sautait  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  observaient, 
me  d’une  façon  superficielle,  mais  sans  prévention 
parti  pris,  et  dont  le  regard  ne  pouvait  pas  ne  pas 
e blessé,  par  ex.  par  les  charges  féodales  qui  écra- 
entl’agriculture,  par  l’esprit  jaloux  qui  régnait  dans 
maîtrises  et  jurandes,  par  les  monopoles  attachés 
srtaines  professions,  par  l’état  défectueux  des  routes 
les  monnaies,  par  les  péages  élevés  établis  à l'in- 
leur  des  États,  par  l’arbitraire  qui  présidait  à la 
■ception  de  diverses  taxes,  par  les  vices  des  sys- 
îes  d’impôt,  par  la  prodigalité  des  dépenses  de  l’État, 
'le détournement  des  fondspublics  et  partant  d’au- 
s infirmités  du  temps.  Aussi  l’histoire  noussignale- 
Ue  quelques  hommes  d’État  illustres  qui  tinrent  à 
meurdeguérir  ces  plaies  et  de  prodiguer  une  égale 
licitude  à toutes  les  branches  d’activité,  comme 
îsi  nous  voyons  plus  d’un  écrivain  qu’un  sentiment 
te  sut  préserver  des  égarements  des  théories  en 
>ue,  ou  qui,  s’il  n’échappa  pas  complètement  à leur 
luence,  sut  acquérir  un  mérite  durable  par  d’autres 
ipositions  parfaitement  justifiées. 

\ Parmi  les  personnages  publics  que  la  compréhen- 
n intelligente  et  indépendante  de  leur  mission  porta 
emer  à pleines  mains  dans  toutes  les  directions  les 
nfaits  d’une  politique  réparatrice,  les  Allemands 
mt  avec  grand  éloge  et  revendiquent  pour  leur  pa- 
3 l’électeur  Auguste  de  Saxe,  mort  en  1586  ; quant 
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à nous,  comment  oublierions-nous  ici  la  grande  i 
sympathique  figure  de  Sully,  ce  conseiller  bienfaisai 
du  plus  populaire  de  nos  rois  ? 

Sully,  devenu  surintendant  des  finances,  s’attach 
principalement  àrétablir  les  finances  désorganisées  d 
royaume  et  à mettre  un  terme  aux  violences  et  à l’i 
charnement  des  traitants;  il  y réussit  à force  de  fei 
meté,  d’économie  et  d’ordre,  en  dressant  même  le  pr< 
mier  budget  qui  ait  servi  de  base  à la  comptabilil 
publique,  et  la  prospérité  croissante  du  Trésor  vint’ 
récompenser  de  n’avoir  pas  séparé  cette  prospérité  d 
celle  des  régnicoles  et  du  soulagement  des  contr 
buables.  Considérant  l’agriculture  comme  la  sourc 
principale  de  toute  richesse,  voyant,  selon  ses  ex 
pressions  favorites,«  dans  le  labourage  et  le  pastourag 
les  deux  mamelles  dont  la  France  est  alimentée,  h 
vrayes  mines  et  trésors  du  Pérou,  » il  prit  gran 
souci  de  cette  branche  de  production,  qui  avait  d’ai 
leurs  tant  souffert  du  fléau  si  longtemps  déchaîné  c 
la  guerre.  Ici  encore  ses  efforts  furent  couronnés  c 
succès,  car  il  affranchit  la  terre  d’un  grand  nombr 
de  charges,  conféra  la  liberté  au  commerce  de  graii 
et  accrut  par  là  l’activité  du  pays  tout  entier.  Ma 
l’excellent  esprit  de  Sully  lui-même  n’échappa  pas 
certaines  erreurs  et  à certaines  préventions  qu’ 
faut  bien  mettre  en  partie  sur  le  compte  du  temps  C 
il  vivait. 

Ainsi,  pendant  qu’il  vouait  une  préoccupation  u 
peu  trop  exclusive  aux  intérêts  de  l’agriculture,  il  1: 
arrivait  de  négliger  ou  de  léser  même  ceux  de  l’in 
dustrie  en  renforçant  les  réglements  restrictifs  desco* 
porations  d’arts  et  métiers  et  en  comprimant  certain! 
branches  de  la  production  qu’il  regardait  comme  p£ 
rasites  et  nuisibles.  La  fabrication  des  soieries  éta 
de  ce  nombre,  et  des  lois  somptuaires  tendirent  à r< 
fréner  le  luxe  des  habillements,  qui  ne  paraît  à vr< 
dire  condamnable  que  quand  il  dépasse  les  ressource 
particulières.  La  liberté  commerciale  n’avait  pas  no 
plus  en  lui  un  partisan  bien  zélé,  puisqu’il  refusa 
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rl’abolir  la  douane  de  Valence,  qui  interceptait  les 
relations  de  la  France  avec  l’Italie,  et  qu’il  créait  des 
obstacles  réglementaires  à la  circulation  des  mon- 
naies étrangères  sur  notre  territoire.  Mais  ce  ne  sont 
là  que  des  taches  isolées,  qui  ne  peuvent  affaiblir 
l’éclat  d’une  administration  dont  les  tendances,  sinon 
[toutes  les  mesures,  méritent  d’être  de  tout  temps 
proposées  en  exemple,  et  sur  l’esprit  de  laquelle  il  a 
pris  soin  d’éclairer  lui-même  la  postérité  dans  ses 
ameux  Mémoires  dont  nous  extrayons  les  lignes  sui- 
vantes : 

« Pour  voir,  dit-il,  si  mes  idées  se  rapportaient 
lux  siennes,  le  roi  voulut  que  je  lui  donnasse  une  note 
le  tout  ce  que  je  croyais  capable  de  renverser  ou 
amplement  de  ternir  la  gloire  d’un  puissant  royaume, 
te  la  présente  ici  comme  un  abrégé  des  principes 
lui  m’ont  servi  de  règle.  Ges  causes  de  la  ruine  ou 
le  l’affaiblissement  des  monarchies  sont  : les  subsides 
mtrés;  les  monopoles,  principalement  sur  le  blé;  le 
iégligement  du  commerce,  du  trafic,  du  labourage, 
les  arts  et  métiers  ; le  grand  nombre  de  charges 
c’était  la  forme  qu’affectait  alors  la  maladie  du  fonc- 
ionnarisme  si  connu  de  nos  jours),  les  frais  de  ces 
offices,  l’autorité  excessive  de  ceux  qui  les  exercent  ; 
es  frais,  les  longueurs  et  l’iniquité  de  la  justice  ; l’oi— 
iveté  , le  luxe  et  tout  ce  qui  y a rapport  ; les  dé- 
tauches  et  la  corruption  des  mœurs;  la  confusion 
Ses  conditions  (nous  en  demandons  bien  pardon  au 
hic  de  Sully,  mais  nous  avouons  que  cette  confusion 
ffecte  notre  époque  moins  que  lui,  qui  se  plaçait 
1 est  vrai  à un  point  de  vue  monarchique)  ; *les 
ariations  dans  la  monnaie  ; les  guerres  injustes  et 
nprudentes  (il  y en  avait  déjà  en  ce  temps)  ; le  des- 
otisme  des  souverains  ; leur  attachement  aveugle  à 
ertaines  personnes  ; leur  prévention  en  faveur  de 
ertaines  conditions  ou  de  certaines  professions  ; la 
upidité  des  ministres  et  des  gens  en  faveur  ; l’avilis— 
ement  des  gens  de  qualité  ; le  mépris  et  l’oubli  des 
ens  de  lettres;  la  tolérance  des  méchantes  coutumes 
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et  l’infraction  des  bonnes  lois;  la  multiplicité  des 
édits  embarrassants  et  des  réglements  inutiles.  » 

On  s’explique  aisément  que  recevant  de  pareils 
conseils,  un  roi  aussi  avisé  que  l’était  Henri  IV  ait 
refusé  de  se  séparer  jamais  du  serviteur  dévoué  qui 
les  lui  donnait,  et  de  le  sacrifier,  lui  cependant  si  ga- 
lant et  si  empressé,  même  à une  maîtresse  séduisante 
comme  Gabrielle  d’Estrées,  à laquelle  il  aurait  un 
jour  riposté  en  ces  termes  : « Je  me  passerais  mieux 
de  dix  maîtresses  comme  vous  que  d’un  serviteur 
comme  lui.  » 

Quoiqu’il  en  soit,  les  contemporains  de  Sully  ne 
se  montrèrent  pas  suffisamment  en  communion  d’idées 
avec  lui,  entraînés  qu’ils  étaient  dans  une  direction 
differente.  La  découverte  de  la  route  maritime  qui 
conduisait  aux  Indes  orientales  avait  ouvert  aux  Por- 
tugais le  commerce  si  lucratif  qu’alimentaient  ces  con- 
trées, tandis  que  la  découverte  de  l’Amérique  avait 
procuré  aux  Espagnols  l’accès  des  mines  d’or  et 
d’argent  du  Mexique,  du  Pérou  et  du  Chili,  au  sujet 
desquelles  l’écrivain  et  ministre  espagnol  Ustaritz 
estime  que,,de  1462  à 1724,  son  pays  a tiré  de  l’Amé- 
rique 9 milliards  160  millions  de  piastres  ou  53  mil- 
liards de  francs.  Vers  la  fin  du  XVPsiècle,  les  Hollan- 
dais, dont  plusieurs  villes  jadis  membres  de  la  ligue 
hanséatique  avaient  partagé  la  fortune  étonnante  de 
cette  célèbre  association,  purent  entrer  en  compéti- 
tion avec  les  Portugais,  qu’ils  réussirent  d’ailleurs  à 
supplanter  complètement,  et  s’élevèrent  ainsi  à un 
degré  remarquable  d’opulence  et  de  puissance  que 
Louis  XIV  eut  lui-même  l’occasion  d’expérimenter  à ses 
dépens.  Les  Anglais  prirent  également  part  à ces  pro- 
fits à partir  du  moment  où  Elisabeth  et  Cromwel  eurent 
commencé  à favoriser  leur  commerce  maritime.  Les 
métaux  précieux  affluèrent  du  Nouveau-Monde  en 
Europe  et  y élevèrent  le  prix  de  toutes  choses,  ce  qui 
valut  aux  entreprises  industrielles  une  rémunération 
plus  large  et  encouragea  leur  extension.  Et  voilàcom- 
ment  l’or  et  l’argent  se  firent  considérer  comme  de 
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ous  les  biens  le  plus  désirable,  dont  la  possession 
endait  inévitablement  riche  et  puissant,  car  on  parut 
le  pas  s'apercevoir  que  l'ardeur  industrielle  et  la 
•rospérité  grandissantes  devaient  être  attribuées  en 
rande  partie  au  trafic  avantageux  des  denrées  colo- 
tiales,  à l'esprit  d’entreprise  plus  vivace,  au  déve- 
^ppement  des  relations  commerciales  et  aux  efforts 
nergiques  provoqués  par  des  jouissances  et  des  be- 
oins  nouveaux.  Mais  par  cela  que  le  commerce 
xtérieur  parut  généralement  de  nature  à pouvoir 
atisfaire  cette  soif  d’or  et  d’argent,  c'est  aussi  vers  le 
ommerce,  comme  vers  le  dispensateur  principal  de 
i richesse,  que  se  dirigea  l'attention  des  gouverne- 
lents,  et  ainsi  se  formèrent  insensiblement,  grâce  à 
engouement  à peu  près  uniforme  des  masses,  des 
ouvernants  et  de  la  plupart  des  écrivains,  les  con- 
aptions  et  les  règles  dont  l’ensemble  est  connu  sous 
> nom  de  système  mercantile . 

Cette  doctrine  malencontreuse  a été  très-bien  résil- 
iée par  un  publiciste  du  XVIIPsiècle,  ce  même  Usta- 
tz  cité  tout-à-l’heure,  dans  le  passage  suivant  de  sa 
Théorie  et  Pratique  de  Commerce»  : «Il  est  néces- 
lire,  dit-il,  d'employer  avec  rigueur  tous  les  moyens 
li  peuvent  nous  conduire  à vendre  aux  étrangers 
us  de  productions  qu’ils  ne  nous  vendront  des  leurs; 
est  là  toutle  secret  et  la  seule  utilité  du  commerce.  » 
ngulier  pays  vraiment  que  celui  qui  a toujours 
icommandé  et  pratiqué  la  contrainte  dans  les  do- 
aines,  réclamant  comme  le  domaine  commercial 
religieux  le  plus  de  ménagements  et  d’indépen- 
mce,  et  dont  les  destinées,  jusqu'à  ce  jour  au  moins, 
nt  peupropres,  au  surplus,  à lui  créer  des  imitateurs. 
Mais  le  système  mercantile  était  surtout  fortaccré- 
té  aux  XVIe  et  XVIIe  siècles,  sans  qu’il  fût  permis  de 
oire  l’antiquité  elle-même  complètement  désinté- 
ssée  dans  les  questions  de  liberté  et  de  protection, 
i effet,  des  douanes  paraissent  avoir  fonctionné  au 
-fins  chez  les  Grecs,  les  Carthaginois  et  les  Romains; 
itefois,  elles  avaient  surtout  en  vue  les  ressources 
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qu'elles  pouvaient  procurer  au  fisc.  C'est  ainsi  qu'au 
dire  des  historiens,  le  philosophe  Xantus  ayant  acheté 
l'esclave  Esope  à Samos,  au  VIe  siècle  avant  J.-C.3 
obtint,  pour  l’emmener  en  Lydie,  la  remise  des  droits 
de  douane. 

Des  droits  de  douane  ont  été  aussi  perçus  dans  le 
cours  du  moyen-âge,  et  ils  atteignaient  généralemenl 
les  marchandises  à la  sortie.  Ce  n’est  que  plus  tard 
quand  les  considérations  fiscales  ont  été  dominées  e 
dirigées  par  l’idée  mercantile,  qu’on  voit  s’opérer  ur 
revirement  complet,  en  ce  sens  qu’aux  droits  à la  sor- 
tie, écartés  pour  la  plupart,  se  substituent  les  recettes 
par  les  droits  à l’importation. 

Bien  que  la  théorie  mercantile  ne  puisse  être  consi- 
dérée comme  l’œuvre  d’aucune  personne  déterminée 
on  peut  citer  Colbert,  devenu  contrôleur  général  de: 
finances  en  1661,  comme  celui  des  hommes  d’État  qui 
le  premier,  l’appliqua  d’une  façon  continue  et  index! 
ble,  justifiant  ainsi  jusqu'à  un  certain  point  l’appellà 
lion  de  Colbertisme  donnée  quelquefois  à cette  théorb 
et  le  culte  ou  l’exécration  vouée  à son  nom  comme  ï 
l’ancêtre  le  plus  reculé  du  protectionnisme  et  mêm« 
de  la  prohibition.  Ce  qui  a donné  naissance  aux  essaf 
d’amélioration  exécutés  par  ce  ministre,  qui,  malgr 
ses  erreurs,  fut  un  grand  ministre  par  la  fermeté  d 
son  caractère,  sa  sollicitude  infatigable  pour  l’intérê 
général,  l’étendue  et  la  profondeur  de  ses  vues,  cefu 
le  besoin  deremettre,  comme  avaitfait  autrefois  Sully 
de  l’ordre  dans  les  finances.  11  réussit  si  biej 
à les  restaurer  qu’il  porta  le  revenu  net  de  l’État  d 
89  à 105  millions  de  livres.  Pour  lutter  contre  les  dé 
penses  d’une  cour  fastueuse  et  de  guerres  incessantes 
il  avait  songé,  en  effet,  à procurer  au  Trésor  des  res> 
sources  nouvelles,  en  vivifiant,  lui  qui  était  sorti  d< 
la  boutique  d’un  marchand  de  draps  de  Reims  , l’in- 
dustrie et  le  commerce  nationaux,  et  en  répandan 
ainsi  l’aisance  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
Des  encouragements  et  des  primes  attirèrent  d’habile, 
ouvriers,  les  produits  des  manufactures  étrangère: 
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furent  frappés  aux  frontières  de  taxes  considérables, 
îles  conseils  de  prud’hommes  furentinstitués  pour  faire 
régner  la  paix  dans  le  monde  du  travail,  et  grâce  à 
le  semblables  mesures,  on  ne  tarda  pas  à voir  fabri- 
iuer  à Sedan,  à Louviers,  à Abbeville,  à Elbœuf,  des 
Iraps  recherchés;  à la  Savonnerie,  des  tapis  de  Perse 
ît  de  Turquie;  à Lyon  et  à Tours,  des  étoffes  de  soie  ; 
mx  Gobelins,  à Paris,  des  tapisseries  plus  belles  que 
Selles  de  Flandre.  Rien  que  pour  la  laine  seulement, 
»n  comptait,  en  1669, 44,200  métiers  et  plus  de  60,000 
mvriers. 

Mais  la  sollicitude  de  Colbert  s’étendait  sur  le 
îommerce  au  même  degré  que  sur  la  production, 
’armi  les  voies  de  communication  qui  lui  sont  dues, 
1 faut  citer  le  canal  du  Languedoc,  creusé  par  lecé- 
èbre  Riquet  et  qui  unit  l’Océan  à la  Méditerranée. 
Comprenant  qu’une  législation  équitable  et  uniforme 
ist  un  stimulant  énergique  des  transactions,  il  pré- 
uda  à notre  codification  commerciale  moderne  par 
on  immortelle  ordonnance  de  1673  sur  le  commerce 
e terre.  Son  ordonnance  sur  la  marine,  qui  fut  pu- 
liée  en  1681  et  qui  excita  l’admiration  de  l’Europe 
aut  entière,  fixa  de  son  côté,  pour  la  première  fois, 
une  manière  précise,  les  règles  essentielles  du 
ommerce  maritime,  auquel  il  souffla  la  vie  en  favo- 
isant  notre  marine  marchande  à l’encontre  des 
avires  étrangers. 

Des  traités  de  commerce  ouvrirent  d’ailleurs  des 
ébouchés  aux  articles  français,  et  c’est  sous  ses  aus- 
ices  que  se  formèrent  les  compagnies  privilégiées  des 
ides,  du  Nord,  du  Levant,  du  Sénégal,  comme  aussi 
est  sous  ses  inspirations  que  fut  rendu  l’édit  de  1669, 
sclarant  que  le  commerce  de  mer  ne  dérogeait  pas 
la  noblesse. 

L agriculture  fut  loin,  toutefois,  de  partager  les 
iccès  qu’obtenaient  le  négoce  et  l’industrie,  non  pas 
îe  Colbert  y fût  hostile,  car  il  défendit  de  saisir  pour 
it  de  taille  les  instruments  servant  au  labour,  pres- 
•ivit  le  dessèchement  des  marais,  rétablit  les  haras  et 
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jeta  les  bases  de  notre  code  forestier  par  l’édit  de  166! 
sur  les  eaux  et  forêts,  qui  lui  coûta  huit  années  de  tra 
vaux  ; mais  une  des  causes  du  dépérissement  manifesti 
de  l’agriculture  résultait  de  la  défense  maintenue  par  c< 
ministre  d’exporter  les  grains , défense  conforme  ai 
préjugé  régnant,  qui  voyait  dans  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  une  menace  incessante  de  disette.  Ei 
exemptant  de  contributions  tout  chef  de  famille,  pèn 
de  dix  enfants,  Colbert  sacrifiait  encore  à d’autre; 
idées  de  son  temps  sur  la  population,  dont  la  densiti 
parut  longtemps  un  signe  et  une  cause  de  prospérité.  I 
échoua  aussi  dans  ses  projets  de  suppression  complèti 
des  douanes  intérieures  et  d’amélioration  du  systèim 
d’impôt,  attendu  que  la  taille  (impôt  foncier)  qu’il  eû 
voulu  à juste  titre  rendre  réelle,  c’est-à-dire  payabl 
par  les  biens  fonds,  sans  égard  pour  la  qualité  de 
détenteurs,  continua  à rester  personnelle,  c’est-à-diri 
payable  par  les  roturiers.  Mais  ce  qui  réveille  surtou 
le  souvenir  et  caractérise  l’administration  de  Colbert 
ce  sont  d’abord  les  nombreuses  ordonnances,  dictée 
par  l’esprit  autoritaire  de  l’époque,  à l’aide  desquelle 
on  entendait  contraindre  à l’observance  scrupuleus; 
des  procédés  alors  en  usage  dans  les  diverses  branche 
industrielles  ; ce  sont  ensuite  les  droits  de  douane 
protecteurs  des  manufactures  nationales,  qui  furen 
établis  principalement  par  un  édit  de  1664,  expriman 
le  dessein  d' attirer  l’ abondance  à l’aide  du  commerc 
extérieur,  et  par  un  édit  subséquent  de  1667,  dont  le 
fixations  renchérirent  encore  sur  les  précédentes.  O; 
sait  que  la  guerre  de  1672  avec  la  Hollande  fut  la  con 
séquence  de  l’exclusion  d’une  foule  de  marchandise 
hollandaises,  exclusion  à laquelle  les  Pays-Bas  ré- 
pondirent aussitôt  par  l’interdiction  de  nos  vins,  d 
nos  eaux-de-vie  et  des  produits  de  nos  manufactures 
et  force  fut  bien  à la  France  d’accorder  aux  Hollan 
dais,  dans  le  traité  de  Nimègue  (1678),  l’abolition  di 
tarif  de  1667.  L’ignorance  des  choses  économiques  s 
révèle  hautement  dans  le  sans-façon  avec  lequel  de 
résultats  jugés  désirables  étaient  poursuivis  par  de 
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moyens  de  contrainte  brutale,  comme  par  ex.  la 
prohibition  d’importer  ou  d’exporter,  ou  les  entraves 
créées  aux  entrepreneurs  d’industrie,  ce  qui  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  que  d’étouffer  l’esprit  d’entreprise 
dans  la  sphère  industrielle  et  de  susciter  des  repré- 
sailles innombrables  au  dehors.  Quoi  qu’il  en  soit , 
après  avoir  introduit  dans  le  débat  la  personnification 
la  plus  illustre,  la  plus  glorieuse  du  système  mer- 
cantile, c’est  ce  système  en  lui-même  qu’il  nous  faut 
maintenant  apprécier. 

Rien  n’est  plus  vrai  que  de  dire  que  chacun  de 
nous,  pris  isolément,  s’enrichit  par  l’augmentation  du 
nombre  de  ses  écus  ; l’erreur  fondamentale  du  sys- 
tème mercantile  consiste  à avoir  étendu  cette  propo- 
sition incontestable  à une  nation  entière,  comme  si 
l’accroissement  de  la  masse  métallique,  chez  cette 
dernière,  élevait  de  la  façon  la  meilleure  et  la  plus 
sûre  son  bien-être.  Nous  nous  rappelons  les  événe- 
ments mémorables  qui  donnèrent  le  branle  à cette 
opinion  exagérée  des  mérites  de  l’argent  métallique, 
opinion  dont  on  finit  par  ne  plus  pouvoir  se  détacher, 
tout  en  ne  pouvant  cependant  méconnaître  que  cet 
argent  en  lui-même  est  impropre  à satisfaire  des 
besoins  humains.  Et  c’est  chose  assez  piquante  que 
de  voir  les  partisans  de  ce  système  qui  exhorte  à Y ac- 
cumulation de  matières  non  consommables , s’ingé- 
nier à échapper  à une  contradiction  manifeste,  en 
appelant  par  ex.  à leur  aide  cette  observation,  que 
l’argent  est  du  moins  le  plus  indestructible  des  biens 
et  comme  tel  se  prête  tout  particulièrement  au  ras- 
semblement de  fortune,  ou  en  motivant  leur  prédilec- 
tion pour  le  plus  fort  stock  métallique  possible  sur 
ce  que  l’argent  donnerait  le  moyen  de  conserver  et 
de  développer  la  production.  Sacrifiant  donc  à cette 
illusion  qui  attribuait  au  numéraire  circulant  une 
valeur  absolue,  invariable,  et  qui  découvrait  dans  ce 
numéraire  la  richesse  par  excellence,  celles  des  con- 
trées qui  étaient  déshéritées  de  mines  dont  elles 
pussent  retirer  de  l’or  ou  de  l’argent,  devaient,  pour 
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se  procurer  ces  substances  d’une  façon  durable,  tour- 
ner leurs  vues  du  côté  du  commerce  avec  le  dehors. 
Le  commerce  au  loin  n’a-t-il  pas,  d’ailleurs,  été  déjà 
considéré  dans  la  plus  haute  antiquité  comme  la 
source  des  richesses  les  plus  abondantes?  Mais  afin 
d’atteindre  le  but  qu’on  se  proposait,  il  convenait, 
pensait-on,  d’exporter  à l’étranger  le  plus  possible 
de  produits  créés  à l’intérieur  du  pays,  et  de  ne  ré- 
clamer, au  contraire,  à l’étranger  que  le  moins  pos- 
sible de  produits,  parce  qu’on  admettait  que  l’excé- 
dant intégral  de  l’exportation  sur  l’importation  serait 
réglé  en  argent  par  les  commettants  extérieurs.  La 
marge  qu’il  y avait  entre  le  montant  de  l’importation 
et  de  l’exportation  était  qualifiée  de  balance  du  com- 
merce, et  comme  toute  importation  semblait  une 
diminution  d’espèces,  une  perte,  un  tribut  payé  à 
l’étranger,  cette  balance  n’était  jugée  favorable  qu’au- 
tant  que  l’exportation  l’emportait  sur  l’importation  (1) . 
Aussi  la  détermination  statistique  de  la  balance  du 
commerce  s’éleva-t-elle  dans  chaque  État  au  rang 
des  préoccupations  les  plus  graves,  tandis  que  le 
commerce  intérieur,  impuissant  à grossir  les  épar- 
gnes métalliques  de  la  nation,  paraissait  dénué  d’in- 
térêt ou  tout  au  moins  d’importance. 

Mais  la  balance  du  commerce,  pour  être  favorable, 
semblait  nécessiter  le  développement  à l’intérieur  du 
pays  de  toutes  les  branches  de  l’activité  manufactu- 
rière, développement  qui  dispensait  non  seulement 
ce  pays  de  faire  appel  aux  produits  étrangers,  mais  qui 
lui  permettait  en  outre  de  répandre  des  siens  propres 
au  dehors  ; par  contre,  on  se  souciait  à un  moindre 
degré  de  l’exportation  des  matières  premières,  dont  le 
rendement  en  argent  était  moins  considérable.  Voyons 
donc  maintenant  quelles  étaient  en  somme,  en  vue 

(1)  Aujourd’hui  môme,  les  protectionnistes  argumentent 
volontiers  contre  leurs  adversaires  de  la  circonstance 
que  l’importation  l’emporte  en  fait  chez  nous  depuis 
quelque  temps  sur  l’exportation. 
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du  résultat  poursuivi,  les  principales  des  mesures  ef- 
fectivement prises  ou  tout  au  moins  recommandées. 

Et  tout  d’abord  des  prohibitions  formelles  ou  des 
droits  de  douane  élevés  devaient  créer  un  empêche- 
ment à Y importation  des  produits  d’art  étrangers  et 
à Y exportation  des  matières  brutes  nationales.  Les 
difficultés  dont  on  entourait  ou  proposait  d’entourer 
Y exportation  des  matières  brutes  nationales  avaient  un 
double  but:  contraindre  le  marché  extérieur  à s’appro- 
visionner deces  matières  transformées  préalablement 
par  l’industrie  nationale  et  procurer  aux  fabricants  na- 
tionaux à meilleur  compte  ces  mêmes  matières  rete- 
nues dans  le  pays.Voilà  comment,  aux  frontières  res- 
pectives des  États,  se  sont  établies,  pour  la  perception 
du  droit  d’entrée  ou  desortie,  ces  barrières  artificielles 
qui  se  sont  encore  pour  la  plupart  maintenues  jusqu’à 
nos  jours,  en  fonctionnant  toutefois  aussi  pour  partie 
comme  expédients  fiscaux. 

Bien  entendu,  les  sévérités  déployées  dans  les  di- 
rections indiquées  faisaient  place  à une  tendresse  in- 
finie pour  Y exportation  des  articles  manufacturés  à 
l’intérieur  du  pays  et  pour  Y importation  des  matières 
brutes,  exportation  et  importation  affranchies  sou- 
vent de  toute  taxe,  et  même  activées  parfois  par  des 
primes  d’encouragement.  Grâce,  en  effet,  à ces  ména- 
gements/le pays  qui  en  usait  pouvait,  d’une  part,  s’ap- 
provisionner abondamment  de  matières  premières,  et 
d’autre  part,  inonder  l’étranger  de  ses  produits,  ce  qui 
était  tout-à-fait  conforme  à l’esprit  étroit  et  égoïste  du 
système  mercantile,  aux  yeux  duquel  la  prospérité 
ne  pouvait  être  obtenue  par  une  nation  qu’au  prix 
de  l’appauvrissement  des  autres.  Ce  n’est  donc 
pas  sans  étonnement  qu’on  voit  des  écrivains  de 
mérite  comme  Blanqui  invoquer  ces  dispositions, 
exemptes  en  elles-mêmes  de  tout  reproche,  pour  es- 
sayer de  justifier  Colbert,  qui  en  avait  pris  de  sem- 
blables,dureproched’illibéralisme  si  souvent  formulé 
à l’encontre  de  son  administration.  Sans  doute,  Col- 
bert annonçait  lui-même  dans  son  mémoire  au  roi  qu’il 
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fallait  « réduire  les  droits  à la  sortie  sur  les  denrées 
et  sur  les  manufactures  du  royaume,  et  diminuer  aux 
entrées  les  droits  sur  tout  ce  qui  sert  aux  fabriques  » ; 
mais  malheureusement  pour  lui  et  ses  panégyristes, 
dont  les  tentatives  sont  d’ailleurs  fort  louables,  Col- 
bert ne  séparait  pas  ces  propositions  d’un  ensemble 
d’autres  propositions  qui  témoignent  manifestement 
de  sa  tendance  à asseoir  la  grandeur  de  notre  pays 
sur  la  protection  et  la  prohibition,  ces  deux  béquilles 
du  système  mercantile.  Or,  si  par  libéralisme  il  faut 
entendre  cette  disposition  qui  nous  porte  à faire,  soit 
par  sagesse,  soit  par  habileté,  des  concessions  véri- 
tables à des  adversaires  ou  à des  compétiteurs,  on  re- 
connaîtra que  rien  n’est  moins  applicable  à Colbert, 
dans  l’espèce,  que  cette  qualification,  puisque  les  con- 
cessions qu’il  faisait  n’étaient  faites  que  dans  un  inté- 
rêt personnel  et  exclusif.  Mais  poursuivons  : 

Comme  c’était  vers  l’acquisition  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent que  tendaient  tous  les  efforts,  l’exportation  de 
ces  métaux  devait  être  nécessairement  interdite  de  la 
façon  la  plus  formelle.  Cette  interdiction  se  retrouve 
d’ailleurs  déjà,  au  .dire  de  Cicéron  qui  l’approuvait 
(plaidoyer  pour  L.  Flaccus),  sous  la  République  ro- 
maine, et  fut  même  souvent,  quoique  très-inutile- 
ment, renouvelée  par  les  Empereurs.  Vers  la  fin  du 
XIVe  siècle,  Florence  s’arrêtait  au  même  parti.  Mais 
la  politique  commerciale  de  Venise,  plus  éclairée, 
défendait  à ceux  de  ses  marchands  qui  se  rendaient 
dans  des  pays  comme  la  France  ou  les  Flandres,  dont 
les  produits  étaient  particulièrement  estimés,  d’en 
rapporter  del’argent  comptant.  En  Angleterre,  on  pre- 
nait, dès  le  XIVe  siècle,  des  dispositions  pour  retenir 
et  accroître  l’approvisionnement  métallique  dans  l’in- 
térieur du  pays.  Recommandation  était  faite  aux  cor- 
porations marchandes  de  certaines  villes  de  veiller 
à ce  qu’une  partie  de  leur  exportation  de  laine  fit  re- 
tour en  monnaies  étrangères  ou  en  lingots.  Les  com- 
mercants étrangers  qui  importaient  des  marchandises 
étaient  tenus  de  consacrer  leurs  recettes  à l’acquisi- 
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tion  d’articles  anglais  et  placés  à cet  effet  sous  la  sur- 
veillance de  citoyens  notables  (1440).  Les  pèlerins  qui 
quittaient  le  royaume  n’emportaient  que  des  effets  de 
commerce,  et  quand  le  tireur  d’une  lettre  de  change 
était  étranger,  il  devait  s’engager  à exporter  des  pro- 
duits britanniques  pour  le  montant  de  la  traite.  Il 
existe  un  statut,  publié  sous  Henri  VIII  en  1512  et 
déclarant  que  toute  personne  qui  transporterait  en 
pays  étranger  des  espèces  métalliques,  de  la  vais- 
selle ou  des  joyaux,  si  elle  venait  à être  découverte, 
encourrait  une  confiscation  équivalente  au  double 
de  la  valeur  des  marchandises  saisies.  Il  a fallu , 
comme  on  le  voit,  à l’Angleterre  elle-même,  pas  mal 
de  temps  pour  arriver,  dans  l’ordre  économique,  à ces 
réformes  libérales  qui  commencent  à Huskisson,  mi- 
nistre en  1825,  qui  s’accusent  davantage  encore  à par- 
tir de  1842,  grâce  à la  ligue  anglaise  et  à l’héroïque 
initiative  de  Robert  Peel,  et  qui  ont  si  puissamment 
contribué  à la  prospérité  actuelle  de  ce  grand  pays. 

L’engouement  pour  le  système  mercantile  se  tradui- 
sait d’ailleurs  encore  par  de  constants  appels  à de 
nouvelles  industries,  auxquelles  ni  les  récompenses, 
ni  les  subventions,  ni  les  encouragements  d’aucune 
sorte  ne  faisaient  défaut. 

; De  même  on  négociait  des  traités  de  commerce  avec 
d’autres  États,  afin  d’y  assurer  un  placement  aux 
productions  nationales,  et  on  conférait  des  privilèges 
à de  grandes  compagnies,  afin  de  les  déterminer  à 
aborder  des  branches  difficiles  du  commerce  extérieur. 
Enfin  on  s’attachait  également  à la  possession  de  co- 
lonies, présentant  ce  double  avantage  d’ouvrir  des 
débouchés  à la  métropole  et  de  fournir  elles-mêmes 
par  leurs  produits  les  éléments  d’un  trafic  lucratif. 
Aussi,  afin  de  rendre  la  vie  à notre  système  colonial, 
Colbert,  à qui  l’on  ne  pourra  jamais  au  moins  repro- 
cher d’avoir  été  un  ministre  à expédients,  alors  que 
personne  plus  que  lui  n’a  jamais  procédé  d’après  des 
vues  mieux  arrêtées,  plus  complètes  et  plus  solide- 
ment reliées  entre  elles,  Colbert,  disons-nous,  racheta- 
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t-il  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie, 
Grenade  et  les  Grenadilles,  Marie-Galande,  Saint- 
Martin,  Saint-Cristophe,  Saint-Barthélemy,  Sainte- 
Croix  et  la  Tortue  dans  les  petites  Antilles  (1664); 
c’est  ainsi  encore  qu’il  fit  partir  de  La  Rochelle  des 
colons  pour  aller  peupler  Cayenne,  et  qu’il  en  envoya 
d’autres  prendre  possession  du  Canada;  une  troisième 
colonie  s’établit  à Madagascar.  Il  commença  l’occupa- 
tion, dans  la  vallée  du  Mississipi,  de  la  Louisiane,  qui 
venait  d’être  explorée,  et  en  Afrique,  enleva  Gorée 
aux  Hollandais,  dans  le  Sénégal.  En  Asie,  la  compa- 
gnie des  Indes,  une  de  ses  créations,  s’établit  à Surate, 
à Chandernagor  et  plus  tard  à Pondichéry. 

Nous  arrêtons  ici  l’énumération  des  voies  et  moyens 
mis  au  service  de  la  théorie  mercantile.  Il  serait  diffi- 
cile d’en  entreprendre  à présent  une  réfutation  en  règle, 
qui  devrait  s’appuyer  sur  des  notions  économiques  non 
encore  exposées  ; mais  nous  pouvons  au  moins  rappeler 
la  réfutation  humoristique  qu’en  faisait  Bastiat,  obser- 
vant ironiquement  que  cette  doctrine  offrait  à la 
France  un  moyen  bien  simple  de  doubler  à chaque 
instant  ses  capitaux,  puisqu’il  suffirait  pour  cela 
qu’après  les  avoir  fait  passer  par  la  douane,  elle  les 
jetât  à la  mer.  En  ce  cas,  en  effet,  les  exportations 
seraient  égales  au  montant  de  ses  capitaux  ; les  impor- 
tations seraient  nulles  ou  même  impossibles,  et  nous 
gagnerions  tout  ce  que  l’Océan  aurait  englouti. 

Ce  qui  suffit,  à part  cette  démonstration  de  sa  faus- 
seté par  l’absurde,  à condamner  le  système  mercantile, 
c’est  que  faux  dans  son  point  de  départ,  qui  fait  du 
commerce  extérieur  la  branche  du  travail  la  plus 
productive  d’une  nation,  poursuivant  un  avantage 
imaginaire  dans  l’entassement  fiévreux  de  monnaie 
envisagée  comme  la  seule  richesse,  il  a fourni  des 
arguments  à la  réglementation,  à la  protection,  à la 
prohibition,  aux  préjugés  nationaux;  il  a poussé  la 
plupartdesindustriesdans  une  voie  factice,  pour  avoir 
méconnu  l’utilité  de  la  division  du  travail  entre  les 
nations;  il  a élevé  aux  frontières,  pour  soutenir  cer- 


HISTORIQUE.  31 

laines  tranches  du  travail,  des  entraves  douanières, 
préj  udiciables  à toutes  ; il  a tué  l’initiative  qui  est  l’âme 
de  l’industrie  et  la  liberté  qui  est  l’âme  du  commerce  ; 
il  a introduitunelégislationbarbare,  au  regard  notam- 
ment de  la  contrebande  ; il  a excité  le  désir  des  pos- 
sessions lointaines,  l’esprit  de  conquête  et  de  spoliation; 
il  a,  au  mépris  de  la  religion,  de  la  philosophie  et  de 
l’humanité,  conduit  à ressusciter  l’esclavage  ; il  a 
provoqué  des  représailles,  semé  et  entretenu  la  dis- 
corde parmi  les  peuples,  suscité  des  guerres,  fait 
répandre  des  torrents  de  sang,  sans  que  ses  effets  ca- 
lamiteux, qui  lui  forment  comme  un  cortège  funèbre, 
aient  réussi  à en  détourner,  même  de  nos  jours,  bon 
nombre  d’hommes  qui  dans  le  maniement  des  affaires 
publiques  vont  encore  chercher  à cet  arsenal  les 
armes  de  leur  politique  commerciale. 

Mais  si  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  con- 
serve encore  des  partisans,  les  détracteurs  ne  lui  ont 
jamais  fait  défaut,  même  au  temps  qui  s’étend  du  XVIe 
à la  première  moitié  du  XVIIIe  siècle,  où  elle  était  le 
plus  en  faveur  et  où  elle  n’obtint  pas  toujours  com- 
plètement raison  d’écrivains  judicieux  comme  Bois- 
Guillebert  en  France,  Faxardo  en  Espagne, Davenant 
en  Angleterre,  Serra  en  Italie,  Serra,  que  ses  compa- 
triotes considèrent  comme  le  père  de  l’Ec.  politique, 
et  qui,  s’il  songea  également  trop  à renforcer  le  stock 
monétaire,  s’éleva  au  moins  contre  la  défense  d'ex- 
porter les  métaux  précieux.  C’est  toutefois  surtout  à 
partir  de  la  seconde  moitié  du  XVIIIe  siècle  que  l’op- 
position s’accentue  et  prend  corps  dans  un  système 
nouveau,  qui  pour  ne  s’être  pas  fait  faute  d’incriminer 
l’exclusivisme  du  précédent,  versa  cependant  cà  son 
tour  dans  une  partialité  non  moins  regrettable  au  sujet 
d’une  autre  branche  de  l’activité  humaine,  à . savoir 
l’agriculture.  Ce  système  nouveau  est  dû  à une  des 
plus  brillantes  pléiades  de  penseurs  du  dernier  siècle, 
appelés  de  leur  temps  du  nom  d 'Economistes,  et  plus 
tard  de  celui  de  Physiocrates,  parce  que  c’est  sur  la 
nature  des  choses,  sur  l’ordre  naturel  qu’ils  enten- 
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daient  fonder  leur  doctrine  qui  avait  été  enseignée 
tout  d’abord  par  Quesnay,  en  qui  ils  honoraient  leur 
maître.  Quesnay,  qui  est  mort  en  1774,  à l’âge  de 
80  ans,  après  avoir  été  premier  médecin  consultant 
de  Louis  XV,  dont  il  habitait  le  palais,  a d’abord  émis 
ses  idées  économiques  en  1756,  dans  les  articles  Fer- 
miers et  Grains  de  l’Encyclopédie,  puis  successivement 
dans  le  Tableau  économique  qui  eut  un  grand  reten- 
tissement, dans  les  Maximes  du  gouvernement  écc  • 
nomique  et  dans  quelques  opuscules  sur  le  droit  na- 
turel et  l’organisation  économique  des  sociétés.  Sa 
liaison  avec  de  Gournay,  un  Breton  d’une  expérience 
consommée  en  affaires,  qui  sans  avoir  laissé  delivre, 
alaissé  une  mémoire  honorée  et  qui  résumait  sa  ma- 
nière de  voir  par  ces  mots  fameux  : Laissez  faire, 
laissez  passer,  parait  d’ailleurs  avoir  exercé  une  in- 
fluence heureuse  sur  le  libéralisme  de  ses  convictions 
en  matière  d’industrie  et  de  commerce,  c’est-à-dire 
en  des  matières  qui  subissaient  encore  le  joug  tyran- 
nique de  la  réglementation  et  de  l’intervention  admi- 
nistratives. Autour  de  ce  chef  d’école,  qui  s’était  ef- 
forcé de  substituer  à des  conceptions  superficielles 
des  constructions  scientifiques  fondées  sur  la  base  so- 
lide de  l’observation,  s’étaient  groupés  un  grand  nom- 
bre de  disciples,  parmi  lesquels  on  peut  citer  Dupont 
de  Nemours,  Mirabeau  le  père,  l’abbé  Beaudeau, 
Mercier  de  la  Bivière,  Charles-Frédéric,  margrave  de 
Bade,  le  Trosne,  et  le  plus  illustre  de  tous,  Turgot  qui 
durant  son  court  ministère  préluda  dans  la  constitu- 
tion du  travail  aux  grandes  réformes  opérées  plus 
tard  par  l’Assemblée  constituante,  et  qui  ne  réalisa 
que  trop  tôt  la  prédiction  de  Voltaire  disant  de  lui  : 
Ce  ministre  fera  tant  de  bien  qu’il  finira  par  avoir  tout 
le  monde  contre  lui.  Il  est  vrai  que  Voltaire  excluait 
sans  doute  mentalement  la  postérité,  qui  sait  venger 
après  coup  et  consoler  par  anticipation  les  grands 
hommes  qui  consentent  à prendre  pour  eux  les  per- 
sécutions et  les  douleurs  dont  ils  cherchent  à délivrer 
leurs  semblables  (1). 

(1)  Dans  son  livre  : « Les  Économistes  français  du 
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C’est  le  spectacle  affligeant  du  dépérissement  visible 
de  l’agriculture  qui  semble  avoir  provoqué  les  pre- 
mières méditations  de  Quesnay,  et  comme  Sully  avait 
voué  à la  fécondité  du  sol  la  sollicitude  la  plus  sou- 
tenue, c’est  cet  illustre  homme  d’État  que  les  physio- 
crates  se  proposèrent  comme  modèle.  L’origine  de 
cette  seconde  école  est  assez  bien  rappelée  dans  une 
note  de  Dupont  de  Nemours,  à laquelle  nous  emprun- 
tons le  passage  suivant  : « Les  économistes  français, 
fondateurs  de  la  science  moderne  de  l’Écon.  pol.,  ont 
eu  pour  précurseurs  le  duc  de  Sully,  qui  disait  : « Le 
labourage  et  le  pâturage  sont  les  mamelles  de  l’Etat  » ; 
le  marquis  d’Argenson,  de  qui  est  la  belle  maxime  : 
« Pas  trop  gouverner  » , et  M.  Trudaine  le  père,  qui, 
dans  la  pratique,  opposait  avec  courage  cette  utile 
maxime  aux  préventions  des  ministres  et  aux  préjugés 
de  ses  collègues,  les  autres  conseillers  d’État.  Les  An- 
glais et  les  Hollandais  avaient  entrevu  quelques  véri- 
tés qui  n’étaient  que  de  faibles  lueurs  au  milieu  d’une 
nuit  obscure.  L’esprit  du  monopole  arrêtait  la  marche 
de  leurs  lumières.  Dans  les  autres  pays,  si  l’on  excepte 
les  trois  hommes  respectables  que  nous  venons  de  nom- 
mer, personne  n’avait  même  songé  que  le  gouverne- 
ment eût  à s’occuper  de  l’agriculture  en  aucune  façon, 
ni  du  commerce,  autrement  que  pour  lui  imposer  des 
réglements  arbitraires  et  du  moment,  ou  soumettre  ses 
opérations  à des  taxes,  à des  droits  de  douane  et  de 
péage.  La  science  de  l’administration  publique,  rela- 
tive à ces  intéressants  travaux,  était  encore  à naître. 
On  ne  se  doutait  pas  même  qu’ils  puissent  être  l’objet 
d’une  science.  Le  grand  Montesquieu  n’y  avait  jeté 
qu’un  regard  si  superficiel  que  dans  son  immortel  ou- 
vrage on  trouve  un  chapitre  intitulé  : « A quelle 
nation  il  est  désavantageux  de  faire  le  commerce.  » 

XVIIIe  siècle,  » M.  L.  de  Lavergne  a consacré  aux  prin- 
cipaux d’entre  eux  des  études  biographiques  tout-ù-fait 
dignes  de  l’homme  politique  dont  la  vie,  dans  les  derniers 
temps,  est  devenue  un  martyre,  mais  aussi  une  apothéose. 
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» Vers  1750,  deux  hommes  de  génie,  observateurs 
judicieux  et  profonds,  conduits  par  une  force  d’atten- 
tion très-soutenue  à une  logique  rigoureuse,  animés 
d’un  noble  amour  pour  la  patrie  et  pour  l’humanité. 
M.  Quesnay  et  M.  de  Gournay,  s’occupèrent  avec 
suite  de  savoir  si  la  nature  des  choses  n’indiquait  pas 
une  science  de  l’Écon.  pol.  et  quels  seraient  les  prin- 
cipes de  cette  science,  etc.,  etc.  » 

Il  ne  faudrait  pas  croire  d’ailleurs  que  les  physio- 
crates  s’en  tinssent  à leurs  propositions  économiques, 
car  en  même  temps  qu’ils  étaient  économistes,  ils 
étaient  philosophes  et  hommes  politiques,  mais  phi- 
losophes et  hommes  politiques  dans  la  meilleure 
acception  de  ces  mots;  comme  philosophes,  en  effet, 
ils  n’entendaient  pas  reléguer  le  règne  de  la  morale, 
de  la  vertu,  du  droit,  de  la  fraternité  entre  les  hommes 
et  les  peuples  dans  des  régions  idéales  ou  supérieures, 
mais  bien  le  transporter  dans  les  choses  de  ce  monde, 
où  le  juste,  le  bien  et  le  beau  seraient  corrélatifs  de 
1 utile  ; et  comme  politiques,  ils  estimaient  qu’on  ne 
saurait  traiter  de  la  politique  sans  avoir  au  préa- 
lable acquis  des  connaissances  sur  l’économie  de  la 
société.  C’est  que  c’étaient  des  hommes  supérieurs 
et  complets,  qui,  après  avoir  reconnu  l’existence  et 
l’enchaînement  de  lois  gouvernant  le  monde  phy- 
sique et  moral,  avaient  pensé  devoir  implanter  le 
respect  de  ces  lois  dans  l’organisation  sociale,  objet 
de  leur  constante  préoccupation,  théâtre  où  se  meut 
l’activité  de  l’individu,  à la  fois  être  moral  et  phy- 
sique, en  donnant  pour  fondements  à cette  organi- 
sation la  liberté  et  la  propriété,  comme  dérivant  de 
la  nature  humaine,  et  en  n’attribuant  aux  gouverne- 
ments d’autre  mission  que  de  sauvegarder  ces  droits 
essentiels,  qui,  à bien  prendre  les  choses,  embrassent 
tous  les  besoins  matériels  et  moraux  de  la  société. 
Ainsi  s’explique  la  réponse  que  Mercier  Larivière 
fit  à Catherine,  qui  l’avait  fait  venir  à Saint-Péters- 
bourg et  qui  lui  demandait  : A quoi  réduisez-vous 
donc  la  science  du  Gouvernement?  « A bien  étudier, 
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répondit  le  philosophe,  à reconnaître  et  à manifester 
es  lois  que  Dieu  a si  manifestement  gravées  dans 
/organisation  même  des  hommes,  lorsqu’il  leur  a 
lonné  l’existence  ; vouloir  aller  plus  loin  serait  un 
*rand  malheur  et  une  entreprise  destructive.  » Il  pa- 
raîtrait que  l’impératrice,  peut-être  médiocrement 
^vie  du  conseil,  aurait  brusquement  rompu  l’entre- 
;ien  en  disant  : Monsieur,  je  suis  bien  aise  de  vous 
ivoir  entendu;  je  vous  souhaite  le  bonjour.  On  con- 
çoit qu’une  pareille  doctrine  devait  par  sa  forme 
spéculative,  aussi  bien  que  par  ses  énonciations  pra- 
iques,  heurter  radicalement  de  front  le  système  mer- 
cantile. Nous  n’avons  d’ailleurs  à envisager  ici  cette 
loctrine  que  dans  ses  données  économiques.  Sur  le 
;errain  économique, les  Physiocrates  partaient  de  cette 
mérité,  que  tous  les  biens  matériels  sont  engendrés 
aar  la  nature  et  conquis  sur  la  terre  par  l’effort  de 
/homme,  — ce  qui  les  conduisait  à conclure  en  ce 
sens,  que  la  seule  occupation  propre  à accroître  la 
nasse  des  biens  consistait  dans  l’obtention  des  ma- 
dères brutes  à l’aide  d’un  travail  appliqué  à la  sur- 
face ou  aux  entrailles  de  la  terre.  Or,  cette  conclusion 
serait  légitime  si  la  grandeur  des  richesses  acquises 
s’évaluait  seulement  d’après  la  masse  des  substances 
irutes.  Quoi  qu’il  en  soit,  aux  yeux  de  ces  savants, 
a manipulation  ultérieure,  la  transformation  des 
natières  premières  et  les  échanges  qu’opère  le 
commerce,  n’ont  pas  la  vertu  de  faire  naître  de  nou- 
veaux biens;  ils  n’élèvent  la  valeur  des  matières 
orutes  que  dans  la  mesure  où,  durant  l’accomplis- 
sement de  ces  fonctions  industrielles  ou  commerciales, 
l’autres  produits  naturels  sont  consommés;  et  ils  dif- 
ërent  en  conséquence  essentiellement  de  l’agricul- 
ure,  par  laquelle  seule  un  excédant  de  produits  sur 
es  débours  effectués  peut  être  obtenu,  comme  ca- 
leau  des  forces  de  la  nature.  C’est  pour  cet  excédant, 
se  boni,  ce  revenu  territorial,  qu’a  été  imaginée  l’ex- 
)ression  technique  de  produit  net , expression  qu’on 
•etrouve  quelquefois  employée  plaisamment,  sous  la 
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plume  de  certains  auteurs,  comme  Linguet  par  ex. 
traitant  l’abbé  Morellet,  un  physiocrate  sagace  et  très- 
indépendant,  « d’archimandrite  de  l’ordre  des  Frères 
de  la  doctrine  économique,  de  champion  invincible 
du  produit  net.  » Mais  pour  arriver  au  produit  net, 
il  faut  retrancher  du  produit  brut  les  reprises  de  la 
culture,  comprenant  d’après  cette  école  : 1°  la  bonifi- 
cation des  avances  annuelles  qui  doivent  être  cons- 
tamment renouvelées  pour  l’acquisition  du  produit 
brut;  2°  les  intérêts  des  avances  dites  primitives, 
c’est-à-dire  de  ces  avances  faites  pour  le  fonctionne- 
ment d’une  exploitation  agricole  et  portant  par  ex. 
sur  l’achat  d’instruments  aratoires,  de  bétail,  etc.  etc. 
Le  docteur  Quesnay  évaluait  ce  dernier  déboursé  au 
quintuple  environ  des  avances  annuelles. 

Par  suite  de  la  restitution  des  frais  de  culture  sur 
le  produit  brut,  les  entrepreneurs  de  culture,  décorés 
par  exclusion  du  titre  de  classe  productive,  reçoivent 
leur  revenu.  A cette  classe  va  s’ajouter  celte  des  pro- 
priétaires, dans  laquelle  il  faut  ranger  aussi  ceux  à 
qui  est  due  la  dîme  et  le  chef  de  l’Etat;  c’est  à cette 
deuxième  classe  que  les  cultivateurs  versent  le  produit 
net.  En  face  de  ces  deux  groupes  se  tient  la  classe  dite 
stérile,  qui  comprend  toutes  les  autres  et  qui  par 
l’activité  de  ses  membres  n’est  sans  doute  pas  sans 
utilité  pour  la  société,  mais  qui  ne  peut  rien  pour 
l’augmentation  de  la  richesse  et  qui  économique- 
ment ne  peut  rendre  des  services  que  par  ses  épargnes. 
Ce  sont  les  premières  classes  qui  pourvoient  natu- 
rellement la  dernière  des  biens  corporels  dont  elle 
a besoin,  en  retour  des  bons  offices  qu’elles  ont  pu  en 
recevoir.  Il  est  curieux  de  voir  Turgot,  dans  un  petit 
traité,  d’ailleurs  fort  remarquable,  sur  la  formation 
et  la  distribution  des  richesses,  paru  à la  fin  de  1769, 
professer  sur  ce  point  la  théorie  physiocra  tique,  faire 
de  la  classe  des  cultivateurs  la  classe  productrice  par 
excellence  et  du  reste  de  l’espèce  humaine  la  classe 
stipendiée,  sauf  cependant  que  les  propriétaires  sont 
appelés  la  classe  disponible  pour  les  besoins  généraux 
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de  la  société,  comme  la  guerre  et  l’administration  de 
la  justice,  etc. 

Cette  manière  d’envisager  le  rôle  respectif  des 
habitants  devait  conduire  infailliblement  les  physio- 
crates  à une  considération  plus  grande  pour  les  pro- 
priétaires fonciers,  qui  leur  apparaissaient  comme 
particulièrement  dignes  de  faveur,  comme  les  citoyens 
proprement  dits,  comme  les  protecteurs  et  tuteurs 
des  autres  catégories  d’individus,  et  comme  seuls 
qualifiés  en  conséquence  pour  prendre  part  à la  re- 
présentation nationale.  Un  de  leurs  adeptes  et 
défenseurs,  le  prince  Gallitzin  {Esprit  des  Econo- 
mistes, Brunswick,  1796),  n’a-t-il  pas,  en  effet, 
écrit  cette  phrase,  qui  peut  être  considérée  comme 
leur  credo  en  quelque  sorte,  dans  le  domaine  poli- 
tique : « L’Etat  ne  réside  essentiellement  que  dans  le 
souverain,  qui  en  est  le  chef,  dans  les  propriétaires 
du  prod uit  net  et  dans  les  entrepreneurs  de  culture.  » 
Aussi  s’explique-t-on,  jusqu’à  un  certain  point,  l’ac- 
cusation portée  quelquefois  contre  les  économistes  du 
XVIIIe  siècle,  d’avoir,  sans  le  vouloir  sans  doute,  leur 
part  de  responsabilité  dans  la  Révolution  française. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  nous  reste  plus,  pour  finir 
avec  cette  école,  qu’à  rappeler  les  principales  pro- 
positions qu’elle  déduisait  de  son  point  de  départ  et 
qui  étaient  les  suivantes  : 

L’agriculture  a droit  à la  principale  sollicitude  du 
gouvernement,  et  il  importe  surtout  que  les  dépenses 
productives,  loin  d’être  amoindries,  soient  plutôt  au 
contraire  accrues. 

Toutes  les  charges  entravant  la  liberté  d’utilisation 
du  sol  doivent  être  supprimées  en  faveur  des  agricul- 
teurs, et  pour  que  leurs  recettes  s’augmentent,  le  pla- 
cement de  leurs  produits  doit  être  favorisé  tant  à 1 in- 
térieur qu’au  dehors. 

L’affranchissement  de  toutes  entraves  doit  s Re- 
tendre également  au  commerce  et  à l’industrie, 
parce  que  les  dépenses  consacrées  à ces  deux  bran- 
ches sont  improductives,  et  que  la  libre  concurrence 
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a pour  effet  de  procurer  à la  société,  par  ces  dépenses, 
la  satisfaction  de  ses  besoins  au  meilleur  compte  pos- 
sible. 

Enfin,  comme  le  Trésor  ne  peut  être  alimenté 
qu’avec  l’excédant  des  produits  sur  les  frais  qui  ser- 
vent à les  engendrer,  et  comme  le  produit  net  ne  se 
trouve  originairement  qu’entre  les  mains  des  pro- 
priétaires fonciers,  c’est  à ces  derniers  qu’incombent 
au  fond  toutes  les  charges  publiques,  car  les  autres 
classes  ne  sont  mises  à même  d’acquitter  des  contri- 
butions et  des  taxes  à l’Etat  qu’en  raison  de  ce  qu’elles 
reçoivent  de  ces  propriétaires  en  échange  de  leurs 
services  ; de  telle  sorte  que  le  parti  le  plus  simple  et 
le  plus  expéditif  consisterait  à substituer  à tous  les 
impôts  existants  un  impôt  unique,  l’impôt  foncier, 
qui  prélèverait  sur  les  propriétaires  par  la  voie  la 
plus  directe  et  sans  grands  frais  de  perception,  ce 
qui  tout  de  même,  quoique  médiatement  et  sous  les 
formes  les  plus  diverses,  retombe  sur  eux. 

Ainsi  s’explique  la  conversation  du  premier  Consul 
avec  l’abbé  Morellet,  qui  l’a  rapportée:  «Vous  êtes  éco- 
nomiste, n’est-ce  pas?  Vous  voulez  l’impôt  unique? 
Vous  voulez  aussi  la  liberté  du  commerce  des  grains?  » 

C’est  que  Napoléon,  qui  n’aimait  pas  les  économistes, 
n’en  était  pas  moins  très  au  courant  de  leurs  doctrines, 
qui  étaient  de  nature  à lui  porter  ombrage  plus  encore 
qu’à  provoquer  son  dédain.  Mais  il  va  sans  dire 
que  nous  ne  nous  arrêterons  pas  là,  etqu’après  avoir 
parcouru  avec  ces  doctrines  une  bonne  partie  de  la 
route  qui  doit  conduire  à la  vérité  économique  tout 
entière,  nous  ne  suspendrons  notre  marche  qu’après 
avoir  atteint  notre  but. 

Assurément  le  système  auquel  les  philosophes 
économistes,  comme  les  appelle  de  Mably,  ont  attaché 
leur  nom  péchait  par  la  base,  en  prenant  la  matéria- 
lité pour  le  caractère  fondamental  de  la  richesse,  en 
mesurant  la  valeur  et  l’utilité  du  travailsur  la  quan- 
tité même  de  matière  brute  dont  il  parvenait  à se  sai- 
sir. Mais,  s’il  était  de  la  sorte  entraîné  dans  des  écarts, 
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dans  des  préventions,  on  ne  saurait  cependant  lui 
refuser  le  mérite  d’avoir  inauguré  des  recherches 
approfondies  en  matière  économique,  d’avoir  fourni 
un  contingent  d’idées  et  d’expressions  techniques  nou- 
velles, d’avoir  mis  en  relief  l’importance  de  l’agricul- 
ture, d’avoir  plaidé  la  cause  de  la  liberté  industrielle, 
d’avoir  ébranlé  la  foi  dans  la  haute  signification  de  la 
balance  du  commerce  et  commencé  à saper  la  théorie 
mercantile,  et  d’avoir,  par  cette  réaction  contre  des 
erreurs  accréditées,  préparé  la  voie  aux  principes 
irréprochables,  qui  constituent  le  fond  de  notre 
science. 

C’est  même  un  ami  desphysiocrates,  qui  avait  vécu 
un  certain  temps  dans  leur  intimité,  et  qui  déclara 
plus  tard  que  leur  doctrine  était  celle  qui  se  rappro- 
chait le  plus  de  la  vérité,  c’est  l’Écossais  Adam  Smith 
à qui  était  réservé  l’honneur  d’asseoir  l’Économie  poli- 
tique sur  sa  base  définitive.  Pour  émettre  et  mûrir  les 
idées  qui  devaient  constituer  cette  science,  l’en  faire 
considérer  comme  le  père  ou  le  fondateur  et  assurer  à 
son  nom  l’immortalité,  ce  grand  penseur  et  écrivain 
s’était  condamné  pendant  dix  ans  à une  retraite  abso- 
lue dans  le  petit  village  de  Kirkaldy,  où  il  avait  vu 
le  jour  en  1723, et  il  ne  la  quitta  qu’après  avoir  donné 
au  monde,  en  1776,  l’oeuvre^capitale  de  laquelle  seu- 
lement date,  à vrai  dire,  l’Économie  politique  : « les 
recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations.  » Si  l’on  voulait  s’attacher  à la  filiation 
de  ses  idée^,  on  retrouverait  sans  doute  le  point  de 
départ  et  peut-être  même  la  substance  de  son  livre 
dans  les  leçons,  malheureusement  détruites  sur  ses 
ordres,  qu’il  avait  faites  autrefois  à l’université  de 
Glasgow,  comme  professeur  de  philosophie  morale, 
dans  une  chaire  occupée  par  lui  avec  le  plus  grand 
éclat  pendant  treize  années,  c’est-à-dire  jusqu’en 
1763,  époque  à laquelle  il  accompagna  le  jeune  duc 
de  Buccleugh  dans  ses  voyages  et  vint  passer  près 
d’une  année  à Paris,  dans  le  commerce  assidu  des  éco- 
nomistes. Il  paraît  en  effet,  d’après  certains  témoi- 
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gnages,  que  le  cours  du  professeur,  divisé  en  quatre 
parties,  dont  les  trois  premières  comprenaient  la 
théologie  naturelle,  la  morale  et  particulièrement  les 
principes  moraux  qui  se  rapportent  à la  justice,  por- 
tait dans  la  quatrième  ou  dernière,  sur  divers  régle- 
ments politiques  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  le  prin- 
cipe de  la  justice y mais  sur  celui  de  la  convenance , et 
dont  l’objet  est  d’açcroitre  les  richesses,  le  pouvoir  et 
la  prospérité  de  l’État.  Mais  pour  s’occuper  de  légis- 
lation ou  d'institutions  économiques , Adam  Smith  de- 
vait avoir  voué  son  attention  aux  questions  fonda- 
mentales de  l’Économie  politique.  Ce  qui  est  en  tout 
cas  digne  de  remarque,  c’est  que  c’est  l’enseignement 
de  la  philosophie  morale,  de  cette  philosophie  qui 
s’occupe  notamment  de  nos  devoirs  envers  nos  sem- 
blables et  l’État,  qui  a conduit  à des  excursions  dans 
le  domaine  économique,  à telle  enseigne  qu’on  a pu 
se  demander  quelle  est,  parmi  les  facultés  qui  se  par- 
tagent l’enseignement  supérieur,  celle  à laquelle^  re- 
vient plus  particulièrement  l’enseignement  de  l’Éco- 
nomie politique.  L’examen  de  ce  point  constituerait, 
toutefois,  ici  une  digression,  et  l’important  n’est-il  pas, 
après  tout,  que  cette  science  soit  réellement  ensei- 
gnée où  que  ce  soit,  pourvu  qu’elle  le  soit  avec  l’in- 
dépendance d’esprit,  la  largeur  de  vues,  l’amour  du 
vrai,  qui  se  rencontrent  à un  si  haut  degré  chez 
Adam  Smith. 

A la  suite  donc  du  système  mercantile  et  du  sys- 
tème des  physiocrates, voici  venir,  fermant  définitive-, 
ment  l’ère  des  tâtonnements,  le  système  dit  « d’Adam 
Smith,  » appelé  parfois  aussi  système  industriel , si 
tant  est  qu’il  convienne  de  conserver  le  nom  de  sys- 
tème à la  construction  scientifique,  où  la  vérité  a 
trouvé  son  expression  la  plus  satisfaisante  et  la  plus 
complète.  Smith  sut  en  effet,  par  la  pérception 
exacte  des  phénomènes  économiques  et  la  pénétration 
de  leurs  causes,  se  soustraire  à l’étroitesse,  à l’exclu- 
sivisme des  deux  premiers  systèmes,  en  attribuant 
indistinctement  et  simultanément  à l'industrie  ma - 
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nufacturière , aussi  bien  qu’à  V agriculture  et  au 
commerce , la  puissance  d’enrichir  les  peuples. Quand 
on  interroge  donc  comparativement  chacun  des  trois 
systèmes  sur  la  conception  économique  qui  lui  ser- 
vait de  base,  c’est-à-dire  sur  sa  façon  d’envisager  le 
mode  de  formation  du  bien-être  national,  on  cons- 
tate que  le  système  de  la  balance  du  commerce  s’at- 
tache à l’affluence  du  numéraire  provoquée  par 
l’exportation  de  marchandises,  que  le  système  des 
physiocrates  ne  voit  d’accroissement  de  la  fortune 
publique  que  dans  le  produit  net  obtenu  par  la  cul- 
ture du  sol,  et  que  le  dernier  système  enfin  fait  décou- 
ler la  production  de  tous  biens  du  travail,  du  travail 
dirigé  soit  vers  l’agriculture,  soit  vers  le  commerce, 
soit  vers  l’industrie.  Si  pour  l’édifice  solide  qu’il  a 
élevé,  le  philosophe  écossais  a pu  emprunter  d’assez 
nombreux  matériaux  aux  travaux  des  physiocrates, 
si  bon  nombre  des  propositions  qu’il  a formulées 
furent  déjà  émises  avant  lui  par  d’autres  écrivains, 
tels  que  l’Italien  Galiani  et  son  illustre  compatriote  et 
ami  David  Hume,  il  lui  reste  le  titre  incontestable 
d’avoir  fondu  ces  matériaux  et  ces  propositions  en 
un  corps  compacte  et  d’avoir  démêlé  et  exposé  mieux 
qu’aucun  de  ses  devanciers  l’essence  de  l’Économie 
des  nations,  au  plus  grand  avantage  de  la  Politique 
économique,  dont  les  règles  reposaient  désormais 
sur  un  support  moins  mobile.  Ce  n’était  en  somme  ni 
plus  ni  moins  qu’une  révolution  qu’il  accomplissait 
dans  les  idées  économiques,  en  faisant  descendre 
l’or  et  l’argent  et  la  fécondité  du  sol  de  la  position 
culminante  qu’ils  avaient  jusque  là  occupée,  et  en 
élevant  au  sommet  de  la  science  le  travail,  ou  mieux 
encore,  l’homme  lui-même,  dont  le  travail  est  la 
manifestation  ; et  cette  révolution  opérée  peut-être 
dans  son  esprit  par  le  spectacle  de  plus  en  plus  ani- 
mé de  l’industrie  européenne  semblait  devoir  avoir 
aussi  son  contre-coup  politique  dans  l’émancipation 
et  le  relèvement  des  travailleurs. 

Mais  il  importe  d’exposer  sur  ce  système,  comme 
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sur  les  précédents,  les  idées,  les  données  fondamen- 
tales qui  en  éclairent  le  côté  scientifique  et  la  portée 
pratique. 

Or,  pour  Adam  Smith,  c’est  donc  au  travail  humain, 
au  travail  secondé  par  les  fonds  de  terre  et  des  capi- 
taux, qu’il  faut  rapporter  la  création  des  biens  ma- 
tériels, ainsi  qu’il  le  dit  d’ailleurs  fort  bien  lui-même 
au  début  de  son  ouvrage,  en  ces  termes  : « Le  travail 
annuel  d’une  nation  est  le  fonds  primitif,  qui  fournit 
à sa  consommation  annuelle  toutes  les  choses  néces- 
saires et  commodes  à la  vie,  et  ces  choses  sont  tou- 
jours ouïe  produit  immédiat  du  travail,  ou  achetées 
des  autres  nations  avec  ce  produit.  » Le  rôle  efficient 
que  les  capitaux  et  les  forces  naturelles  jouent  dans 
l’œuvre  de  la  production  n’est  nullement  méconnu 
dans  le  cours  de  l’ouvrage,  car  comment  ne  pas 
mettre  en  ligne  de  compte  ces  capitaux  qui  alimen- 
tent le  travail  et  ces  forces  naturelles  qui,  provoquées, 
engendrent  en  vertu  d’une  puissance  qui  leur  est 
propre  ; et  il  est  vrai  seulement  de  dire  que  l’effort 
de  l’homme  y est  considéré  comme  la  source  primor- 
diale de  toute  richesse,  parce  qu’en  effet,  sans  cet 
effort  les  capitaux  demeureraient  improductifs  et  les 
terres  en  friche,  les  forces  naturelles  n’étant  pas 
placées  dans  les  conditions  voulues  pour  se  manifes- 
ter. Toute  la  production  passée,  présente,  à venir, 
pouvant  donc  être  ramenée  au  travail,  on  devait 
aussi,  par  voie  de  conséquence,  arriver  à admettre 
que  la  valeur  des  biens  se  détermine  par  la  somme 
de  travail  qui  y a été  consacrée,  ce  qui  culbutait  la 
théorie  des  physiocrates,  pour  lesquels  il  n’y  a de 
valeur  que  celle  que  constitue  le  rendement  de  la 
terre;  tandis  que  ces  physiocrates  devenaient,  au  con- 
traire, les  alliés  d’Adam  Smith,  quand  celui-ci,  se 
retournant  contre  les  partisans  du  système  mercan  tile, 
faisait  ressortir  l’importance  des  forces  naturelles  en- 
fouies par  Dieu  au  sein  de  la  terre.  C’est  ainsi  que 
redressant  les  préventions  des  deux  premières  écoles, 
s’appropriant  les  vérités  qu’elles  professaient,  et  du 
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haut  d’un  principe  supérieur  disposant  ces  vérités 
sur  un  même  plan,  en  les  combinant  avec  une  affîr- 
mation  nouvelle,  Adam  Smith  était  arrivé  à appuyer 
indifféremment  l’augmentation  des  richesses  sur  l’ob- 
tention des  matières  brutes  enlevées  au  sol,  sur  les 
opérations  commerciales  et  sur  la  transformation  de 
ces  matières  par  les  procédés  manufacturiers  ou  in- 
dustriels, déclarant  productive  toute  activité  qui 
s’exercait  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  trois  directions. 
Parmi'  les  moyens  les  plus  propres  à renforcer  la 
vertu  productive  de  cette  activité,  il  range  et  l’emploi 
des  capitaux,  qui  ne  comprennent  pas  le  numéraire 
seulement,  et  la  division  judicieuse  du  travail  ; et 
pour  rendre  sensibles  les  effets  remarquables  de  la 
division,  il  cite  l’exemple,  bien  souvent  reproduit  de- 
puis, d’une  fabrique  d’épingles  mal  outillée,  dans  la- 
quelle dix  ouvriers  se  partageant  dix-huit  opérations, 
produisaient  déjà  de  son  temps  48  mille  épingles, 
soit  environ  4,800  chacun,  tandis  que  si  un  seul 
homme  avait  dû  par  lui-meme  établir  complètement 
chaque  épingle,  c’est-à-dire  dresser  le  fil,  le  couper, 
faire  la  pointe,  faire  la  tête,  blanchir,  etc.,  il  aurait 
eu  de  la  peine  à venir  à bout  d’une  vingtaine.  C’est 
qu’en  effet,  par  la  séparation  on  obtient  la  simplifi- 
cation, l’abréviation,  résultant  de  la  suppression  des 
transitions,  la  dextérité,  la  vitesse,  résultats  qui  se 
traduisent  à leur  tour  par  l’augmentation  des  quan- 
tités produites  et  par  des  économies  dans  les  frais 
de  production. 

Mais  du  moment  que  Smith  était  arrivé  à reconnaître 
en  chacun  des  trois  éléments  précédemment  nommés 
un  véritable  agent  de  production,  il  devait  — ce  qu  il 
fit  en  effet  — les  proclamer  dignes  tous  les  trois,  dans 
la  même  mesure,  de  l’intérêt  et  del  appui  du  Gouver- 
nement. Il  avait  soin  d’ailleurs  de  mettre  en  saillie 
les  services  éminents  rendus  à l’Économie  par  la  libre 
concurrence,  qui  a notamment  pour  effet  de  fixer  de 
la  façon  la  meilleure  et  la  plus  naturelle  le  prix  de 
toutes  choses,  de  tendre  à équilibrer  les  approvi- 
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sionnements  avec  les  exigences  ou  les  besoins,  et  de 
procurer  à ceux  qui  s’emploient  à la  production  une 
rémunération  correspondant  à leur  concours,  sous 
forme  de  rente  foncière,  de  bénéfice  des  capitaux  ou  de 
salaire.  Aussi  le  gouvernement  ne  doit-il,  selon  lui, 
s’ingérer  dans  le  mouvement  économique  d’un  peuple 
que  pour  s’efforcer  d’écarter  les  obstacles  s’opposant 
au  développement  de  l’activité  industrielle,  et  doit-il, 
sous  cette  seule  réserve,  abandonner  complètement  ce 
mouvement  à lui-même,  le  laissant  ainsi  bénéficier 
d’une  liberté  entière  dans  tous  les  sens,  etnotamment 
aussi  dans  la  direction  du  commerce  extérieur. 

Mais  le  gouvernement  a aussi  à pourvoir  à ses 
propres  besoins,  et  pour  les  recettes  à son  usage,  il 
convient  qu’il  s’abstienne  personnellement  d’entre- 
prises industrielles  et  se  borne  à demander  de  la  façon 
la  moins  perturbatrice  ce  qui  lui  est  nécessaire  à l'im- 
pôt sur  le  revenu  net  des  habitants. 

Nous  nous  en  tiendrons  à cette  analyse  succincte  des 
« recherches  sur  la  richesse  des  nations  »,  analyse  dont 
la  sécheresse  et  la  sobriété  quelque  peu  intentionnelles 
constitueront  pour  ceux  qui  parcourront  cette  œuvre 
un  contraste  assez  saillant  avec  la  vie  et  les  développe- 
ments qui  y sont  répandus  à profusion.  Écoutez  par 
ex.  avec  quelle  verve  et  quelle  indignation  à peine 
contenue  il  s’élève  contre  l’esprit  de  monopole  : 

« C’est  ainsi,  dit-il,  que  les  rampants  artifices  de 
trafiquants  subalternes  sont  érigés  en  maximes  de 
politique  pour  la  conduite  d’un  grand  empire.  C’est 
par  de  telles  maximes  qu’on  a enseigné  aux  nations 
que  leur  intérêt  consistait  à réduire  tous  leurs  voisins 
à la  mendicité.  On  leur  a appris  à voir  d’un  œil 
d’envie  la  prospérité  des  peuples  qui  commercent 
avec  elles,  et  à regarder  tout  le  gain  qu’ils  font  comme 
une  perte  pour  elles-mêmes.  Le  commerce,  qui,  pour 
les  nations  et  pour  les  individus,  devrait  être  un  lien 
d’union  et  d’amitié,  est  devenu  la  source  la  plus  fé- 
conde des  animosités  et  de  la  discorde.  L’ambition  ca- 
pricieuse des  rois  et  des  ministres  n’a  pas  été  plus  fatale 
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an  repos  de  l’Europe,  dans  le  cours  de  ce  siècle  et 
de  celui  quil’a  précédé,  que  l’impertinente  jalousie  des 
commerçants  et  des  manufacturiers.  La  violence  et 
l’injustice  de  ceux  qui  gouvernent  le  monde  sont  un 
mal  qui  date  de  loin  et  contre  lequel  la  nature  des 
affaires  humaines  laisse  peu  espérer  de  remède  assuré. 
Mais  la  basse  rapacité,  le  génie  monopoleur  des  négo- 
ciants et  manufacturiers,  qui  ne  sont  ni  ne  doivent 
être  les  maîtres  du  monde,  sont  des  vices  incorrigibles 
peut-être,  mais  qu’on  peut  très-aisément  empêcher  de 
troubler  le  repos  de  personne,  si  ce  n’est  de  ceux  qui 
en  sont  possédés.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  quelques-unes  des  propositions 
avancées,  chemin  faisant,  par  Smith  demandaient  à 
être  précisées  davantage,  si  d’autres  avaient  besoin 
d’être  amendées,  si  son  livre  laissait  à désirer  aussi 
sous  le  rapport  de  la  coordination  méthodique  de 
toutes  ses  parties,  les  idées  fondamentales  n’en  étaient 
pas  moins  si  bien  puisées  dans  la  nature  des  choses 
que  des  explorations  plus  récentes,  impuissantes  à 
enfanter  un  système  nouveau,  n’ont  servi  qu’à  mieux 
remplir  les  anciens  cadres,  ou,  si  l’on  veut,  qu’à 
élargir  peut-être,  mais  non  à déplacer  les  bases 
établies. 

Aussi,  bien  même  que  l’Écon.  pol.,  dans  son  état 
actuel,  ne  s’en  tienne  plus  exclusivement  aux  doc- 
trines énoncées  par  Smith,  bien  que  Malthus  par  sa 
théorie  de  la  population,  Ricardo  par  celle  de  la  rente 
du  sol,  J.-B.  Say  parcelle  des  débouchés  et  Dunoyer 
par  ses  études  sur  les  services  productifs,  aient  plus  ou 
moins  enrichi  son  domaine,  qui  a bénéficié  aussi  du 
grand  nombre  de  manifestations  et  d’expériences  éco- 
nomiques nouvelles  se  plaçant  au  XIXe  siècle,  c’est 
encore  d’après  le  sagace  Écossais  quecontinue  et  que 
continuera  sans  doute  toujours  à se  dénommer  cette 
science,  acquittant  de  la  sorte  une  dette  imprescrip- 
tible de  reconnaissance  envers  son  véritable  fondateur. 

D’ailleurs,  depuis  que  la  doctrine  économique  a 
été  élevée  par  lui  sur  ses  fondements  définitifs  et  que 
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les  enseignements  originaires  de  celte  doctrine  se 
sont  accrus  encore  d’une  façon  notable,  elle  a con- 
quis une  influence  de  plus  en  plus  marquée  sur  les  dé- 
terminations des  gouvernements,  et  n’est-ce  pas  ainsi 
qu’à  l'ombre  du  grand  nom  d’Adam  Smith  et  à l’aide 
de  ses  arguments,  a triomphé  finalement,  par  les 
efforts  de  ses  adeptes  avérés,  cette  politique  commer- 
ciale de  son  pays,  qui  a fini  aussi  par  devenir  la 
nôtre  au  moins  jusque  dans  les  derniers  temps? 

Espérons  même  que  la  politique  de  liberté  com- 
merciale, loin  de  se  démentir  désormais,  ira  chez 
nous  et  ailleurs  en  s’accentuant  tous  les  jours  davan- 
tage, sans  tenir  compte  des  suggestions  intéressées 
qui  voudraient  nous  faire  reculer  pour  le  moins  jus- 
qu’au XVIIe  siècle.  Les  causes  les  plus  compromises 
ont  rarement  manqué  de  s’abriter  derrière  des  mots 
solennels  et  à effet  ; et  c’est  ainsi  que  les  retardataires 
économiques  battent  volontiers  monnaie,  quant  à 
eux,  avec  la  politique  dite  nationale.  Comme  si  une 
politique  vraiment  nationale  consistait  à élever  au- 
tour des  frontières  d’un  pays  des  murailles  chinoises, 
immobilisant  la  civilisation  non  moins  que  les  pro- 
duits, et  ne  devait  pas  pousser  plutôt  à ce  que,  sans 
répudier,  tant  s’en  faut,  les  nationalités,  mais  en 
considérant  tous  les  peuples  comme  des  membres  de 
la  grande  famille  humaine,  et  en  faisant  des  vœux 
pour  leur  prospérité  respective,  on  se  piquât  seulement 
d’appartenir  au  plus  poli,  au  plus  ouvert,  au  plus 
aimable,  au  plus  recherché,  et  par  là  même,  au  plus 
expansif  et  au  plus  prospère  de  tous  ! 

Ceux  qui  font  l’histoire  du  mouvement  des  idées, 
ayant  prévalu  successivement  sur  le  terrain  écono- 
mique, s’en  tiennent  communément  à l’exposition  des 
trois  systèmes  qui  viennent  d’être  passés  en  revue,  et 
quand  ils  ont  relaté  la  doctrine  du  célèbre  Écossais,  ils 
pensent  avoir  par  là  même  fait  connaître  le  dernier 
état,  les  bases  fondamentales  et  définitives  de  la 
science. 

Si  répandue  que  soit  cette  manière  de  voir  et  de  faire, 
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adoptée  par  presque  tous  les  auteurs  et  dans  presque 
toutes  les  chairs,  il  s’élève  contre  elle  des  réclama- 
tions, formulées  à notre  connaissance  par  un  écri- 
vain au  moins,  l’Anglais  MacLeod.Orcette  voix,  même 

isolée,  mais  autorisée,  suffirait  à faire  un  devoir  d’exa- 
miner en  conscience  si  jusqu’ici  on  a fait  fausse  route, 
si  la  doctrine  d’Adam  Smith  n’était  qu’une  halte,  si 
enfin  il  y a place  pour  une  quatrième  école  déjà  fondée 
ou  à fonder  encore,  professant  sur  l’essence  de  l’Eco- 
nomie des  notions  encore  inaperçues  ou  négligées 
seulement  depuis  longtemps  et  dignes  d’une  restau- 
ration, comme  contenant  le  dernier  mot,  la  formule 
vraie,  la  définition  irréprochable,  auxquels  il  con- 
vienne de  s’arrêter. 

Pour  M.  Mac  Leod,  l’Econ.  pol.  n’est  autre  chose 
que  la  science  des  échanges.  Déjà,  quand  les  physio- 
crates  parlaient  de  production,  distribution  et  con- 
sommation de  richesse,  ils  auraient  eu  en  vue  unique- 
ment le  commerce  ou  les  échanges,  sauf  que  leur 
pensée,  trop  étroite,  ne  se  référait  qu’à  des  produits 
strictement  matériels. 

Ainsi  production  aurait  signifié  alimenter  le  com- 
merce de  produits  bruts  conquis  sur  la  terre,  la  dis- 
tribution aurait  visé  les  transactions  intermédiaires 
et  la  consommation  aurait  figuré  l’acquisition  finale 
que  couronne  l’usage.  L’école  industrielle,  tout  en 
conservant  à la  science  le  nom  d’Economie  politique 
ou  d’Économique,  aurait  introduit  dans  son  domaine 
des  objets  qu’en  avaient  exclus  les  pliysiocrates,  ce 
qui  ne  se  serait  pas  passé  sans  porter  la  perturbation 
dans  sa  nomenclature.  Plusieurs  membres  anglais 
de  cette  dernière  école  auraient  aperçu  dans  le  tra- 
vail la  cause,  la  source  de  toute  valeur.  Démêlant 
alors  la  tendance  générale  de  leurs  oeuvres,  M.  Mac 
Leod,  partisan  avéré  des  produits  immatériels  qu’il 
défend  énergiquement  dans  ses  « principes  de  philo- 
sophie économique,  » serait  arrivé  à cette  conclusion 
formulée  tout-à-l’heure,  qui  ne  voit  dans  l’Econ.  pol. 
que  la  science  des  échanges,  et  qui  fait  entrer  dans 
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son  champ  d’exploraaon  tout  ce  qui  est  échangeable. 
A ce  dernier  sujet,  nous  ne  sommes  pas  éloigné  de 
croire,  nous,  qui  pour  notre  compte  fermons  le  sanc- 
tuaire de  l’Écon.  pol.  à tous  autres  produits  que  les 
produits  matériels,  que  malgré  les  bonnes  raisons 
qu’il  peut  y avoir  à n’y  laisser,  en  effet,  pénétrer  que 
ceux-ci,  M.  Mac  Leod  aura  subi  l’entraînement  d’une 
conception  sur  laquelle  il  se  félicitait  d’avoir  mis  la 
main,  conception  flattant  sans  doute  son  esprit  par 
un  caractère  en  apparence  mathématique  et  rigou- 
reux, et  à laquelle  il  ne  se  sentait  pas  la  force  de 
refuser  ses  conséquences,  même  extrêmes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Mac  Leod,  après  avoir  joui 
quelque  temps  de  sa  trouvaille,  à la  façon  de  tous  les 
inventeurs  convaincus,  eut  occasion  de  constater, 
sans  déplaisir  d’ailleurs,  puisqu’il  y découvrait  la  con- 
firmation de  ses  propres  vues,  que  celles-ci  étaient 
conformes  aux  vues  expriméesdéjà  par  Whately,  dans 
ses  leçons  d’Oxford. 

Ainsi,  quand  dès  la  première  édition  de  son  ouvrage, 
parue  en  1857,  M.  Mac  Leod  considérait  les  droits 
présents  à un  paiement  futur,  qui  sont  de  nature 
immatérielle,  comme  des  quantités  économiques,  et 
faisait  une  exposition  du  mécanisme  actuel  du  com- 
merce de  créances  ou  du  grand  système  de  crédit  et 
de  banque,  il  se  trouvait  d’accord  avec  Whately  ; 
comme  aussi  il  se  trouvait  d’accord  avec  lui,  quand, 
pénétré,  dit-il,  de  la  grosse  erreur  qui  plaçait  la  cause 
de  la  valeur  dans  le  travail,  il  montrait  dans  la  même 
édition  que  la  valeur  a uniquement  son  origine  dans 
la  demande,  et  que  ce  n’est  pas  le  travail  qui  est  le 
fondement  de  la  valeur,  mais  bien  la  valeur  qui  est 
la  cause  ou  le  mobile  déterminant  du  travail. 

Mais  une  surprise  plus  grande  encore  était  réservée 
à l’auteur  des  Principes  de  la  philosophie  écono- 
mique, en  ce  qu’il  finit  un  jour  par  avoir  la  preuve 
que  le  véritable  père  de  l’idée  qu’il  avait  jadis  ca- 
ressée comme  sienne  était  Condillac,  le  métaphysi- 
cien bien  connu,  qui  a pris  place  parmi  les  économistes 
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mx-mêmes  par  son  livre  sur  le  Commerce  et  le 
Gouvernement  considérés  relativement  l’un  à 
'.'autre,  publié  en  1776,  c’est-à-dire  la  même  année 
exactement  où  Adam  Smith  livrait  au  monde  ses 
fameuses  recherches  sur  les  causes  et  la  nature  de  la 
richesse  des  nations.  Selon  M.  Mac  Leod,  le  destin, 
bien  prodigue  envers  Smith,  dont  l’écrit  ne  tarda 
pas  à servir  de  guide  et  de  point  de  ralliement  dans 
les  matières  qu’il  traitait,  fut  bien  injuste  envers 
Condillac,  dont  l’œuvre  tomba  promptement  dans 
l’oubli  pour  ne  revivre  que  de  nos  jours  par  certaines 
desesénonciations,  qui  commenceraient  maintenant, 
il  est  vrai,  à faire  de  plus  en  plus  de  chemin  en  Eu- 
rope et  en  Amérique.  Aussi,  en  présence  de  ce  rap- 
prochement tenté  entre  les  deux  écrivains,  songe-t-on 
involontairement  à Vespuce  et  à Christophe  Colomb, 
et  à la  dénomination  du  Nouveau-Monde,  si  malen- 
contreusement arrêtée  au  détriment  de  ce  dernier. 
Ce  qui  est  certain,  c’est  que  M.  Mac  Leod  professe  pour 
le  célèbre  abbé  de  Mureau  une  bien  autre  déférence, 
que  par  ex.  J. -B.  Say,  disant  de  lui  dans  son  traité 
d’Écon.  pol.  : « Condillac  a cherché  à se  faire  un  sys- 
tème particulier  sur  une  matière  qu’il  n’entendait 
pas  ; mais  il  y a quelques  bonnes  idées  à recueillir 
parmi  le  babil  ingénieux  de  son  livre.  » M.  Mac 
Leod,  que  nous  classerions  volontiers  parmi  les 
romantiques,  car  l’Écon.  pol.  a aussi  ses  romantiques, 
va  plus  loin  : il  dresse  son  héros  sur  un  véritable 
piédestal,  aperçoit  dans  ses  vues  la  dernière  expres- 
sion, la  dernière  évolution  de  la  science,  et  le  pro- 
clame le  digne  fondateur  de  la  nouvelle  école,  à la- 
quelle doit  passer  ou  est  passée  déjà  la  succession  de 
l’école  dont  Adam  Smith  a été  jusqu’ici  le  chef  in- 
contesté. Qu’il  nous  soit  permis  de  louer  au  moins  ici, 
sans  réserve,  dans  M.  Mac  Leod,  cette  abnégation 
nationale  dont  ne  se  montrent  guère  capables  certains 
savants  d’autres  contrées,  plus  enclins  peut-être  à 
s’attribuer  ou  à taire  ce  qui  nous  appartiendrait  en 
propre  qu’à  immoler  leurs  gloires  aux  nôtres.  Ajou- 
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tons  que  c’est  là  une  avance  que  notre  patriotisme 
déjà,  à défaut  de  notre  conscience  scientifique,  nous 
interdirait  de  repousser  sans  un  examen  préalable  et 
sérieux,  qui  ne  pouvant  toutefois  consister  que  dans 
1 analyse  du  livre  de  Condillac  et  dans  les  réflexions 
que  ses  assertions,  aussi  bien  que  celles  de  ses  imita- 
teurs ou  adeptes,  suggèrent,  dépasserait  manifeste- 
ment le  cadre  exigu  de  notre  travail. 

Ce  qui  a dû,  en  tout  cas,  causer  beaucoup  de  tour- 
ment à M.  Mac  Leod,  c’est  que  Condillac  ait  pu  être 
assez  résolument  jusqu’ici  classé  parmi  les  physio- 
crates  et  être  dépouillé  quelque  peu  de  la  sorte  de 
son  auréole  de  novateur.  Un  pareil  classement  n’a 
d’ailleurs  rien  de  bien  téméraire,  quand  on  voit  l’éru- 
dit français  affirmer  en  un  endroit  que  la  terre  est 
la  source  de  toutes  richesses,  quand  on  le  voit  de- 
mander ailleurs  qu’il  n’y  ait  qu’un  impôt  unique, 
établi  directement,  sur  le  produit  net,  et  maintenir 
que  toute  taxe  indirecte,  imposée  tout  de  même,  re- 
tomberait en  fin  de  compte  sur  la  rente  du  sol.  Aussi 
M.  Mac  Leod  se  borne-t-il  à cet  égard  à répondre 
que  la  conception  fondamentale  et  la  doctrine  for- 
mulées par  Condillac  en  un  endroit  se  trouvent  con- 
tredites en  un  endroit  différent  ; que  Condillac  a 
avancé  que  l’Économique  était  la  science  du  com- 
merce qui  est  l’échange  de  deux  choses,  et  que  toute 
chose  échangée  est  marchandise  ; et  que  la  généra- 
lité de  cette  définition  doit  couvrir  certaines  choses 
nouvelles  qui  peuvent  être  mises  dans  le  commerce, 
encore  que  son  attention  ne  se  fût  pas  spécialement 
portée  sur  elles. 

Quelque  mal  que  se  donne  M.  Mac  Leod  pour 
faire  de  Condillac  le  père  d’un  système  nouveau,  et 
surtout  le  père  d’un  système  qui  dût  définitivement 
prévaloir,  il  ne  réussira  jamais  parfaitement  à laver 
chez  lui  cette  tache  en  quelque  sorte  originelle  que 
lui  impose  sa  qualité  prédominante  de  physiocrate. 
C est  parce  que  Condillac  était  imbu  des  préjugés 
physiocratiques  qu’il  s’est  fait  le  défenseur  de  l’im- 
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pot  unique,  issu  de  cette  supposition  erronée  que  la 

I culture  des  champs  serait  la  seule  source  des  richesses. 

II  est  certain  que  tel  était  encore  le  point  de  vue  de 
Condillac,  qui  tout  en  ne  dédaignant  sans  doute  le 
travail  dans  aucune  de  ses  manifestations,  ne  le  con- 
sidérait comme  vraiment  productif  que  dans  la  direc- 
tion agricole.  Pour  ce  qui  est  notamment  du  travail 
artistique,  industriel,  manufacturier,  qui  s’empare 
de  la  matière  brute,  pour  la  transformer  ou  la  façon- 
ner, son  importance  au  point  de  vue  de  la  production 
proprement  dite  ne  parait  pas  avoir  été  beaucoup 
mieux  comprise  par  Condillac  que  par  les  autres 
physiocrates,  rangeant,  comme  on  sait,  tous  ceux  qui 
y étaient  adonnés  dans  la  classe  stérile . Condillac 
ne  se  montre  plus  accommodant  que  lorsqu’il  s’agit  du 
commerce,  qu’il  considère  comme  doué  d’une  vertu 
productive.  Or,  si  les  appréciations  de  Condillac,  à 
propos  des  manipulations  de  l’artiste,  de  l’artisan  ou 
du  manufacturier,  nous  paraissent  arriérées  ou  tout 
au  moins  en  retard  sur  celles  d’Adam  Smith  et  de 
son  école,  nous  serions  disposés  à blâmer  ici,  en  ce 
qui  concerne  la  portée  attribuée  au  commerce,  ce 
que  nous  considérons  comme  une  exagération,  comme 
une  prétention  très-risquée,  à laquelle  nous  ne  pour- 
rions en  tout  cas  souscrire  sans  réserve  ni  distinction. 

Que  le  commerce,  qui  déplace  les  objets  et  les  fait 
arriver  aux  lieux  où  leur  possession  est  le  plus  avi- 
dement recherchée,  exerce  une  influence  marquée 
sur  leur  prix,  qui  peut  être  fort  différent  selon  qu’on 
l’interroge  à leur  point  de  départ  ou  d’arrivée,  nous 
l’accordons  sans  peine  ! Mais  il  faudra  peut-être  aussi 
nous  accorder,  en  revanche,  que  le  commerce  ne  mo- 
difie pas  la  nature  des  choses  et  ne  les  rend  pas  plus 
propres  qu’elles  ne  l’étaient  auparavant  à satisfaire 
les  besoins  auxquels  elles  correspondent.  Et  ici,  nous 
croyons  justement  toucher  au  nœud  de  la  difficulté 
soulevée  par  les  articulations  de  M.  Mac  Leod,  soit  que 
M.  Mac  Leod  soit  seul  de  son  avis  et  ait  par  conséquent 
seul  droit  aux  honneurs  ou  aux  désenchantements  ré- 
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servés  aux  initiateurs,  soit  que  le  passé  lui  donne  des 
devanciers,  le  présent  des  coreligionnaires  et  l’avenir 
des  imitateurs!  Un  mot,  dont  il  nous  paraît  avoir 
abusé  non  moins  que  beaucoup  des  écrivains  qui  l’ont 
précédé,  c’est  celui  de  valeur . L’ambiguité  de  cette 
locution,  longtemps  seule  usitée  dans  les  disserta- 
tions de  nature  économique,  a répandu  partout  la 
confusion  et  l’erreur.  Il  appartenait  à l’analyse  mo- 
derne de  faire  fuir  l'équivoque,  en  déterminant  avec 
plus  de  précision  le  sens  des  vocables  et  en  les  mul- 
tipliant entant  que  besoin.  Ainsi  les  Allemands,  dé- 
mêlant parfaitement  que  sous  cette  locution  valeur, 
valor,  value,  Werth,  se  cachaient  deux  idées  dis- 
tinctes, ont  mis,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
à leur  service,  grâce  à l’élasticité^  de  la  langue  alle- 
mande, deux  expressions  également  distinctes,  qui 
permettent  de  les  dégager.  Ces  expressions  sont  : 
Gebrauchswerth,  Verkehrswerth,  qui  trouvent  leur 
équivalent  chez  nous  dans  la  valeur  d'usage  et  la  va- 
leur d'échange.  La  première  caractérise  spécialement 
les  services  qu’un  bien  est  apte  à rendre  grâce  à sa  na- 
ture propre,  la  somme  d’apaisement  qu’en  peuvent 
attendre  les  consommateurs  pour  les  besoins  dont  ils 
sont  tourmentés.  Les  rapports  que  la  valeur  d’usage 
met  en  cause  sont,  en  quelque  sorte,  sous  la  réserve  des 
variations  apportées  par  le  temps  et  la  civilisation, 
des  rapports  constants  et  absolus.  Rien  de  plus  in- 
constant au  contraire,  de  moins  invariable  que  les 
rapports  dérivés  de  la  valeur  d’échange,  qui  trouve 
son  expression  habituelle  dans  le  prix;  qui,  elle,  mais 
elle  seulement,  est  réglée  par  la  loi  de  l’offre  et  de  la 
demande  ; qui  représente  le  sacrifice  moyennant  le- 
quel on  est  disposé  à acquérir  un  bien  eu  égard  aux 
propriétés  de  ce  bien,  aux  dépenses  nécessitées  par 
son  engendrement  et  son  transport,  à la  grandeur  de 
la  concurrence  dans  les  rangs  des  débitants  et  des 
amateurs.  D’ailleurs,  la  science  française  subissant 
les  mêmes  nécessités,  y a fait  également  face  par  sa 
terminologie,  en  déclarant  que  le  Gebrauchswerth 
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des  Allemands,  qu’on  serait  tenté  d’appeler  familière- 
ment la  valeur  intrinsèque,  porterait  le  nom  (Y utilité, 
et  que  le  Verkehrswerth  des  Allemands,  dont  on 
peut  faire,  si  on  n’y  cherche  malice,  la  valeur  extrin- 
sèque, recevrait  simplement  la  dénomination  de  va- 
leur, prise  alors  dans  une  acception  tout-à-fait  tech- 
nique. 

La  campagne  faite  par  M.  Mac  Leod,  de  compte 
à demi  avec  des  alliés  véritables  ou  présumés,  et 
plus  particulièrement  par  M.  Mac  Leod  lui-même, 
qu’on  est  ainsi  autorisé,  peut-être,  à prendre  directe- 
ment à partie,  contre  le  fondement  assigné  à la  valeur 
dans  le  travail,  est  donc  une  campagne  qui  court 
risque  de  ne  pas  atteindre  son  but,  puisque,  selon  ce 
qui  vient  d’être  exposé,  la  valeur,  expression  vague 
et  indéterminée,  présente  à la  fois  deux  faces,  l’utilité 
et  la  valeur  proprement  dite.  Il  se  peut  que  ce  soit 
véritablement  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  sur- 
tout si  on  tient  à s’exprimer  aussi  elliptiquement  et 
aussi  synthétiquement  que  possible,  qui  gouverne  la 
valeur  tout  court  ou  valeur  d’échange,  formulée  prin- 
cipalement, comme  nous  l’avons  dit,  dans  le  prix.  Et 
il  se  peut  encore  que  le  travail,  mis  par  le  système 
d’Adam  Smith  à la  base  de  la  richesse,  soit  qu’il  se 
déployât  dans  les  champs,  dans  les  ateliers  ou  dans 
le  négoce,  ne  fût  qu’un  des  éléments,  quoique  cepen- 
1 dant  un  élément  incontestable,  pour  l’appréciation  de 
la  valeur  d’échange  et  dans  le  fonctionnement  de  la 
loi  de  l’offre  et  de  la  demande.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne l’utilité  pure  ou  la  valeur  d’usage,  que  peut  sur 
elle  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  ? Et  cependant, 
une  utilité,  ou,  si  l’on  veut,  une  chose  douée  d’utilité, 
offrant  une  valeur  d’usage,  n’est-elle  pas  aussi  telle 
quelle  une  richesse,  encore  que  par  hypothèse,  et 
pour  une  raison  ou  une  autre,  elle  ne  fût  pas  dans  le 
commerce  et  ne  donnât  dès  lors  pas  lieu  à une  valeur 
d’échange.  De  quelle  façon  justifier  à son  égard  l’os- 
tracisme de  la  science,  alors  que  l’Écon.  pol.  n’a 
d’autre  souci  que  la  satisfaction  donnée  aux  besoins 
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matériels  de  l’homme,  et  qu’avec  Futilité  pure  et  par 
ex.  gratuite,  telle  qu’elle  peut  nous  être  prodiguée 
par  la  nature,  nous  tenons  la  satisfaction  recherchée 
dans  son  essence  et  sous  sa  forme  la  moins  enveloppée  ? 

Mais,  si  sous  ce  rapport  la  théorie  de  M.  Mac  Leod 
assigne  à l’Écon.  pol.  des  limites  beaucoup  trop 
étroites,  en  excluant  des  objets  dignes  de  toute  la 
considération  de  la  science,  elle  prend  sous  un  autre 
rapport  un  développement  démesuré  en  s’annexant, 
pour  tirer  de  la  définition  malencontreuse  une  fois 
admise  ce  que  la  logique  oblige  en  effet  à en  tirer, 
toutes  les  choses  susceptibles  d’un  échange.  Ce  n’est 
pas  en  ce  lieu,  puisque  nous  y avons  pourvu  ailleurs, 
que  nous  entendons  nous  élever  contre  une  extension 
qui  ferait  perdre  au  champ  économique  les  bornes 
raisonnables  où  il  doit  rester  enfermé.  Et  il  nous  suf- 
fira de  disputer  à M.  Mac  Leod  les  appuis  derrière 
lesquels  il  prend  si  grand  soin  de  se  retrancher.  A 
supposer,  comme  l’allègue  M.  Mac  Leod,  que  Condillac 
et  même  les  physiocrates  n’eussent  réellement  vu  dans 
l’Écon.  pol.  que  la  science  du  commerce  et  des 
échanges,  ils  seraient  nécessairement  arrivés  à en- 
glober dans  leurs  spéculations  les  services  personnels 
qui  sont  assurément  échangeables  et  auxquels  s’at- 
tache même  souvent  une  rémunération  très-élevée. 
Et  cependant  les  économistes  du  XVIIIe  siècle  ne  son- 
geaient guère  à laisser  envahir  le  domaine  écono- 
mique par  ces  services  auxquels  on  a donné,  de  nos 
jours,  le  nom  de  produits  immatériels,  et  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  la  question  n’ignorent  pas  que  les 
détracteurs  et  prescripteurs  des  produits  immatériels, 
en  tant  que  ceux-ci  prétendraient  au  droit  de  cité  en 
Écon.  pol.,  invoquent  justement  entre  autres, au  profit 
de  leur  résistance,  l’autorité  des  physiocrates,  dont  la 
doctrine,  très-positiviste,  si  nous  pouvons  nous  expri- 
mer ainsi,  ne  pouvait  guère  non  plus  se  montrer  fa- 
vorable à des  efforts,  à des  travaux  fixés  sur  l’homme 
et  non  sur  la  matière. 

Si  maintenant  on  examine  de  près  la  portée  du 
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système  déjà  ancien  ou  nouveau,  dont  M.  Mac  Leod 
veut  bien  partager  l’honneur  avec  d’autres  auxquels 
il  parait  même  disposé  à le  céder  tout  entier,  on  ne 
tarde  pas  à reconnaître,  abstraction  faite  des  vices  si- 
gnalés, combien  sont  minces  les  résultats  qu’il  com- 
porte. Etant  donné  que  ce  système  voulût  revendiquer 
pour  lui  la  conquête,  l’adjonction  au  domaine  écono- 
mique, des  qualités  personnelles,  du  travail,  des 
services,  et  que  nous  vissions  personnellement  un 
avantage,  un  profit,  une  justification  pour  la  science 
dans  cet  agrandissement,  nous  nous  mettrions  cer- 
tainement en  travers  de  cette  revendication,  en 
rappelant  qu’il  n’est  pas  besoin  de  faire  de  l’échange 
le  pivot  de  l’Écon.  pol.  pour  réclamer  l’incursion  de 
celle-ci  dans  les  produits  immatériels,  puisque  des 
savants  comme  Storch,  Jean-Baptiste  Say,  Dunoyer, 
ont  pu  soutenir  la  même  thèse  sans  cesser  d’être  et 
de  se  dire  les  disciples  et  les  admirateurs  d’Adam 
Smith,  Et  alors  qu’est-ce  qui  se  dégage,  au  demeu- 
rant, d’utile,  d’efficace,  d’appréciable,  d’inédit,  de 
cette  exhumation  d’une  vieille  doctrine,  puisque 
tant  est  que  M.  Mac  Leod  ne  veuille  pas  en  assumer 
seul  la  responsabilité  ? Le  conseil  peut  être,  donné  aux 
gouvernements  de  se  rendre  compte  mieux  que  par  le 
passé  de  l’importance  du  commerce  et  d’en  gêner  le 
moins  possible  les  évolutions?  Pas  même,  et  l’histoire 
des  systèmes  économiques  qui  ont  été  tour  à tour  en 
faveur  prouve  que  les  exhortations  de  M.  Mac  Leod, 
voire  même  de  Condillac,  arrivent  un  peu  sur  le  tard. 
Est-ce  que  le  système  mercantile,  qui  plaçait  la  pros- 
périté dans  l’accumulation  fébrile  d’or  et  d’argent,  ne 
la  faisait  pas,  comme  son  nom  le  révèle  assez  lui- 
même,  rechercher  par  les  voies  commerciales,  et  sur- 
tout dans  le  commerce  extérieur,  plus  particulièrement 
adapté  au  but  poursuivi?  Il  est  vrai  cependant  qu’ici 
le  point  de  vue  était  encore  trop  exclusif;  que  les 
ménagements,  les  encouragements,  les  franchises 
allaient  uniquement  au  commerce  d’exportation  ; que 
le  commerce  d’importation  était  réprouvé  et  entouré 
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d’entraves,  et  que  si  on  eût  voulu  prêter  des  ailes  au 
commerce  actifde  la  nation,  le  commerce  actif  des  étran- 
gers était  au  contraire  l’objet  d’un  votum  mortis  des 
moins  dissimulés.  Mais  avec  les  physiocrates,  cet  exclu- 
sivisme s’émousse,  la  tolérance  prend  les  caractères  de 
généralité  et  d universalité  que  lui  assignent  si  juste- 
ment les  vœux  de  Gond  illac,  et  bien  que  ces  philosophes 
n’aperçussent  de  vraie  richesse  que  dans  le  produit 
net  du  sol,  il  n’y  eut  pas,  dans  l’intérêt  même  de  la 
production  agricole  et  de  son  écoulement,  de  défen- 
seurs de  la  liberté  commerciale  plus  sincères  qu’eux, 
ainsi  que  le  prouve  par  ex.  la  lutte  courageuse  que 
plusieurs  d’entre  eux  soutinrent  pour  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Enfin,  comme  Adam  Smith  est 
venu  donner  à la  richesse  une  triple  base,  comme  le 
travail  appliqué  au  commerce  et  à l’industrie  a été 
déclaré  par  lui  aussi  productif  que  le  travail  des 
champs,  il  est  aisé  de  comprendre  que  ni  lui,  ni  aucun 
de  ses  adhérents  n’aurait  pu,  sous  peine  d’incon- 
séquence, exiger  des  gouvernements  moins  de  solli- 
citude éclairée,  c’est-à-dire  moins  de  condescendance 
pour  le  négoce  que  pour  la  culture  de  la  terre  et  l’ac- 
tivité industrielle. 

, donc,  nous  le  demandons,  était  le  grand  intérêt 
a ressusciter  avec  ce  fracas  une  définition  qui  ne  pou- 
vait, selon  nous,  assurer  à Condillac  un  rang  supé- 
rieur à celui  qu’on  a assignée  celui-ci  parmi  les  écono- 
mistes, et  qui,  malgré  les  prédictions  de  M.  MacLeod, 
ne  sera  probablement  adoptée  par  les  siècles  futurs 
que  dans  la  mesure  où  la  musique  de  Richard  Wagner 
semble  prédestinée  à devenir  la  musique  de  l’avenir. 

» * Pe  n es^  Pas  a dire  toutefois  que  là  où  les  préceptes 
de  1 Econ.  pol.  régnent  sans  partage  ou  que  là  où  se 
rencontrent  tout  au  moins  avec  la  propriété  privée  et 
l’indépendance  économique  delà  famille  et  la  compé- 
tition de  ceux  qui  librement  optent  pour  certaines 
branches  d’existence,  les  traits  distinctifs  et  perma- 
nents de  tous  les  États  véritables,  certains  abus  et 
certaines  misères  ne  puissent  se  rencontrer  en  même 
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temps.  Gomment,  en  effet,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, si  irréprochables  qu’on  voulût  les  supposer, 
économiquement  parlant,  proscrire  sans  retour  la 
dissipation,  la  dureté  des  riches,  l’oppression  du  tra- 
vailleur déshérité,  les  appauvrissements  particuliers, 
les  pertes  résultant  d’une  concurrence  ■ outrée?  Or, 
c’est  la  vue  de  ces  infirmités  qui  a fait  naître  en 
maintes  circonstances  la  pensée  de  procéder  à une 
réorganisation  sociale  où  la  libre  disposition  de  soi- 
même  serait  plus  ou  moins  complètement  confisquée, 
et  qui  a suscité  de  la  sorte  à l’Écon.  pol.,  depuis  du 
moins  qu’elle  existe,  des  théories  rivales,  pas  plus 
menaçantes  d’ailleurs  pour  son  prestige  et  son  auto- 
rité que  peut  l’être  l’astrologie  pour  l’astronomie. 
Chaque  fois,  en  effet,  que  le  cerveau  de  l’homme  en 
révolte  contre  la  force  même  des  choses  voudra  ériger 
une  doctrine  sur  la  méconnaissance  d’une  des  lois 
fondamentales  de  notre  nature  — et  on  estimera 
sans  doute  avec  nous  que  la  liberté  humaine  en  est 
une  — il  bâtira  sur  le  sable,  et  si  des  circonstances 
malheureuses  peuvent,  de  temps  à autre,  maintenir 
en  équilibre  cette  construction  artificielle,  il  suffira 
du  moindre  vent  frais  et  pur  pour  balayer  ce  qui  n’est 
qu’un  château  de  cartes.  A diverses  époques,  la  re- 
cherche d’une  condition  nouvelle  a eu  son  point  de 
départ  dans  un  mobile  religieux,  ou  dans  l’engoue- 
ment pour  un  idéal  emprunté  au  domaine  de  la  phi- 
losophie morale.  C’est  ainsi  que  Platon,  en  quête  d’un 
État  parfait,  un,  incorruptible  et  immobile  comme  le 
lien  absolu,  a fourni,  dans  son  livre  de  la  République , 
œuvre  plutôt  morale  encore  que  sociale,  le  plus  ancien 
et  le  plus  captieux  modèle  de  créations  imaginaires, 
en  proclamant  la  communauté  pure  et  en  s’appliquant 
à en  rechercher  les  combinaisons. 

Toutefois  les  utopies  communistes  modernes  ne 
procèdent  pas  aussi  directement  qu’elles  le  croient 
peut-être  du  système  de  communauté  imaginé  par 
Platon.  Car  ce  système  était  imaginé  par  lui  non  pas 
à l’usage  de  la  majorité,  non  pas  à l’usage  des  artisans, 
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des  laboureurs,  du  peuple  enfin,  race  inférieure  qu’il 
tenait  en  mince  estime  et  voulait  savoir  gouvernée 
despotiquement  par  une  aristocratie  de  magistrats  et 
de  guerriers  très-vigoureusement  constituée,  mais  à 
l’usage  seulement  de  cette  aristocratie,  c’est-à-dire 
des  classes  supérieures  et  privilégiées,  de  la  fine  fleur 
enfin  de  la  République,  seule  propre  aux  vertus  diffi- 
ciles qu’exige  la  mise  en  œuvre  de  la  communauté. 
Or,  nous  pensons  que  la  démocratie  saine  de  tous  les 
temps  devra  se  féliciter  d’un  dédain  lui  valant,  de  par 
le  philosophe  grec,  la  conservation  des  biens  les  plus 
précieux,  tels  que  la  propriété  et  la  famille,  qui  pa- 
raissentnécessiteretdéveloppertout  autant,  au  moins, 
que  la  communauté  la  pratique  de  toutes  les  vertus,  et 
auxquels  la  démocratie  moderne  ne  pourrait  renoncer 
qu’en  faussant,  qu’en  altérant  son  véritable  principe  ; 
principe  ne  résidant  pas  seulement  dans  l’égalité, 
laquelle,  réduite  à elle  seule,  peut  entraîner  vers  les 
régions  les  plus  aventureuses  de  la  fantaisie,  mais; 
dans  l’égalité  inséparable  de  la  liberté...  et  nous  ajou- 
terons de  la  fraternité,  comme  couronnement  harmo- 
nieux et  divin  des  efforts  et  des  tendances  individuels 
selon  cette  grande  parole  : aimer,  c’est  toute  la  loi. 

Les  Esséniens  n’avaient  rien  non  plus  qui  leur 
appartînt  en  propre,  ni  maisons,  ni  terres,  ni  den- 
rées; et  cependant,  les  membres  de  cette  secte  juive, 
unis  par  un  lien  mystique,  vivant  sous  un  toit  assigné, 
prenant  leur  repos  en  commun,  gardant  le  plus  strict 
célibat,  excitèrent  même  chez  Philon,  chez  Josèphe; 
une  sorte  d’admiration,  difficile  en  effet  à refuser 
à leur  continence,  à leur  désintéressement,  à leurs', 
mœurs  pures  et  à leurs  habitudes  hospitalières,  c’est- 
à-dire  à la  compression  même  outrée  de  nos  instincts 
les  plus  indestructibles,  mais  que  ces  historiens  n’au- 
raient certes  pas  accordée  aux  débordements,  aux 
orgies  et  aux  convoitises  qui  n’ont  été  malheureuse- 
ment que  trop  souvent  le  mobile  déguisé  de  semblables 
aspirations. 

Le  dualisme  de  la  philosophie  orientale,  défrayé  par 
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la  lutte  entre  le  bon  et  le  mauvais  principe,  suggéra 
aussi  plus  d’une  fois  la  pensée  de  réduire  la  sensua- 
lité, et  de  vivre  isolément  ou  en  corps  au  milieu  des 
plus  dures  privations,  à l’exemple  de  certaines  sectes 
exaltées  comme  les  Manichéens. 

Encore  si  l’attitude  des  sectaires  avait  toujours 
été  aussi  inoffensive  et  n’avait  jamais  relevé  que  du 
domaine  de  la  conscience  ! Mais  la  France  n’a-t-elle 
pas  vu  à l’œuvre,  au  temps  de  la  captivité  du  roi 
Jean  (1358),  cette  association  des  Jacques  révoltés 
contre  les  seigneurs,  et  dont  les  revendications  poli- 
tiques dissimulaient  assez  mal  des  poursuites  évi- 
dentes de  pillage  et  de  partage  ? Et  l’Allemagne  n’a- 
t-elle  pas  été  pendant  deux  siècles  en  butte  aux  atten- 
tatsdes  anabaptistes,  qui  sous  le  couvert  d’un  schisme 
religieux  se  prononcèrent  hautement  contre  la  pro- 
priété privée  et  ne  conformèrent  que  trop  leur  con- 
duite à leurs  doctrines  subversives  ? 

Aussi  éprouve-t-on  même  une  sorte  de  soulage- 
ment relatif,  quand  on  peut  du  désordre  matériel 
rentrer  dans  le  ^désordre  purement  moral  avec  le 
chancelier  Thomas  Morus  d’Angleterre,  mort  en  1535, 
qui,  dans  sa  célèbre  Utopie , revendiquait  la  terre  et 
les  fruits  de  la  terre  pour  le  domaine  social,  et  con- 
fiait à des  magistrats  le  soin  d’apprécier,  pour  y faire 
droit  selon  les  cas,  les  besoins  et  les  réclamations  de 
chacun,  comme  aussi  d’assigner  à chacun  sa  tâche, 
en  disposant  des  bras,  de  l’intelligence  et  du  temps  de 
tous.  C’est  cette  fiction  de  laquelle  part  la  série  des 
plans  fantastiques,  élaborés  complaisamment  dans 
le  cours  du  XVIe,  du  XVIIe  et  du  XVIIIe  siècle,  et  qui 
nous  montrent,  défilant  à la  suite  de  Morus,  et  s’éver- 
tuant, semble- t-il,  à le  dépasser  dans  cette  spécialité  des 
chimères,  le  moine  Campanella,  ajoutant  au  code  de 
la  communauté  celui  de  la  promiscuité,  Harrington, 
l’abbé  Saint-Pierre  (avec  son  projet  de  paix  perpé- 
tuelle) et  Morelly,  décidant  dans  un  « modèle  de  lé- 
gislation conforme  aux  intentions  de  la  nature  » 
(4e  partie  de  son  livre  intitulé  Code  de  la  nature ),  que 
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tout  citoyen  convaincu  d’avoir  voulu  introduire  dans 
le  pays  la  détestable  propriété  soit  enfermé  toute  sa 
vie,  comme  fou  furieux  et  ennemi  de  l’humanité,  dans 
une  caserne  bâtie  dans  le  lieu  des  sépultures  pu- 
bliques. 

De  nos  temps,  c’est  la  condition  difficile  faite  à bon 
nombre  de  travailleurs  qui  a surtout  inspiré  les  créa- 
teurs de  mondes  à l’envers.  Il  est,  au  surplus,  incon- 
testable que  l’essor  de  l’industrie  moderne,  les  pro- 
grès étonnants  de  la  science  appliquée,  l’extension  et 
la  multiplication  des  entreprises  manufacturières  ne 
sont  pas  étrangers  aux  tribulations  et  aux  épreuves 
des  classes  qui  ne  possèdent  rien  ; et  comment  dès 
lors,  à la  vue  de  tant  de  misères  souvent  imméritées, 
se  défendre  d’un  sentiment  de  compassion  et  de  sol- 
licitude? Dominé  par  ces  impressions,  on  est  arrivé 
plus  d’une  fois  à s’élever  contre  la  puissance  prépon- 
dérante du  capital , comme  aussi  contre  la  dis- 
tance qui  sépare  les  riches  des  pauvres,  et  à for- 
muler des  projets  d’amélioration , s’attaquant  tantôt 
plus,  tantôt  moins  aux  institutions  existantes,  mais, 
avec  un  succès  d’une  durée  en  général  bien  éphémère. 
La  grande  divergence  des  conceptions  de  cette  na- 
ture, qu’une  philanthropie  dévoyée  a fait  éclore,  rend 
leur  classification , leur  groupement  assez  difficile  ; 
cependant  on  a ordinairement  réparti  leurs  auteurs 
en  deux  camps  principaux,  occupés  l’un  par  les  so- 
cialistes et  l’autre  par  les  communistes. 

Associer  les  hommes,  les  arracher  à leur  isole- 
ment, mais  leur  enlever  aussi  une  portion  de  leur 
indépendance  en  échange  de  laquelle  on  les  admettra 
à la  distribution  des  fruits  dus  à leur  coopération,  tel 
est  le  fond  du  socialisme.  Celui-ci  peut  revendiquer 
notamment,  pour  ne  mettre  en  cause  aucun  de  nos 
contemporains,  le.  système  industriel  de  Sl-Simon, 
lequel,  sans  vouloir  de  la  communauté  complète,  en- 
tendait confier  la  répartition  des  tâches  et  des  pro- 
duits à une  autorité  directrice,  d’après  les  aptitudes 
de  chacun  et  une  loi  de  justice  distributive;  et  la 
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doctrine  de  Charles  Fourier,  qui,  désireux  d’impri- 
mer aux  passions  une  direction  plus  harmonieuse,  afin 
de  les  rendre,  autant  que  possible,  inoffensives  et 
profitables,  projetait  l’agglomération  d’environ  1,800 
individus  dans  de  vastes  palais  ou  phalanstères  à 
l’intérieur  desquels  le  travail  accompli  pour  le  compte 
commun  serait,  grâce  à foule  de  combinaisons,  telles 
que  les  courtes  séances  et  les  rivalités  d’atelier,  rendu 
aussi  attrayant  qu’il  était  rebutant  jusqu’alors. 

Plus  la  communauté  assise  sur  l’association  s’é- 
tendra à tous  les  éléments  économiques,  plus  on  se 
rapprochera  du  communisme,  entassant  pêle-mêle 
les  avoirs  respectifs  et  les  acquêts,  mais  dont  les 
adeptes  entendent,  soit  comme  Babeuf  et  Cabet,  in- 
troduire une  égalité  mathématique  dans  les  taches  à 
remplir  et  les  jouissances  à recueillir  par  chacun, 
soit  comme  Dezamy,  laisser  à tous  une  liberté  absolue 
relativement  à ce  travail  et  à ces  jouissances. 

Que  si  aucune  de  ces  divagations  n’a  eu  des  résul- 
tats bien  encourageants,  il  convient  d’y  voir  au  moins 
l’indice  d’un  malaise  et  de  griefs  qui  imposent  à la 
science,  ainsi  qu’à  tous  les  gens  de  cœur,  le  devoir 
de  s’intéresser  plus  que  par  le  passé  à tout  ce  qui  a 
rapport  au  bien-être  des  diverses  couches  sociales, 
et  notamment  de  celle  dont  le  salaire  constitue 
l’unique  ressource.  A la  lumière  d’une  analyse  con- 
sciencieuse et  d’une  discussion  cordiale,  bien  des 
malentendus  pourront  être  dissipés,  bien  des  égarés 
pourront  être  ramenés,  bien  des  malheureux,  nou- 
veaux bûcherons,  pourront,  en  face  de  cette  mort 
sociale  qui  s’appelle  le  communisme  ou  le  socialisme, 
être  tentés  de  ramasser  leur  fardeau.  Des  instiga- 
teurs, spéculant  sur  le  malheur  lui-même,  y perdront 
leur  prestige;  le  peuple,  acceptant  ce  mélange  de 
bien  et  de  mal,  qui  est  le  lot  de  l’humanité,  ne  de- 
mandera que  ce  qui  est  possible,  et  on  ne  lui  refusera 
pas  ce  qu’il  est  raisonnable  de  lui  accorder.  Il  a été 
question  souvent  du  droit  d’association;  qu’on  le  lui 
reconnaisse  donc  comme  un  droit  fondamental  et 
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nécessaire,  qui  n’a  rien  de  commun  avec  le  socia- 
lisme, et  dont  l’exercice  en  est,  au  contraire,  la  néga- 
tion absolue;  car,  tandis  que  le  socialisme  élève  l’iner- 
tie à sa  plus  haute  puissance,  le  droit  de  s’associer, 
de  se  réunir,  de  se  concerter,  multiplie  indéfiniment 
la  force  et  l’effort  individuels.  Qu’il  soit  permis  seu- 
lement, en  présence  de  l’engouement  légitime,  d’ail- 
leurs, pour  ce  droit,  de  faire  une  petite  réserve  quant 
aux  associations  où  l’on  parle,  et  auxquelles  parais- 
sent préférables  les  associations  où  l’on  travaille. 
Ces  associations  pour  travailler,  qu’elles  se  produi- 
sent comme  sociétés  commerciales  ou  industrielles, 
ou  plus  particulièrement  comme  sociétés  coopéra- 
tives, n’ont-elles  pas  une  bien  autre  importance  pour 
l’avenir  des  classes  laborieuses?  N’ofïrent-elles  pas  la 
solution  pacifique,  sans  coalition,  ni  grèves,  ni  coups 
de  fusils,  des  problèmes  qui  s’agitent  autour  de  nous, 
en  dissipant,  par  ex.,  grâce  à la  combinaison  puis- 
sante d’actions  particulières,  la  terreur  puérile  et 
insensée  qu’inspirent  encore  quelquefois  les  capi- 
taux, et  en  préparant  cette  transition,  jugée  si  diffi- 
cile aujourd’hui,  de  la  condition  du  salariat  à celle 
du  patronat.  Faire  connaître  le  mécanisme,  la  ma- 
nière d’être  de  ces  sociétés,  le  libéralisme  incontes- 
table du  dernier  état  de  la  législation  en  cette  ma- 
tière, les  réformes  dont  la  loi  pourrait  néanmoins 
paraître  encore  susceptible,  voilà  surtout  à quoi  nous 
convierions  volontiers  les  amis  véritables,  les  amis 
sérieux  des  classes  laborieuses.  Ce  qui  importe  au 
dessus  de  tout,  c’est  que  nous  nous  gardions  de  ré- 
pondre par  la  colère  ou  le  dédain  aux  suggestions  de 
l’ignorance  ou  de  l’infortune  ! Assurément,  il  est  bien 
regrettable  que,  méconnaissant  l’efficacité  supérieure 
et  durable  de  la  liberté,  des  natures  débiles,  aux 
prises  avec  les  difficultés  de  la  vie,  qui,  vaillamment 
combattues,  pouvaient  les  porter  très-haut,  aient 
placé  leurs  espérances  dans  l’abandon  d’elles-mêmes, 
dans  l’abdication  de  leur  individualité,  prêtes  à tro- 
quer contre  un  morceau  de  pain,  si  facile  à gagner 
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dans  tontes  les  conditions,  cette  flamme  céleste  qui 
fait  de  nous,  au  sein  de  la  création,  des  êtres  privi- 
légiés, et  qui  nous  asservit  cette  création. 

Mais  de  quel  droit  se  montreraient  trop  sévères 
pour  ces  sortes  d’aberrations  ceux  qui  n’auraient  pas 
l’excuse  de  l’ignorance  ou  de  la  misère,  et  qui,  amants 
longtemps  inconsolables,  semblait-il,  de  la  linerté 
absente,  n’auraient  d’autre  souci,  la  liberté  une  fois 
reconquise,  la  direction  de  leurs  propres  destinées  une 
fois  recouvrée,  que  de  maudire  leur  délivrance  et  de 
solliciter  de  nouvelles  chaînes,  semblables  à des 
esclaves  flétris  par  une  longue  servitude  à qui  la  condi- 
tion libre  apparaît  comme  la  plus  insupportable  des 
conditions  ? Ne  sont-ils  pas,  eux  aussi,  dans  leur  genre, 
par  les  résultats  auxquels  ils  aboutissent,  de  véri- 
tables socialistes,  à qui  la  science  doit  des  avertis- 
sements tout  aussi  pressants  qu’aux  autres  ? 

Ainsi,  la  tâche  impartialement  remplie  de  la  science 
est  une  tâche  souvent  ingrate  et  ardue  pour  ses  in- 
terprètes, en  ce  que  cette  science,  cherchant  son  point 
d’appui  et  trouvant  sa  récompense  en  elle-même,  rap- 
pelle successivement  à l’observance  de  ses  enseigne- 
ments tous  ceux,  quels  qu’ils  soient,  qui  s’en  écartent, 
de  sera  l’honneur  de  ce  temps,  qu’on  y ait  vu  les  pou- 
voirs publics,  l’administration  aussi  bien  que  la  lé- 
gislature, tenir  la  main  à son  introduction  dans  les 
établissements  d’instruction  publique,  et  représenter 
ddèlement  de  la  sorte  la  population  tout  entière,  qui 
aime  assez  encore  la  vérité  pour  consentir  à ce  qu’on 
a dise. 


II. 
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L’historique,  dont  nous  prenons  congé,  nous  aura 
montré  les  vicissitudes  d’une  branche  du  savoir 
humain  qui  a affecté,  selon  les  temps,  des  manières 
d’être  bien  diverses,  et  à qui  on  ne  saurait,  dans 
l’avenir  même,  promettre  un  aspect  absolument  sem- 
blable à celui  qu’elle  présente  aujourd’hui.  Mais  afin 
de  ne  pas  être  étonné  et  attristé  outre  mesure  de 
cette  instabilité,  de  ces  transformations  dans  un  ordre 
de  connaissances  pour  lequel  on  ambitionne  la  qua- 
lité de  science,  il  suffit  de  se  représenter  la  place 
qui  lui  appartient  dans  le  groupement  des  autres 
sciences.  Tout  le  monde  connaît  la  distinction  entre 
les  sciences  du  raisonnement  et  les  sciences  d’obser- 
vation. Les  premières,  comme  par  exemple  les  mathé- 
matiques, remarquables  moins  par  leur  étendue  que  . 
par  la  pénétration  dont  elles  sont  capables  dans  une 
direction  déterminée,  partent  de  principes  fondamen- 
taux peu  nombreux  et  incontestables,  tels  que  des 
axiomes,  pour  en  déduire  des  conséquences  à l’infini. 
Quant  aux  sciences  d’observation,  elles  procèdent 
par  l’observation,  elles  soumettent  à l’examen  des  : 
phénomènesdumêmeordre,et  après  avoir  longuement  ' 
fait  des  constatations  très-variées,  elles  en  induisent,  ; 
avec  une  autorité  qui  dépend  de  la  valeur  des  ob-  . 
servations  et  de  l’observateur,  des  propositions  ou 
lois  dont  l’ensemble  peut  offrir  un  caractère  scien- 
tifique. Parmi  les  sciences  d’observation,  on  discerne 
ensuite  les  sciences  naturelles,  alimentées  par  des 
observations  qui  portent  sur  la  nature  elle-même  et 
qui  s’appellent,  selon  les  cas,  la  physique,  la  chimie, 
la  botanique,  la  géologie,  et  les  sciences  morales,  qui 
étudient  l’homme  lui-même  envisagé  comme  être  in- 
telligent et  libre.  Le  droit,  qui  formule  les  lois  gou- 
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vernant  les  rapports  des  hommes  entre  eux,  est  une 
science  essentiellement  morale.  Et  il  en  faut  dire  au- 
tant de  l’Écon.  pol.,  car  bien  qu’elle  dirige  ses  inves- 
tigations à la  fois  sur  le  produit  et  l’homme,  il  est 
d’autant  plus  convenable  de  donner  le  pas  au  pro- 
ducteur sur  les  produits  dont  les  évolutions  pour- 
raient être,  en  effet,  l’objectifd’une  science  naturelle, 
que  les  produits  aboutissent  ou  tendent,  en  définitif, 
à leur  consommation  par  l’homme.  Mais  par  cela 
que  l’Écon.  pol.  est  une  des  sciences  d’observation, 
elle  partage  le  sort  de  ces  sciences,  qui  est  d’être  ex- 
posées à des  constats  défectueux  ou  incomplets.  C’est 
ce  que  l’on  établit  fréquemment  même  pour  les 
sciences  naturelles,  dont  l’élément  si  capricieux, 
inhérent  aux  agissements  indépendants  de  l’homme, 
est  cependant  absent,  et  si  la  botanique  a vu  plus 
d’une  fois  ses  classifications  mises  en  défaut,  ses 
genres  ou  ses  familles  bouleversés  par  une  flore 
nouvelle,  si  elle  parait  même  entrer  actuellement 
dans  une  voie  tout-à -fait  neuve  en  s’attachant  désor- 
mais pour  ses  classifications  à l’apparition  succes- 
sive des  organes  dans  le  développement  graduel  des 
plantes,  il  arrive  encore,  en  chimie,  que  des  corps  ré- 
putés’ simples  soient  dépossédés  de  cette  qualification, 
grâce  par  exemple  à la  spectromanie,  ou  que  d’autres 
substances  viennent  en  grossir  le  nombre.  À plus 
forte  raison,  dans  le  domaine  des  sciences  morales, 
où  la  liberté  et  les  fantaisies  et  les  passions  de 
l’homme  jouent  un  si  grand  rôle  pour  provoquer  les 
événements  aussi  bien  que  pour  les  apprécier,  faut-il 
s’attendre  à des  tâtonnements,  à des  méprises,  à des 
insuffisances  dues  parfois  uniquement  à l’état  peu 
avancé  encore  de  la  civilisation  et  que  des  expé- 
riences plus  complètes  viennent  ensuite  corriger. 
C’est  dans  ce  domaine  surtout  que  le  temps  fait  son 
œuvre  pour  l’arrondir,  le  niveler,  introduire  la  pro- 
portion dans  ses  parties,  l’harmonie  dans  son  ensemble, 
et  c’est  en  supposant  une  telle  œuvre  déjà  partielle- 
ment accomplie  — comme  c’est  d’ailleurs  aussi  le 


66 


SERVICES  DE 


cas  dans  notre  science  — que  nous  abordons  les 
quelques  explications  commandées  par  notre  rubrique. 

L’Écon.  pol.,  seule  en  cause  dans  cet  ouvrage,  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  la  Politique,  et  même, 
s’il  ne  dépendait  que  de  nous,  nous  remplacerions  le 
mot  d’Écon.  pol.,  qui  est  usité,  mais  qui  a l’inconvé- 
nient de  sembler  couvrir  une  marchandise  en  rap- 
port avec  ce  pavillon  quelque  peu  trompeur,  par  celui 
d’Économique,  proposé  quelquefois  par  des  auteurs 
et  ne  prêtant  pas  au  même  degré  à l’équivoque. 
Seulement  il  existe  certainement  entre  ces  deux  dis- 
ciplines des  rapports  de  voisinage,  qu’il  est  d’autant 
plus  nécessaire  de  préciser  qu’on  pourrait  être  tenté 
davantage  de  les  exagérer. 

Il  y a des  gens  qui  font  de  la  politique  pour  la  poli- 
tique. Malheur  à un  pays  dont  une  pareille  maladie 
a pris  possession.  La  politique,  c’est-à-dire  les  ques- 
tions constitutionnelles,  c’est-à-dire  l’organisation 
des  pouvoirs  publics,  veut  avoir  pour  base  le  terrain 
solide  des  nécessités  auxquelles  nous  obéissons  tous, 
des  satisfactions  auxquelles  tous  nous  aspirons,  et 
ces  nécessités,  comme  ces  satisfactions,  rentrent  dans 
l’ordre  économique.  Pouvoirposséder,  pouvoir  ac- 
quérir, voilà  peut-être  les  pôles  entre  lesquels  se 
meut  l’activité  des  hommes  considérés  nous  ne  di- 
sons pas  en  eux-mêmes,  mais  considérés  entre  eux, 
considérés  socialement  parlant.  Car  l’homme  est 
assujetti  à des  besoins  incessants  et  même  croissants, 
auxquels  l’état  social  est  seul  à même  de  pourvoir. 
Or  la  propriété  antérieure,  la  propriété  actuelle  et  la 
propriété  future  donnent  la  clef  de  toutes  les  poli- 
tiques dans  le  passé,  dans  le  présent  et  dans  l’avenir, 
des  politiques  détestables  et  des  politiques  recomman- 
dables. L’appropriation  des  biens  est  la  vraie  cause 
de  conflit  entre  les  hommes,  dont  chacun  cherche  à 
en  tirer  à lui  le  plus  possible,  et  qui  sont  gouvernés 
par  une  constitution  tranchant  ces  questions  fonda- 
mentales en  droit,  sinon  en  équité.  Pour  empêcher, 
dans  l’antiquité,  certaines  gens  d’être  propriétaires, 
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311  plutôt  pour  faire  que  d’autres  puissent  l’être  à leur 
place,  il  s’est  trouvé  des  peuples,  pratiquant  chez 
3ux  l’esclavage,  voire  même  de  grands  philosophes  le 
oréconisant,  et  si  quelque  chose  peut  ajouter  encore 
i l’amertume  d’un  pareil  souvenir,  c’est  d’y  voir 
compromis  quelquefois  le  nom  de  la  République,  plus 
îabituellement  symbole  d’affranchissement, d’émanci- 
jation,  et  qu’il  n’est  possible  de  laver  quelque  peu 
il’une  pareille  souillure  qu’en  y voyant  l’esclavage 
ipparaître  comme  une  institution  du  droit  des  gens, 
)ien  plus  encore  que  comme  une  institution  natio- 
îale.  Plus  tard,  pour  empêcher  certains  hommes  de 
ortir  de  leur  condition,  de  l’améliorer,  d’accroître 
eur  puissance  et  leur  bien-être,  pour  restreindre  en- 
in  leur  participation  aux  biens  disponibles,  des  na- 
ions  ont  constitutionnellement  entrepris  le  morcel- 
ement  immuable  de  leurs  habitants  en  plusieurs 
fiasses  superposées,  au  haut  desquelles  trône  le  sou- 
verain aussi  nécessaire  au  maintien  de  cette  cons- 
truction qu’elle-même  est  profitable  à ses  propres 
ntérêts. 

Supposez  maintenant  que  cçnformément  aux  don- 
Lées  les  plus  élémentaires  de  l’Éc.  pol.,  le  droit  de  pro- 
>riété  dont  quelques-uns  s’imaginent  être  les  défenseurs 
privilégiés  et  tous  les  autres  droits  qui  y conduisent 
oient  virtuellement  l’apanage  de  tous, et  aussitôt  l’éga- 
ité  et  la  liberté,  avec  toutes  les  institutions  politiques 
ui  doivent  le  mieux  sauvegarder  ces  biens  inappré- 
iables,  s’implanteront  d’elles-mêmes.  C’est  pourquoi 
ous  nous  élèverons  toujours  contre  des  discussions 
onstitutionnelles,  qui  pour  être  purement  théoriques 
ous  paraîtraient  stériles,  et  nous  considérerons  tou- 
3urs  comme  la  garantie  la  plus  sûre  et  la  voie  natu- 
elle  d’une  bonne  constitution  un  régime  économique 
ivace,  où  prévaudraient  les  saines  doctrines  et  où 
3ut  chacun,  déjà  consommateur  par  essence,  cumu- 
la encore  plus  ou  moins  avec  ce  rôle  celui  de  pro- 
ucteur  ou  de  distributeur  de  richesses.  Nous  pen- 
ons  même  que  si  tant  de  contrées  moins  favorisées 
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que  la  nôtre  ont,  jusqu’à  ce  jour,  refusé  à beaucoup 
de  leurs  habitants,  dans  l’ordre  politique,  les  satis- 
factions auxquelles  ils  avaient  certainement  droit,  c’est 
qu’il  s’y  sera  trouvé  sans  doute  constamment  des  vio- 
lents, des  désœuvrés  et  des  incapables,  trouvant  plus 
commode  de  demander  leur  entretien  à la  force  et  à 
la  spoliation  légale  qu’à  l’effort  et  au  travail.  Dans 
tout  cela,  nous  ne  perdons  pas  de  vue,  en  dehors  des 
intérêts  matériels,  les  intérêts  moraux  et  intellectuels, 
la  culture  des  arts,  l’épanouissement  de  la  civilisa- 
tion, toutes  ces  exigences  enfin  avec  lesquelles  doit 
compter  sans  aucun  doute  une  organisation  bien  avisée; 
mais  comment  nier  que  ces  légitimes  soucis  doivent 
d’autant  moins  détourner  le  législateur  d’appliquer 
à une  société  travailleuse  le  système  politique  qui 
semble  s’y  adapter  spontanément,  qu’il  n’y  a pas  d’école 
de  moralité  supérieure  au  labeur  économique,  et  que 
sans  la  prospérité  développée  parle  mouvement  éco- 
nomique, le  règne  des  lettres,  des  sciences  et  des; 
arts,  des  bonnes  mœurs,  de  la  civilisation  enfin,  ne 
deviendrait  jamais  possible. 

Que  si  le  raisonnement  ne  suffisait  pas  à nous 
éclairer  sur  la  bonne  intelligence  existant  entre  une 
poli  tique  équitable  et  généreuse,  quelle  que  soit  la  ban- 
nière qu’elle  déploie  et  la  science  du  laisser  faire 
et  du  laisser  passer,  ces  excellents  rapports,  qui  ne 
reposent  pas  cependant  sur  un  enchevêtrement  ou 
une  dépendance  directe  quelconque  (attendu  que  cha- 
cune de  ces  branches  se  meut  dans  une  sphère  propre- 
et  distincte), seraient  encore  mis  en  lumière  par  une 
coïncidence  remarquable.  Le  besoin  de  se  relever,  de; 
travailler  plus  ardemment  que  jamais  et  d’abandon- 
ner de  regrettables  et  fatales  tendances  n’avait  pas 
plutôt  été  éprouvé,  le  désir  d’investir  les  citoyens  de 
toutes  les  prérogatives  compatibles  avec  le  fonctionne- 
ment de  l’État  ne  s’était  pas  plutôt  emparé  de  tous 
les  esprits  que  l’Écon.  pol.  conquit  une  popularité 
inconnue  jusqu’alors  et  devint  l’objet  des  mesures  les 
plus  libérales,  On  comprit  avec  cette  lucidité  que  don- 
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nent  ladétresse  et  la  recherche  du  salu tou  d’un  meilleur 
avenir  que  sans  se  donner  le  mot,  1 Econ.  pol.  et  une 
politique  pacifique  en  même  temps  que  vraiment  dé- 
mocratique travaillent  l’une  pour  l’autre.  Les  éco- 
nomistes, dans  lesquels  on  reconnut  des  amis  dévoués 
et  intelligents  de  leur  pays,  cessèrent  de  paraître  ridi- 
cules ou  odieux,  et  le  titre  qu’ils  portaient  commença 
à devenir  un  titre  d’honneur.  De  toutes  parts  se  fit 
en  leur  faveur  un  mouvement  qui  ne  parait  pas  sur 
le  point  de  s’arrêter,  et  tous  les  moyens  continuent 
désormais  à leur  être  donnés  de  plus  en  plus  de 
répandre  leurs  principes  et  leurs  doctrines  à telle 
enseigne  qu’on  peut  prévoir  le  moment  où  ils  auront 
une  tribune  dans  toutes  les  écoles  normales,  dans 
tous  les  lycées,  voire  même  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires. . . , , 

Or,  tant  d’intérêt  pour  une  science  dont  les  adver- 
saires vont  tous  les  jours  en  diminuant  de  nombre 
et  ne  se  recrutent  plus  que  parmi  ceux  qui  ne  sont 
pas  seulement  les  siens,  mais  encore  les  adversaires 
de  l’itinéraire  qu’elle  montre,  tant  d’intérêt,  tant  de 
sympathies  et  d’empressement  ne  laissent  pas  que  de 
créer  l’obligation  de  produire  plus  longuement  encore 
les  raisons  justificatives  d’une  faveur  aussi  générale. 

Assurément  elle  ne  frappe  et  ne  subjugue  pas  les 
imaginations  dans  la  même  mesure  que  l’astrono- 
mie par  exemple  ou  la  chimie.  Mais  il  est  permis  oe 
dire,  sans  exagération,  qu’elle  est  liée  au  bonheur  et 
au  bien-être  de  l’humanité  plus  que  toutes  les  autres 
: spéculations  réunies.  Le  champ  d investigation  des 
astronomes  se  trouve  dans  les  régions  glacées  de 
; l’espace.  Nous  nous  inclinons  avec  respect  et  admi- 
ration devant  la  puissance  intellectuelle  de  certains 
savants  qui,  à l’aide  de  chiffres  jetés  sur  le  papier, 
révèlent  l’existence  et  déterminent  la  position  d’une 
planète  jusqu’alors  ignorée.  Cependant  , tout  en  de- 
meurant confondus  par  des  résultats  si  merveilleux, 
nous  ne  saurions  méconnaître  qu’ils  restent  sans  in- 
fluence sur  les  affaires  de  ce  monde,  et  que  s ils  font 
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éprouver  la  satisfaction  philosophique  attachée  à la 
conquête  de  toute  vérité,  il  importe  peu,  après  tout, 
pour  la  prospérité  des  nations,  que  la  théorie  de  Co- 
pernic l’emporte  sur  celle  de  Ptolémée,  ou  la  théorie 
de  l’émission  sur  celle  des  ondulations.  La  hauteur 
à laquelle  plane,  la  distance  à laquelle  opère  l’astro- 
nome, en  séduisant  peut-être  la  raison,  n’entraînent 
pas  cependant  les  cœurs.  Par  contre,  les  hommes 
éminents  auxquels  on  est  redevable  de  cette  vérité, 
que  dans  l’échange  les  deux  parties  réalisent  un 
bénéfice,  ont  révolutionné  le  sentiment  public,  agi 
profondément  sur  la  politique  nationale  qui  affecte 
si  directement  le  bonheur  de  tout  être  humain  et 
tari  pour  toujours  une  source  permanente  d’hostilité 
entre  les  hommes.  L’Economique  est  une  science  d’in- 
térêt essentiellement  humain,  et  elle  joue  parmi  les 
sciences  le  rôle  que  le  poète  romain  assignait  à ses 
compatriotes  parmi  les  autres  nations,  en  ces  vers 
immortels  : . 

Excudent  alii  spirantia  mollius  aéra 
Credo  equidem  ; vivos  ducent  de  marmore  vultus  ; 
Orabunt  causas  melius,  cœlique  meatus 
Describent  radio  et  surgentia  sidéra  dicent. 

Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  memento  ; 

Hae  tibi  erunt  artes  : pacisque  imponere  morem, 
Parcere  subjectis  et  debellare  superbos. 

Si  la  guerre  est  le  plus^  cruel  ennemi  de  notre 
espèce,  elle  trouve  dans  l’Économique  qui  enseigne, 
la  solidarité  son  antagoniste  le  plus  décidé  et  le  plus 
redoutable.  Si  des  monopoles  tyranniques  dans  les 
échanges  constituent  une  des  plaies  sociales  les  plus 
douloureuses,  c’est  l’Économique  surtout  qui  se  charge 
de  la  fermer.  Quand  les  conséquences  de  celle-ci  seront 
clairement  perçues,  quand  ses  enseignements  auront 
conquis  tous  les  suffrages,  l’univers  cessera,  grâce  à 
elle,  d’être  un  champ  de  carnage  ou,  ainsi  que  le  dit 
M.  Mac  Leod,  un  étal  de  boucherie  pour  devenir  un 
grenier  d’abondance.  Comme  notre  orgueil  doit  être 
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humilié  en  découvrant  qu’il  y a six  générations,  les 
hommes  d’État  les  plus  consommés,  les  marchands 
les  plus  expérimentés,  les  nations  les  plus  éclairées, 
étaient  engoués  d’une  phrase  sous  l’influence  perni- 
cieuse de  laquelle  tout  peuple  s’armait  contre  chaque 
autre,  les  États  les  plus  puissants  étaient  dépouillés 
de  tous  leurs  avantages,  la  torche  incendiaire,  la 
ruine  et  la  désolation  promenées  aux  quatre  coins 
de  l'Europe,  alors  que  lorsque  l’Écon.  pol.  se  mit  à 
examiner  attentivement  l’aphorisme  consacré,  il  se 
trouva  qu’il  n’était  que  chimère,  illusion,  déception. 
Au  milieu  de  l’insanité  et  du  chaos  général,  le  génie 
de  l’Écon.  pol.  prit  son  vol,  emportant  sous  ses  ailes 
l’unique  moyen  de  guérir  cette  humanité  qui  saignait 
par  tous  ses  membres.  Une  seule  phrase  malheu- 
reuse avait  fait  tout  le  mal;  la  magie  d’une  autre 
phrase  en  devait  marquer  le  terme. 

Il  n’y  a pas  d’ailleurs  de  doctrine  erronée  en  Econ. 
pol.  — et  Dieu  sait  que  nous  souffrons  plus  de  la  cir- 
culation de  fausses  notions  que  de  l’absence  de  notions 
économiques  quelconques  — qui  n’ait  déchaîné  sur 
l’espèce  humaine  des  calamités  sans  nombre.  Que  de 
souffrances  n’ont  pas  été  causées  par  des  théories 
hasardées  sur  le  crédit,  et  est-il  besoin  de  réveillera 
cet  égard  le  souvenir,  par  ex.,  des  terribles  catas- 
trophes qu’amena  chez  nous  le  système  de  l’Ecossais 
:Law?  Des  vues  inexactes  sur  la  valeur  dont  le 
socialisme  éteint  la  notion  ont  enrayé  la  prospé- 
rité de  bien  des  industries,  apporté  la  misère  à des 
milliers  de  familles,  conduit  leurs  chefs  dans  les 
prisons,  les  workhouses,  là  où  il  en  existe,  et  à la 
mort.  Sans  doute  le  progrès  des  idées  saines  n’est 
pas  rapide  et  peut-être  leur  faut-il  des  siècles  pour 
exercer  tout  leur  empire.  Mais  dès  maintenant,  elles 
ont  un  point  d’appui  solide  dans  l’opinion  publique. 
L’Economique  apparaît  comme  un  corps  de  doctrine 
important,  où  chaque  proposition  s’étaye  sur  une  dé- 
monstration rigoureuse.  Ce  n’est  pas  par  pur  caprice 
que  l’Angleterre  s’est  engagée  dans  les  voies  du  free- 
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trade,  et  elle  n’a  cédé  qu’à  la  pression  de  la  vérité 
scientifique.  Pour  quelques  pas  seulement  qui  se  font 
en  avant,  il  ne  s’en  fait  au  moins  pas  un  en  arrière,  car 
qui  pourrait  s’imaginer  que  la  Grande-Bretagne  vou- 
lût retourner  jamais  à ses  anciens  errements,  et 
n’avons-nous  pas  vu  notre  propre  pays  se  roidir  contre 
les  sollicitations  antilibre-échangistes  de  la  voix 
cependant  bien  patriotique  et  bien  entraînante  de 
M.  Thiers?  Le  raisonnement  et  la  réussite,  cette  réus- 
site qui,  en  amnistiant  souvent  de  bien  mauvais  actes, 
couvre  au  moins  aussi  de  son  égide  les  expériences 
louables,  s’unissent  ici  pour  assurer  le  triomphe  final 
des  bonnes  solutions.  L’Economique  bien  entendue  est 
la  source  vive  de  la  prospérité  constante  des  nations; 
elle  est  l’agent  le  plus  efficace  pour  réduire  la  bar- 
barie et  civiliser  les  hommes.  Plus  qu’aucune  autre 
cause,  elle  contribuera  à hâter,  selon  l’expression 
d’un  écrivain  étranger,  l’avénement  de  l’époque  où  ne 
s’entendra  plus  le  sifflement  lugubre  des  boulets  et 
où  on  laissera  les  sabres  se  rouiller  dans  leurs  gaines. 

Il  est  fort  à espérer,  en  effet,  que  du  moment  ou 
tout  le  monde  sera  imbu  de  cette  croyance  que  les! 
intérêts  de  l’humanité  entière  sont  attachés  à la  paix, 
que  chaque  nation  ne  peut  que  profiter  de  l’état  flo- 
rissant de  ses  voisins,  et  que  les  infortunes  d’un  pays 
réagissent  fâcheusement  sur  tous  les  autres,  de  ce 
moment  aussi  ce  qu’on  a appelé  les  points  noirs  se 
dissiperont  de  plus  en  plus  à l’horizon,  et  pour  nous 
servir  encore  du  langage  du  poète  : 

Placatumque  nitet  diffusé  lumine  cœlum. 

Nous  nous  sommes  appesanti  jusqu’ici  plus  parti- 
culièrement sur  les  bienfaits  internationaux  de 
l’Écon.  pol.,  devant  substituer  au  système  usé  de  con- 
quête et  de  civilisation  par  la  guerre  le  système  mo- 
derne de  conquête  et  de  civilisation  par  les  produits, 
qui  l’emporte  tout  au  moins  sur  le  premier  par  la 
douceur  des  moyens  et  par  l’exclusion  de  toute 
pensée  de  revanche.  Mais  l’Econ.  pol.  opère  au  dedans 
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des  nations  comme  en  dehors  d’elles.  Faute  de  prin- 
cipes économiques  justes,  nous  trouvons  la  guerre 
partout  au  sein  d’un  pays.  Nous  la  trouvons  entre 
les  producteurs  et  les  consommateurs  qui  désireraient, 
ceux-ci,  pour  leur  avantage,  et  sans  s’en  remettre 
même  au  libre  jeu  d’une  concurrence  effective,  voir 
apporter  aux  prix  une  limitation  arbitraire,  comme 
si  cette  limitation  ne  devait  pas  amener  la 
dispersion  , la  fuite  , la  rareté  des  produits , ac- 
compagnée fatalement  de  leur  renchérissement. 
Nous  la  trouvons  même  entre  diverses  classes  de 
producteurs,  entre  les  travailleurs  spécialement  et 
les  entrepreneurs  ou  capitalistes  ; car  il  ne  manque 
jamais  de  déclamateurs  pour  attiser  le  feu  entre  ces 
deux  espèces  de  coopérateurs  dont  l’union  est  aussi 
nécessaire  à chacun  d’eux  qu’à  la  production.  Oui,  on 
viendra  avec  plus  ou  moins  de  succès  prêcher  aux 
classes  non  arrivées  encore  à l’épargne  que  le  sala- 
riat est  un  esclavage  qui  correspond  à une  tyrannie, 
comme  si  le  loyer  d’ouvrage  n’était  pas,  ainsi  que 
tant  d’autres  contrats,  un  contrat  librement  consenti, 
surtout  depuis  que  la  loi  libératrice  du  2 mars  1791 
a permis  à tout  Français  de  se  livrer  à tel  commerce, 
à telle  industrie  qu’il  jugerait  convenable;  comme  si 
la  condition  faite  par  le  salariat  et  qui  est  en  effet  une 
condition  inférieure,  faute  d’économies  déjà  réalisées, 
n’était  pas  susceptible  d’amélioration  ; comme  si  tant 
de  sociétés  en  commandite  florissantes  ne  nous  mon- 
traient pas  l’alliance,  Y association  heureuse  du  ca- 
pital et  du  travail  ; comme  si  les  combinaisons  coopé- 
ratives n’ouvraient  pas  aux  ouvriers,  réduits  à eux- 
mêmes,  les  riantes  perspectives  du  patronat  ; comme 
si,  en  tout  cas,  la  possibilité  d’un  concert,  d’une  en- 
tente entre  ces  mêmes  ouvriers  depuis  une  loi  de  1864, 
comme  si  la  possibilité  de  la  formation  de  syndicats 
ne  leur  permettait  pas  d’abriter  suffisamment  leurs 
intérêts  individuels  derrière  un  rempart  commun. 

D’ailleurs,  aux  ouvriers  qui  jalouseraient  le  patron 
dont  ils  trouveraient  les  avantages  injustifiés  et  qui 
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se  découvriraient  des  mérites  supérieurs  au  sien, 
pour  savoir  plus  habilement  que  lui  manier  leurs 
outils,  nous  rappellerons  ces  franches  paroles  que  leur 
adressait,  à une  séance  générale  de  rassociation  phi- 
lotechnique, M.  Jules  Simon,  tout  en  leur  faisant  sai- 
sir les  risques  si  considérables  courus  sans  cesse  par 
le  patron,  en  argent  et  en  honneur,  et  la  légitimité 
d’une  situation  dont  celui-ci  est  redevable  à une 
épargne,  à des  privations  antérieures  ou  à des  héri- 
tages que  consacre  le  droit  de  propriété  : 

« Si  vous  vous  asseyiez,  leur  disait-il,  dans  le 
comptoir  du  patron,  je  me  demande  si  vous  sauriez, 
comme  lui,  faire  les  commandes,  placer  les  marchan- 
dises, choisir  les  ouvriers,  diriger  l’atelier,  modifier 
les  machines.  Voyez  un  navire  en  pleine  mer;  il  y a 
là  un  homme  dont  l’autorité  est  absolue.  En  quittant 
le  port,  le  patron  emporte  avec  lui  l’autorité  de  toute 
la  société;  il  n’y  a pas  de  juge-de-paix  chez  qui  on 
puisse  le  conduire;  il  est  maître  après  Dieu  sur  son 
bord,  et  personne  ne  songe  à s’en  plaindre.  Tout  le 
monde  sait  que  la  science  du  capitaine  est  la  force 
qui  conduit  le  navire  sur  l’océan  immense;  et  il  n’y 
a pas  un  matelot,  pas  un  mousse  de  l’équipage  qui 
ne  comprenne  qu’il  vaudrait  mieux  pour  lui  voir  les 
mats  s’abattre,  la  machine  éclater,  que  de  voir 
s’éteindre  la  lumière  intellectuelle  qui  lui  sert  de 
guide  au  milieu  des  flots!  Voilà  ce  que  l’ouvrier  ne 
voit  pas  et  ce  qu’il  faut  qu’on  lui  montre!  » 

Eh  bien,  c’est  encore  à l’Econ.  pol.  à relever  l’in- 
jure faite  à la  saine  raison  par  cette  hostilité  pré- 
tendue de  deux  forces  appelées  à agir  de  concert 
pour  le  plus  grand  bien  général  et  particulier. 
C’est  àl’Econ.  pol.  à réduire  au  silence  ces  sophistes 
intéressés  ou  aveugles  qui  cherchent  un  remède 
à des  contrastes  inévitables,  permanents,  fondés  sur 
notre  nature,  dans  une  uniformité  hideuse,  équi- 
valant à la  mort  pour  tous  indistinctement. 

Aussi,  est-ce  grâce  seulement  à ses  efforts  qu’on 
peut  espérer  la  fin  ou  au  moins  l’adoucissement  de 
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cette  lutte  perpétuelle  et  intestine  entre  riches  et 
pauvres,  la  seule  peut-être,  si  on  veut  aller  au  fond, 
qui  déchire  le  sein  des  sociétés,  et  dont  toutes  les 
autres,  quelques  noms  qu’elles  prennent,  ne  sont  que 
des  dérivées. 

A pacifier  ou  éteindre  cette  lutte,  la  religion  em- 
ploie sans  doute  tous  ses  moyens;  la  politique,  du 
moins  la  vraie,  y emploie  aussi  les  siens  ; nous  est 
avis  cependant  que  c’est  là  un  problème  qui  est  sur- 
tout du  ressort  de  l’Écon.  pol.,  et  que  la  paix  troublée 
par  des  considérations  d’intérêt  matériel  ne  peut  être 
définitivement  rétablie  qu’à  l’aide  de  considérations 
fournies  par  la  science  des  intérêts  matériels. 

Que  dans  ce  rôle  de  médiatrice,  l’Écon.  pol.  puisse 
être  en  butte  aux  outrages  réservés  à tous  les  ar- 
bitres intègres,  ne  voulant  favoriser  personne  au 
détriment  d’autrui,  voulant  le  réglement  du  conflit 
conformément  au  droit  et  à la  justice,  il  n y a à cela 
rien  que  de  très-normal,  et  les  économistes  ne  fe- 
raient donc  pas  exception  à la  règle  s ils  subissaient 
les  invectives  de  presque  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, dont  ils  ne  veulent  flatter  ni  les  passions,  ni 
les  convoitises,  et  dont  ils  entendent  uniquement 
faire  triompher  les  revendications  légitimes.  En  cela, 
ils  seraient  tout-à-fait  dans  le  cas  de  Turgot,  et  I on 
en  pourrait  dire  comme  de  lui  : Ges  hommes  ont  lait 
tant  de  bien  qu’ils  finiront  par  avoir  tout  le  monde 

contre  eux.  . , , 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  dénigrements  entaches 
d’ingratitude,  non,  les  hommes  qui  analysent  les  évo- 
lutions de  la  richesse  pour  y faire  apparaître  des  lois 
constantes,  immuables,  lesquelles  sont  comme  1 em- 
preinte du  Dieu  éternel  mise  sur  les  choses  humaines, 
ces  hommes  ne  sont  ni  des  impies,  ni  des  athées;  non, 

les  hommes  qui  recherchent  les  conditions  dubien-etre, 

lequel,  par  les  moyens  qu’il  emploie  comme  par  ses 
résultats,  fraye  la  voie  aux  bonnes  mœurs,  a la 
culture  des  arts  et  des  lettres,  à toutes  les  décou- 
vertes, à tous  les  progrès,  développe  toutes  les  res- 
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sources  de  l’intelligence  et  met  en  pleine  lumière 
toutes  les  tendresses,  tous  les  trésors  de  l’âme,  ces 
hommes  ne  sont  pas  des  matérialistes;  non  encore, 
les  hommes  qui  s’interposent  entre  les  nations,  même 
au  nom  de  leur  avantage  commun,  qui  prêchent  la 
solidarité  des  individus  appuyée  sur  la  solidarité  des 
intérêts,  ces  hommes  qui  tendent  à cimenter  l’accord 
entre  peuples,  la  paix  entre  compatriotes,  à dissiper 
entre  les  uns  et  les  autres  toute  cause  de  malentendu, 
de  dissentiment,  d’inimitié,  ces  hommes  ne  sont  ni  de 
mauvais  hommes,  ni  de  mauvais  citoyens,  et  sans 
avoir  reçu  de  mandat  spécial  à cet  égard,  nous 
croyons  pouvoir  affirmer,  en  leur  nom  à tous,  que  si 
même  ils  devaient  continuer  à être  combattus  non 
pas  seulement  par  ceux  qui  peuvent  avoir  des  rai- 
sons personnelles  pour  vouloir  entretenir  la  zizanie 
entre  les  hommes,  mais  encore  par  les  égarés  de 
bonne  foi  en  faveur  desquels  ils  dépensent  cepen- 
dant précisément  toute  leur  énergie,  ils  n’en  persé- 
véreraient pas  moins  dans  l’œuvre  d’apaisement,  de 
conciliation,  essentiellement  humanitaire  et  patrio- 
tique, qu’ils  se  sont  imposée. 


III.  — INTRODUCTION  RATIONNELLE 


Si  haut  dans  l’histoire  et  en  quelque  endroit  qu’on 
prenne  l’homme,  partout  et  toujours  il  nous  apparaît 
avec  des  besoins  physiques,  de  la  satisfaction  desquels 
dépend  l'accomplissement  de  sa  destinée  en  ce  monde. 
Vainement  se  révolterait-on  contre  la  vulgarité  de 
ces  besoins,  ils  existent,  ils  sont  impérieux,  ils  sont 
inhérents  à notre  nature,  et  pour  quiconque  ne  se  tient 
pas  à la  surface  des  choses,  ils  constituent  l’instrument 
divin  et  comme  tel  assurément  bien  respectable  de 
notre  avancement  dans  les  voies  de  la  civilisation. 
Mais  pour  nous  garantir  contre  la  faim,  la  soif,  le 
froid,  pour  répondre  à des  nécessités  que  le  progrès 
social  augmente  incessamment,  ce  qu’il  nous  faut, 
c’est  consommer,  c’est-à-dire  nous  appliquer  pri- 
vativement,  en  les  enlevant  à la  circulation,  en  les 
détournant  de  tout  usage  non  personnel,  des  biens 
appropriés  à ces  exigences  et  à défaut  desquels  nous 
serions  voués  au  malaise,  à la  souffrance  et  à la  mort. 
C’est  donc  la  consommation  qui  est  l’objectif  au  moins 
immédiat  de  tout  être  humain,  en  ce  sens  que  jusqu’à 
ce  que  les  conditions  de  notre  existence  matéiielle 
soient  remplies,  l’instinct  en  quelque  sorte  intraitable 
de  la  conservation  nous  rend  indifférents  à tout  le 
reste,  conformément  à ce  dicton  populaire,  si  vrai 
sous  sa  forme  pittoresque  : Ventre  affamé  n a point 
d’oreille. 

Eh  bien,  c’est  aussi  cette  consommation  que  vise 
l’Écon.  pol.,  et  encore  même  que  dans  le  cadre  de 
l’Écon.  pol.  on  fasse  généralement  entrer  à côté  de  la 
consommation  la  production  et  la  distribution  des  ri- 
chesses, il  semble  qu’on  pourrait,  sans  trop  d incon- 
vénient, supprimer  ces  deux  derniers  termes  de 
l’énumération,  comme  étant  implicitement  compris 
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dans  le  troisième,  qui  est  leur  véritable  raison  d’être. 
La  consommation  commande,  en  effet,  la  production 
et  la  distribution  ; ceux  qui  produisent,  soit  en  labou- 
rant le  sol,  soit  en  transformant  les  matières  brutes 
par  les  voies  manufacturières,  soit  en  alimentant  le 
travail  de  leurs  capitaux,  ne  poursuivent  apparem- 
ment qu’un  but,  qui  est  la  création  de  produits  appro- 
priables; ceux  qui,  par  les  mille  conduits  commer- 
ciaux, concourent  à répandre  ces  produits  n’ont  en 
vue,  dans  un  intérêt  personnel  sans  doute,  que  de  faire 
arriver  aux  consommateurs  les  approvisionnements 
indispensables;  si  donc  l’on  produit,  c’est  pour  la 
consommation  ; si  l’on  achète  ou  échange,  c’est  encore 
pour  la  consommation;  mais  que  Dieu  nous  garde  de 
penser  et  de  dire  que  si  l’on  consomme,  ce  dût  être 
pour  la  consommation...  Non,  c’est  pour  la  réalisa- 
tion de  notre  haute  et  complexe  mission  dans  l’ordre 
physique,  moral  et  intellectuel,  car,  ainsi  que  le  dit 
encore  un  proverbe  bien  juste  dans  sa  vulgarité  : il 
s’agit  non  de  vivre  pour  manger,  mais  de  manger  pour 
vivre.  Nous  entendons  ici  la  vie  sous  tous  les  aspects, 
les  aspects  les  plus  humbles  et  les  plus  élevés.  Et  en 
cela,  précisément,  les  sociétés  modernes  paraissent 
se  différencier  de  l'antiquité  paj^enne,  à la  recherche 
incessante  dejouissances  qui  étant  considérées  comme 
un  but  final  bien  plus  que  comme  un  moyen  de  pro- 
voquer de  nouveaux  efforts,  manquaient  en  consé- 
quence de  tout  correctif,  de  tout  tempérament,  et 
atteignaient  des  proportions  démesurées,  au  bout  des- 
quelles il  y avait,  au  lieu  du  renouvellement  des  ri- 
chesses, leur  épuisement;  au  lieu  de  l’amélioration 
des  individus,  leur  abâtardissement;  au  lieu  de  la 
vitalité  persistante  ou  même  croissante  des  États,  leur 
affaissement  graduel  et  leur  disparition  infaillible. 
Aujourd’hui,  au  contraire,  que  l’Épicuréisme  est  re- 
gardé moins  comme  un  système  philosophique  que 
comme  un  vice,  aujourd’hui  que  l’exemple  de  la  so- 
briété nous  est  donné  par  ceux  même  que  favorise  le 
plus  la  fortune,  aujourd’hui  que  la  doctrine  à peu 
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près  universellement  accréditée  de  la  solidarité 
humaine  flétrit  toute  satisfaction  personnelle  qui  ne 
tourne  pas  au  profit  de  tous,  aujourd’hui  que  la  con- 
sommation ne  marque  plus  le  dénouement,  par  ab- 
sorption, de  l’activité  productive  ou  distributive  des 
hommes,  mais  bien  le  point  de  départ  ou  la  condition 
de  cette  activité,  et  que  les  divers  actes  de  la  vie  éco- 
nomique se  succèdent  perpétuellement  dans  le  meme 
ordre,  comme  sur  une  circonférence  les  divers  points 
qui  la  composent  et  dont  on  ne  peut  dire  s’ils  sont  ini- 
tiaux ou  extrêmes,  il  est  permis  de  repousser  le  pro- 
nostic de  ceux  pour  qui  l’apparition  continue  de  races 
nouvelles  à la  place  de  races  puissantes  qui  déchoient 
et  s’éteignent  serait  une  loi  inexorable,  et  de  prédire 
aux  nations  contemporaines  une  existence  constam- 
ment glorieuse,  à condition  que  tous  leurs  membres 
se  maintiennent  invariablement  dans  les  voies  du 
travail  envisagé  lui-même  comme  la  source  de  jouis- 
sances la  plus  pure  et  la  plus  réelle. 

Avant  toutefois  de  nous  expliquer  plus  amplement 
sur  les  titres  du  labeur  économique  à la  tolérance  et 
aux  respects  de  tous,  il  convient  de  nous  arrêter  un 
instant  au  caractère  des  développements  dans  les- 
quels nous  aurons  à entrer  par  la  suite,  et  de  nous 
demander  si  l’Écon.  pol.  est  à vrai  dire,  comme  on 
l’a  affirmé,  une  science.  En  jetant  les  yeux  autour  de 
nous,  mais  en  limitant  nos  observations  à une  con- 
trée déterminée  quelconque,  la  nôtre  par  exemple, 
nous  remarquons  en  tout  temps,  à côté  souvent  d’agi- 
tations bien  stériles,  une  agitation  véritablement  fé- 
conde, qui  tend  à procurer  aux  habitants  les  biens 
nécessaires  à leur  existence  matérielle.  Il  faut  bien, 
en  effet,  que  les  préoccupations  et  les  efforts  dirigés 
en  ce  sens  soient  continus,  soient  incessants,  étant 
sanctionnés,  en  cas  de  cessation,  par  la  cessation  de 
la  vie  des  peuples,  et  l’exemple  à jamais  mémorable 
donné  naguère  par  d’héroïques  cités,  telles  que 
Strasbourg  et  Paris,  est  venu  une  fois  de  plus 
prouver  que  le  patriotisme  le  plus  ardent,  que 
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labnégation,  poussée  jusqu’à  ses  dernières  limites, 
nepeut  rien  contre  la  famine,  pas  plus,  d’ailleurs, 
qu’une  armée  animée  du  meilleur  esprit,  conduite 
par  les  chefs  les  plus  habiles,  ne  pourrait  lutter  avec 
succès  contre  l’ennemi  sans  une  intendance  pré- 
voyante! Aussi  ces  préoccupations  et  ces  efforts  for- 
ment-ils une  branche  spéciale  et  essentielle  de  l’acti- 
vité humaine,  dans  laquelle  le  monde  extérieur  est 
terrassé  et  discipliné  tour-à-tour,  et  qui  progresse  à 
mesure  que  nos  connaissances  des  lois  naturelles 
vont  en  s’étendant.  Quand  on  entre  dans  l’examen 
des  actes  qui  concourent  à l’important  résultat  qu’il 
s’agit  d’atteindre,  on  voit  que  malgré  leurs  variétés 
innombrables,  ils  portent  en  somme  sur  la  création, 
la  répartition  et  l’absorption  des  richesses.  L’Écon! 
pol.  s’empare  de  tous  ces  actes  pour  coordonner,  pour 
grouper  systématiquement  les  vérités  qui  s’y  ratta- 
chent; c’est  elle  qui  montre,  dans  sa  partie  théo- 
rique, de  quelle  façon  une  nation  se  trouve  con- 
stamment pourvue  du  nécessaire,  grâce  à l’œuvre 
économique  de  ses  membres,  en  enseignant  : 

1°  Gomment,  au  sein  de  cette  nation,  les  éléments 
de  la  richesse  sont  engendrés  et  rassemblés  ; 

2°Gomment,  des  mains  du  producteur,  ils  passent 
en  d’autres  mains  et  se  répartissent  entre  les  diverses 
classes  et  les  divers  individus; 

3“  Gomment,  enfin,  ils  sont  employés  à des  desti- 
nations humaines  qui  en  déterminent  tôt  ou  tard  la 
consommation. 

Remarquons  que  toutes  ces  manifestations  écono- 
miques s'accomplissent  spontanément,  par  la  force 
même  des  choses,  sans  nécessiter  l’intervention, 
l’immixtion  du  pouvoir  public,  qui  peut  sans  doute 
les  régler,  les  protéger,  les  purifier,  comme  aussi  il 
peut  plus  ou  moins  les  compromettre  ou  les  enrayer. 
Aussi  la  doctrine  — nous  ne  voulons  pas  dire  en- 
core — la  science  économique  a-t-elle  pour  mission 
d’exposer  la  condition  matérielle  des  peuples,  indé- 
pendamment des  lois  et  institutions  qui  peuvent  agir 
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sur  elle,  à peu  près  comme  eu  médecine  renseigne- 
ment de  l’anatomie  ou  de  la  physiologie  doit  faire 
abstraction  des  règles  de  la  thérapeutique  et  de  la 
chirurgie. 

Mais  la  tâche  qui  incombe  à l’Économiste  n’est  pas 
absolument  celle  du  peintre,  qui  se  borne  à fixer  sur 
la  toile  un  spectacle  naturel  ou  une  scène  d’inté- 
rieur, laissant  au  public  le  soin  de  percevoir  le  sen- 
timent qui  y respire  ou  la  moralité  qui  s’en  dégagé. 
L’Économiste  est  sans  doute  tenu  aussi  — et  .c’est 
même  son  premier  devoir  — d’observer  exactement 
les  faits,  de  les  recueillir  avec  un  soin  extrême, 
d’employer  en  un  mot  cet  auxiliaire  précieux  qu’on 
appelle  la  statistique  et  qui  est  pour  lui  ce  qu’est  le 
scalpel  pour  le  médecin,  le  microscope  pour  le  natu- 
raliste, le  creuset  pour  le  chimiste;  mais  s’il  collec- 
tionne les  faits,  s’il  met  en  lumière  les  effets,  c’est 
pour  en  reconnaître,  c’est  pour  en  proclamer  les 
causes.  Il  arrive  ainsi  à formuler  de  véritables  lois, 
établissant  qu’une  cause  donnée  produit  ou  tend  à 
produire  des  effets  déterminés;  que  p.  ex.  les  capi- 
taux se  tournent  vers  les  placements  les  plus  fruc- 
tueux, qu’une  récolte  abondante  déprime  le  prix  des 
denrées,  que  l’accroissement  de  production  est  de 
nature  à influer  sur  l’accroissement  dépopulation,  etc. 

On  peut  toutefois  se  demander  si  de  pareilles  lois 
sont  bien  compatibles  avec  les  conformations  diffé- 
rentes des  pays,  avec  les  phénomènes  variables  de  la 
nature,  et  surtout  avec  les  conceptions,  les  tendances, 
les  dispositions  si  diverses  des  hommes  libres  dans  leur 
volonté  ; on  peut  se  demander  s’il  y a place  pour  de 
pareilles  lois  au  milieu  du  -disparate,  des  contrastes, 
des  bigarrures  innombrables  que  présente  le  mouve- 
ment économique,  par  suite  précisément  des  circons- 
tances que  nous  venons  de  relater.  Mais,  en  y regar- 
dant de  près,  il  est  impossible  de  méconnaître  l’action 
de  causes  générales  qui  déterminent  dans  les  procé- 
dés des  hommes  une  certaine  uniformité.  Ces  causes 
reposent  en  partie  sur  les  lois  du  monde  physique, 
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conformément  auxquelles  les  diverses  espèces  de 
biens  corporels  naissent,  se  transforment  et  dispa- 
raissent, de  telle  sorte  que  quand  les  activités  hu- 
maines s’emparent  de  tels  biens,  elles  doivent  se 
ployer  à ces  lois  naturelles  et  affecter  par  conséquent 
une  même  manière  d’être,  tant  que  nos  connaissances 
de  la  nature  resteront  stationnaires  ou  que  notre  fa- 
çon de  nous  en  servir  ne  se  sera  pas  modifiée.  Et 
ces  causes  reposent  encore  sur  les  rapports  inva- 
riables qui  unissent  l’homme  aux  choses  matérielles 
en  tant  que  celles-ci  lui  procurent  l’instrument  indis- 
pensable à la  poursuite  de  la  plupart  de  ses  fins; 
d’où  l’acquisition,  la  conservation  et  l’emploi  des 
biens  terrestres  se  trouvent  être  l’objet  d’une  recherche 
générale  et  semblable,  donnant  naissance  à des  prin- 
cipes qui  s’affirment  nécessairement  en  grand,  bien 
même  qu’en  entrant  dans  le  détail,  nous  apercevions 
dans  les  satisfactions  données  à nos  besoins  et  dans 
les  moyens  de  les  satisfaire  des  nuances  multiples 
dues  au  jeu  naturel  de  nos  facultés,  de  notre  esprit, 
et  que  nous  eussions  à constater  aussi  quelquefois 
l’influence  exercée  par  des  mobiles,  par  des  senti- 
ments d’un  ordre  supérieur. 

Ces  prémisses  posées,  est-il  donc  bien  téméraire 
d’assigner  à l’Écon.  pol.  une  place  au  milieu  des 
autres  sciences, qui, nous  le  reconnaissons,  nesontque 
des  fragments  de  cette  grande  science  de  l’univers, 
à laquelle  la  faiblesse  de  notre  intelligence  permet 
seulement  de  ravir  quelques  éléments  épars,  dont 
nous  devinons  toutefois  la  mystérieuse  liaison  ? 

Que  Victor  Cousin  n’ait  vu  dans  l’Econ.  pol.,  pour 
rappeler  une  de  ses  boutades  familières,  que  la  bou- 
tique à Guillaumin,  que  Dupin  ainé  n’ait  consenti  à la 
considérer  que  comme  une  étude,  tout  au  plus,  cela 
a-t-il,  dans  la  plus  haute  antiquité  et  surtout  depuis 
plus  d’un  siècle,  empêché  des  penseurs  éminents  (1) 

(1)  Pour  la  France  seule,  on  pourrait  dresser  une  longue 
liste  où  figureraient  entre  autres  des  noms  comme  Bois- 
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d’en  faire  le  thème  favori  de  leurs  travaux  et  l’objet 
d’une  élaboration  méthodique  ? 

Ce  qui  entretient,  pensons-nous,  les  préventions 
qu’elle  rencontre  quand  elle  aspire  à une  qualifica- 
tion scientifique,  c’est  qu’elle  se  réfère  à un  mou- 
vement au  milieu  duquel  nous  sommes  nés  et  avons 
grandi,  dont  nous  avons  été  les  acteurs  et  les  obser- 
vateurs généralement  inconscients,  mais  avec  lequel 
nous  sommes  familiers , qui  ne  doit  pas  avoir  de 
secrets  pour  nous,  et  au  sujet  duquel  nous  n’admettons 
guère  que  là  où  nos  yeux  avaient  erré  d’une  façon 
machinale  et  distraite  on  nous  montre  des  effets 
unis  à des  causes  par  un  enchaînement  inflexible. 

Et  puis  l’Écon.  pol.,  comme  corps  de  doctrine,  est 
une  nouveauté  relative,  ce  qui  est  à vrai  dire  son 
seul  crime,  mais  ce  qui  suffit  à la  rendre  suspecte, 
quoique,  si  jeune  qu’elle  paraisse  encore,  du  jour  où, 
grâce  à l’observation  des  faits,  elle  est  arrivée  à la 
connaissance  exacte  des  lois,  sous  l’empire  desquelles 
se  forme,  se  répartit  et  se  consomme  la  richesse, 
elle  a été,  ainsi  que  le  fait  si  bien  remarquer 
M.  H.  Passy,  armée  de  manière  à pouvoir  diriger 
avec  succès  ses  investigations , et  suivre  dans 
leur  cours  les  phénomènes  résultant  du  développe- 
ment de  l’intelligence  que  les  sociétés  portent  dans 
l’emploi  de  leurs  forces  productives.  Que  cette  nou- 
veauté motive  sur  bien  des  points  des  controverses 
encore  ardentes  que  le  temps  apaisera,  mais  dont,  d’ail- 
leurs, des  sciences  beaucoup  plus  vieilles  ne  sont  nul- 
lement affranchies,  nous  en  convenons  volontiers; 
que  cette  nouveauté  l’expose  à voir  son  domaine  s’a- 
grandir constamment  par  suite  des  problèmes  que 
lui  pose  tous  les  jours  la  civilisation  en  marche,  en 

guillebert,  Quesnay,  Turgot,  J. -B.  Say,  Rossi,  Bastiat, 
Hippolyte  Passy,  Chevalier,  Léonce  de  Lavergne,  Wolow- 
ski,  J.  Garnier,  Levasseur,  Vuitry,  Baudrillart,  Frédéric 
Passy,  de  Parieu,  Leroy-Beaulieu,  Courcelles-Seneuil, 
Batbie,  etc. 
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créant  par  ex.  des  machines,  en  sillonnant  le  pays 
de  chemins  de  fer,  en  développant  l’esprit  d’associa- 
tion, nous  le  reconnaissons  encore,  en  observant 
toutefois,  en  passant,  que  l’astronomie  enregistre  en- 
core fréquemment  desplanètes, auparavant  inconnues, 
dont  le  calcul  fixe  ensuite  exactement  remplacement 
et  le  mouvement;  que  la  physique  ne  cesse  de  faire 
des  conquêtes  inestimables;  que  la  chimie  inorga- 
nique et  surtout  organique  est  loin  d’avoir  dit  son 
dernier  mot;  que  les  interprètes  de  la  loi  sont  obligés 
de  construire  perpétuellement  des  théories  nouvelles; 
que  les  sciences  d’observation  enfin,  soit  naturelles, 
soit  morales,  ressemblent  à ces  rivages  mouvementés 
qui  empruntent  à chaque  flot  qui  passe  des  détritus 
destinés  à former  des  alluvions.  Ce  qui  est  certain, 
c’est  que  l’Écon.  pol.  est  dans  les  conditions  les 
meilleures  pour  prétendre  aux  honneurs  d’une 
science  ; son  champ  est  immense  comme  le  monde, 
et  le  terrain  sur  lequel  elle  se  place  est  aussi  iné- 
branlable que  sont  indestructibles  les  besoins  phy- 
siques de  l’homme;  si  elle  s’occupe  de  faits  hétéro- 
gènes et  accidentels,  c’est  pour  discerner  des  causes 
uniformes  et  stables;  et  enfin,  à travers  ce  dédale  de 
lois  qu’elle  construit,  elle  marche  d’un  pas  certain, 
conduite  qu’elle  est  par  un  guide  infaillible,  qui  s’ap- 
pelle la  liberté. 

Oui,  c’est  la  liberté  qui  forme  la  loi  suprême  de 
l’Éc.  pol.,  comme  la  gravitation  constitue  la  clef  de 
voûte  du  système  planétaire  ; c’est  la  liberté  qui  est 
ou  doit  être  le  principe  dirigeant  de  la  production; 
c’est  elle  qui  doit  présider  au  mouvement  des  échan- 
ges ; c’est  elle,  c’est  elle  toujours  qui  doit,  en  dernière 
instance,  régler  la  mesure  de  la  consommation  ; et 
voilà  pourquoi,  au  résumé,  il  faut  mettre  à l’actif  de 
l’Éc.  pol.  un  objet  utile  et  étendu,  une  direction  in- 
variable dans  le  même  sens  libéral,  des  moyens  d’in- 
vestigation perfectionnés,  des  inductions  autorisées 
la  plupart  par  l’expérience,  tous  les  attributs  enfin 
d’une  véritable  science.  Mais  comment  la  présente- 
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rons-nous,  cette  science?  Dirons-nous  que  l’Éc.  pol., 
ce  terme  qui  parait  avoir  été  employé  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  temps  modernes  par  Montchrétien, 
au  commencement  du  XVIIe  siècle,  alors  qu’il  se 
rencontre  déjà  dans  les  Économiques  d’Aristote,  est 
la  science  de  la  consommation  ? Malgré  nos  re- 
marques sur  la  consommation  qui  embrasse  ou  sup- 
pose tous  les  phénomènes  économiques,  et  qui  est  sans 
doute  la  raison  d’être  de  l’agrégation  des  hommes  en 
sociétés,  de  cette  sociabilité  à laquelle  l’Éc.  pol.  doit 
son  caractère  de  science  éminemment  sociale,  nous  ne 
tenons  pas  outre  mesure  à cette  définition  qui,  plus 
compréhensive  peut-être  que  certaines  autres,  pourrait 
cependant  quelquefois  induire  en  erreur  sur  le  véri- 
table domaine  de  nos  études.  Mais  dirons-nous  que  l’Éc. 
pol.  est  la  science  du  commerce,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  des  échanges  ? C’est  ce  que  demandait,  si  l’on 
s’en  souvient,  dès  1776,  l’abbé  de  Condillac  dans  son 
livre  sur  « le  Commerce  et  le  Gouvernement  »,  lequel 
commençait,  avec  le  fameux  ouvrage  d’Adam  Smith, 
qui  date  de  la  même  époque,  la  réaction  contre  les 
vues  trop  étroites  des  physiocrates,  au  sujet  des  ori- 
gines de  la  richesse.  Cette  manière  de  voir  compte 
un  certain  nombre  d’adhérents,  qui  s’explique  d’ail- 
leurs par  la  place,  en  tout  cas  très-importante,  qu’oc- 
cupe l’idée  de  valeur  dans  l’analyse  des  phénomènes 
économiques.  Parmi  ses  plus  anciens  adeptes,  on 
peut  ranger  notamment  l’Anglais  Whately,  qui  se  dé- 
terminait principalement  par  cette  circonstance,  que 
l’Éc.  pol.  traite  seulement  des  choses  en  tant  qu’elles 
sont  l’objet  d’un  échange,  et  qui  proposait  de  rempla- 
cer le  nom  d’Éc.  pol.  par  celui  de  Catallactics  (ou 
science  des  échanges).  Parmi  les  modernes  enrôlés 
sous  la  même  bannière,  nous  rappelons  notamment 
M.  Mac  Leod,  préoccupé  surtout  de  l’idée  qu’une 
science  naturelle  — et  l’Éc.  pol.  en  serait  une  (quoi- 
qu’en  même  temps  sans  doute  morale,  puisqu’elle 
considère  à la  fois  le  produit  et  le  producteur,  la  na- 
ture et  l’homme)  — qu’une  science  naturelle  est  un 
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vaste  organisme  de  phénomènes,  basés  tous  sur  une 
conception  générale  unique  quelconque  (some  great 
body  of  phenomena,  ail  based  upon  some  single  ge- 
neral conception) ; que  la  science  de  la  mécanique, 
par  exemple,  traite  des  lois  du  phénomène  de  la  force, 
l’optique  des  lois  du  phénomène  de  la  lumière,  et  que 
le  phénomène  à l’étude  duquel  doit  se  vouer  l’Ec. 
po!.  pour  se  conformer  à la  règle  de  toutes  les  sciences 
naturelles,  c’est  l’échange.  Mais  c’est  peut-être  trop 
sacrifier  au  formalisme  et  à une  vaine  uniformité,  et 
cantonner  la  science  dans  un  seul  de  ses  départements, 
puisque,  par  exemple,  à côté  de  l’échange  et  anté- 
rieurement à l’échange  auquel  préside  l’idée  de  va- 
leur, il  y a la  production,  à laquelle  préside  l’idée  de 
travail.  Aussi  préférerions-nous  encore  le  point  de 
vue  des  physiocrates,  pour  lesquels  l’Éc.  pol.  repré- 
sentait toute  la  science  des  relations  des  hommes 
entre  eux,  avec  le  gouvernement  et  avec  la  propriété. 
Que  si  l’on  veut  une  formule  plus  brève  encore, 
quoique  tout  aussi  compréhensive,  que  l’on  dise  avec 
beaucoup  d’économistes  modernes,  dont  nous  approu- 
vons d’ailleurs,  après  beaucoup  de  réflexions, 
la  définition  : que  l’Écon.  pol.  est  la  science  de  la 
richesse ;. 

Que  l’Écon.  pol.  ainsi  comprise  ne  ferme  pas  la 
porte  aux  discussions  passionnées,  pourquoi  s’en  éton- 
ner, puisque  ces  discussions,  supposant  une  société 
qui  se  gouverne  elle-même  et  des  hommes  ne  prenant 
conseil  que  de  leurs  inspirations,  ont  bien  le  droit 
d’indiquer  à ceux-ci  un  emploi  plus  sage  ou  plus 
fructueux  de  leurs  forces,  de  leur  suggérer  des  déter- 
minations plus  conformes  à leur  intérêt  bien  entendu, 
de  leur  proposer  enfin  le  mieux  à la  place  du  bien, 
et  nous  ne  comprenons  véritablement  les  récrimina- 
tions à l’encontre  de  certaines  divergences  d’opinion 
entre  les  économistes  que  de  la  part  de  ceux  qui  se 
sentiraient  des  préférences  secrètes  pour  les  écoles 
socialistes,  pour  ces  écoles  qui  au  libre  essor  de  nos 
facultés  voudraient  substituer  une  discipline  aussi  ty- 
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rannique  et  aussi  flétrissante  qu’improductive,  et  que 
pour  cette  raison  il  faudrait  plutôt  dénommer  des 
écoles  anti-sociales,  des  écoles  anti-humaines,  puis- 
qu’elles tendent  à ravir  à nos  semblables  le  patri- 
moine imprescriptible  de  leur  liberté. 

Peut-être  quelques  exemples  pris  parmi  les  con- 
troverses les  plus  vives  et  les  plus  récentes  démontre- 
ront-ils mieux  que  nos  paroles  l’inanité,  l’injustice  de’s 
griefs  qu’on  a pu  formuler  dans  cet  ordre  d’idées.  Ainsi, 
sur  l’émission  des  banknotes,  des  économistes  — c’était 
peut-être  même  le  plus  grand  nombre  — ont  demandé 
qu’elle  fût  attribuée  à toutes  les  maisons  de  banque  in- 
distinctement, conformément  au  droit  qu’on  ne  saurait 
leur  dénier  d’émettre  des  bons  payables  à vue  à leur 
caisse;  tandis  que  d’autres  ont  vu  dans  cette  émission 
un  privilège,  une  faculté  assimilable  au  droit  réga- 
lien de  frapper  monnaie,  pour  en  investir  l’État  seule- 
ment ou  des  compagnies  déléguées  par  l’État.  Mais 
si  les  uns  défendaient  la  cause  de  la  liberté,  les  autres 
plaidaient  celle  de  la  sécurité,  et  il  est  incontestable 
qu’aucun  de  ces  deux  points  de  vue  n’est  désavoué 
par  l’Écon.  pol.,  qui  doit  les  faire  prévaloir  tous 
deux,  si  c’est  possible,  dans  des  proportions  à discuter 
par  ses  adeptes,  et  relativement  auxquelles  il  y a 
quelquefois  même  à tenir  compte  de  considérations 
qui  ne  sont  pas  d’ordre  économique. 

Ainsi  encore,  on  a beaucoup  disserté  sur  l’oppor- 
tunité ou  l’inconvénient  à accroître  indéfiniment  la 
population  dans  le  mariage,  et  des  avis  diamétrale- 
ment opposés  se  sont  fait  jour;  mais  dans  l’un  et 
l’autre  camp,  l’on  n’a  fait  valoir,  nous  parlons  des 
combattants  sérieux  seulement,  que  des  arguments 
tirés  du  bien-être  général  ou  du  bien-être  particulier, 
de  cette  prospérité  enfin  individuelle  et  nationale 
qui  est  le  grand  souci  de  l’Écon.  pol.,  et  les  Malthu- 
siens eux-mêmes  n’ont  pas  attenté  à la  liberté  per- 
sonnelle, n’ont  rien  voulu  obtenir  que  du  libre  con- 
sentement, que  de  la  réflexion,  que  de  la  prudence, 
que  de  la  contrainte  morale  uniquement  des  hommes. 

Enfin,  combien  de  fois  dans  les  derniers  temps  les 
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livres  les  journaux  et  jusqu’à  la  tribune  n’ont-ils 
pas  retenti  du  différend  entre  partisans  du  double  ou 
lunW.le  etalo“  monétaire.  Mais  quand  on  va  au 
fond  de  la  querelle,  quy  découvre-t-on?  On  y trouve 
des  deux  cotes  une  préoccupation  des  plus  naturelles 
des  plus  légitimés,  des  plus  dignes  d’approbation’ 
qui  est  de  doter  les  échanges  d’un  mesureur  aussi  fixé 
que  possible  des  prix.  C’est  là  un  besoin  qui  se  mani- 
feste de  la  maniéré  la  plus  impérieuse  dans  la  vie  éco- 
nomique,  car  qu  y devenir,  comment  s’y  entendre 
s lin  y a pas  une  marchandise  en  laquelle  s’expriment 
toutes  les  autres  ? Or,  c’est  sur  la  manière  seulement 

nartfLSa  1S  aCtl0)!  a Ce  besoin  qui  est  reconnu 
par  tous  les  économistes,  c’est  pour  assurer  le  plus 

iC6tte  bx!*f.si  Précieuse  et  si  nécessaire  que 
les  dïssidences  s elevent,  ce  qui  est  d’ailleurs  assez 
compréhensible  et  ne  peut  fournir  d’armes  qu’à  une 
critique  un  peu  malveillante.  1 

Donc,  au  résumé,  tous  les  grands  principes  tousles 

Sfrir,da'M",a',x  1,6  i'éco"  poi-St “SS 

saufs  de  ces  discussions  qui  en  contiennent  explici- 
formeIle°U  lmp  icitemeut  la  reconnaissance  la  plus 

Nous  arrêterons-nous  davantage  au  reproche  plus 
pollment  déguisé  d’immoralité  adressé  à 

îiréfæc in  ée 1 °r! « " 6 ’ pal’ce  qu’elle  serait  uniquement 
préoccupée  de  la  production  des  biens  matériels 
pour  lesquels  elle  abandonnerait  de  parti-pris  les 

““Is  d,“T 4 >»  vie  leKrne 
et  la  dignité?  Mais  comment  admettre  que  des  vérités 

™or”al>iM^P■f„elCO”re,1,“,issen,  «re  elcîli  Sf 

vraif  nnnr.Em,"rnSUffl-71  plus*  qu’une  Proposition  soit 
1 1 o ir  CIU  e^e  S01t  en  meme  temps  morale ? Nous 

muuef  If/1  JtPW  dans  les  études  écono- 

f If,:  fui  sont  liees  à des  pratiques  quotidiennes 
a des  fonctions  essentiellement  terrestres,  le  même 
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terrain  rmj,,in3Lfü,\s  sans  Peine  que  sur  le 

teriain  qu  elles  explorent,  chacun  ne  poursuit  mie 

es  interets  et  des  satisfactions  propres.  Mais^  le 
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désintéressement  est-il  donc  si  particulier  à toutes 
les  autres  sciences?  Et  puisque  nous  nous  adressons 
en  bonne  partie  à de  futurs  jurisconsultes,  ils  nous 
permettront  certainement  de  leur  rappeler  que  le 
droit,  cette  science  respectable  et  respectée  entre 
toutes,  n’a  pas  cependant  d’autre  objet  que  de  faire 
attribuer  à chacun  ce  qui  lui  appartient,  sinon 
cuique  tribuere,  comme  disaient  les  Romains;  de 
telle  sorte  que  le  droit,  pas  plus  que  l’Écon.  pol., 
n’exalte  ou  ne  recommande  le  dévouement,  l’abné- 
gation, les  services  à rendre  ou  les  aumônes  à faire. 
Ce  qui  cause  la  méprise  des  accusateurs  à imagina- 
tion réchauffée  par  des  sentiments  assurément  bien 
généreux,  c’est  qu’ils  confondent  des  domaines  abso- 
lument distincts. 

Celui  de  l’Écon.  pol.  se  trouve  nettement  délimité 
par  la  mission  qui  lui  est  dévolue  de  décrire  les 
effets  produits  au  sein  d’une  nation,  sous  le  rapport 
de  la  production,  de  la  possession  et  de  la  consom- 
mation des  richesses,  par  les  agissements  des  habi- 
tants, autrement  dit,  de  scruter  les  phénomènes  et 
les  rapports  économiques.  Elle  ne  saurait  donc,  bon 
gré,  mal  gré,  méconnaître  et  refouler  les  mobiles  qui 
dirigent  communément  les  hommes,  et  force  lui  est 
de  partir  de  cette  supposition  que  chacun  ne  vise 
dans  les  communications  que  son  avantage  person- 
nel. Le  moi  ne  se  trouve  pour  cela  ni  vanté,  ni 
encouragé,  et  il  est  simplement  représenté  comme 
un  aiguillon  persistant,  en  l’absence  duquel  il  n’y 
aurait  sans  doute  pas  moyen  de  formuler  une  seule 
loi  économique.  Tout  en  rendant  donc  pleinement 
hommage  aux  sentiments  de  ceux  que  l’amour  d’au- 
trui dispose  à tous  les  sacrifices,  on  doit  concéder 
que  ces  sentiments  ne  peuvent  devenir  la  règle  do- 
minante des  rapports  économiques  des  hommes  entre 
eux,  et  que,  s’ils  le  devenaient  néanmoins,  il  faudrait 
biffer  la  théorie  du  prix,  la  théorie  du  salaire  et  tant 
d autres.  Non,  ce  n’est  pas  à l’Écon.  pol.  à enseigner 
le  mépris  et  le  néant  des  biens  de  ce  monde,  pas  plus 
qu’il  ne  conviendrait  à l’Écon.  rurale  d’engager  les 
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cultivateurs  à laisser  les  pauvres  glaner  dans  leurs 
champs,  ou  des  tiers  conduire  gratuitement  des  trou» 
peaux  dans  leurs  pâturages. 

Mais,  est-ce  que,  par  hasard,  pour  croire  en 
1 hcon.  pol.,  on  cesse  d’être  homme  et  de  subir  l’in- 
fluence salutaire  des  enseignements  extra-écono- 
miques? Pourquoi,  dès  lors,  la  morale,  la  philoso- 
phie n exerceraient-elles  pas  leur  empire  en  lui 
montrant  le  bonheur  dans  le  contentement,  bien 
plus  que  dans  la  fortune;  en  faisant  luire  à ses  yeux, 
a coté  de  biens  passagers,  quoique  nécessaires,  des 
biens  impérissables  ; en  modérant  chez  lui  des  ar- 
deurs, des  convoitises,  qui  ne  sont  légitimes  qu’au- 
tant  que  dans  leur  but  elles  dépassent  une  jouissance  . 
grossièie  et  qu  elles  tendent  à des  résultats  immaté- 
riels? Pourquoi  aussi  la  religion  n’inclinerait-elle  pas  : 
son  cœur  vers  la  bienfaisance,  vers  la  charité,  qu’il 
pourra  meme  pratiquer  sur  une  d’autant  plus  large  r; 
echelle  que  son  travail,  que  ses  économies  auront 
mis  a sa  disposition  des  ressources  plus  abondantes?  ' 
Lt  1 instruction  n est-elle  pas  grandement  préconisée 
Par\.  ^con.  Ppl.  elle-même,  qui  y voit  un  puissant  * 
reniort  pour  la  production?  Reconnaissons-le  donc, 
si  1 Econ.  pol.  a suffisamment  à faire  chez  elle,  au  " 
moins  n est— elle  nullement  hostile  ou  sourde  aux 
vérités  ou  aux  conseils  qui  peuvent  venir  d’ailleurs 
et  elle  n est  même  appelée  à rendre  véritablement  des  - 
services  qu  autant  que  ses  adeptes  ne  se  montreront 
reiractaires  à aucune  des  autres  lois  divines  ou  hu-  - 
mairies.  Aussi  est-ce  ajuste  titre  que  M.  J.  Simon  a 
pu  dire  encore  dans  cette  séance  déjà  mentionnée  de  u: 
1 Association  philotechnique  : « Il  n’y  a pas  de  science 
qui  n aboutisse  à la  morale;  mais,  de  toutes,  celle  qui  ~ 
en  paraît  être  la  plus  éloignée  et  qui  cependant  nous 
y ramene  le  plus  nécessairement,  c’est  l’Écon.  pol.  » r 
Avouons,  par  contre,  que  si  le  mouvement  écono- 
mique ne  doit  pas  rester  impénétrable  aux  courants 
extérieurs,  sous  peine  de  perdre  beaucoup  à cet  isole-  .. 
ment,  il  réagit  lui-même  de  la  façon  la  plus  heureuse 
sur  la  plupart  de  ces  courants. 
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Ici,  que  de  résultats  acquis  ou  à acquérir,  que  la 
crainte  de  faire  double  emploi  avec  de  précédents  dé- 
veloppements nous  permet  tout  au  plus  d’enregistrer: 
Effet  moralisateur  du  travail  sur  l’homme;  prédilec- 
tion marquée  de  l’homme  arrivé  à l’aisance  par  le 
travail,  pour  la  conservation  et  pour  la  marche  pro- 
gressive de  la  société,  pour  la  culture  de  l’intelligence, 
des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  ; évanouissement 
du  spectre  affreux  de  la  misère  qui  conduit  à la  dé- 
gradation, au  crime,  à tous  les  bouleversements 
sociaux;  consécration,  par  la  législation  positive, 
des  principes  économiques  si  libéraux,  dans  d’autres 
directions  ; développement  d’un  tempérament  ci- 
vique irréductible,  aussi  inaccessible  aux  rêveries 
socialistes  et  mutineries  démagogiques  qu’aux  em- 
piétements et  confiscations  du  despotisme;  exten- 
sion des  rapports  entre  les  peuples;  suppression 
forcée  de  la  guerre  par  l’enchevêtrement  des  liens 
internationaux;  réalisation  en  exspectative  du  rêve 
grandiose  du  prophète  hébreu  : la  fraternité  de 
tous  les  habitants  de  la  terre  ; affermissement  en 
tous  lieux  du  règne  de  la  paix,  du  progrès,  de  la 
liberté!  Gomment  se  fait-il  par  ex.  que  nous  vivions 
depuis  bien  des  années  déjà  dans  une  paix  profonde 
et  une  amitié  assez  étroite  avec  notre  ancienne  et 
séculaire  ennemie  l’Angleterre?  Demandons-le  uni- 
quement aux  traités  de  commerce  de  1860,  qui  ont 
enchevêtré  et  solidarisé  les  intérêts  des  deux  peuples, 
et  enrichi  singulièrement  le  fonds  commun,  alimenté 
déjà  par  les  généreuses  aspirations  propres  à chacun 
d’eux.  Gomment  les  Etats  du  sud  de  l’Allemagne,  le 
Wurtemberg,  la  Bavière,  Bade,  sont-ils  restés  unis 
et  le  seront-ils  de  plus  en  plus  à la  grande  puissance 
septentrionale,  la  Prusse,  malgré  tant  d’incompati- 
bilités d’humeur,  de  politique,  de  religion?  En  vertu 
de  la  cohésion  économique.,  obtenue  grâce  à une 
grande  association  douanière  (1). 

Mais  parmi  les  réactions,  il  en  est  une  qui  se  re- 

(1)  Voir  notre  Histoire  du  Zollverein  allemand. 
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commande  toujours  plus  particulièrement  à l’attention  y 
de  l’observateur  français,  c’est  celle  déjà  signalée  de 
l’Econ.  pol.  sur  la  politique  proprement  dite.  Que  le  , 
ciel  puisse  donc  nous  entendre  et  que  l’Econ.  pol. 
puisse  donc  tuer,  puisse  donc  extirper  chez  nous  la  - 
politique.  N’est-ce  pas  cette  affreuse  manie  de  discuter 
des  systèmes  abstraits,  de  vouloir  mettre  le  char  de  la  " 
liberté,  ou  si  l’on  aime  mieux  la  charrue  avant  les 
bœufs,  ces  représentants  du  travail,  qui  nous  a depuis 
bientôt  un  siècle  fait  rouler  dans  tous  les  abîmes?  Que 
veulent  donc  nos  hommes  de  parti  et  nos  intarissables 
rhéteurs?  Nous  procurer  apparemment  un  bon  gou- 
vernement à qui  nous  soyons  redevables  à la  fois  de 
l’ordre  et  de  la  liberté.  Mais  ce  bon  gouvernement,  ce  , 
n’est  ni  de  leurs  menées,  ni  de  leurs  déclamations  que 
nous  pouvons  l’attendre.  Un  bon  gouvernement  ne 
tombe  pas  du  ciel;  il  est  l’expression  de  la  maturité, 
de  la  virilité  d’un  peuple.  Certes,  nous  voulons  tous 
l’ordre  et  la  liberté!  Eh  bien,  regardons  de  l’autre 
côté  de  la  Manche,  regardons  de  l’autre  côté  de  ~ 
l’Atlantique,  regardons  de  l’autre  côté  des  montagnes 
qui  nous  séparent  de  la  Suisse.  Là,  nous  trouverons  ' 
des  contrées  parvenues  par  les  efforts  continus  des 
habitants  à une  grande  prospérité  et  placées  par 
l’importance  prépondérante  de  leurs  affaires,  de  leurs  , 
richesses  à la  tête  des  nations  ; et  c’est  là  aussi  que 
par  une  rencontre  inévitable  et  méritée  s’aperçoivent 
les  institutions  et  l’état  de  choses  qu’on  désirerait  tant 
voir  s’acclimater  chez  nous,  et  qui  sur  les  points  où 
ils  fleurissent  sont  certes  tout-à-fait  à l’abri  de  nos 
secousses  périodiques.  C’est  que  les  habitudes  labo- 
rieuses ne  peuvent  s’accommoder  du  moindre  désor- 
dre et  forment  des  hommes  qui  n’ont  pas  seulement 
de  vagues  aspirations  vers  la  liberté,  mais  qui  ont  le 
tempérament  de  la  liberté,  tempérament  qu’aucune 
usurpation  ne  saurait  réduire.  Que  ces  exemples  ne 
soient  donc  pas  toujours  perdus  pour  nous  et  puis- 
sent nous  déterminer  à délaisser  à tout  jamais  de  , 
vaines  agitations  pour  une  réalité  glorieuse  qui  peut 
seule  relever  notre  fortune  ! 
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Que  rÉcon.  pol.  soit  une  étude  ou  une  science,  — 
ce  que  chacun  décidera  bien  mieux  encore  devers 
soi,  après  avoir  parcouru  tout  son  domaine,  — il 
importe  de  nous  demander  sans  retard,  puisque  c est 
elle  qui  va  faire  l’objet  de  nos  explorations,  ou  elle 
puise  sa  raison  d’être,  à quoi  elle  est  redevable  en 
tout  temps  d’un  certificat  de  vie,  en  tous  lieux  du 
dr>0it  de  cite. 

La  réponse,  déjà  faite,  se  trouve  dans  les  besoins 
physiques  de  l’homme,  dont  l’intelligence  et  le  cœur 
sont  susceptibles,  sans  doute,  de  hanter  les  régions 
les  plus  éthérées,  sans  réclamer  jamais  que  des  ali- 
ments abstraits,  mais  qui,  en  tant  que  corps,  paye  un 
large  et  constant  tribut  à la  matière.  Ces  besoins, 
dont  il  faut  se  garder  de  médire,  puisqu  apres  tout 
ils  constituent  le  principal  aiguillon  de  la  civilisation 
et  une  des  conditions  voulues  par  Dieu  de  la  nature 
humaine,  vont  même  en  augmentant  tous  les  jours, 
à mesure  que  les  sociétés  s’avancent  davantage  dans 
les  voies  du  progrès,  où  ils  trouvent  à se  satisfaire, 
et  il  y a vraiment  une  distance  assez  notable  entre 
les  abris,  l’alimentation  et  l’habillement  de  nos  pi  e- 
miers  parents,  tels  que  nous  les  dépeint  la  Bible,  et 
nos  intérieurs  si  confortables,  nos  mets  si  recherches 
et  les  toilettes  si  élégantes  et  si  gracieuses  de  nos 
femmes  et  de  nos  filles,  quand  cependant,  donnant 
dans  des  travers  regrettables,  elles  ne  rappellent  pas 
trop  la  simplicité  primitive.  En  ce  qui  concerne  ces 
toilettes  féminines,  il  paraîtrait  que  1 exagération 
même  produit  quelquefois  des  effets  heureux  et  niora- 
lisateurs.  La  preuve  s’en  trouve  dans  un  livre  publie 
en  1876  et  intitulé  la  Conquête  blanche,  dont  1 auteur, 
■ M.  Hepworth-Dixon,  qui  a voyagé  aux  Etats-Unis 
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d’Amérique,  raconte  que  la  coquetterie  serait  en  train 
de  civiliser  le  nouveau  monde  après  l’ancien,  et  por- 
terait en  ce  moment  même  un  coup  mortel  à la  poly- 
gamie mormone,  dont  ni  les  proscriptions,  ni  les 
massacres  n’ont  pu  avoir  raison  jusqu’à  ce  jour.  Ces 
résultats  inespérés,  cet  abandon  des  convictions  les 
plus  arrêtées  seraient  dus  à ce  que,  depuis  que  les 
saints  du  lac  Salé  sont  obligés  de  satisfaire  au  faste 
de  leurs  épouses,  ils  trouvent  qu’en  n’avoir  même 
qu’une,  c’est  presque  trop. 

A parler  sérieusement,  il  ne  peut  d’ailleurs  s’agir, 
on  le  comprend,  pour  les  satisfactions  recherchées 
par  les  besoins  matériels,  de  se  livrer  libre  carrière, 
comme  le  conseille  par  ex.  Fourier;  l’hygiène,  la 
raison,  la  morale,  la  religion  doivent  conspirer  en- 
semble, afin  de  les  renfermer  dans  les  plus  exactes 
limites,  et  pour  poser  à cet  égard  une  règle  aussi 
précise  que  possible,  nous  dirons  que  lesdites  satis- 
factions ne  sont  légitimes,  ne  sont  respectables,  ne 
sont  dignes  d’encouragement  qu’autant  qu’elles  se 
concilient  avec  la  fin  non  seulement  physique,  mais 
encore  morale  et  intellectuelle  de  l’homme,  qu’autant 
qu’elles  favorisent,  loin  de  les  entraver,  nos  desti- 
nées diverses  en  ce  monde.  Or,  c’est  précisément  de 
ces  satisfactions,  correspondant  aux  besoins  corpo- 
rels de  l’homme,  que  s’empare  l’Écon.  pol.,  ou  plutôt 
elle  s’empare  des  choses  auxquelles  ces  satisfactions 
sont  attachées  et  qu’on  appelle  techniquement  la  ri- 
chesse, pour  décrire  les  phases  variées  par  lesquelles 
elles  passent  depuis  leur  création  jusqu’à  l’accomplis- 
sement de  leur  tâche,  qui  consiste  à être  consommées; 
aussi,  si  le  nombre  des  définitions  données  del’Écon. 
pol.  n’était  pas  déjà  si  grand,  et  si  déjà  nous  n’avions 
fait  notre  choix,  proposerions-nous  d’en  dire  fami- 
lièrement quelle  est  l’histoire  réduite  en  propositions 
ou  en  lois  des  évolutions  successives  et  spontanées 
de  la  richesse. 

Quant  à cette  richesse,  mot  à double  entente,  dont 
les  économistes  ' français  ne  se  servent  que  faute 
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l’un  autre  et  auquel  correspond  la  xT/j^a  des  Grecs, 
a commodity  des  Anglais,  elle  désigne  donc,  ainsi 
ue  nous  venons  de  l'indiquer  — car  c’est  la  seule 
iortée  que  nous  consentions,  pour  notre  part,  à lui 
onner  — toutes  les  choses  matérielles,  extérieures, 
ue  réclame  la  condition  physique  de  l’homme. 

En  déclarant  que,  pour  nous,  le  vocable  richesse 
'applique  uniquement  à des  choses  corporelles,  tom- 
ant  sous  nos  sens,  nous  prenons  parti  dans  la  très- 
rave  question  de  savoir  si  cette  appellation  ne  con- 
ient,  comme  nous  le  croyons,  qu’aux  produits  dits 
mtèriels,  ou  si  elle  ne  doit  pas  englober  aussi  les 
ualités  personnelles,  le  travail,  les  services,  toutes 
hoses  qui  ne  sont  pas  fixées  sur  la  matière, mais  qui 
ont  inhérentes  à l’homme  ou  mises  en  œuvre  à son 
itention,  et  auxquelles  on  a donné,  par  opposition,  le 
om  de  produits  immatériels.  Ainsi  il  nous  semble 
u’on  doit  se  refuser  à voir  dans  ceux-ci  des  éléments 
onstitutifs  de  richesse  proprement  dite,  concourant 
former  la  fortune  (xtt^iç,  Yermœgen,  wealth),  qui 
eprésente  un  agrégat  de  richesse.  Si,  contraire- 
îent  à l’usage,  on  voulait  tellement  élargir  les  no- 
ons  de  fortune,  d’économie,  qu’elles  comprissent,  en 
îème  temps  que  les  produits  matériels,  les  qualités 
ersonnelles  par  ex.,  appelées  aussi  quelquefois  des 
iens  personnels,  telles  que  force,  intelligence,  science, 
e qu’il  y a de  particulier  dans  les  affaires  écono- 
îiques  s’évanouirait  et  l’Écon.  pol.  s’accroîtrait  jus- 
.u’à  être  la  science  de  tous  les  biens  pour  l’État  ou 
i science  sociale  tout  entière.  Et  il  faut  tenir  écartés, 
fion  nous,  avec  la  même  rigueur,  du  domaine  éco- 
omique  les  services  personnels,  c’est-à-dire  les  tra- 
aux  par  lesquels  un  homme  procure  immédiatement 
un  autre  homme  un  avantage  personnel,  développe 
i lui  une  qualité  ou  une  satisfaction  propre,  en  lui 
annant,  par  ex.,  un  enseignement,  des  soins,  de  la 
rotection.  Sans  doute,  si  les  services  sont  rétribués, 
y a pour  celui  qui  les  achète  une  manière  d’em- 
loyer  des  biens  matériels  comme  s’il  les  consommait 
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immédiatement  ; mais  de  là  il  ne  suit  pas  que  ces 
services  puissent  être  assimilés  auxdits  biens  mate— 
riels.  Ni  un  individu,  ni  un  peuple  ne  peut  se  dire 
riche  en  vertu  d’une  quantité  de  travaux  possibles  , 
ou  même  déjà  commencés,  etil  ne  le  peut  que  quand, 
au  moyen  de  ces  travaux,  il  a acquis  ou  engendre 
des  biens  matériels.  Mais  ce  qui  précède  ne  veu  t pas  ; 
dire  assurément  que  l’Écon.  pol.  ne  dût  avoir  rien  a 
démêler  avec  les  qualités  personnelles,  puisque  les 
forces  morales,  physiques  et  intellectuelles  sont  le 
levier  indispensable  delà  production  et  de  1 acquisition 
de  biens  matériels  et  que  toutes  les  opérations  econo- 
miques tendent  finalement  à améliorer  et  peifeo- 
tionner  les  individualités  humaines.  Et  ce  qui  pré- 
cédé ne  veut  pas  dire  non  plus  que  l’Econ.  pol.  ne 
dût  avoir  rien  à démêler  avec  les  services  personnels, 
puisque  ceux-ci  ont  pour  elle  une  double  importance, 
tant  à cause  des  effets  qu’ils  produisent  que  parce 
qu’ils  assurent  à ceux  qui  les  rendent  une  participa-  > 
tion  au  produit  annuel  de  biens  matériels. 

La  qualification  de  richesse  étant  réservee  pour 
toute  matière  quelconque,  à l’aide  de  laquelle  nous 
satisfaisons  les  besoins  physiques,  qui  sont  inhérents 
à notre  nature  ou  que  la  civilisation  a fait  naître 
en  nous,  on  donne  le  nom  d’utilité  à l’ensemble  des 
qualités  auxquelles  la  matière  doit  de  remplir  cette 
destination.  L’utilité  suppose  donc  nécessairement  le 
besoin  ; sans  besoin,  pas  d’utilité;  mais  une  chose  qui 
constitue  une  utilité  constitue-t-elle  nécessairement; 
une  valeur  ? Pour  nous  fixer  sur  ce  point,  analysons  , 
les  diverses  espèces  d’utilité.  Il  y a des  utilités  na- 
turelles, dont  la  nature  elle-même  a pourvu  les  ob- 
jets, tels  que  des  racines,  du  miel  sauvage,  etc.,  et  des; 
utilités  créées  ou  produites,  qui  n’existent  que  par 
l’effort  ou  le  travail  de  l’homme,  et  dont  des  spécimens; 
sont  offerts  partout  au  regard,  dans  vos  vêtements,, 
cette  pendule,  notre  crayon,  etc.  L’utilité  est  aussi, 
tantôt  gratuite  et  tantôt  dispendieuse , selon  que 
pour  nous  la  procurer  nous  sommes  dispenses  oui 
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obligés  de  faire  des  sacrifices.  Or  elle  est  gratuite 
quand  les  objets  qui  en  sont  doués  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’appropriation,  ou  quand,  susceptibles 
d’appropriation,  ils  sont  à la  disposition  de  tout  le 
monde.  Si  Futilité  naturelle  ou  créée  se  rencontre  au 
contraire  dans  des  objets  appropriables,  dont  la  quan- 
tité est  restreinte,  autrement  dit  si  la  rareté  vient 
s’ajouter  à l’utilité,  celle-ci  cesse  d’être  gratuite, 
s’augmente  d’une  qualité  qui  s’appelle  la  valeur  et 
transforme  les  objets  qui  la  possèdent  en  des  valeurs. 

L’intelligence  de  l’idée  de  la  valeur  exige  peut- 
être  qu’on  distingue  encore  dans  l’utilité , l’utilité 
directe  et  Futilité  indirecte.  Les  choses  appliquées 
immédiatement  à nos  besoins  ont  pour  nous,  si  elles 
remplissent  notre  but,  une  utilité  directe;  mais  en 
supposant  que  nous  ayions  fait  une  récolte  abondante 
de  blé,  excedant  de  beaucoup  les  nécessités  de  notre 
approvisionnement  privé,  l’excédant  ne  peut  avoir 
pour  nous  qu’une  utilité  indirecte;  Futilité  de  cet 
excédant  est  incontestable , puisqu’il  s’agit  de 
céréales  convenant  à l’alimentation  de  l’homme  et 
ne  se  présentant  jamais  qu’en  quantités  toujours 
trop  peu  considérables;  seulement,  ce  qui  la  rend 
indirecte  en  ce  qui  nous  concerne,  c’est  que  nous 
n’en  profiterons  que  par  le  placement  de  la  subs- 
tance qui  en  est  nantie  chez  ceux  qui  la  récla- 
ment pour  leurs  propres  besoins,  et  que  nous  n’en 
bénéficierons  que  sous  la  forme  seulement  de  l’équi- 
valent en  écus  ou  autres  denrées,  que  nous  vaudra 
ce  placement.  Or,  c’est  le  résultat  de  cet  échange, 
ou  pour  parler  plus  simplement,  le  cas  que  font  les 
tiers  de  Futilité  des  richesses  dont  nous  pouvons 
disposer  en  leur  faveur,  qui  met  en  saillie  la  valeur , 
laquelle  est  donc  la  qualité  des  choses  qui  les  fait  ap- 
précier autant  que  d’autres,  les  fait  équivaloir  à 
d’autres.  Si  donc,  comme  nous  l’avons  fait  observer 
plus  haut,  il  n’y  a pas  d’utilité  sans  besoin,  il  n’y  a 
pas  non  plus  de  valeur  sans  utilité...  tandis  que  l’uti- 
lité peut  parfaitement  exister  sans  valeur,  puisque 
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la  valeur  n’apparaît  que  dans  l’échange  et  que  l’é- 
change suppose  une  rareté,  qui  n’est  pas  attachée  à 
toutes  les  utilités.  En  dégageant  de  ces  explications 
les  termes  principaux  autour  desquels  elles  se  grou- 
pent, nous  voyons  apparaître  les  expressions  suivantes: 
Richesse,  Utilité,  Valeur.  Ce  n’est  que  par  figure  que 
le  mot  valeur  pourrait  servir  à remplacer  le  mot 
richesse.  En  réalité,  la  richesse  représente  la  chose 
elle-même,  de  laquelle  les  besoins  humains  reçoivent 
leur  apaisement,  et  l’utilité  ainsi  que  la  valeur  n’ex- 
priment que  des  qualités  possédées  par  cette  chose  en 
elle-même,  ainsi  que  dans  ses  rapports  avec  d’autres. 

Nous  ne  voudrions  pas  quitter  ces  notions  fonda- 
mentales sans  suivre  un  instant  tels  auteurs  mo- 
dernes, dont  nous  avons  fait  connaissance  déjà,  dans 
les  efforts  qu’ils  font  pour  donner  une  base  non  plus 
seulement  philosophique  et  rationnelle,  mais  encore 
historique,  au  caractère  qu’ils  attribuent  à l’Écon. 
pol.,  en  disant  qu’elle  est  la  science  des  échanges  et 
qu’elle  ne  comprend  pas  seulement  les  produits  ma- 
tériels. Ils  nous  citent  d’abord  Aristote,  qui  semble  le 
premier  écrivain  à avoir  défini  la  richesse,  et  qui  dit 
quelque  part  : 

[acctcc  oe  Xiyoysv  Tidvxa  ôWv  Y]  à; ta  vop.(<T|/.aTi  [/.sTpeiTat. 

M.  Mac  Leod,  qui  cite  ce  passage,  triomphe  aisé- 
ment en  le  traduisant  comme  suit  : « And  \ve  call 
wealth  everytliing  whose  value  is  measured  by 
money  » ; c’est-à-dire  « nous  nommons  richesse 
chacune  des  choses  dont  la  valeur  est  mesurée 
par  de  la  monnaie.  » Mais  cette  traduction  n’est 
pas  assez  rigoureuse,  et  quand  on  traduit  littérale- 
ment, on  trouve  ceci  : « nous  appelons  richesse  toutes 
les  choses  dont  la  valeur  est  mesurée  par  la  mon- 
naie. » On  voit  donc  que  le  parti  à tirer  de  cette  cita- 
tion s’évanouit  plus  ou  moins,  quand  on  l’explique 
sans  parti  pris,  et  si  incontestablement  on  doit  pou- 
voir faire  rentrer  dans  la  définition  aristotélique  les 
biens  matériels  et  même  les  choses  incorporelles, 
telles  que  des  droits,  des  créances,  qui  ont  un  objet 
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matériel,  il  n’est  rien  moins  que  prouvé  qu’elle  ait 
envisagé  et  embrassé  l’hypothèse  d’un  service  ou 
travail  rémunéré,  dont  les  hommes  et  non  les  choses 
seraient  les  bénéficiaires.  Gela  est  même  d’autant 
plus  invraisemblable  qu’au  temps  d Aristote,  les  tra- 
vaux industriels  et  libéraux  étaient  fonctions  essen- 
tiellement serviles,  accomplies  la  plupart  au  service 
de  maîtres  et  par  conséquent  gratuites.  L’institution 
de  l’esclavage,  dont  malheureusement  pour  sa  gloire 
Aristote  a été  un  trop  fervent  adepte,  élève  donc  une 
objection  des  plus  sérieuses  contre  l’interprétation 
que  nous  combattons. 

Après  Aristote,  on  fait  état  d’un  traité  remarquable, 
qui  circule  sous  le  nom  de  Aeschines  Socraticus  et 
qui  s’appelle  « Eryxias  » ou  la  définition  de  la  ri- 
chesse. Les  habitants  de  Syracuse  ont  envoyé  une 
ambassade  à Athènes.  Socrate  et  ses  amis  passent  un 
jour  à côté  des  ambassadeurs;  un  ami  signale  à So- 
crate l’un  des  ambassadeurs  comme  l’homme  le  plus 
riche  de  Sicile.  C’est  ce  qui  détermine  Socrate  à por- 
ter ses  investigations  sur  la  nature  de  la  richesse. 
Eryxias  déclare  que  l’homme  le  plus  riche  est  celui 
qui  possède  le  plus  de  monnaie.  Socrate  s enquiert 
du  genre  de  monnaie?  Est-ce  la  monnaie  des  Cartha- 
ginois, chez  lesquels  c’est  le  cuir  qui  en  tient  lieu  ? 
Sans  doute  celui  qui  posséderait  le  plus  de  ce  cuir  à 
Carthage  y serait  l’homme  le  plus  fortuné,  mais  il 
serait  loin  de  l’être  à Athènes.  A Lacédémone  on  se 
sert  de  fer  comme  monnaie  ; le  possesseur  de  fer  à 
Lacédémone  serait  donc  fort  riche,  tandis  que  par- 
tout ailleurs  il  ne  posséderait  rien.  Puis,  à l’aide 
d’une  longue  argumentation,  Socrate  montre  qu’une 
chose  est  richesse  ou  non  précisément  selon  qu’on 
peut  ou  non  s’en  servir  et  qu’elle  est  ou  non  échan- 
geable. Et  il  demande  s’il  n’y  a pas  de  personnes  ga- 
gnant leur  vie  en  donnant  un  enseignement  dans  des 
branches  variées?  Eryxias  ayant  répondu  affirmati- 
vement, Socrate  observe  que  ceux  qui  enseignent  les 
sciences  gagnent  leur  vie  en  échangeant  leur  instruc- 
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tion  pour  des  choses  nécessaires,  absolument  comme 
on  échange  de  1 or  et  de  l’argent.  Et  c’est  pourquoi  il 
dit  que  les  sciences  constituent  de  la  richesse  (cd 
stuott) [aoci  ^pYj^axa  oucrat)  pour  la  meme  raison  que  l’or  et 
l’argent. 

Malgré  l’originalité  et  le  piquant  de  cette  conver- 
sation, nous  ne  la  trouvons  pas  aussi  démonstrative 
que  ceux  qui  s'en  emparent.  Quand  Socrate  y disserte 
sui  la  richesse,  il  est  bien  certain  qu’il  ne  songe 
pas  à résoudre  le  problème  pour  la  solution  duquel 
on  se  sert  cependant  de  son  argumentation,  problème 
de  savoir  quelles  sortes  de  biens  doivent  faire  l’objet 
de  l’Econ.  pol.,  de  cette  science  qui  n’était  guère 
cultivée  à cette  époque.  Socrate  était  avant  tout  phi- 
losophe. En  cette  qualité,  il  se  demande  quel  est 
l’homme  le  plus  riche,  et  il  s’applique  — ce  qui  était 
dans  son  rôle  de  philosophe  — à montrer  qu’un 
homme  dont  l’esprit  est  orné  peut  se  dire  (un  peu  par 
métaphore  sans  doute)  aussi  riche  que  celui  dont  la 
bourse  est  bien  garnie.  Il  n’aurait  sans  doute  même 
pas  fallu  qu’il  fût  poussé  beaucoup  pour  soutenir  que 
l’homme  de  tous  le  plus  riche  est  celui  qui  se  contente 
le  plus  facilement  ou  qui  a le  moins  de  besoins,  puis- 
qu’il arrive  plus  vite  à avoir  satisfaction  que  celui  qui 
a des  désirs  nombreux  n’aurait  à opposer  que  des 
moyens  matériels  toujours  bornés,  quoiqu’abondants. 

Mais  on  ne  s’en  est  pas  tenu  à ces  exhumations 
grecques  et  on  est  allé  feuilleter  des  monuments, 
objet  de  la  part  des  étudiants  en  droit  d’une  lecture 
assidue  ; nous  voulons  parler  de  la  législation  romaine. 
Ainsi  les  Pandectes  de  Justinien  recèlent  cette  défi- 
nition fondamentale  en  droit  romain  : « Pecunise 
nomine,  non  solum  numerata  pecunia,  sed  omnes  res 
tam  soli  quam  mobiles,  et  tam  corpora  quam  jura 
continentur.»(L.222,D.,  4, 16. )Nous  ferons  remarquer 
que  ce  que  1 on  assimile  ici  à la  pecunia,  ce  sont  sim- 
plement, en  meme  temps  que  les  choses  mobilières  et 
immobilières  ou  corporelles,  les  choses  incorporelles, 
telles  que  les  droits,  sans  que  nous  élevions  d’ailleurs 
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la  moindre  objection  pour  notre  compte  à ce  que  des 
droits  (qui  ont  un  objectif  matériel)  soient  placés 
dans  le  cadre  de  l’Écon.  pol.,  conformément  à leur 
reconnaissance  expresse  encore  consignée  plus  loin. 

On  ne  cote  pas  d’ailleurs  d’autres  textes  à peu  près 
semblables,  sauf  un  d’Ulpien  qu’on  relève  avec  soin 
et  qui  est  le  suivant  : 

« Nomina  eorum,  qui  sub  conditione  vel  in  diem 
debent  et  emere  et  vendere  solemus.  Ea  enirn  res 
est,  quæ  emi  et  venire  potest.  » 

Tous  les  droits  composant  l’une  des  classes  de  quan- 
tités, qui  donneraient  satisfaction  à la  définition  de 
la  richesse  par  Aristote,  seraient  ainsi  rangés  par  le 
droit  romain  — et  nous  n’y  faisons  aucun  obstacle  — 
sous  la  dénomination  res,  bona , pecunia  et  merx. 
Nous  nous  étonnons  cependant  qu’on  n’ait  pas  plus 
appuyé  sur  la  seconde  phrase  du  texte  précité  d’Ul- 
pien : « ea  enim  res  est,  quæ  emi  et  venire  potest.  » 
Car  cette  phrase  généralisée  semble,  en  effet,  vouloir 
dire  que  toute  chose  pouvant  faire  l’objet  d’une  vente 
ou  d’un  achat,  comme  par  ex.  des  services,  du  travail, 
peut  être  considérée  comme  res,  pecunia,  etc.  Il  est 
vrai  que  cette  seconde  phrase,  se  rattachant  par  le 
mot  enim  à la  première,  semble  donc  recevoir  son 
explication  de  celle-ci  et  ne  se  mouvoir  que  dans  le 
cercle  des  nomina  ou  droits,  sans  compter  que  lors- 
qu’il s’agit  de  services  ou  de  travail,  il  ne  peut  pas  être 
question  rigoureusement  de  les  vendre  ou  acheter, 
mais  seulement  de  les  louer,  et  que  le  langage  si 
précis  des  jurisconsultes  romains  exclut  donc  cette 
extension. 

Il  n’y  a par  conséquent,  jusqu’ici,  rien  de  bien  com- 
promettant pour  notre  doctrine  dans  l’œuvre  de 
Justinien.  Enfin  on  expose  que  plusieurs  siècles 
après  que  le  siège  du  gouvernement  eût  été  trans- 
porté à Constantinople,  si  la  cour  demeura  fidèle  au 
latin  et  si  le  latin  était  demeuré  la  langue  officielle, 
celle-ci  était  inintelligible  pour  la  masse  du  peuple, 
puisque  ce  peuple  était  grec.  Aussi,  bien  que  les  Paq- 
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doctes  et  les  Institutes  de  Justinien  eussent  été  pu- 
bliées en  latin,  tous  les  débats  judiciaires  se  dérou- 
laient en  langue  grecque.  Les  Pandectes  en  latin 
tombèrent  de  bonne  heure  en  désuétude  et  furent 
supplantées  dans  la  pratique  par  des  traductions,  des 
traités  et  des  compilations  grecques.  Finalement,  aux 
IXe  et  Xe  siècles,  elles  furent  entièrement  supprimées 
sous  la  dynastie  du  Basile.  Pandectes,  Institutes  et 
législation  justinéenne  en  général  ayant  été  mises  de 
côté  comme  hors  d’usage,  un  nouveau  corps  de  lois 
fut  publié  en  grec,  sous  le  nom  de  Basiliques,  qui  à 
partir  de  cette  époque  devint  la  loi  de  l’Empire 
d’Orient  et  est  resté  jusqu’à  nos  jours  le  droit  com- 
mun de  toute  la  population  grecque  de  l’Orient. 

Or,  dans  les  Basiliques,  qui  ont  été  publiées  d’abord 
en  40  livres  par  Basile  le  Macédonien,  puis  en  60 
livres  par  Léon,  son  fils  et  successeur,  on  retrouve 
la  définition  romaine  delà  richesse  en  ces  termes  : 

cc  tco  ôvo[j. cm  tcov  ^pv)|i.aTOJv  ou  [jlovov  toc  ^p^(i.aTa,aXXcc  ttcwtoc 

TOC  XlVTjTOC  xai  0GUV7]T0C,  XCÜ  TOC  <JCO|J.OCTIXOC  XOcl  TOC  8£xaiOC  St)XoUTCU.  » 

« Sous  le  nom  de  ^pvjtjcocTa,  on  n’entend  pas  seulement 
delà  monnaie,  maistoute  chose  mobile  et  immobile,  les 
choses  corporelles  et  les  droits.  » Au  fond,  comme  on 
voit,  cette  dernière  citation  n’est  pas  plus  menaçante 
que  celles  empruntées  aux  Pandectes.  Les  citations  le 
fûssent-elles  davantage,  c’est-à-dire  fissent-elles  po- 
sitivement rentrer  dans  les  res,pecunia  ou  xpipnrades 
services  ou  travaux  d’art,  que  nous  ne  nous  sentirions 
pas  plus  désarmés  et  que  nous  dirions  : De  même  que 
Socrate  a parlé  en  philosophe,  les  auteurs  des  Pan- 
dectes et  des  Basiliques  ont  parlé  en  législateurs.  Pour 
le  législateur,  qui  n’a  à se  préoccuper  que  de  ce  qui 
rapproche  coutractuellement  les  hommes,  tout  ce  qui 
peut  faire  l’objet  d’un  contrat,  d’un  échange  le  re- 
garde, éveille  sa  sollicitude  et  appelle,  le  cas  échéant, 
sa  réglementation.  Mais  ces  législateurs  n’ont,  pas 
plus  que  Socrate,  voulu  trancher  une  question  étran- 
gère à leur  domaine  et  poser  les  bornes  du  champ 
économique.  Aussi  restons-nous  convaincus  que  ce 
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champ  économique  est  à la  fois  plus  borné  et  moins 
borné  que  le  champ  législatif  : plus  borné,  en  ce  qu’il 
ne  comprend  pas  les  services  et  le  travail,  si  tant  est 
que  le  champ  législatif  les  comprenne;  moins  borné 
en  ce  qu’il  embrasserait  même  des  choses  non  échan- 
geables, de  simples  utilités  qui  ne  seraient  pas  des 
valeurs.  Donc,  si  ceux  que  nous  venons  de  suivre  pas 
à pas  ont  incontestablement  fait  preuve  d’une  grande 
érudition,  il  peut  sembler  cependant  que  c’est  en 
pure  perte  qu’ils  i’ont  déployée. 


V.  - ANALYSE  DE  LA  FORTUNE  NATIONALE 


L étude  que  nous  venons  de  faire  était  commandé* 
par  la  nécessité  de  déterminer  le  terrain  de  l’Écon 
pol  de  se  fixer  sur  les  éléments  constitutifs  de  k 
fortune  nationale.  Et  comme  par  fortune  (Vermœo-en' 
nous  entendons  seulement  la  puissance  s’exercani 
sur  des  biens  matériels,  ce  n’est  aussi  qu’à  ces  biens 
materiels,  opposés  aux  biens  personnels,  que  s* 
référé  pour  nous  la  fortune  nationale,  et  c’est  vers 
leur  possession  et  leur  emploi  que  tendent  avant  tout 
les  activités  économiques. 

Toutefois  il  est  des  substances  matérielles  qui  se 
trouvent  placées  en  dehors  de  la  fortune  et  qui  dès 
lors,  ne  provoquent  pas  la  sollicitude  économique.  De 
ce  nombre  sont  des  substances  parmi  lesquelles  il  y 
en  a de  fort  utiles,  telles  que  la  lumière  et  la  chaleur 
du  soleil,  l’océan,  etc.,  qui  ne  se  prêtent  pas,  d’après 
leur  nature,  à une  appropriation  et  à une  mise  en 
oeuvre  exclusives,  bien  qu  elles  puissent  au  moins 
indirectement  exercer  de  l’influence  sur  la  fortune 
en  iehaussant  1 utilité  de  certaines  de  ses  parties 
intégrantes,  comme  lorsque  des  terrains  tireront  de; 
leur  situation  au  bord  de  la  mer  ou  dans  un  climat 
propice  une  valeur  qu’ils  n’auraient  pas  ailleurs. 
D autrefois,  des  substances  comporteraient  bien  par 
elles-mêmes  une  appropriation  et  ne  demeurent  sans; 
maîtres  qu’à  cause  de  leur  grande  abondance  natu- 
reile  ; c’est  ce  qui  arrive  pour  l’eau  en  beaucoup 
cl  endroits  et  meme  pour  le  bois  en  cjuelçfues  endroits, 
sans  qu’on  éprouve  donc  le  désir  de  posséder  ce  qui 
existe  avec  une  profusion  extrême.  Provisoirement 
de  telles  choses  sont  encore  sans  prix,  et  aucun  effort 
n’est  consacré  encore  à leur  conservation  et  à leur 
préservation,  si  bien  que  les  particuliers  ne  les  com- 
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prennent  pas  dans  la  fortune,  quoique  si  elles  appar- 
tiennent à un  peuple  en  général,  elles  soient  loin 
l’être  indifférentes  à sa  condition  économique.  Aussi 
ta  prise  de  possession  ultérieure,  qui  les  ferait  passer 
3n tre  les  mains  de  certains  citoyens,  ne  constituerait- 
3lle  pas  un  véritable  enrichissement  du  pays.  La 
palification  qui  convient  aux  objets  propres  à satis- 
faire nos  besoins  est  celle  d'utilités,  lesquelles  peuvent 
l’être  que  des  utilités  sans  être  encore  des  valeurs. 

On  distingue,  nous  l’avons  vu,  des  utilités  natu- 
relles et  des  utilités  produites.  A cette  classification 
>eut  s’ajouter,  selon  ce  qui  a été  déjà  dit  aussi,  celle 
Inutilités  gratuites  et  d’utilités  non  gratuites,  qui  ne 
coïncide  peut-être  pas  exactement,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  avec  la  précédente.  Car  si  des  utilités 
Produites  sont,  à cause  de  la  somme  même  d’efforts 
îumains  dépensés,  des  utilités  non  gratuites  ou  oné- 
reuses, des  utilités  naturelles  pourraient  à la  rigueur 
mposer  également  des  sacrifices  à ceux  qui  vou- 
laient les  appliquer  à leurs  besoins.  Tel  bien  qui  ne 
levra  son  existence  qu’aux  forces  naturelles,  et 
>ar  ex.  un  fossileencorejacentdans  lesentrailles  de  la 
erre,  peut  devenir  l’objet  d’un  échange,  s’ilnese  ren- 
contre qu’en  quantités  tellement  minimes  qu’on  juge 
•émunérateur  de  se  l’approprier.  Maisil  nes’agit  en  ce 
noment  que  des  utilités  naturelles  et  gratuites,  et  s’il 
îe  vient  pas  à l’idée  de  ceux  qui  en  ont  abondamment  à 
eur  disposition  d’en  faire  un  chef  distinct  de  leur  avoir, 
ittendu  que  les  autres,  tout  aussi  favorisés  par  hypo- 
hèse,  n’auraient  nullement  envie  de  mettre  à leur 
icquisition  un  prix  quelconque,  nous  n’entendons 
cependant  pas  refuser  le  caractère  de  richesse  à ces 
jitilités;  car  pour  nous  le  mot  richesse,  compris  lui- 
nême  dans  le  mot  fortune  (1),  qui  nous  représente 

(1)  Richesse,  a dit  Hobbes,  c’est  pouvoir;  cette  défl- 
ation est  plus  littéralement  exacte  de  fortune,  qui  est  la 
raduction  du  mot  Vermœgen,  dans  lequel  se  trouve 
L’emblée  l’idée  de  pouvoir,  puissance. 
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de  la  richesse  agglomérée,  embrasse  aussi  bien  1< 
utilités  pures,  c’est-à-dire  naturelles  ou  non  prc 
duites  et  gratuites,  que  celles  qui  ont  la  quali 
d’être  échangeables  et  passent  valeurs.  Seulemei 
comme,  selon  la  définition  la  plus  commune,  l’Ecoi 
pol.  a trait  à la  production , à la  distribution  et  à î 
consommation  des  richesses,  et  comme  les  utilités  e 
cause  ne  découlent  d’aucune  production,  ceux  qui  s 
rangent  à cette  définition  peuvent  être  tentés  de  dir< 
ainsi  qu’on  l’a  fait  quelquefois  : « Il  y a des  richessf 
naturelles,  l’Econ.pol.  le  constate  une  fois  pour  toute 
et  ne  s’en  occupe  plus.  » Mais  les  richesses  natu 
relies  ne  sauraient  être  ni  dédaignées,  ni  perdues  <3 
vue,  selon  ce  qui  a étémontré  à l’occasion  de  la  réfu 
tation  du  quatrième  système  en  Econ.  pol.,  et  peut 
être,  pour  préserver  de  cette  mise  en  oubli  ou  à l’écai 
des  utilités,  ferait-on  bien  de  définir  quelquefo: 
l’Econ.  pol.,  cette  sience  qui  a pour  objet  les  sa 
tisfactions  données  à nos  besoins  à Vaide  de  l 
richesse . 

Par  fortune  nationale,  il  faut  entendre  l’ensemff 
des  biens  placés  sous  la  puissance  des  citoyens  d’u 
État.  En  cela,  la  fortune  nationale  (Volksvermœger 
diffère  de  la  fortune  qui  appartient  au  gouvernemerr 
pour  qu’il  en  dispose  au  mieux  des  intérêts  du  pay:- 
et  que  les  Allemands  désignent  sous  le  nom  de  Staats 
vermœgen,  auquel  nous  cherchons  vainement  u 
équivalent  dans  notre  langue,  à moins  que  nous  n 
l’appelions  fortune  gouvernementale  ou  mieux  encor 
fortune  publique.  Il  n’était  pas  rare  autrefois  qu’a 
confondît  ces  deux  notions,  en  attribuant  à la  puis' 
sance  publique  une  sorte  de  droit  de  propriété  érni 
nent  sur  les  biens  des  citoyens,  et  cette  confusio] 
créait  une  entrave  au  dégagement  des  saines  concep 
tiens  en  Écon.  pol.  Cependant  il  n’est  pas  interdit  d 
réunir  par  la  pensée  la  fortune  publique  et  national 
d’un  seul  et  même  pays;  auquel  cas  le  total,  dont  oi 
pourrait  faire  la  fortune  publique  dans  le  sens  -I 
plus  large  de  ce  mot,  représente  le  lot  échu  à ui 
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;at  donné  dans  la  masse  de  biens  généralement 
listante  sur  la  surface  de  la  terre. 

S’il  est  vrai  que,  dans  notre  opinion  du  moins,  la 
rtune  porte  essentiellement  sur  des  biens  matériels, 
puissance  à laquelle  ceux-ci  sont  soumis  ne  s’ac- 
ise  cependant  pas,  nécessairement,  toujours  de  la 
ême  façon.  Sans  doute  le  droit  de  disposer  com- 
étement  de  ces  biens,  qui  n’est  autre  que  le  droit  de 
*opriété  lui-même,  tranclie  immédiatement  au  pro- 
, de  celui  à qui  il  appartient  la  question  de  tor- 
ne.  Mais  il  existe  d’autres  droits  encore  qui  cou- 
rent également  à leurs  titulaires  la  faculté  de  faire 
rvir  des  choses  corporelles  à leurs  besoins,  sauf 
l’ils  ne  les  y pourront  faire  servir  que  selon  cer- 
ins  modes  et  dans  certaines  limites.  A ce  point,  de 
le,  on  peut  accorder  que  la  fortune  embrasse  même 
‘s  choses  immatérielles.  Mais  les  partisans  de  l’ex- 
nsion  de  l’Écon.  pol.  à des  biens  autres  que  des 
ens  purement  matériels  ne  sauraient  tout  de  même 
iompher  de  cette  circonstance  (ainsi  que  le  fait 
)tre  ami  M.  Mac  Leod)  qu’en  oubliant  d’une  part 
le  ce  que  l’on  appelle  pleine  propriété  n’est  autre 
tose  au  fond  qu’un  droit,  et,  d’autre  part,  que  le 
ode  seul  de  disposition  varie  selon  les  droits  rangés 
ir  nous  à côté  les  uns  des  autres,  alors  que  ce  que 
s droits  offrent  indistinctement  les  uns  et  les  autres, 

* qu’ils  mettent  invariablement  à la  disposition  des 
^ants  droit,  ce  qui  constitue  enfin  leur  objet,  ce 
nt  toujours  des  Mens  matériels . Aussi  la  fortune 
un  nombre  d’hommes  vivant  sans  relations  exté- 
eures  ou  de  l’humanité  tout  entière  ne  peut-elle 
ecéder  la  somme  de  tous  les  biens  physiques,  qui 
nt  à chaque  fois,  pour  un  temps  donné,  à la  merci 
i ceux-là  ou  de  celle-ci.  Citons  au  nombre  des  droits 
li  participent  donc  à la  composition  de  la  fortune 
s droits  nous  autorisant  à mettre  à profit  la  chose 
autrui,  tels  que  les  droits  d’usufruit,  d’usage, 
habitation;  les  droits  qui  sont  dans  le  commerce  et 
échangent  aisément  contre  des  biens  matériels  ou 
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bien  les  droits  qui  par  eux-mêmes,  tels  que  les  dîmes, 
assurent  une  perception  continue  de  produits  ; enfin 
les  créances  sur  des  tiers,  à condition  seulement 
qu’elles  soient  incontestées,  qu’elles  se  réfèrent  à des 
quantités  de  biens  déterminées  et  qu’il  n’y  ait  pas  à 
concevoir  de  doute  sur  l’accomplissement  de  son 
obligation  par  le  débiteur. 

Mais  le  droit  d’exercer  telle  industrie  ne  saurait, 
pas  plus  que  l’aptitude  au  travail , constituer  une 
quote-part  de  l’avoir,  en  présence  surtout  de  la  loi, 
qui  chez  nous  rend  les  carrières  commerciales  et  in- 
dustrielles accessibles  à tous,  attendu  que  les  résul- 
tats effectifs  dépendent  de  la  manière  de  faire  de 
rindustriel  et  des  circonstances.  Il  en  serait  diffé- 
remment pour  les  droits  industriels  et  privilèges  qui 
peuvent  être  cédés  à des  tiers  et  n’existent  qu’en 
nombre  limité,  et  par  exemple  pour  les  brevets  d’in- 
vention ou  pour  certaines  charges  d’officiers  minis- 
tériels. Quant  à une  clientèle,  elle  ne  pourrait  être 
considérée  comme  grossissant  dans  une  mesure  quel- 
conque la  fortune,  attendu  que  puisqu’elle  repose 
sur  la  faveur  et  la  confiance  d’autrui,  qui  sont  essen- 
tiellement personnelles,  il  n’est  pas  possible  d’en  dis- 
poser à son  gré.  Ce  qui  passe  souvent  pour  la  vente 
d’une  clientèle  ne  peut  guère  être  que  l’abandon  d’un 
emplacement,  la  transmission  d’un  outillage,  l’inter- 
vention auprès  des  clients,  afin  de  leur  recommander 
un  successeur,  etc.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  fortune  d’un 
individu,  considérée  subjectivement,  embrasse  les 
droits  de  propriété  et  les  autres  droits  mentionnés 
précédemment.  Si  à ce  même  point  de  vue,  on  en- 
visage la  fortune  d’un  peuple  tout  entier,  on  parvient 
aisément  à reconnaître  que  les  droits  rentrant  dans 
la  fortune  particulière  de  ses  membres  ne  forment 
un  élément  propre  et  distinct  de  la  richesse  nationale 
que  si  les  obligations  j correspondant  sont  à la  charge 
de  l’étranger.  Or,  de  ce  que  les  créances  existant  sur 
l’étranger  doivent  pouvoir  s’ajouter  à la  fortune  na- 
tionale, il  résulte,  par  analogie  de  motifs,  qu’il  en 
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faut  retrancher  les  dettes  dont  un  pays  est  tenu  vis- 
à-vis  d’autres,  et  le  rapprochement  établit  quelquefois 
un  excédant  du  compte  débiteur  sur  le  compte  cré- 
diteur. Ainsi  par  exemple,  d’après  un  calcul  qui  a été 
fait  pour  l’année  1853  sur  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  de  la  Confédération, 
des  États  et  des  villes  en  particulier,  ainsi  que  les 
actions  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres 
sociétés,  il  se  serait  trouvé  pour  184  millions  de 
dollars,  soit  1/6  du  montant  total,  entre  les  mains 
d’étrangers.  Lorsqu’au  contraire  les  droits  dont  dis- 
posent les  habitants  d’un  pays  procèdent  contre  cer- 
tains de  leurs  concitoyens,  ils  demeurent  sans  in- 
fluence sur  la  fortune  générale  prise  dans  son  en- 
semble et  ont  uniquement  pour  effet  de  conduire  entre 
les  particuliers  à une  distribution  de  cette  fortune, 
differente  de  celle  à laquelle  autoriserait  à conclure 
la  propriété  isolée.  A considérer  les  droits  qui  font 
partie  de  la  fortune  particulière  des  citoyens,  on  peut 
les  répartir  en  deux  classes.  Dans  l’une  d’elles,  l’aya.nt- 
droit  a en  face  de  lui  un  débiteur  dont  l’obligation 
balance  exactement  le  droit  de  celui-là.  Quant  à 
l'autre  classe,  elle  ne  nous  montre  pas  de  personne 
spécialement  obligée,  et  les  droits  qu’elle  recèle  cons- 
tituent uniquement  des  titres  de  préférence  relative- 
ment à l’exercice  de  quelque  industrie  acquisitive, 
ainsi  qu’il  en  peut  découler  par  exemple  d’inventions 
brevetées,  d’attributs  industriels  cessibles,  ce  qui  ne 
laisse  jamais  que  de  faire  tort  à d autres  citoyens 
plus  ou  moins  empêchés  d’aborder  une  exploitation, 
condamnés  à subir  le  renchérissement  des  produits 
industriels,  etc.  Il  n’yapasjusqu  à une  raison  sociale, 
une  enseigne  dont  il  ne  puisse  y avoir  à faire  grande- 
ment acception , et  le  nom  de  J .-M.  F arina  ou  d e quelque 
autre  maison  avantageusement  connue  peut  a juste 
titre  être  compris  dans  l’actif  de  ceux  qui  la  tiennent. 

Si  l’on  porte  son  attention  sur  les  éléments  indi- 
gènes dont  se  compose  la  fortune  nationale,  ils  pa- 
raissent susceptibles  d’une  double  division. 
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1°  Vise-t-on  en  effet  leur  formation  et  leur  relation 
avec  la  terre,  on  est  amené  à opposer  les  fractions 
du  sol,  c’est-à-dire  les  fonds  de  terre  aux  produits 
détachés  de  la  terre  et  par  là  même  devenus  meubles 
et  disponibles.  Il  est  vrai  que  ces  produits  peuvent 
après  coup  perdre  la  mobilité  qu’ils  avaient  acquise 
par  leur  incorporation  artificielle  au  sol  et  qu’on  est 
conduit  ainsi  à faire  de  nouvelles  distinctions.  Car 
leur  incorporation  au  sol  peut  être  si  complète,  si 
intime,  qu’il  n’en  subsiste  bientôt  plus  trace,  comme 
c’est  le  cas  pour  les  fumures  ; ou  bien  ils  ne  tendent 
qu’à  augmenter  l’utilité  des  fonds  de  terre  sous  forme 
d’enclos,  de  fontaines,  d’écluses;  ou  bien  ils  se  con- 
vertissent en  biens  immobiliers  indépendants,  offrant 
une  utilité  propre,  et  prennent  le  nom  de  bâtiments, 
d’édifices,  de  constructions. 

Eu  égard  à leur  étendue,  les  fonds  de  terre  com- 
posent une  fraction  assez  invariable  de  la  fortune 
nationale,  et  leur  réunion,  c’est-à-dire  le  pays,  forme 
dès  lors  la  dotation  naturelle  de  la  nation  pour  tous 
les  temps,  sauf  que  la  constitution  intime  de  ces  ter- 
rains peut  subir  l’influence  de  la  nature  et  des  travaux 
d’art. 

Les  délimitations  qui  s’aperçoivent  sur  le  sol  sont 
l’effet  accidentel  de  l’occupation,  de  la  prise  de  posses- 
sion, tandis  que  chaque  produit  mobilier  porte  en  lui 
sa  limitation  sous  le  rapport  de  l’étendue. 

2°  Se  préoccupe-t-on  maintenant  des  fins  auxquelles 
tendent  nos  éléments,  on  peut,  bien  que  ceux-ci  soient 
très-variés,  les  ranger  de  prime  abord  en  deux  caté- 
gories, d’après  lesquelles 

a)  une  portion  de  biens  sert  directement  à procurer 
aux  individus  une  satisfaction  quelconque  et  pourrait 
prendre  le  nom  de  moyens  de  jouissance  (Gentiss- 
mittel), 

1))  et  une  autre  portion  de  biens  n’est  utilisée  que 
médiatement,  en  vue  de  l’acquisition  de  biens  nou- 
veaux, par  voie  de  production  ou  d’échange,  et  pour- 
rait, par  suite  de  cette  utilité  seulement  médiate  qu’elle 
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présente,  être  qualifiée  de  moyens  d’acquisition 
(Erwerbsmittel). 

Certains  biens  se  prêtent  au  gré  de  leurs  posses- 
seurs à l’une  ou  l’autre  de  ces  destinations,  comme  il 
arrivera  par  ex.  d’un  cheval  de  trait,  pouvant  être 
employé  par  un  opulent  oisif  ou  par  un  agriculteur. 
Dans  d’autres  biens,  tels  queceux  servantà  l’alimen- 
tation des  classes  laborieuses,  les  deux  destinations 
concourent.  Des  moyens  de  jouissance,  dont  les  pro- 
priétaires abandonneront  à autrui  l’emploi  contre  une 
compensation,  que  ces  propriétaires  le  soient  de  li- 
vres, de  vêtements,  de  chevaux  de  selle  ou  d’établis- 
sements de  bains,  sont  entre  les  mains  de  ceux-ci  des 
moyens  d’acquisition,  sans  perdre  leur  première 
qualité.  Mais  il  y a beaucoup  de  moyens  d’acquisition 
qui  ne  sont  jamais  autre  chose. 

Que  si  l’on  combine  les  deux  divisions  dont  il  vient 
d’être  parlé,  voici  à quel  résultat  l’on  arrive.  Le  plus 
souvent,  les  fonds  de  terre,  livrés  notamment  à l’a- 
griculture et  aux  extractions  minières,  constituent 
des  instruments  acquisitifs,  car  il  n’y  a à chaque  fois 
qu’une  portion  modique  de  la  surface  d’un  pays  qui 
soit  convertie  en  jardins  de  plaisance,  en  places  pu- 
bliques, en  voies  de  terre  ou  d’eau,  ou  recouverte  de 
constructions. 

Au  contraire,  les  produits  séparés  du  sol  se  répar- 
tissent avec  une  inégalité  moindre  en  les  deux  modes 
d’emploi  dénommés.  D’après  cela,  on  distingue  : 

1°  Les  moyens  de  jouissance  actuellement  ou  au 
moins  anciennement  mobiliers , au  nombre  desquels 
peuvent  se  ranger  les  vêtements,  les  aliments,  l’ha- 
bitation, etc.  Ces  sortes  de  biens,  accumulées  de 
quelque  façon,  forment  ce  qu’on  pourrait  appeler  un 
approvisionnement  de  jouissance  (Grebrauchsvorrath); 

2°  Les  moyens  d'acquisition  mobiliers,  tels  que  des 
matières  premières  à l’aide  desquelles  on  confection- 
nera un  objet  déterminé,  moyens  dont  l’agrégation 
en  une  certaine  manière  prend  le  nom  de  capital 
(Erwerbstamm,  werbender  Glitervorrath),  quoique 
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sous  la  plume  de  certains  écrivains  et  de  J.-B.  Say 
notamment  cette  expression  englobe  même  des  appro- 
visionnements de  jouissance.  Gomme  l’acquisition  de 
biens  nouveaux  est  assujettie,  la  plupart  du  temps,  à 
la  présence  et  au  concours  de  biens  plus  anciens,  il 
importe  qu  une  partie  de  la  fortune  ne  passe  pas  à 
un  emploi  personnel  et  soit  mise  au  service  de  la  pro- 
duction. L’utilité  que  le  capital  procure  comme  tel 
est  une  utilité  médiate,  et  c’est  ce  qui  rend  ses  élé- 
ments constitutifs  faciles  à reconnaître,  encore  que 
parfois  ils  opèrent  directement  comme  éléments  de 
jouissance,  tandis  que  ceux-ci  assurent  en  principe, 
sur  l’heure,  à un  homme  des  avantages  personnels. 
Le  capital  sert  à conquérir  d’autres  biens  qui  vien- 
dront à leur  tour  rendre  ce  même  service. 

Tout  bien  n’est  pas,  par  sa  manière  d’être,  propre 
a ces  deux  usages;  mais,  grâce  à l’échange,  il  devient 
possible  de  remplacer  tel  élément  de  la  fortune  par 
tel  autre  qui  se  prête  à la  satisfaction  qu’on  veut 
obtenir.  Des  masses  de  biens  agglomérées,  qui  n’ont 
pas  été  consacrées  encore  à l’une  ou  l’autre  des 
deux  destinations  dont  s’agit,  pourraient  être  enregis- 
trées sous  le  nom  d'approvisionnements  indéter- 
minés, bien  qu’on  les  range  habituellement  dans  le 
capital.  Si,  au  contraire,  ces  accumulations  de  biens 
doivent  jouer  le  rôle  de  capital,  mais  n’ont  pas  en- 
core trouvé  leur  emploi  dans  une  période  donnée, 
on  les  appelle  capitaux  morts,  capitaux  inertes  (todte 
Capitale). 

L’Econ.  pol.  ne  considère  comme  capitaux  que 
ceux  des  biens  mobiliers  pouvant  servir  d’auxiliaires, 
pour  apporter  un  accroissement  à la  fortune  natio- 
nale. Autre  est  la  conception  du  capital  dansl’Écon. 
domestique,  qui  n’a  en  vue  que  l’approvisionnement 
d une  famille  en  biens  matériels,  sans  envisager 
ou  sans,  même  connaitre  les  suites  de  ce  résultat 
pour  1 Econ.  du  peuple  entier.  Bien  des  moyens 
d’acquérir  se  présentent  aux  particuliers  et  même 
de  ceux  qui  n’ajoutent  rien  à la  fortune  publique. 
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ce  qui  arrive  quand  des  fragments  déjà  existants  de 
cette  fortune  passent  d’un  propriétaire  à un  pro- 
priétaire nouveau.  Eu  égard  donc  à une  gestion 
privée  que  l’on  rapproche  d’autres  gestions  bour- 
geoises semblables,  tout  actif  mobilier  parait  pro- 
ducteur ou  capital,  qui  est  consacré  en  général  par 
son  propriétaire  bien  moins  à une  jouissance  per- 
sonnelle qu’à  l’acquisition  d’autres  biens. 

De  ce  qui  précède,  il  appert  que  l’Econ.  privée, 
d’accord  avec  un  usage  régnant  dans  la  vie  usuelle, 
fait  rentrer  dans  le  capital  non  seulement  : 

1°  Le  vrai  capital  économique,  mais  encore 
2°  Ces  moyens  de  jouissance  employés  par  leur 
propriétaire  à se  procurer  une  recette,  et 

3°  Aussi  communément  ces  sommes  d’argent  des- 
tinées à des  prêts,  ainsi  que  les  créances  portant  in- 
térêt, qui  résultent  de  ces  prêts  et  qui  remplacent 
chez  le  créancier  les  avances  qu’il  a faites.  Les  sommes 
placées  à l’étranger  peuvent  sans  doute  être  con- 
sidérées comme  des  parties  du  capital  national,  en 
ce  qu’elles  ajouteront  des  intérêts  à la  fortune  du 
pays,  mais  elles  se  convertissent,  aussitôt  le  place- 
ment fait,  en  des  créances  dont  il  a déjà  été  parlé. 
Les  créances  à l’intérieur  restent  sans  influence  sur 
la  grandeur  d u capital  national.  Les  sommes  avancées 
sont  elles-mêmes  employées  par  les  débiteurs  comme 
capitaux  ou  comme  des  moyens  de  jouissance.  Ce 
sont  ces  prêteurs  à intérêts  seuls  à qui  d’ordinaire 
est  donné  le  nom  de  capitalistes. 


YI.  - ESTIMATION  DE  LA  FORTUNE  NATIONALE 


Si  jusqu’ici  nous  nous  sommes  attaché  à soumettre 
à l'analyse  la  fortune  nationale,  pour  en  faire  appa- 
raître les  éléments,  nous  pouvons  à présent  aborder 
son  estimation.  Au  point  de  vue  économique,  la 
grandeur  de  la  fortune  ne  se  mesure  pas  uniquement 
sur  la  masse  des  substances  qui  y sont  renfermées  ; 
elle  dépend  bien  plutôt  du  nombre  d’avantages  que 
les  éléments  de  cette  fortune  procurent  aux  hommes 
ou  de  l’influence  que  les  dits  éléments  exercent  sur 
la  condition  de  ces  derniers.  Aussi  l’Écon.  pol.  doit- 
elle  assigner  à chaque  objet  matériel  sa  place  eu 
égard  à son  aptitude  à concourir  aux  Ans  auxquelles 
il  répond.  L’appréciation  du  degré  de  cette  aptitude 
constitue  V estimation.  La  théorie  de  l’estimation  de 
la  fortune,  au  point  de  vue  de  l’Écon.  nationale  et 
privée,  touche  à tant  de  chapitres  de  l’Écon.  pol.  et 
présente  même  une  si  grande  importance  pour  les 
intérêts  plus  restreints  de  l’Écon.  particulière,  qu’elle 
réclame  des  développements  sérieux,  remplis  toute- 
fois de  difficultés,  à cause  du  sens  mal  arrêté  des  locu- 
tions en  usage. 

*,  Pour  l’estimation  des  biens,  on  considère  tout  d’a- 
bord dans  la  vie  ordinaire  leur  prix,  c’est-à-dire  la 
quantité  d’autres  biens  qu’on  pourrait  obtenir  contre 
l’échange  d’un  bien  déterminé.  L’échange  implique 
d-uxquantitésde  biens  matériels  données  et  acceptées 

échangé  l’une  de  l’autre,  et  par  conséquent  placées 
en  cela  sur  la  même  ligne,  d’où  l’on  pourrait  être 
facilement  amené  à conclure  qu’elles  sont  identiques 
quant  à leur  nature.  Le  prix,  soit  dit  en  passant,  ré- 
sulte d’un  accord  et  son  montant  est  minutieusement 
précisé  en  nombre  et  en  mesure,  ce  qui  le  rend  faci- 
lement reconnaissable.  Un  bien  donné  acquiert  un 
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prix,  c’est-à-dire  devient  susceptible  d’avoir  un  prix 
quand  il  est  transmissible,  quand  plusieurs  hommes 
aspirent  à sa  possession  et  ne  peuvent  l’obtenir  sans 
un  sacrifice  en  ce  que  tout  l’approvisionnement  exis- 
tant est  entré  déjà  dans  le  patrimoine  de  certains 
particuliers.  Aussi  a-t-on  pu  voir  des  économistes, 
tels  que  Walras  père  et  Canard,  soutenir  que  le  prix 
implique  un  certain  degré  de  rareté,  bien  qu’il  suffise 
en  réalité  que  l’impétrant  ne  puisse  plus  gratuitement 
s’approvisionner  du  bien  qu’il  désire.  Dans  ses  Prin- 
cipj,  Antoine  Scialoja  indique  avec  plus  de  raison 
comme  condition  du  prix  une  certaine  difficulté  dans 
l’acquisition.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  prix  n’éclaire  pas 
sur  la  nature  d’une  chose  et  sur  les  services  qu’elle 
rend  aux  hommes,  car  il  se  borne  à faire  connaître 
à combien  d’autres  biens  il  faut  renoncer  pour  obte- 
nir cette  chose  ou  combien  d’autres  biens  on  peut 
se  procurer  en  échange  de  cette  chose. 

Seulement,  dans  un  échange  on  peut  tout  au  moins 
rapprocher  du  prix  convenu  les  frais  sacrifiés  par  le 
vendeur,  pour  juger  si  l’échange  a eu  lieu  à des  con- 
ditions favorables  ou  désavantageuses  pour  celui-ci. 
Mais,  même  les  frais  qu’entraîne  un  bien  ne  suffisent 
pas  pour  son  estimation,  et  l’avantage  qu’il  y a à se 
procurer  le  bien  contre  un  tel  sacrifice  peut  être  dou- 
teux. Dans  la  plupart  des  cas,  le  prix  des  choses  se 
rapproche  des  frais  qu’elles  ont  occasionnés. 

On  arrive  à une  estimation  plus  approfondie  et  pé- 
nétrant davantage  dans  tous  les  intérêts  économiques 
quand  on  interroge  de  plus  près  l’aptitude  qu’ont  les 
biens  à répondre  à des  visées  humaines,  autrement 
dit,  quand  on  interroge  leur  utilité , et  par  ce  mot  on 
entend  aussi,  en  Écon.  pol.,  l’agrément,  la  beauté,  etc. 
Tout  bien  matériel  a de  l’utilité  ; mais  si  sous  ce 
rapport  on  compare  entre  eux  plusieurs  biens,  on 
voit  apparaître  des  degrés.  Le  degré  d’utilité  reconnu 
à un  bien  dans  l’appréciation  des  hommes  constitue 
sa  valeur.  Les  Anglais  disent  value,  les  Allemands 
Werth.  Si  par  valeur  on  voulait  entendre  non  pas 
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le  degré  d’utilité,  mais  l’utilité  elle-même,  un  de  ces 
deux  vocables  perdrait  sa  raison  d’être.  Ainsi,  à 
j i--e  xi6  ce^e  locution  : valeur,  on  exprime  la  mesure 
de  1 influence  qu’un  bien  est  susceptible  d’exercer  sur 
la  condition  de  son  possesseur  ou  la  force  d’attraction 
que  chaque  bien  exerce  sur  la  demande  des  hommes 
Que  si  l’on  examine  attentivement  de  quelle  façon 
les  biens  matériels  viennent  en  aide  aux  buts  humains 
on  releve  diverses  variétés  de  valeurs.  Sur  cette  voie 
on  est  parvenu  de  bonne  heure,  et  dès  Aristote  tout 
au  moins  (Politicor.,  I,  9)  à la  distinction  entre 
valeur  d usage  (Gebrauchswerth)  et  valeur  d’échange 
(Tauschwerth),  distinction  qui  n’est  peut-être  pas 
tout-à-fait  suffisante,  mais  qui  a conduit  à une  per- 
ception plus  complète  du  sujet  en  cause.  Notons,  au 
point  de  vue  de  la  terminologie,  qu’à  vrai  dire  le 
mot  français  valeur  rend  l’idée  qu’on  veut  exprimer 
par  valeur  d’échange  et  le  mot  utilité  celle  qui  se 
dégagé  de  valeur  d’usage.  Il  n’y  a peut-être  pas  une 
correspondance  exacte  entre  les  mots  de  valeur  et  de 
value  d’une  part,  et  le  mot  allemand  Werth  d’autre 
part.  Les  mots  anglais  et  français  qui  viennent  de 
valor,  valere,  visent  plutôt  la  reconnaissance  exté- 
rieure qu  obtiennent  les  choses  et  leur  prix  dans 
1 échangé,  tandis  que  Werth  se  rapporte  davantage 
aux  qualités  utiles  inhérentes  à un  bien.  Pour  en 
revenir  à une  distinction  faite,  les  moyens  d’acqui- 
sition doivent  être  appréciés  autrement  que  les 
moyens  de  jouissance,  et  il  n’est  pas  indifférent  non 
plus  que  dans  1 estimation  d’un  bien  on  suppose  une 
Econ.  isolée,  ou  une  Écon.  placée  dans  la  sphère  de 
1 échangé. 

»*.  Partant  de  là,  on  parvient  à la  division  que  voici  : 

Il  y a deux  espèces  principales  de  valeur  : 

1°  La  première  est  la  valeur  d’usage  ou  valeur 
dans  le  sens  étroit  du  mot,  par  laquelle  il  faut  en- 
tendre le  degré  d aptitude  d’un  bien  à procurer  à 
son  possesseur,  dans  l’usage  qu’il  en  fait  lui-même, 
un  avantage  en  vue  d’un  but  répondant  à sa  desti- 
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nation  et  ne  prenant  pas  d’abord  naissance  dans 
l’échange.  Cette  valeur,  qui  n’est  autre  que  l’utilité, 
doit  être  envisagée  comme  la  base  de  toute  estima- 
tion et  mérite  d’être,  pour  tout  bien  matériel,  prise 
avant  tout  et  essentiellement  en  considération,  quand 
même  elle  n’existerait  pas  pour  chaque  possesseur 
d’un  bien,  ainsi  que  c’est  le  cas  pour  un  marchand 
quant  à la  plupart  de  ses  marchandises,  pour  le 
libraire  quant  à la  plupart  de  ses  livres.  Une  fois 
reconnue,  elle  demeure  la  même  aussi  longtemps 
que  ne  se  produit  pas  un  revirement  dans  les  inten- 
tions des  hommes  ou  dans  les  services  d’une  chose, 
qui  soit  un  moyen  entre  leurs  mains.  Si  l’on  applique 
la  notion  de  valeur  d’usage  aux  deux  variétés  de  biens, 
on  aboutit  à ceci  : 

a)  La  valeur  (valeur  d’usage)  d’un  moyen  cle 
jouissance  gît  dans  sa  capacité  d’engendrer  des  biens 
personnels,  c’est-à-dire  de  l’utilité  et  du  plaisir,  ce 
qui  fait  qu’elle  est  une  valeur  d’usage  immédiate, 
qu’on  pourrait  appeler  une  valeur  de  jouissance  et 
qui  se  rencontre,  par  ex.,  dans  les  aliments,  dans  les 
médicaments.  Il  ne  faudrait  pas  se  la  représenter 
comme  chose  arbitraire,  soumise  à la  lubie  et  aujeu 
de  l’imagination,  car  le  plus  souvent  elle  repose  sur 
des  destinations  fixes  de  l’homme  et  sur  certaines 
propriétés  de  nos  biens  matériels.  N’est-ce  pas  ici 
le  cas  de  se  rappeler  ces  vers  de  Schakspeare  : 

Value  dwells  not  in  particular  will; 

It  holds  its  estimate  and  dignity 
As  well  wherein  ’tis  precious  of  itself, 

As  in  the  prizer. 

h)  La  valeur  (valeur  d’usage)  des  moyens  d'acqui- 
sition, utilisés  par  leur  possesseur  à produire  pour 
ses  besoins  d’autres  biens  d’une  valeur  d’usage 
reconnue,  se  règle  sur  le  degré  d’efficacité  que  ces 
moyens  présentent  ad  hoc,  c’est-à-dire  sur  la  quan- 
tité de  valeur  engendrée  avec  leur  assistance,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  production  qu’il  peut  avoir  été 
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nécessaire  de  faire  (pour  entretenir,  par  ex.,  un  ani- 
mal, une  machine,  etc.).  Des  observations  continues, 
faites  lors  delà  production  de  biens,  nous  ont  livré 
expérimentalement,  surtout  dans  le  champ  de  l’agri- 
culture, bon  nombre  d’indications  pour  le  calcul  de 
cette  valeur  productive,  et  nous  ont  permis,  par  ex., 
de  nous  fixer  sur  le  rendement  en  lait  d’une  vache, 
sur  la  force  nutritive  d’un  quintal  de  paille  à l’endroit 
de  certain  bétail,  sur  la  productivité  d’un  arpent  de 
champ  ou  de  forêt  avec  une  nature  de  terrain  et  dans 
d’autres  conditions  données,  etc.,  etc. 

La  valeur  de  jouissance  d’un  bien  est  déterminée 
par  les  circonstances  suivantes  : 

a)  Par  la  place  qui  est  assignée  à l’emploi  le  plus 
immédiat  de  ce  bien  au  milieu  de  toutes  les  fins  hu- 
maines. Celles-ci  se  trouvent  rangées  dans  un  ordre 
qui  repose  en  partie  sur  la  nature  physique  de  l’homme, 
en  partie  sur  des  raisons  morales,  et  qui  ne  se  laisse 
guère  ramener  à des  chiffres.  Les  choses  qui  satisfont 
aux  besoins  les  plus  urgents  ont,  pour  ce  motif,  la 
valeur  la  plus  élevée.  Placé  entre  un  costume  de 
domino  et  une  pendule  d’une  part,  un  vêtement  ordi- 
naire et  un  lit  d’autre  part,  qui,  en  principe,  n’attri- 
buerait à ces  derniers  objets  une  valeur  supérieure 
à celle  des  premiers?  Que  si  deux  objets  ont  la  même 
destination,  celui-là  l’emportera  en  valeur  sur  l’autre 
qui  répondra  encore  à d’autres  fins. 

b)  Par  le  rapport  du  bien  particulier  avec  d’autres 
qui  peuvent  être  utilisés  pour  la  même  fin.  Si  ces 
autres  moyens  font  défaut,  le  seul  disponible  devient, 
par  rapport  à sa  fin,  indispensable,  et  sa  valeur 
s’apprécie  d’après  l’importance  de  cette  fin.  Selon  que 
la  fin  correspond  ou  non  avec  l’existence  humaine 
qui  a des  exigences  inéluctables,  le  bien  unique  peut 
être  indispensable  d’une  manière  absolue  ou  relative. 
Mais  quand  il  existe  d’autres  biens  concourant  au 
même  but,  la  valeur  de  chacun  d’eux  vis-à-vis  des 
autres  dépend  de  la  mesure  dans  laquelle  il  est  propre 
à l’atteindre,  et  par  ex.,  du  degré,  de  la  durée,  de  la 


FORTUNE  NATIONALE.  liy 

certitude  de  son  efficacité.  Le  rapport  de  valeur  exis- 
tant  entre  plusieurs  moyens  est  facile  a ^couvrir 
là  où  il  s’inspire  de  pures  qualités  corporelles.  G est 
ainsi  qu’on  se  fixera  aisément  sur  la  valeur  de  aine- 
rentes  substances  alimentaires  ou  variétés  de  bois  ou 
étoffes  pour  vêtements  ou  matières  propres  a 1 éclai- 
rage. On  sait  que  100  mesures  de  blé  valent  a peu 
près  autant  que  133  mesures  de  seigle  ou  166  mesures 
d’avoine.  La  découverte  d’un  moyen  supérieur  ne  di- 
minue en  aucune  façon  la  valeur  de  celui  qui  passait 
iusque-là  pour  le  plus  parfait,  mais  elle  a pour  con- 
séquence de  donner  au  moyen  nouveau  une  yaleur 
plus  élevée.  Même  aujourd’hui,  le  pastel  est  aussi  utile 
à la  coloration  en  bleu  qu’ayant  l’invention  de  1 in- 
digo et  les  luminaires  en  suif,  ainsi  que  les  lampes 
à huile,  rendent  pour  l’éclairage  les  memes  services 
qu’avant  l’éclairage  au  gaz,  et  ces  moyens  plus  an- 
ciens sont  seulement  dépassés  en  valeur  (toujours 
d’usage)  par  les  moyens  plus  récents.  Il  n y a que 
si  le  moyen  perfectionné  peut  être  obtenu  en  quan- 
tités suffisantes  que  le  plus  ancien  passe  facilement 
d’usage  et  que  les  approvisionnements  qui  en  sub- 
sistent cessent  d’avoir  un  prix. 

2°  Le  degré  d’aptitude  d’un  bien  à se  rendre  secou- 
rable  à son  possesseur  pour  l’acquisition  d autres 
biens  dans  l’échange,  peut  prendre  le  nom  de  valeur 
d échange  ( Verkelirswerth,  Erwerbswerth).  Celle-ci 
n’est  pas  indépendante  de  la  valeur  d usage,  qu  elle 
suppose,  au  contraire  ; mais  elle  subit  aussi  I in- 
fluence de  circonstances  variables,  extérieures,  qui 
se  manifestent  dans  l’échange.  La  valeur  d échangé 
repose  sur  des  faits  patents,  à savoir  sur  les  piix, 
déterminés  conventionnellement,  des  biens  et  presta- 
tions: c’est  pourquoi  elle  peut  être  constatée  ais^" 
ment  et  exprimée  en  chiffres.  Pour  certains  objets, 
sa  constatation  s’est  élevée  à la  hauteur  d un  ait  déve- 
loppé et  prend  le  nom  de  taxation,  prisee,  exper- 
tise, etc.  Sans  doute,  la  valeur  d’échange  se  référé 
toujours  à des  temps  et  des  localités  détermines,  où 
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existent  certains  prix,  et  toutefois  un  prix  isolé  est 
trop  accidentel  pour  pouvoir  servir  à une  estima- 
tion qui  serait  destinée  à un  usage  plus  général.  Il 
convient  donc  d’asseoir  la  valeur  d’échange  ou  bien 
sur  la  moyenne  des  prix  d’une  période  écoulée,  ou 
bien  sur  les  présomptions  qu’autorisent  les  prix 
jusque-là  courants  pour  l’avenir  le  plus  prochain. 
La  valeur  d’échange  peut  être  également  déterminée 
d une  double  manière  : 

a)  Si  le  bien  à estimer  est  considéré  comme  objet  de 
commerce, de  vente, c’est-à-dire  comme  moyen  d’acqué- 
rir une  contre-valeur  (un  équivalent)  dans  l’échange, 
sa  valeur  d’échange  se  déduit  du  prix  qu’on  en  peut 
attendre,  déduction  faite  des  frais  de  transport  peut- 
etre  nécessaires  et  des  autres  frais  de  vente.  Alors  la 
valeur  d’échange  (Verkehrswerth)  mérite  exclusive- 
ment le  nom  de  valeur  commerciale,  si  l’on  peut 
rendre  ainsi  le  mot  allemand  Tauschwerth.  Elle 
peut  être  reconnue  chez  tous  les  biens  susceptibles 
généralement  d’un  prix,  et  par  conséquent  aussi  chez 
les  moyens  de  jouissance,  attendu  qu’il  est  loisible  au 
possesseur  de  les  aliéner  et  de  les  convertir  de  la 
sorte  en  moyens  d’acquisition.  Pour  Smith  et  pour 
beaucoup  d autres,  le  prix  n’est  que  cette  valeur 
commerciale  qui  est  fournie  en  argent.  Cependant  l’a- 
chat moyennant  monnaie  n’est  qu’une  des  modalités, 
quoique  la  plus  fréquente  sans  doute,  de  l’échange. 
Pourquoi  ne  pourrait-il  pas  tout  aussi  bien  être 
parlé  du  prix  des  choses  échangées  chez  les  peuples, 
qui  échangent  beaucoup,  sans  encore  connaître  l’u- 
sage de  l’argent?  Concevons  donc  la  notion  du  prix 
d’une  manière  assez  large  pour  y faire  entrer  tout 
équivalent  d’échange,  qu’il  consiste  en  argent  ou  en 
toute  autre  chose. 

b)  Beaucoup  de  biens  servant  à faire  naître  d’au- 
tres biens  vendables  ou  des  prestations  personnelles, 
qui  procurent  ensuite  une  recette,  la  valeur  d’é- 
change dépend  dans  ce  cas  en  partie  de  la  mesure 
dans  laquelle  ce  moyen  d’acquisition  favorise  la  pro- 
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duction  de  l’objet  vendable  et  en  partie  du  prix  de 
set  objet.  Citons  l’exemple  de  la  valeur  d’une  mai- 
son, d’un  jardin  ou  d’un  lit  donné  en  location  et 
qu’on  emploie  donc  à rendre  des  services  rémunérés. 
Quant  à la  valeur  d’échange  d’un  arpent  de  terre 
placé  dans  des  conditions  données,  elle  ne  se  réglera 
pas  seulement  sur  son  rendement  moyen  présumé, 
déduction  faite  des  frais  de  culture,  mais  encore  sur 
le  prix  des  matières  brutes  obtenues.  Peut-être  dès  lors 
qu’à  cette  valeur  d’échange,  Verkehrswerth,  ne  con- 
vient pas  tout-à-fait  l’expression  Tauschwerth,  con- 
vertie par  nous  en  valeur  commerciale.  Si  un  quintal 
de  paille  produit  5 livres  de  viande  et  de  graisse  à 
12  kreuzer,  il  a une  valeur  d’échange  de  1 florin  ou 
30  kreuzer;  mais  au  cas  de  vente,  sa  valeur  com- 
merciale peut  différer  de  la  valeur  d’échange,  bien 
qu’elle  tende  en  principe  à s’en  rapprocher.  Relative- 
ment à la  paille,  plusieurs  valeurs  peuvent  être  in- 
diquées selon  les  usages  qu’elle  reçoit,  en  ce  que  par 
exemple  un  quintal  rend  chez  les  vaches  environ 
44  1/2  livres  de  lait  et  que  la  livre  à 1 1/2  kreuzer 
donne  un  résultat  de  4 fl.  6 3/4  kr.  Quand  la  valeur 
d’échange  médiate  (que  nous  examinons  sous  notre 
lettre  b)  est  supérieure  à celle  qu’accuse  la  vente,  il 
3st  avantageux  de  ne  pas  mettre  le  bien  en  vente  ; 
ainsi  quand  le  prix  du  lait  est  trop  bas,  on  a plus  de 
bénéfice  à en  faire  du  beurre. 

I Au  cas  où  un  moyen  d’acquisition  se  trouve  être 
la  source  de  recettes  faisant  périodiquement  retour, 
l’expérience  enseignera  par  quel  nombre  il  faudra 
multiplier  le  rendement  net  annuel  pour  trouver  la 
valeur  d’échange  de  ce  bien  durable.  Le  plus  souvent 
an  se  sert  à cet  effet  du  taux  usuel  de  l’intérêt , de 
façon  qu’un  fonds  de  terre,  rapportant  par  exemple 
20  fr.  nets,  est  estimé  à 25  fois  son  revenu,  ce  qui  lui 
fait  attribuer  une  valeur  de  500  francs. 

/,  Une  nouvelle  distinction  dans  la  valeur  d’usage, 
également  fondée  sur  la  nature  des  choses  et  néces- 
saire à l’explication  des  phénomènes  économiques, 
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résulte  de  la  prise  en  considération  de  l’ampleur  de 
l’estimation,  laquelle  peut  être  envisagée  dans  les 
objets  à apprécier  aussi  bien  que  dans  les  personnes 
appréciatrices.  Sous  le  premier  point  de  vue,  voici  à 
quoi  l’on  arrive  : 

1°  Il  est  une  valeur  d'espèces  et  de  sortes  entières 
de  biens,  tels  que  blé,  cuivre,  cuir  pour  semelles,  etc., 
que  l’on  reconnaît,  quand  on  suppute  l’utilité  de  ces 
choses  pour  les  hommes  en  général.  C’est  surtout  à 
cett q valeur  abstraite,  ou  valeur  d’espèce,  que  se  réfè- 
rent nos  explications  antérieures.  Il  va  sans  dire 
d’ailleurs  que  pour  la  détermination  de  la  valeur 
d’espèce,  on  a à raisonner  sur  des  quantités  précises, 
telles  qu’un  mètre  cube  de  gaz  à éclairage,  une  livre 
d’huile  à brûler,  etc. 

2°  Très-souvent  la  valeur  d’usage  d’une  quantité 
d’un  bien  matériel  ou  d’une  pièce  unique,  par  ex. 
la  valeur  d’usage  d’une  mesure  déterminée  de  blé, 
d’un  cheval  déterminé  pour  une  personne  donnée,  ne* 
cadre  pas,  concrète  qu’elle  est  avec  la  valeur  abstraite 
ou  valeur  d’espèce  de  cet  objet,  maisdemeurebeaucoup 
au  dessous  d’elle  ou  disparaît  entièrement.  Elle  subit, 
en  effet,  en  même  temps  l’influence  de  circonstances 
extérieures,  notamment  celle  de  l’intensité  du  besoin 
et  de  la  mesure  dans  laquelle  la  personne  est  déjà 
approvisionnée  du  même  bien.  Pour  la  plupart  de 
nos  buts,  il  ne  nous  faut  qu’une  masse  déterminée 
de  biens  de  la  même  catégorie,  et  une  provision  plus 
forte  paraîtrait  superflue,  parce  que  l’occasion  manque 
de  tirer  parti  de  son  utilité.  La  valeur  d’usage  pour 
le  possesseur  de  cette  portion  superflue  de  biens; 
possédés  peut  être  considérée  comme  latente  et  les  ap- 
provisionnements ne  sont  estimés  que  d’après  leur 
valeur  d’échange  comme  moyens  d’acquérir,  ou  que 
comme  moyens  d’être  bienfaisant  à l’égard  d’autrui. 
Qui  ne  compte  pas,  en  tant  que  commerçant,  sur  la 
revente,  ne  consentira  à se  procurer  moyennant  un 
sacrifice  un  bien  que  dans  la  mesure  où  il  pense  en 
avoir  personnellement  emploi.  Ainsi  un  deuxième 
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exemplaire  du  livre  le  plus  intéressant,  de  la  gravure 
la  plus  belle  sera  pour  le  propriétaire  presque  sans 
valeur  concrète.  Il  se  peut  donc  qu’une  chose  douee 
d’une  valeur  d’espèce  fort  élevée  ne  présente  pour 
beaucoup  de  personnes  qu’une  valeur  concrète  mi- 
nime ou  même  nulle.  Au  contraire,  jusqu  à concur- 
rence du  besoin,  la  valeur  concrète  est  égale  à la  va- 
leur d’espèce,  et  un  accroissement  de  celle-ci  en  de- 
dans de  cette  limite  constitue  un  accroissement  de  la 

fortune.  , . 

Tandis  que  la  valeur  d espece  ne  fait  qu  expri- 
mer en  général  le  rapport  d’un  bien  aux  buts 
humains,  la  valeur  concrète  sert  d’aiguillon  a la 
volonté,  en  montrant  à chacun  ce  qui  sert  pour 
l'amélioration  de  sa  condition  économique.  La  ten- 
dance générale  des  hommes  les  porte  à faire  entrer 
dans  leur  avoir  la  plus  grande  quantité  possible  de 
valeur  concrète,  et  c’est  là-dessus  que  sont  bases  les 
achats  aussi  bien  que  les  ventes.  Dans  1 estimation 
des  moyens  de  jouissance,  la  valeur  concrète  est  tout- 
à-fait  déterminante.  Si  même  pour  certains  biens  et 
par  ex.  pour  certains  objets  de  luxe,  il  n en  faut  pas 
précisément  une  quantité  déterminée  au-dela  de  la- 
quelle il  n’y  ait  pas  de  raison  d’aller,  la  valeur  con- 
crète d’une  pièce  ou  d’une  quantité  particulière  se 
réduit  cependant  habituellement  d’autant  plus  que 
l’approvisionnement  total  du  propriétaire  s eleve 
davantage.  Le  but  qui  consiste  à s’enrichir  d une 
manière  générale  se  présente,  il  est  vrai,  comme 
illimité  chez  la  plupart  des  hommes,  et  cependant, 
même  dans  les  moyens  d’acquisition  n’apparait  pas 
rarement  une  limite  au-delà  de  laquelle  la  valeui 
concrète  s’abaisse,  tant  à cause  des  difficultés  plus 
grandes  d’administration  et  d’utilisation  que  parce 
qu’un  équilibre  doit  exister  entre  les  divers  moyens 
d’acquisition.  Ainsi,  un  domaine  de  100  arpents  de 
terre  par  ex.  ne  réclame  que  tant  de  chevaux,  tant 
de  charrues,  etc.,  et  pas  plus.  D ailleurs,  un  bien 
donné  peut,  avec  une  valeur  d’espèce  uniforme,  ac- 
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cuser  une  valeur  concrète  inégale  au  regard  de 
diverses  personnes,  voire  au  regard  dîme  seule 
et  meme  en  des  temps  différents,  s’il  surgit  des  mo- 
difications dans  l’étendue  des  besoins  et  dans  l’éten- 
due des  approvisionnements. 

Arrivons  au  second  point  de  vue  annoncé. 

Les  divers  hommes  peuvent  différer  dans  le  juge- 
ment qu  ils  portent  sur  la  valeur  d’usage  d’une 
chose,  vu  que  tantôt  leurs  buts  immédiats  varient 
et  que  tantôt  aussi  l’efficacité  des  moyens  destinés  à 
ces  buts  n’est  pas  pour  tous  la  même.  Les  inclinations, 
les  habitudes,  les  besoins,  les  carrières  suivies,  les 
aptitudes  naturelles  ou  acquises  et  tant  d’autres  cir- 
constances encore  exercent  leur  influence  sur  l’esti- 
mation de  valeur  individuelle,  estimation  qui,  inhé- 
rente à la  personnalité,  est  impénétrable  pour  autrui, 
pour  autant  qu’elle  ne  se  révèle  pas  dans  les  prix 
auxquels  quelqu’un  achète  ou  aliène  un  bien.  Ce  que 
1 on  appelle  la  valeur  de  prédilection  ou  d’affection 
est  une  variété  à part  de  la  valeur  individuelle, 
variété  qui  ne  repose  pas  sur  une  réelle  utilité,  mais 
sur  un  sentiment  qui  a sa  source  dans  nos  disposi- 
tions d ame.  Elle  se  montre  aussi  souvent  dans  de 
véritables  cas  d’échange  comme  prix  d’affection  ou 
d amateur.  Si  l’objet  d’une  telle  prédilection  est 
unique,  s il  consiste  par  ex.  dans  le  portrait  d’une 
personne  qui  nous  est  chère,  la  valeur  d’espèce  coïn- 
cidera avec  la  valeur  concrète,  caria  distinction  des 
deux  valeurs  n’est  pas  applicable  à ce  cas.  Il  en 
serait  différemment  de  la  reproduction  en  beaucoup 
d exemplaires  de  la  même  personne  par  la  litho- 
graphie par  exemple. 

Plusieurs  personnes  qui,  à certains  égards,  sont 
placées  sur  le  meme  pied  (comme  sous  le  rapport  de 
la  nature  d occupations,  de  l’état,  de  la  constitution 
physique),  tombent  fréquemment  d’accord  dans  l’esti- 
mation de  la  valeur  de  certains  biens.  Ainsi  une 
vieille  monnaie  sera  évaluée  plus  ou  moins  identi- 
quement par  des  numismates,  une  pierre  météorique 


FORTUNE  NATIONALE. 


125 


ar  des  minéralogistes.  Sur  les  choses  les  plus  indis- 
ensables,  un  jugement  uniforme  est  même  possible 
e.la  part  de  tous  les  membres  d’un  même  pays,  tan- 
is  qu’entre  diverses  nations  il  peut  subsister  des  dif- 
irences  ayant  des  causes  physiques  ou  intellec- 
lelles.  En  Angleterre,  par  ex.,  et  dans  d’autres  pays 
’Europe,  les  journaux  seront  plus  prisés  qu’ailleurs, 
;î  chocolat,  le  maïs  sont  plus  recherchés  en  Italie 
u’autre  part,  et  ce  n’est  pas  dans  les  pays  chauds  que 
m poêles,  les  fourrures  et  le  verre  à vitre  seront  le 
lus  ardemment  désirés.  Si  l’on  veut  avoir  la  valeur 
'espèce  d’un  bien  d’après  un  point  de  vue  emprunté 
la  doctrine  économique,  ainsi  que  l’administration 
st  plus  d’une  fois  amenée  à le  vouloir,  il  faut  partir  delà 
)talité  des  besoins  d’une  vie  sensée,  planant  à un  cer- 
(in  degré  de  civilisation,  imprégnée  des  particularités 
un  peuple,  et  scruter  l’utilité  de  chaque  bien  d’après 
3S  rapports  avec  le  système  de  buts  moralement 
imissibles.  On  pourra  être  décidé  alors  à favoriser 
agriculture  avant  l’horticulture,  la  fabrication  du 
[r  avant  la  bijouterie,  le  tissage  du  lin  avant  la 
brication  des  dentelles,  etc. 

Jadis,  quand  chaque  famille  pourvoyait  par  sa 
x>pre  activité  à tous  ses  besoins,  chaque  espèce  de 
Lens  n’était  estimée  que  d’après  sa  valeur  d’usage 
; chaque  objet  que  d’après  la  valeur  concrète  qu’il 
"ésentait  pour  son  possesseur  ou  acquéreur.  C’est 
3tte  évaluation  originaire  des  choses,  qui  est  nommée 
Lus  ou  moins  justement,  par  Beccaria,  la  valeur  ab- 
Uue  par  opposition  à la  valeur  relative  ou  à! échange, 
ai  s’y  est  jointe  plus  tard.  En  ce  temps,  on  considé- 
rit  comme  grande  la  fortune  dont  les  éléments  ren- 
rmaient  une  quantité  notable  de  valeur  concrète 
usage,  de  façon  à fournir  aux  besoins  et  aux  désirs 
i possesseur  une  satisfaction  assez  complète.  Plus 
rd,  quand  les  activités  acquisitives  se  diversifièrent 
se  raffinèrent,  quand  l’échange  gagna  en  intensité, 
quand,  pour  son  allégement,  un  bien  qui  n’était 
itre  que  l’argent  devint  le  représentant  universelle- 
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ment  admis  de  tous  les  autres  Liens,  une  attention 
de  plus  en  plus  grande  se  porta  sur  la  valeur 
d’échange,  notamment  sur  celle  qui  était  exprimée! 
en  numéraire.  On  s’habitua  à tarifer  chaque  bien 
d’après  la  masse  monétaire  qu’on  en  obtiendrait; 
vraisemblablement  par  la  vente,  et  par  voir  dans  ce 
prix  d’argent  à retirer  d’un  objet  la  compensation  et 
la  contre-valeur  complète  de  cet  objet.  Cette  manière 
de  voir  fut  consolidée  par  la  circonstance  qu’étant 
donnée  une  activité  industrielle  suffisante  et  un 
mouvement  commercial  vivace,  la  plupart  des  biens 
peuvent  être  acquis  à volonté,  du  moment  qu’on 
offre  leur  prix  d’argent.  Il  devint  ainsi  d’un  usage 
général  d’estimer  la  fortune  des  hommes  sur  le  prix 
d’argent  de  leurs  éléments  constitutifs,  et  on  en  arriva 
même  à considérer  comme  d’importance  tout-à-fail 
minime  les  choses  qui,  dans  la  vie  ordinaire,  n’onl 
qu’un  bas  prix. 

C’est  ainsi  que  Cournot  appuie  entièrement  la 
notion  de  richesse  sur  la  valeur  d’échange,  qui  seule 
peut  être  calculée  et  démontrée,  tandis  que  dans 
l’estimation  de  l’utilité,  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  es? 
erroné  n’est  pas  démontrable.  Quand  on  détruit  une 
portion  de  l’approvisionnement  pour  vendre  d’autanl 
plus  avantageusement  le  reste,  comme  il  est  arrivt 
à des  libraires  avec  des  exemplaires  de  livres  et  aux 
Hollandais  avec  des  épices,  cette  école  d’écrivain; 
parle  d’une  véritable  création  de  richesse  dans  1< 
sens  commercial  du  mot.  Au  fond,  il  n’y  acependan 
là  que  gain  sur  le  prix,  au  détriment  de  l’acheteu. 
avec  amoindrissement  de  la  quantité  provisionnelb 
de  valeur  d’usage,  et  ce  n’est  pas  sans  profit  qu’oi 
lira  sous  ce  rapport  Bastiat,  aux  pages  212  et  sui- 
vantes de  ses  Harmonies  économiques  à propos  d( 
St-Chamans  et  Sismondi. 

Il  est  possible  de  montrer  que  déjà  pour  l’esti- 
mation des  biens  au  profit  d’une  Économie  privative 
le  prix  et  la  valeur  d’échange  déterminée  par  lui  sonl 
loin  d’être  suffisants,  et  que  le  particulier  qui  prent 
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ouci  de  son  véritable  avantage  économique  doit  sans 
esse  faire  retour  à la  valeur  d’usage,  comme  cela 
rrive  d’ailleurs  aussi  généralement  en  fait.  Dans 
on  Essay  of  Production  of  Wealth , Torrens  a dit 
istement  à cet  égard  : Il  n’y  a qu’un  usage  hésitant 
t fautif  qui  ait  pu  conduire  à cette  proposition,  que 
3 prix  constitue  l’essence  de  la  fortune.  Quand  nous 
isons  qu’une  chose  utile  a du  prix,  nous  nous  ser- 
ons d’une  expression  imagée  qui,  prise  à la  lettre, 
’énonce  aucune  qualité  inhérente  à cette  chose, 
ucun  de  ses  caractères,  mais  signifie  seulement 
u’il  y a des  hommes  ayant  pouvoir  et  volonté  de 
onner  en  échange  d’elle  d’autres  objets  utiles,  etc. 
Précisons  donc  un  peu. 

1°  La  valeur  d’échange  d’un  bien  signale  unique- 
lent  la  quantité  d’un  autre  bien  qu’on  peut  se  pro- 
urer  à l’aide  du  premier  ou  qu’il  faut  sacrifier  pour 
btenir  le  premier,  et  ceci  servirait  à peu  si  on  ne 
Dnnaissait  la  valeur  d’usage  des  deux.  Ce  qui  fait  qu’on 
chète  ou  qu’on  vend  un  bien,  c’est  que  l’on  trouve 
a valeur  concrète  d’usage  supérieure  ou  inférieure 
son  prix.  Déjà  Condillac  avait  soutenu  que  deux 
hoses  ayant  même  prix  peuvent  beaucoup  différer 
ntre  elles  par  leur  valeur.  Si  ce  point  est  contesté 
ar  J.-B.  Say,  qui  considère  le  prix  comme  la  valeur 
3Connue  par  un  grand  nombre  d’hommes,  sa  réflexion 
e s’applique  qu’à  la  valeur  d’échange,  et  non  à la 
jaleur  d’usage,  que  Condillac  avait  manifestement 
>ute  seule  dans  l’esprit.  « Lorsque,  dit  Say,  dans  ses 
hservations  sur  Ricardo , lorsque  deux  objets  ont  le 
iême  prix  sur  le  marché,  ceci  prouve  que  dans  l’opi- 
ion  des  hommes,  en  ce  lieu  et  en  ce  temps  la  con- 
>mmation  de  ces  deux  choses  procure  une  satisfac- 
on  égale.  » Il  n’y  aurait  rien  à reprendre  à ce  dire 
les  hommes  étaient  habitués  à donner  d’autant  plus 
un  objet  qu’ils  y trouvent  plus  d’utilité,  mais  on  ne 
y résout  qu’autant  qu’on  ne  peut  pas  acheter  à 
teilleur  compte,  et  l’on  se  réjouit  de  pouvoir  se  pro- 
irer  très-bon  marché  les  biens  même  les  plus  utiles. 
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2°  Les  prix  et  valeurs  d’échange  sont  habituellement 
exprimés  en  sommes  d’argent.  Mais  une  somme  d'arts 
gent  dépourvue  de  valeur  d’usage  n’a  qu’une  valeuij 
d’échange  et  la  reçoit  des  objets  qu’on  veut  se  pro-D 
curer  par  son  moyen.  En  cela  règne  manifestemen  I 
la  plus  grande  diversité.  Aussi  n’est-il  pas  possibh 
d’assigner  à une  somme  d’argent  une  valeur  géné- 
rale, et  cette  somme  ne  peut-elle  être  estimée  que  d’a- 
près les  besoins  et  la  situation  de  fortune  de  chaque 
possesseur  en  particulier,  en  ce  que  celui-ci  l’emploieri 
à l’acquisition  des  objets  qui  ont  précisément  poui 
lui  la  valeur  concrète  la  plus  élevée.  Pendant  qui 
l’agriculteur  à qui  l’on  offre  100  fr.  d’un  de  ses  pro- 
duits songera  peut-être  à la  quantité  d’outils,  de 
vêtements,  de  matériaux  de  construction  que  cette 
somme  lui  vaudra,  l’artisan,  dans  un  cas  semblable 
méditera  sur  l’importance  des  matières  premières  de 
différente  sorte,  et  le  riche,  sans  doute,  sur  quelque 
objet  d’art  ou  de  toilette  qui  pourrait,  sans  inconvé- 
nient, faire  défaut.  Plus  quelqu’un  a la  dispositior 
de  sommes  d’argent  d’une  certaine  importance,  autre- 
ment  dit  plus  il  a de  fortune,  plus  il  est  à même  de  si 
donner,  à côté  d’objets  d’une  grande  utilité,  des  objets 
futiles  et  d’un  usage  peu  indispensable.  Si  par  con- 
séquent on  n’envisage  pas  justement  la  valeur  d’une 
pareille  somme  en  un  moment  donné,  mais  par  rap- 
port à l’Économie  d’une  personne  dans  son  ensemble; 
il  appert  que  celle-là  a une  valeur  concrète  d’autan' 
plus  basse  qu’elle  forme  une  portion  moindre  de  toute 
la  masse  de  biens  disponible  ; valant  beaucoup  poux 
le  pauvre,  elle  est  d’une  signification  médiocre  poui 
des  gens  opulents. 

3°  Là  même  où  existent  des  échanges  animés,  di- 
vers biens  peuvent  n’avoir  pas  de  prix,  parce  qu’il 
s’y  trouve  encore  des  provisions  sans  maître,  qu’on 
peut  s’approprier  sans  bourse  délier,  ou  bien  parce 
que,  pour  un  motif  extérieur  quelconque,  on  ne  pro- 
cède pas  à leur  aliénation.  Sous  le  premier  rapport, 
nous  citerons  notamment  l’eau,  la  neige  et  la  glace 
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ii  acquièrent  cependant  un  prix  dans  les  temps 
les  lieux  où  quelque  peine  doit  être  employée  à se 
s procurer  et  à les  conserver.  Tous  les  jours,  par  ex., 

1 vend  de  la  neige  à Naples  et  dans  la  Sicile  entière, 
ais  là  même  où  l’eau  n’a  pas  de  prix  parce  qu’on 
mt  l’avoir  partout  gratuitement,  elle  est  de  la  plus 
■ande  valeur.  La  fortune  des  particuliers  peut  donc 
snfermer  des  biens  d’une  valeur  (d’usage)  considé- 
ible  qui  soient  sans  prix,  comme  par  ex.  du  bois  dans 
i pays  très— boisé,  mais  peu  habité.  Lindication 
unmunément  admise  de  la  fortune,  d après  les  prix, 
’ocurerait,  en  un  pareil  cas,  une  vue  très-incom- 
ète  de  la  situation  d’un  individu,  et  il  est  juste  que 
ins  une  détermination  de  la  fortune  nationale,  ces 
ens  soient  pris  en  considération  au  même  titre  que 
s autres.  Sous  le  deuxième  rapport,  on  peut  rappe- 
r les  res  sacræ  et  religiosce  des  Romains,  les  fonds 
5 terre  inaliénables  des  Spartiates  d’après  la  légis- 
tion  de  Lycurgue.  Les  routes  territoriales  non  plus 
ont  pas  de  prix,  n’étant  jamais  l’objet  d’une  aliéna- 
on.  Dans  l’évaluation  de  tout  l’avoir  se  rencontrant 
ms  l’État,  ces  routes  ne  pourront  entrer  en  ligne 
î compte  que  pour  les  frais  occasionnés  par  leur 
ablissement.  Mais  combien  les  frais  d’établissement 
3 sont-ils  pas  distancés  par  l’utilité  qu’offrent  les 
lûtes  pour  la  société  tout  entière  ! 

Dans  le  premier  cas  d’absence  de  prix,  comme  on 
'a  devant  soi  aucune  valeur  d’échange,  il  faut  s en 
nir  à la  valeur  d’usage  ; dans  le  second,  cas,  il 
existe  au  moins  pas  une  valeur  commerciale  des 
ens  qui  y sont  en  cause,  bien  qu’il  puisse  à la  ri- 
leur  y avoir  une  valeur  do  location.  S il  s agit  do 
nds  do  terre  inaliénables,  on  pourrait  cependant  en- 
ire  se  livrer,  il  est  vrai,  à une  estimation  de  leur 
aleur  à l’aide  du  revenu  net. 

40  Le  prix  actuel  d’un  bien  se  trouve  n etre  pas  le 
^présentant  suffisant  de  ce  bien  auprès  du  possesseur 
aand  le  recouvrement  de  chose  semblable  apparaît 
)mme  difficile  ou  douteux.  G est  pourquoi  des  ou- 


130 


ESTIMATION  DE  LA 


vriers  à gages  se  trouvent  dans  une  situation  d’autan 
plus  avantageuse  qu’ils  possèdent  assez  de  terrairei 
pour  pouvoir  en  retirer  les  aliments  les  plus  indis- t 
pensables  et  être  à l’abri  de  leur  renchérissement.  1 
Quand  de  l’estimation  des  parties  intégrante;* 
de  la  fortune,  estimation  faite  au  point  de  vue  d;  i 
l’Écon.  privée,  on  passe  à l’estimation  au  point  de 
vue  de  l’Écon.  nationale,  il  y a à se  dire  que  dan;|el 
l’Econ.  d’un  peuple,  la  plupart  des  besoins  trouvenll 
leur  satisfaction  dans  des  produits  indigènes  et  qui» 
l’échange  avec  d’autres  pays,  au  moyen  de  l’importa- 1 
tion  et  de  l’exportation , ne  forme  qu’une  petit;  s 
portion  de  toute  la  masse  de  biens  produite  et  con-l 
sommée.  D’après  les  calculs  auxquels  s’est  livré  Mo-  > 
reau  de  Jonnés  dans  le  Commerce  au  XIXe  siècle  : 
(1825),  la  consommation  annuelle  de  produits  étran- 
gers s’élèverait  seulement,  dans  les  États-Unis  d’A- 
mérique, à 9,6  %,  en  France  à 6,  en  Angleterre  i 
5,8  % de  toute  la  consommation,  tandis  que  l’expor- 
tation se  chiffrerait  respectivement,  dans  ces  trois 
États,  à 10,4,  à 6,26  et  à 9,8  % de  la  productior 
annuelle.  Bien  entendu,  il  ne  faut  admettre  ces 
indications  que  comme  approximatives.  Quoi  qu’i. 
en  soit,  l’Écon.  nationale  peut  être  regardée  comm; 
se  suffisant  pour  une  bonne  partie  à elle-même,  comme 
réduite  en  quelque  sorte  à elle  seule.  Le  prix  et  H 
valeur  d’échange  des  biens  ne  sont  pris  en  considé- 
ration, pour  l’estimation  de  la  fortune  nationale,  que 
dans  les  produits  importés  et  exportés.  Relativemen 
à tous  les  autres  produits,  on  se  rattache,  comme 
étant  décisive,  à la  valeur  concrète  d’usage,  sur  la- 
quelle se  règle  la  jouissance  ou  consommation  de 
biens,  partant  le  bien-être  et  le  contentement 
d’un  peuple.  Le  prix  des  biens  qui  n’entrent  pas  dans 
le  commerce  extérieur  est  donné  par  des  acheteurs 
indigènes  à des  vendeurs  indigènes;  son  niveau,  plus 
ou  moins  élevé,  profite  ou  préjudicie  seulement  à l’une 
ou  l’autre  de  ces  deux  classes  de  personnes,  mais 
demeure  indifférent  pour  l’ensemble,  si  nous  faisons 
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bstraction,  toutefois,  de  ce  que  tel  prix  peut  être  plus 
ncourageant,  plus  excitant  pour  les  producteurs  que 
fi  autre.  En  conséquence,  pour  reconnaître  la  gran- 
leur  de  la  fortune  nationale,  il  faut  que  ses  éléments, 
n tant  qu’ils  servent  aux  besoins  intérieurs,  soient 
ppréciés  d’après  leur  valeur  d’usage  concrète  dans 
:Écon.  publique,  tandis  que  la  partie  à exporter  doit 
tre  appréciée  d’après  les  prix  extérieurs  de  revente, 
éduction  faite  des  frais  d’envoi.  Dans  un  pays  où  la 
ppulation  est  peu  dense,  des  quantités  de  bois,  de 
îinerai,  etc.,  peuvent  encore,  selon  le  temps,  être 
ans  valeur  concrète  d’Écon.  publique  et  sans  valeur 
’échange.  Entre  temps,  il  ne  faudrait  tout  de  même 
as,  en  pareille  occurrence,  perdre  de  vue,  pour  les 
iens  qui,  tels  que  les  minéraux,  ne  se  reproduisent 
as,  la  satisfaction  ultérieure  des  besoins  et  leur 
accroissement  probable  par  suite  de  l’augmentation 
e population,  ce  qui  permet,  eu  égard  aux  temps  à 
enir,  d’attribuer  une  valeur  d’Écon.  publique  même 
un  approvisionnement  encore  actuellement  trop 
bondant. 

L’insuffisance  de  la  valeur  d’échange  et  du  prix 
our  l’évaluation  de  la  fortune  nationale  va  appa- 
aître  plus  manifestement  encore  dans  les  proposi- 
ons suivantes  : 

1°  Le  prix  des  choses  est  surtout  déterminé  par  les 
"ais  de  production  et  de  mise  à notre  disposition. 
,e  mode  de  naissance  d’un  bien  n’a  pas  cependant  de 
apport  avec  son  utilité  ; le  plus  coûteux  n’est  pas 
mjours  le  plus  estimable;  c’est  pourquoi  une  somme 
onnée  en  prix  ou  valeur  d’échange  n’indique  pas  une 
lasse  déterminée  de  valeur  d’usage  et  peut  s’appliquer 
des  objets  de  valeur  tout-à-fait  différente.  Quand  un 
ien  haut  en  valeur  (d’usage),  voire  même  indispen- 
able,  n’a  pas  de  prix  dans  un  pays,  il  forme  par  son 
bondance  même  un  élément  très-désiré  de  la  fortune 
ationale.  Beaucoup  des  biens  qui  contribuent  le 
lus  à la  prospérité  d’un  pays,  tels  que  la  farine,  le 
el  de  cuisine,  le  charbon,  les  articles  de  fer,  peuvent 
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être  obtenus  à frais  moindres  et  ont  pour  cette  raison 
un  prix  bien  moins  élevé  que  d’autres  biens  dont 
on  peut  se  passer  aisément  et  qu’on  n’achète  que 
parce  que  les  objets  les  plus  essentiels  ne  reviennent 
pas  cher.  Cette  circonstance  facilite  la  satisfaction 
des  besoins,  tandis  qu’elle  place  sous  un  jour  plus 
modeste  la  fortune  estimée  d’après  les  prix. 

2°  Bien  souvent  il  se  produit  dans  les  prix  des 
variations , desquelles  on  ne  serait  nullement  autorisé 
à induire  des  variations  correspondantes  dans  la 
fortune  nationale  ; nous  disons  dans  la  fortune 
nationale,  car  il  est  certain  que  des  variations  de 
prix , même  non  précédées  de  variations  dans  la 
quantité  et  les  frais  des  biens,  ont  leur  contre-coup 
dans  les  rapports  des  classes  sociales  entre  elles  et 
donnent  lieu  à des  bénéfices  et  des  pertes  qui  ce- 
pendant, pris  d’ensemble,  se  compensent  ou  se  ba- 
lancent. A l’appui  de  cette  seconde  proposition,  nous 
pouvons  citer  les  exemples  suivants  : 

a)  Une  masse  donnée  de  biens  pourra,  quand  plus 
tard  on  aura  appris  à la  produire  d’une  manière 
moins  dispendieuse,  perdre  son  ancien  prix,  sans 
pour  cela  devenir  une  partie  moindre  de  la  fortune 
nationale.  Dans  l’exportation  anglaise,  à s’en  tenir  à 
la  valeur  déclarée,  la  livre  de  fil  de  coton  est  tombée, 
de  1820  à 1849,  de  29  48  à 10  76  pence,  ce  qui  cons- 
titue un  affaissement  de  36  % , tandis  que  le  yard 
d’étoffes  de  coton  non  teintes  est  descendu  de  11  5 à 
2 85  pence,  c’est-à-dire  de  24  7 % , grâce  notamment 
aux  progrès  de  l’industrie.  Cette  diminution  de  frais 
n’a  certainement  pas  non  plus  fait  défaut  aux  articles 
de  coton  restés  dans  le  pays,  où  elle  a profité  aux 
acheteurs. 

h)  Quand  une  mauvaise  récolte  fait  monter  le  prix 
de  l’approvisionnement  en  blé,  la  quantité  amoindrie 
de  cet  approvisionnement  peut  tout  de  même  repré- 
senter une  somme  égale  ou  même  supérieure  à celle 
des  années  antérieures. 

c)  L’accroissement  de  la  fortune  mobilière  élève  le 
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prix  de  la  fortune  immobilière,  encore  que  la  valeur 
de  celle-ci  reste  la  même  pour  l’Écon.  publique. 

d)  Il  peut  même  y avoir  de  temps  en  temps,  de 
pays  à pays,  des  variations  dans  le  prix  du  bien 
choisi  comme  mesureur  des  prix,  variations  par  suite 
desquelles  révaluation  en  prix  de  toute  la  fortune 
nationale  se  trouve  portée  plus  haut  ou  plus  bas, 
sans  que  la  grandeur  de  cette  fortune  se  soit  en  quoi 
que  ce  soit  modifiée. 

Jean-Baptiste  Say,  qui  malgré  la  justesse  de  ses 
conceptions  sur  la  valeur  d’usage,  qu’il  appelle  uti- 
lité, et  sur  le  prix,  qu’il  appelle  valeur,  se  laisse  aller 
trop  souvent,  avec  la  plupart  des  auteurs,  à perdre 
de  vue  la  valeur  d’usage,  est  conduit  par  les  propo- 
sitions qui  précèdent  à se  poser  une  des  questions  les 
plus  ardues,  selon  lui,  de  l’Écon.  pol.  Cette  question 
peut  se  formuler  ainsi  : La  richesse  se  composant  de 
la  valeur  des  biens  que  l’on  possède,  comment  une 
nation  peut-elle  être  d’autant  plus  riche  que  ces  biens 
ont  un  prix  plus  réduit?  Peut-être  la  question,  telle 
que  la  pose  J. -B.  Say,  n’est-elle  pas  tout-à-fait  bien 
posée,  car  il  paraît  assez  difficile  d’admettre  qu’une 
contrée  dût  être  nécessairement  rangée  parmi  les  plus 
riches,  par  cela  que  les  produits  y sont  au  plus  bas 
prix.  Ainsi  dans  plusieurs  grandes  régions,  telles 
par  ex.  que  la  Pologne  ou  certaines  provinces  de 
l’Amérique,  de  la  Russie,  de  l’Indoustan,  les  princi- 
paux produits  (les  blés,  la  viande,  la  laine,  le  cuir, 
[le  bois,  etc.)  sont  à des  prix  relativement  plus  bas  que 
partout  ailleurs,  sans  qu’on  puisse  assigner  à ces  ré- 
gions le  premier  rang  parmi  les  nations  les  plus 
prospères.  Aussi  M.  Ambroise  Clément  propose-t-il 
de  poser  la  question  ainsi  : La  richesse  étant  com- 
posée de  la  valeur  des  choses  possédées,  comment  se 
peut-il  qu’une  nation  s’enrichisse  à mesure  qu’elle 
parvient  à abaisser  la  valeur  de  ses  produits  par  la 
réduction  des  frais  de  leur  production? 

M.  Clément,  après  avoir  ainsi  rectifié  la  rédaction 
de  la  question,  cherche  à la  résoudre,  en  établissant 
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1°  que  si  dans  la  classe  des  produits  où  se  réalisent 
les  progrès  l’unité  baisse,  il  est  vrai,  de  valeur,  l’aug- 
mentation des  valeurs  dans  la  classe  rétablit  l’équi- 
libre ; 2°  que  la  baisse  de  valeur  amenée  par  les  pro- 
grès industriels  augmente  proportionnellement  la  va- 
leur de  tous  les  autres  produits  relativement  à celui 
où  cette  baisse  s’est  manifestée,  puisqu’elle  leur  permet 
de  s’échanger  contre  une  quantité  plus  considérable 
de  ce  dernier.  Ce  que  cet  auteur  résume  par  ces  mots  : 

« D’une  part,  il  n’y  a pas  réduction  dans  la  valeur  de 
la  classe  des  produits  où  la  baisse  a été  obtenue,  l’ac- 
croissement de  la  quantité  établissant  tout  au  moins 
la  compensation;  d’autre  part,  cette  baisse  donne  une 
plus-value  à toutes  les  autres  classes  de  produits.  » 
Eh  bien,  pour  dire  notre  pensée  tout  entière  sur  ce 
raisonnement  ingénieux,  il  a le  tort,  selon  nous, 
de  ne  pas  prendre  le  taureau  par  les  cornes,  de  se 
placer  uniquement  pour  la  démonstration  sur  le  ter- 
rain de  la  valeur  d’échange,  de  ne  pas  prouver, 
en  réalité,  qu’au  fond,  et  non  seulement  dans  les  ap- 
parences, il  y a arrivée  du  pays  à la  richesse  ou  au 
moins  marche  vers  son  enrichissement.  Voyons  com- 
ment s’en  est  tiré  Say  lui-même,  l’auteur  de  la  ques- 
tion. Le  savant  économiste  s’applique  à la  trancher 
en  observant  que  notre  fortune  réside  essentiellement 
dans  les  fonds  productifs,  c’est-à-dire  dans  l’in- 
dustrie, les  capitaux  et  le  sol,  et  que  ceux-ci  ont  d’au- 
tant plus  de  valeur  qu’à  leur  aide  on  peut  créer  plus 
de  produits.  Toute  difficulté  ne  disparaît-elle  pas  avec 
nos  développements  antérieurs,  desquels  il  résulte  ’ 
avec  évidence  qu’un  bien  devenu  meilleur  marché 
ne  perd  rien  de  sa  valeur  d’usage  pour  l’Écon.  pu- 
blique? Say  se  rapproche  de  cette  manière  de  voir,  en 
ajoutant:  «que  c’est  un  avantage  pour  l’homme  de  pou- 
voir multiplier  ses  jouissances,  en  restreignant  les 
sacrifices  au  moyen  desquels  il  se  les  procure.  » Prou- 
dhon,  comme  on  sait,  se  fait  une  arme  contre  l’JÉcon. 
pol.  de  cette  contradiction,  qu’une  augmentation  « des 
valeurs  » parla  production  amènerait  l’abaissement 


FORTUNE  NATIONALE. 


135 


du  prix  des  produits,  ce  qui  n’est  cependant  même 
pas  toujours  vrai.  ( Contradictions  économiques.) 

Les  prix  des  choses,  exprimés  en  argent,  ne  suf- 
fisent donc  pas,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  pour  leur 
estimation  dans  une  Écon.  publique,  et  il  importe  de 
donner  une  grande  attention  à la  valeur  d’usage  et 
à sa  différence  d’avec  les  prix.  Ricardo  notamment 
s’est  évertué  à montrer  que  la  richesse  se  réglait  non 
pas  sur  la  valeur,  mais  d’après  la  quantité  des  choses 
nécessaires,  utiles  ou  agréables  ; seulement  par  va- 
leur (value),  il  entendait  les  frais  et  le  prix  déterminé 
par  ceux-ci.  Senior  a blâmé  avec  raison  ces  contour- 
nements de  language  qui  sont  inutiles  et  apportent  la 
confusion  « such  innovations  for  instance,  comme  il 
dit,  as  the  substitution  of  tlie  word  value  for  cost.  » 
Say,  annotant  cet  endroit,  prétend  au  contraire  que 
la  richesse  n’est  autre  chose  que  le  prix  en  foire  des 
choses  que  l’on  possède,  tout  en  accordant  cependant 
que  ce  prix  est  variable  et  relatif.  Un  article  d’un 
anonyme  dans  la  Quarterly  Review  (janv.  1831) 
oppose  à richesse  (wealth),  qui  se.  composerait  d’une 
quantité  en  prix,  le  bien-être  national  (happiness), 
qui  se  déterminerait  d’après  l’utilité  (utility  contras- 
tant avec  value)  et  se  manifesterait  dans  la  manière 
de  vivre  aisée,  fondée  sur  la  satisfaction  des  besoins 
principaux  de  la  majeure  partie  des  hommes.  Tout-à- 
fait  digne  de  remarque  y est  cette  observation,  que  les 
produits  de  l’agriculture  dépassent  en  utilité  ceux  des 
autres  industries,  qui  quoiqu’égaux  à ceux-ci  en 
prix,  ne  le  sont  aucunement  en  valeur,  thoughequal 
in  price,  by  no  means  equal  in  worth  (ce  dernier 
mot  étant  employé  ici  dans  un  sens  tout-à-fait  dif- 
férent de  value  et  comme  équivalent  apparemment 
de  notre  valeur  d’usage  ou  du  Gebrauchswerth  des 
Allemands).  Nommer  les  biens  matériels  en  général 
des  valeurs  constitue  un  gallicisme  qu’explique  la 
pauvreté  de  notre  langue,  mais  auquel  peut  échapper, 
par  ex.,  la  langue  allemande,  plus  riche  que  la 
nôtre.  Encore  avons-nous  montré  que  pour  éviter  la 
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confusion,  nos  auteurs  les  plus  circonspects  recourent 
aux  deux  vocables  : utilités  et  valeurs,  ayant  alors 
Chacun  un  sens  soigneusement  circonscrit. 

»\  Quoi  qu’il  en  soit  et  si  les  prix  ne  sont  pas  tout, 
ils  méritent  cependant  un  examen  attentif,  parce  que 
c’est  sur  eux  que  se  règle  la  participation  des  indi- 
vidus et  des  diverses  classes  populaires  aux  biens 
existants,  et  parce  que  tout  l’échange  se  meut  en  eux. 
C’est  pourquoi  la  théorie  du  prix  des  biens  d’échange 
et  des  autres  prestations  payées  occupe  en  Écon.  pol. 
une  place  importante.  Gardons-nous  seulement,  par 
une  exagération  propre  à certains  esprits,  de  voir 
dans  la  valeur  d’échange  l’àme  et  le  centre  de  l’Écon. 
pol.  De  même  que  toute  la  distribution  de  biens  dans 
l’échange  n’est  que  le  terme  moyen  entre  production 
et  consommation,  de  même  le  prix  n’est  que  la  con- 
dition et  la  norme  du  passage  de  biens  et  de  presta- 
tions à d’autres  personnes,  et  le  principal  reste  tou- 
jours la  mesure  dans  laquelle  leur  est  parvenue  la 
jouissance  de  biens  matériels.  Mais  pour  les  usages 
statistiques,  on  est  également  amené  à s’en  tenir  prin- 
cipalement aux  indications  de  prix,  qui  jetteront 
cependant  un  jour  d’autant  plus  vif  sur  la  condition 
de  fortune  d’un  pays  qu’on  démêlera  en  même  temps  : 

1°  Quel  est  vis-à-vis  de  la  mesure  choisie  (l’argent) 
le  prix  des  espèces  les  plus  valeureuses  de  biens,  ce 
qui  permettra  de  se  fixer  sur  l’étendue  d’utilité  et  de 
jouissance  à atteindre  d’une  certaine  somme  de 
prix; 

2°  En  quelles  quantités  les  biens  les  plus  utiles  sont 
contenus  dans  la  fortune  nationale. 

On  ne  doit  pas  non  plus  prendre  pour  base  les 
prix  d’un  moment  unique , mais  seulement  les 
moyennes  d’une  période. 


VII.  - MODIFICATIONS 

dans  la  fortune  nationale. 


L'avoir  d’un  pays  accuse  bon  nombre  de  change- 
ments dans  ses  éléments  constitutifs,  qui  tantôt  s’ac- 
croissent et  tantôt  subissent  un  amoindrissement.  C’est 
fréquemment  et  périodiquement  par  l’envoi  en  pays 
étrangers  et  par  la  destruction  de  la  valeur  d’usage 
que  certains  biens  sortent  du  patrimoine  national. 
Nous  faisons  abstraction  des  soustractions  fraudu- 
leuses, des  pertes,  etc.  Cette  destruction  de  valeur 
s’appelle  consommation . Elle  ne  consiste  pas  dans 
un  anéantissement  de  substance,  qui  n’est  jamais 
possible,  mais  dans  une  modification,  dans  une  alté- 
ration qui  enlève  à cette  substance  son  ancienne  uti- 
lité. Plusieurs  diversités  peuvent  être  relevées  au 
sujet  de  la  consommation  : 

1°  Ou  bien  la  consommation  se  fait  brusquement, 
ou  bien  elle  se  fait  graduellement.  Dans  le  dernier 
cas,  les  Allemands  l’appellent  Abniitzung  (usure)  et  il 
n’est  pas  impossible  de  constater  pour  ce  cas,  relati- 
vement à certains  biens,  des  gradations  successives, 
selon  qu’il  y a par  ex.  destruction  de  la  seule  nou- 
veauté par  le  commencement  d’emploi,  d’un  livre  par 
ex.  ou  d’un  vêtement;  ou  amoindrissement  du  bel 
aspect,  ou  bien  encore  amoindrissement  de  la  consis- 
tance, etc. 

2°  Si  la  consommation  résulte  de  l’affectation  des 
biens  à des  fins  humaines,  les  Allemands  lui  donnent 
le  nom  de  Verbrauch,  auquel  correspond  le  mot  usage. 
On  ne  peut  pas  se  servir  de  la  plupart  des  biens  sans  les 
détruire  plus  ou  moins,  moyennant  quoi  ils  procurent 
toujours  un  avantage  quelconque  en  rapport  avec  leur 
destination.  Citons  cependant,  à titre  d’exception,  les 
diamants,  les  objets  destinés  seulement  à être  regardés. 
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et  encore  les  terrains  qui,  si  la  culture  leur  fait  perdre 
une  petite  partie  de  leur  bonté,  en  les  épuisant  par  ex. 
ou  en  les  salissant,  ne  subissent  cependant  pas  d’autre 
détérioration,  à moins  que  par  des  événements  tout-à- 
faitexceptionnels.  Des  constructions  en  pierres  solides 
ont  une  durée  des  plus  longues.  L’amphithéâtre  de 
Pola,  bâti  en  marbre  d’Istrie,  n’a,  en  deux  mille  ans, 
perdu  aux  arêtes  de  pierre  que  deux  lignes  d’épais- 
seur. Mais  — et  c’est  là  le  second  terme  de  notre  dis- 
tinction, — il  arrive  aussi  souvent  que  des  biens 
soient  détruits  par  des  forces  naturelles  sans  qu’il 
en  résulte  d’avantage  pour  les  hommes  (inondation, 
incendie,  etc.) 

3°  Ou  bien  la  fortune  est  amoindrie,  sans  dédom- 
magement, de  la  quantité  de  valeur  détruite,  ou  bien 
la  consommation  est  en  même  temps  la  cause  géné- 
ratrice d’une  nouvelle  valeur  d’autre  espèce,  valeur 
qui  est  tantôt  supérieure,  tantôt  inférieure  à celle 
mise  à néant,  et  qui  tantôt  s’incorpore  aux  mêmes 
substances  que  celle-ci,  tantôt  à des  substances  dif- 
férentes. Le  simple  perfectionnement  à l’aide  duquel 
l’utilité  existante  d’un  bien  se  trouve  accrue,  et  par 
ex.  le  cylindrage,  le  tondage  du  drap,  la  fonte,  la 
purification,  le  travail  du  fer  ne  constituent  pas  une 
consommation,  tandis  qu’il  y a consommation  du 
combustible,  des  substances  colorantes,  de  l’engrais, 
des  fourrages,  du  blé  servantàla  distillation  de  l’eau- 
de-vie,  parce  qu’ici  c’est  tout  une  autre  nature  de  biens 
qui  prend  naissance. 

De  même  que  la  fortune  nationale  peut  se  res- 
treindre, elle  peut  aussi  s’augmenter  de  deux  ma- 
nières : tantôt,  en  effet,  le  commerce  extérieur  fait 
acquérir  de  nouvelles  richesses  et  tantôt  encore  de 
nouvelles  quantités  de  valeur  tombent  pour  la  pre- 
mière fois  sous  la  puissance  humaine  et  sont  reçues 
par  des  habitants  du  pays.  Cet  accroissement  de  la 
fortune  nationale  par  une  valeur  d’usage  inhérente 
à la  substance,  et  qui  jusque  là  ne  s’était  pas  trouvée 
encore  dans  la  main  deshommes,  s’appell eproduction. 
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Si  l’engendrement  du  nouveau  bien  devenait  l’occa- 
sion d’une  consommation  absorbant  plus  qu’il  n’est 
produit,  il  n’y  aurait  pas  là  de  production  véritable, 
puisqu’elle  n’aurait  pas  pour  effet  une  augmentation 
de  la  fortune,  encore  même  qu’envisagée  technique- 
ment elle  rentrât  dans  la  catégorie  des  opérations 
qui  sont  réellement  productives.  Une  augmentation 
de  la  valeur  d’échange  sans  augmentation  de  la  va- 
leur d’usage  n’ajouterait  rien,  pour  les  biens  restant 
dans  le  pays,  à la  richesse  nationale,  puisqu’elle  en- 
richirait seulement  une  portion  des  habitants  aux 
dépens  des  autres. 

La  production,  elle  aussi,  découle  de  l’activité  hu- 
maine, ou  bien  sans  le  concours  de  l’homme,  des 
forces  de  la  nature,  quoique  l’appropriation  du  nou- 
veau produit  réclame  toujours  quelque  labeur  hu- 
main. En  tant  que  l’addition  de  valeur  provient  de 
modification  physique,  elle  ne  peut  aussi,  de  même 
que  la  consommation,  reposer  que  sur  des  transfor- 
mations, liaisons  et  désagrégations  de  principes 
existant  sur  la  terre  et  dont  la  quantité,  quand  on 
y comprend  l’atmosphère,  ne  varie  pas. 

Pour  le  particulier,  la  production  peut  n’être  pas 
plus  avantageuse  que  le  fait  d’acquérir  les  biens  d’au- 
trui (acquérir  est  pris  habituellement  en  Econ.  pol. 
dans  le  sens  de  devenir  propriétaire  à titre  onéreux). 
Mais  un  peuple  n’assure  la  satisfaction  de  ses  besoins 
que  par  la  production,  et  même  ce  qui  doit  être  tiré 
du  dehors  est  obtenu  le  plus  facilement  à l’aide  de 
l’échange  contre  les  produits  indigènes.  Ceci  sans 
préjudice  des  autres  moyens  encore  d’acquérir  éco- 
nomiquement de  l'étranger,  tels  que  la  perception 
d’intérêts  pour  les  sommes  prêtées,  raccomplissement 
de  travaux  pour  des  maîtres  extérieurs,  et  par  exem- 
ple de  travaux  comme  en  font  les  agents  de  transport, 
les  commissionnaires,  etc. 

Les  biens  contenus  à un  moment  donne  dans  1 a- 
voir  d’une  personne  forment  sa  fortune  souche  (pour 
rendre  ainsi  le  mot  allemand  plus  heureux  Yermœ- 
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genstamm,  qui  répond  à la  même  idée),  laquelle  for- 
tune souche  est  en  partie  acquisitive  et  se  compose 
en  partie  aussi  de  moyens  de  jouissance.  On  lui  oppose 
les  alluvions  qui  se  produisent  dans  le  cours  d’une 
certaine  période  et  au  sujet  desquelles  certaines  dis- 
tinctions peuvent  être  faites. 

1°  Toutes  les  quantités  de  valeur  nouvellement  en- 
trées dans  la  possession  d’une  personne  s’appellent, 
au  sens  large  du  mot,  recettes  (Einnahmen),  quoiqu’o- 
riginairement  ce  mot  ne  figure  que  les  biens  reçus 
d’autres  personnes,  et  non  ceux  dus  à la  propre  pro- 
duction ; de  même  on  range  parmi  les  dépenses  (Aus- 
gaben)  non  seulement  les  biens  remis  à autrui,  mais 
encore  ceux  qu’aura  consommés  leur  propriétaire. 

2°  Celles  des  recettes  qui  proviennent  d’une  cer- 
taine source  d’acquisition,  et  par  ex.  d’une  branche 
de  travail  ou  d’une  portion  de  fortune  employée  à 
acquérir,  comme  un  champ,  une  fabrique,  une  en- 
treprise commerciale,  etc.,  sont,  par  rapport  à cette 
source  et  sans  égard  aux  personnes  à qui  elles 
échoient,  désignées  sous  le  nom  de  produit  et  spé- 
cialement sous  celui  de  produit  brut . afin  de  distin- 
guer ce  revient  intégral  de  la  partie  qui  subsiste 
après  déduction  de  certains  débours. 

3°  Tandis  que  dans  \e  produit  on  voit  l’efi'et  d’une 
cause  extérieure  d’arrivages  de  biens  nouveaux,  le 
mot  de  revenu  implique  essentiellement  le  rapport 
à la  personne  qui  le  touche.  Le  revenu  se  compose 
en  effet  de  ces  recettes,  qui  sont  susceptibles  d’une 
réitération  régulière  et  qui  peuvent  être  employées 
par  le  bénéficiaire  pour  son  propre  avantage,  sans 
que  la  fortune  souche  en  souffre  ou  que  d’autres 
puissent  y prétendre.  Les  revenus  sont,  pour  qui  les 
perçoit,  de  nouvelles  parcelles  de  fortune,  et  on  les 
oppose  à la  souche  déjà  existante  au  commencement 
d’une  période  et  par  ex.  d’une  année.  Le  produit 
d’une  source  d’acquisition  peut  fournir  des  revenus 
à plusieurs  personnes. 

4°  Il  y a des  recettes  qui  ne  peuvent  être  comptées 
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ni  dans  le  revenu,  ni  même  dans  le  produit,  et  qui  ne 
sauraient  dès  lors  assurer  la  satisfaction  continue  des 
besoins.  Ici  se  placent  : 

a)  Des  recettes  tenant  à une  simple  mutation  dans 
les  éléments  constitutifs  de  la  fortune  souche.  Ces 
recettes  ne  se  reproduisent  pas  et  n’améliorent  la  con- 
dition de  fortune  qu’en  tant  qu’elles  peuvent  donner 
lieu  à un  bénéfice  unique.  On  peut  citer  ici  l’achat 
d’un  fonds  de  terre  avec  un  capital,  l’emprunt  d’un 
capital,  entraînant  à sa  suite  une  fortune  négative, 
autrement  dit  une  dette,  l’extinction  d’une  dette,  le 
recouvrement  d’une  somme  prêtée.  Si  le  capital  em- 
prunté peut  devenir  une  source  de  revenu  par  un 
emploi  approprié,  ce  résultat  n’est  cependant  pas  une 
conséquence  du  simple  emprunt. 

b)  Des  recettes,  en  correspondance  avec  des  dé- 
penses semblables,  que  peut  donner  au  propriétaire, 
sous  une  forme  variée,  la  masse  de  biens  dont  se 
compose  un  certain  produit  brut.  Ainsi  un  fabricant 
1°  commence  par  rentrer  une  quantité  de  marchan- 
dises nouvellement  établies,  2°  puis  les  revend  contre 
une  recette  d’argent  et  3°  à l’aide  de  celle-ci  se  pro- 
cure encore  une  fois  les  biens  dont  il  est  dans  l’in- 
tention de  se  servir.  Gomme  ces  recettes  successives 
n’appartiennent  qu’à  un  produit  unique , on  a cou- 
tume de  ne  prendre  en  considération  que  la  recette 
d’argent  y renfermée,  qui  apparaît  comme  effet  d’un 
déboursé  d’argent. 

c)  Des  recettes  qui  constituent  bien  un  enrichisse- 
ment, mais  qui  sont  accidentelles,  comme  celles  dues 
à des  héritages,  à des  donations,  etc. , et  sur  le  re- 
nouvellement fréquent  ou  incessant  desquelles  il  n’y 
a dès  lors  pas  à compter. 

5°  Le  produit  brut  est  en  général  obtenu  au  prix 
d’un  abandon  de  biens  matériels  qui  sont,  au  préalable, 
sacrifiés  à titre  de  dépenses  ou  qui  doivent  après 
coup  être  retranchés  du  produit.  Ce  sacrifice  est  le 
moyen  qui  détermine  le  produit;  il  revient  à des  frais 
qui  doivent  être  compensés  sur  le  produit  lui-même, 
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afin  que  la  souche  ne  subisse  pas  d’amoindrissement. 
Ce  qui  reste  après  déduction  de  ces  frais  constitue 
le  produit  net , qu’on  peut  employer  à son  gré,  sans 
que  la  continuité  du  produit  en  dût  souffrir. 

6°  Une  considération  de  même  nature  peut  trouver 
son  application  dans  le  revenu.  A l’instar  du  produit 
intégral,  le  revenu  intégral  d’une  personne  est  qualifié 
également  de  revenu  brut.  Il  est  vrai  que  d’après  sa 
notion,  les  parts  d’autres  personnes  sont  déjà  écar- 
tées; mais  dans  le  revenu  acquis  à l’aide  du  travail, 
l’entretien  de  qui  le  reçoit,  à savoir  un  entretien 
propre  aux  acquisitions  et  se  réglant  par  ex.  sur  les 
lieux,  sur  la  condition  du  travailleur,  etc.,  doit  être 
considéré  comme  une  dépense  après  le  retranche- 
ment seulement  de  laquelle  subsiste  le  revenu  net 
qui  est  entièrement  disponible.  Le  revenu  net  con- 
corde en  général  avec  le  produit  net  d’une  affaire 
acquisitive  isolée,  quoique  cependant  un  seul  produit 
net  puisse  se  répartir  entre  plusieurs  personnes, 
comme  il  arrive  pour  les  sociétés  par  actions,  et 
qu’une  personne  puisse  faire  converger  dans  son 
revenu  des  parts  de  revenus  nets  provenant  de  di- 
verses sources. 

7°  M.  Roscher  veut  qu’on  distingue  encore  le  revenu 
libre,  c’est-à-dire  ce  qui 'subsiste  du  revenu  net,  quand 
on  en  a déduit  la  satisfaction  des  besoins  les  plus 
indispensables. 

Il  appartient  aux  particuliers,  par  leurs  écritures, 
leur  comptabilité,  de  se  renseigner  exactement  sur  le 
produit  brut  et  net  de  leur  activité.  Heureusement  il 
n’en  est  pas  chez  nous  comme  en  Orient,  où,  au  dire 
de  Burkhardt  (Travels  in  Arabia),  établir  le  compte 
de  sa  fortune,  c’est  un  acte  de  coupable  orgueil  qui 
devrait  être  puni  par  la  perte  de  ce  que  l’on  possède. 
Il  paraîtrait  qu’au  contraire  les  Égyptiens,  ainsi  que 
cela  résulterait  de  leurs  monuments,  auraient  de 
bonne  heure  compris  la  nécessité  d’une  sorte  de  tenue 
de  livres.  Nous  sommes  en  tout  cas  certains  que  les 
anciens  Romains,  peuple  essentiellement  pratique, 
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tenaient  la  comptabilité  d’une  manière  exacte.  On 
rencontre  chez  eux  une  sorte  de  journal  ou  brouillard, 
appelé  adversaria,  où  toutes  les  opérations  affectant 
activement  ou  passivement  la  fortune  étaient  por- 
tées à mesure  qu’elles  se  produisaient.  Puis  à la 
fln  de  chaque  mois,  le  dépouillement  de  ces  opé- 
rations amenait  leur  transcription  avec  ordre  et 
méthode  sur  une  sorte  de  grand-livre  appelé  tabulae 
ou  codex.  La  législation  romaine  était  même  si  favo- 
rable aux  mentions  consignées  sur  ce  dernier  re- 
gistre qu’elle  en  faisait  découler  des  obligations.  La. 
tenue  des  livres  qu’on  appelle  italienne,  et  dont  l’in- 
vention est  attribuée  au  moine  Luca  Paciolo  di  Borgo 
S.  Sepulcro,  a été,  vers  la  fln  du  XVe  siècle,  d’un  usage 
général  chez  le  peuple  de  l’Europe  moderne,  qui  est 
entré  le  premier  dans  les  voies  de  la  civilisation.  Là 
où  comme  chez  nos  voisins  anglais  l’impôt  est  établi 
en  partie  au  moins  sur  le  revenu,  il  y a un  nouveau 
stimulant  pour  la  comptabilité,  qui  s’y  répand  d’ail- 
leurs aussi  de  plus  en  plus,  même  chez  les  fermiers. 

Onconnait  les  prescriptions  de  la  loi  française  à ce 
sujet.  Elle  impose  au  commerçant,  entre  autres  livres, 
la  tenue  d’un  livre-journal  et  d’un  livre  des  inven- 
taires. Et  ces  prescriptions  sont  Sanctionnées  civile- 
ment, aussi  bien  que  pénalement  : civilement,  par 
l’autorité  que  la  loi  a attachée  à la  production  des 
livres  en  justice  ; pénalement,  par  des  condamna- 
tions éventuelles  contre  le  commerçant  failli  qui 
n’en  aurait  pas  tenu  compte.  Il  y a là  pour  le  com- 
merçant un  énergique  excitant  à la  vigilance,  qui 
assurera,  par  les  lumières  qu’elle  projettera  sur  sa 
situation,  sasécurité  propre  en  même  temps  que  celle 
des  personnes  avec  lesquelles  il  peut  être  en  rapport. 

¥\  Quand  on  transporte  les  distinctions  qui  précè- 
dent dans  l’économie  d’un  peuple  tout  entier,  on 
constate  ce  qui  suit  : 

1°  La  production  de  biens  intérieure  et  le  com- 
merce extérieur  fournissent  annuellement  une  masse 
de  nouveaux  biens,  ou  du  moins  une  quantité  addi- 
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tionnelle  de  valeur,  qu’on  a l’habitude  de  nommer  le 
revenu  national  brut.  Mieux  vaudrait  l’appeler  le 
produit  brut  de  la  nation,  parce  que  cette  addition 
ne  porte  nullement  tout-à-fait  en  elle  l’essence  du 
revenu  ; en  effet,  c’est  sur  elle  que  doivent  se  prendre 
la  remise  à l’étranger  (autrement  dit  l’exportation) 
et  différentes  consommations  faites  en  vue  de  pro- 
duire, qui  ne  tendent  pas  à des  jouissances  humaines, 
telles  que  des  substances  utilisées  et  absorbées  par 
exemple. 

2°  Une  portion  seulement  de  ce  produit  brut  par- 
vient, comme  revenu  national  brut,  à des  membres 
du  pays  et  leur  offre  des  moyens  pour  les  fins  per- 
sonnelles des  citoyens. 

3°  Ce  qui  en  reste,  après  qu’en  a été  retiré  l’entre- 
tien nécessaire  des  ouvriers  occupés  à l’acquisition 
de  ce  produit  brut,  forme  le  revenu  national  net , 
utilisable  à volonté  pour  diverses  fins  et  qui  est  en 
même  temps  le  produit  net  des  occupations  acquisi- 
tives  d’Écon.  publique. 

Le  revenu  public  brut  des  possessions  britan- 
niques en  Europe  a été  évalué,  en  1834,  par  Pebrer, 
dans  son  Histoire  financière  et  statistique  générale 
de  l'Empire  britannique , à 514,823,059  livres 
sterling,  dans  lesquels  on  voit  figurer  : agricul- 
ture pour  246,600,000  1.  st.  ; mines,  21,400,000; 
pêche,  3,400,000  ; industrie  (en  défalquant  les  ma- 
tières premières),  148,050,000  ; commerce  intérieur 
et  cabotage,  51,975,000;  commerce  extérieur  et  navi- 
gation, 34,398,059;  affaires  de  banque,  4 millions  1/2  ; 
intérêts  perçus  à l’étranger,  4 millions  1/2.  Notre 
Moreau  de  Jonnés,  dans  sa  Statistique  de  la  Grande- 
Bretagne,  publiée  en  1837,  l’estimait  à 18  milliards 
de  francs,  mais  il  n’effectuait  pas  assez  clairement  la 
déduction  des  matières  premières.  En  ce  qui  concerne 
le  revenupublic  net,  il  était  évalué  par  Pitt,  en  1799,  à 
125  millions  de  livres  st.  ; par  Lowe,  en  1823,  à 255  mil- 
lions ; par  Moreau  de  Jonnés,  en  1837,  à 235  millions. 
Mentionnons  à cet  égard  quelques  chiffres  concer- 
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nant notre  propre  pays.  Vers  1825,  on  pouvait,  d’après 
Ghaptal,  Balbi,  etc.,  évaluer  le  revenu  brut  de  la 
France  à environ  6 milliards  500  millions  de  francs. 
Schnitzler,  danssa  Création  delà  Richesseen  France , 
parue  en  1842,  accuse  un  chiffre  de  7 milliards,  dé- 
duction faite  des  matières  premières  indispensables 
à l'industrie.  Un  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes 
du  15  mars  1848,  qui  a pour  auteur  M.  Michel  Cheva- 
lier, parle  de  10  milliards  au  plus.  D’après  Ch.  Dupin, 
le  revenu  brut  se  serait  monté,  en  1730,  à 108  fr.,  en 
1780,  à 169  fr.,  en  1830,  à 269  fr.  par  tête.  Selon 
Cazaux  (Éléments  d! Écon.  privée  et  publique,  1825), 
le  revenu  public  net  aurait  atteint,  en  1825,  la  somme 
de  5 milliards.  En  1847,  M.  Wolowski,  que  nous  avons 
eu  le  regret  de  perdre  il  y a peu  de  temps,  portait  à 
plus  de  12  milliards  la  production  de  la  France;  il  est 
à peine  besoin  de  dire  que  tous  ces  chiffres  sont  sin- 
gulièrement dépassés  aujourd’hui,  tant  pour  la  France 
que  pour  l’Angleterre. 

La  partie  encore  subsistante  (non  consommée  ou 
dépensée)  du  revenu,  à la  fin  d’une  période  de  temps 
donnée,  forme  le  dont,  la  balance  de  l’Économie  (' Wirth- 
schaftsüberschuss,  Wirthschaftsbilanz).  La  fortune  se 
trouve,  au  commencement  de  la  période  (ou  année) 
suivante,  avoir,  jusqu’à  concurrence  de  ce  montant, 
progressé  sur  ce  qu’elle  était  au  commencement  de 
la  période  écoulée.  L’excédant  de  l’Écon.  entière  se 
compose  des  excédants  économiques  de  tous  les  par- 
ticuliers. Quoique  cette  grandeur  ait  sa  grande  im- 
portance pour  l’appréciation  des  conditions  de  fortune 
d’un  peuple,  elle  ne  saurait  être  envisagée  comme  le 
seul  indice  d’une  situation  économique  prospère.  Car, 
puisque  la  fortune  atteint  sa  destination  alors  qu’elle 
procure  des  avantages  à la  vie  humaine,  il  faut,  à 
côté  de  l’accroissement  de  la  fortune  souche,  prendre 
en  considération  l’usage  et  la  consommation  de  biens 
qui  ont  eu  lieu  pour  des  fins  humaines  et  l’étendue 
de  jouissance  qui  en  est  résultée. 

Après  les  diverses  distinctions  qui  ont  été  faites,  il 
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n’est  guère  possible  d’hésiter  sur  le  point  de  savoir 
si  un  peuple  est  plus  intéressé  à l’accroissement  du 
revenu  brut  que  du  revenu  net.  Assurément,  c’est  ce 
dernier  accroissement  qui  lui  importe  le  plus.  Gomme, 
en  définitif,  toute  production  économique  tend  à 
donner  satisfaction  aux  besoins  des  hommes,  de  quel 
intérêt  peut  être,  à ce  point  de  vue,  qui  est  le  seul, 
un  produit  brut,  si  considérable  qu’on  voulut  le  sup- 
poser, mais  qui  ne  serait  que  cela,  en  ce  que  les  frais 
de  production  l’absorberaient  complètement?  Au 
contraire,  grâce  au  produit  net,  la  population  peut 
se  multiplier  etlasomme  de  ses  jouissances  s’accroître, 
double  résultat  qu’il  est  désirable  de  voir  s’accomplir 
simultanément. 

Le  mérite  de  la  distinction  entre  produit  brut  et 
net  paraît  surtout  revenir  aux  physiocrates,  à l’école 
des  économistes  français.  Dans  son  projet  de  dîme 
royale,  qui  date  de  1707  et  qui  lui  valut  une  disgrâce 
des  plus  éclatantes  et  des  plus  honorables,  Yauban 
ne  paraît  pas  encore  se  douter  de  cette  distinction. 
Le  sentiment  confus  de  la  différence  parait  avoir 
animé  le  ministre  (Fleury),  qui  trente  ans  plus  tard, 
faisant  rédiger  une  nouvelle  instruction  sur  le  pré- 
lèvement des  vingtièmes,  ordonna  de  retrancher  du 
produit  brut  les  frais  de  moisson  et  de  battage.  Mais 
avec  Quesnay,  le  produit  net  est  particulièrement  mis 
en  lumière.  ILentend  par  là  l’excédant  de  la  produc- 
tion primitive  sur  les  frais,  mais  cela  au  point  de  vue 
de  l’intérêt  privé  du  propriétaire  foncier.  Cet  excé- 
dant peut  seul  accroître,  selon  lui,  la  richesse  na- 
tionale et  même  entretenir  la  classe  stérile.  Il  en 
signale  l’importance  au  point  de  vue  politique,  mili- 
taire, etc.  Tout  ce  qui  peut  favoriser  l’obtention  de  ce 
produit,  il  l’appelle  de  ses  vœux  ; il  recommande  d’une 
manière  absolue  la  grande  culture  au  lieu  de  la  pe- 
tite, le  remplacement  des  ouvriers  du  pays  par  des 
ouvriers  étrangers,  moins  chers,  ou  même  par  les 
machines,  les  animaux,  etc.  Mirabeau  père,  surnommé 
l’ami  des  hommes,  va  jusqu’à  dire  que  l’élévation  du 
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produit  net  donne  la  mesure  de  la  perfection  de  la 
constitution  et  de  l’administration,  et  même  de  la 
moralité  d’un  peuple.  L’expression  de  produit  net 
tomba  tellement  dans  le  domaine  public  que  Turgot, 
après  sa  chûte,  put  écrire  : « Je  vais  être  à présent 
en  pleine  liberté  de  faire  usage  de  ma  bibliothèque  ; 
les  loisirs  et  l’entière  liberté  formeront  le  principal 
produit  net  des  deux  ans  que  j’ai  passés  dans  le  mi- 
nistère. » Cependant  Smith  donne  la  prééminence 
au  produit  brut,  et  il  classe  les  branches  principales 
du  travail  national  dans  l’ordre  de  l’accroissement 
qu’elles  procurent  quant  au  produit  brut.  J. -B.  Say 
est  dans  les  mêmes  sentiments.  Le  produit  net  trouve 
encore  une  fois  un  champion  décidé  dans  Ricardo, 
qui  regarde  comme  fort  indifférent  qu’un  produit  net 
(intérêt  du  capital  et  rente  foncière)  d’une  importance 
donnée,  qui  peut  suffire  à l’existence  de  cinq  millions 
d’hommes,  soit  le  résultat  du  travail  de  cinq  ou  sept 
millions  d’hommes.  Cette  prédilection  pour  le  produit 
net  (qui  chez  Ricardo  se  confond  en  partie  avec 
ce  qui  a été  appelé  le  produit  libre)  a provoqué  les 
plaisanteries  de  Sismondi,  d’après  lequel  (et  certes 
c’est  méconnaître  les  tendances  de  Ricardo)  il  ne 
reste  plus  qu’à  désirer  que  le  roi  demeure  tout  seul 
dans  l’île,  en  tournant  constamment  une  manivelle  qui 
ferait  accomplir  par  des  automates  tout  l’ouvrage  de 
l’Angleterre. 

Le  même  Sismondi  dit  encore  ailleurs  : « La  nation 
ne  doit  estimer  que  le  produit  brut.  » C’est  aussi  ce 
que  font  en  réalité  les  socialistes  modernes,  qui  vou- 
draient voir  tout  le  revenu  net  (comme  l’entend  du 
moins  M.  Roscher,  qui  y fait  figurer  le  salaire  des 
ouvriers  et  entrepreneurs)  employé  à satisfaire  les 
besoins  de  première  nécessité  d’une  population  tou- 
jours croissante.  Ce  à quoi  il  a été  justement  répondu 
par  M.  Roscher  « qu’il  en  résulterait  une  grave 
atteinte  à la  matière  imposable,  au  fonds  destiné  à la 
satisfaction  des  besoins  plus  délicats  et  à l’épargne 
du  capital;  qu’à  chaque  mauvaise  récolte,  la  géné- 
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ration  présente  ressentirait  cruellement  les  effets  de 
cette  existence  au  jour  le  jour,  et  au  bout  de  quelque 
temps,  tout  progrès  et  tout  accroissement  de  la  po- 
pulation deviendrait  impossible.  » Nous  croyons 
d’ailleurs,  avec  ce  dernier  savant,  que  beaucoup  de 
controverses  disparaîtraient  devant  une  entente  plus 
complète  sur  le  sens  du  mot  de  produit  net,  qui 
tantôt  comprend  plus,  tantôt  comprend  moins,  selon 
que  les  frais  de  production  à déduire  ne  comprennent 
pas  ou  comprennent  dans  la  pensée  des  écrivains  le 
salaire  par  ex.  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs. 


VIII  - CONDITIONS  DE  L’ÉCONOMIE  NATIONALE. 


Gomme  le  besoin  que  nous  avons  de  biens  maté- 
riels se  renouvelle  incessamment,  chaque  Économie 
doit  tendre  à se  maintenir  dans  une  condition  au 
moins  uniforme,  c’est-à-dire  à se  maintenir  au  moins 
au  même  niveau.  Tandis  que  le  particulier  prend 
souci  de  la  condition  de  fortune  des  siens  pour  l’é- 
poque où  il  ne  sera  plus,  un  peuple  doit  être  consi- 
déré comme  absolument  immortel.  Il  serait  dès 
lors  contraire  aux  principes  de  vivre  exclusivement 
sur  la  fortune  souche,  ce  qui  aurait  pour  effet 
inévitable  d’en  amener  finalement  le  complet  épui- 
sement. Le  montant  du  capital  ne  doit  en  au- 
cune façon  être  amoindri,  sans  quoi  le  revenu  qui 
en  découle  partiellement  décroîtrait  aussi,  et  il  ne 
faut  pas  retirer  de  l’approvisionnement  d’usage  plus 
qu’on  n’y  peut  remettre  tous  les  ans,  si  l’on  ne  veut 
pas  voir  s’en  suivre  un  resserrement  graduel  de  la 
jouissance  de  biens. 

Il  résulte  de  là  que  l’état  favorable  de  chaque  Éco- 
nomie, c’est-à-dire  la  mesure  en  laquelle  elle  assure 
la  satisfaction  des  besoins  et  procure  même  une 
jouissance  de  biens  supplémentaire,  doit  être  appré- 
cié avant  tout  d’après  le  revenu  qui  s’y  rencontre, 
eu  égard  à l’étendue  des  besoins.  Notons  seulement 
ici,  à titre  de  différence  marquante,  que  le  simple 
individu  peut  se  faire  des  revenus  par  son  travail  ou 
une  branche  acquisitive  de  fortune,  ou  par  la  combi- 
naison de  ces  deux  moyens.  Pour  une  même  gran- 
deur du  revenu  intégral,  le  travailleur  est  manifeste- 
ment dans  une  situation  moins  avantageuse  que  celui 
dont  le  revenu  repose  sur  la  possession  d’une  fortune 
et  est  par  conséquent  assuré  d’une  manière  durable. 
Or,  ceci  est  sans  application  à un  peuple  tout  entier. 
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Même  un  grand  approvisionnement  de  biens  non 
acquisitifs,  que  n’accompagneraient  pas  de  riches  reve- 
nus, ne  pourvoirait  pas  son  proprietaire  d’une  façon 
durable  et  complète  de  tout  ce  dont  il  a besoin,  s’il 
n’était  pas  possible  de  convertir  ces  biens  en  biens 
acquisitifs.  La  prudence  économique  conseille  donc 
de  11e  pas  porter  l’approvisionnement  d’usage  au- 
delà  d’un  certain  rapport  aux  revenus. 

Chez  les  particuliers,  on  peut  distinguer  : 

1°  Des  besoins  universellement  humains,  qui  ten- 
dent à la  conservation  de  la  vie  et  de  la  santé  ; 

2°  Des  besoins  qui  sont  communs  aux  membres 
d’un  peuple  à part.  Ainsi  les  besoins  seront  plus 
grands  dans  les  pays  froids  et  chez  les  peuples  plus 
civilisés.  Il  y a une  grande  différence,  selon  qu’on 
juge  le  genre  de  vie  modeste  d’un  peuple  peu  déve- 
loppé d’après  ses  besoins  restreints  ou  d’après  les 
besoins  d’un  peuple  plus  avancé  et  habitué  à bien 
des  jouissances; 

3°  Des  besoins  qui  correspondent  à la  situation 
qu’un  tel  occupe  dans  la  société; 

4°  Des  besoins  individuels  qui  prennent  leur  source 
dans  des  conditions  personnelles  tout-à-fait  particu- 
lières, par  exemple  dans  l’éducation  reçue,  les  habi- 
tudes contractées,  la  manière  de  voir,  la  constitution 
physique,  dans  le  nombre,  l’âge  et  l’état  physique 
des  membres  de  la  famille,  etc.,  et  qui  pour  cela  va- 
rient extrêmement  selon  les  individus.  Gomme  ces 
besoins,  à l’exception  de  la  situation  de  famille,  ne 
sont  pas,  ainsi  que  c’est  aussi  le  cas  pour  la  valeur 
individuelle,  reconnaissables  extérieurement  et  doi- 
vent passer  pour  accidentels,  0 p a coutume  de  n’en 
point  faire  état  quand  les  conditions  de  fortune  d’un 
homme  sont  jugées  à un  point  de  vue  général  d’Éc. 
nationale  ou  par  le  Gouvernement,  à l’occasion  par 
exemple  de  la  mesure  des  traitements  à allouer. 

Celui-là  se  tire  d’affaire  qui,  par  ses  revenus  con- 
tinus, est  mis  à même  de  satisfaire  ses  besoins  essen- 
tiels et  ceux  de  sa  famille.  Quand  le  revenu  dépasse 
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les  besoins,  on  voit  se  produire  les  conditions  sui- 
vantes : 

1° L’aisance  (wealth,Wohlstand)  lorsque  la  satisfac- 
tion réclamée  par  les  besoins  du  pays,  de  la  position, 
de  la  famille,  laisse  un  reliquat  pour  des  jouissances 
supplémentaires  ou  dont  puisse  s’emparer  l’épargne  ; 

2°  La  richesse,  lorsque  le  revenu  de  l’individu 
n’excède  pas  seulement  notablement  les  besoins, 
mais  résulte  encore,  indépendamment  de  la  vie  et 
de  l’activité  de  celui-ci,  d’une  fortune  acquisitive. 
Des  fonctionnaires  de  l’Etat  et  des  artistes,  quoique 
possédant  des  revenus  relativement  très-importants, 
ne  sont  cependant  pas  pour  cela  seul  très-riches  ; 

3°  Le  superflu,  lorsque  le  revenu  est  tellement 
grand  qu’on  ne  saurait  le  consacrer  entièrement  à 
des  choses  utiles  ou  véritablement  agréables  et  qu’on 
n’y  trouve  aucun  stimulant  à l’économie.  Le  superflu 
qui  pourrait  être  utilisé  à seconder  efficacement 
d’autres  hommes  n’est  que  trop  souvent,  hélas,  gas- 
pillé en  dépenses  non  dirigées  par  des  mobiles  rai- 
sonnables, c’est-à-dire  n’est  que  trop  souvent  gâché 
en  débauches.  Ce  qui  fait  que  chez  les  peuples  plus 
civilisés,  on  aperçoit  moins  les  signes  du  superflu 
appartenant  à des  particuliers,  c’est  que  ceux  qui 
sont  très-riches  pour  leur  condition  ont  coutume  de 
s’approprier  le  genre  de  vie  et  les  besoins  d’une  classe 
supérieure  à la  leur,  et  aussi  que  l’art  de  raffiner  la 
jouissance  s’élève  assez  haut  pour  avoir  raison  même 
d’un  bien  grand  revenu. 

D’autres  conditions  de  nature  défavorable  se  pré- 
sentent quand  le  revenu  reste  au-dessous  de  l’étendue 
des  besoins. 

1°  Il  y a,  pour  nous  servir  de  la  nomenclature 
de  M.  de  Gérando  (De  la  Bienfaisance  publique), 
il  y a pauvreté  dès  que  les  besoins  les  plus  ur- 
gents sont  les  seuls  qui  puissent  encore  trouver 
satisfaction.  Certaines  privations  sont  inséparables 
de  la  pauvreté,  et  comme  parmi  les  besoins  cités  plus 
haut  les  besoins  attachés  à la  situation  qu’on  oc- 
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cupe  sont  encore  ceux  qui  peuvent  le  plus  facile- 
ment rester  sans  satisfaction,  les  privations  des 
pauvres  s’y  réfèrent  principalement. 

2°  Au-dessous  de  la  pauvreté,  il  y a V indigence  ou 
l’incapacité  de  pourvoir,  avec  ses  moyens  propres,  à 
l’entretien  de  la  vie.  Cette  condition  place  dans  la 
dépendance  de  secours  étrangers,  sans  lesquels  la 
santé  et  même  la  vie  seraient  en  péril. 

3°  Que  si  ce  secours  étranger  fait  défaut  aux  indi- 
gents, c’est  alors  le  dénûment  et  la  misère . 

Pour  appliquer  les  notions  qui  précèdent  à un 
peuple  tout  entier,  il  faut  avant  tout  confronter  le 
revenu  brut  et  net  d’un  peuple  donné  avec  la  masse 
d’hommes  entre  lesquels  il  se  répartit.  Mais  meme, 
lorsqu’on  aura  divisé  les  deux  grandeurs  par  la  po- 
pulation et  reconnu  la  participation  moyenne  par 
tête,  il  sera  encore  extrêmement  difficile  de  con- 
clure de  cette  indication  à la  situation  de  fortune 
du  peuple,  abstraction  même  faite  de  la  cir- 
constance que  de  tels  nombres  peuvent  être  ob- 
tenus seulement  au  regard  de  la  valeur  d’échange, 
et  non  relativement  à la  valeur  d’usage.  Un  peuple 
ne  peut  être  riche  ou  pauvre  en  ce  sens  qu’il 
se  composât  de  membres  exclusivement  riches  ou 
pauvres  ; il  révèle  plutôt  chez  ses  membres  toutes 
ces  conditions  de  fortune  à la  fois;  d’ailleurs, 
la  mesure  usuelle  des  besoins  se  règle  en  partie 
dans  un  pays  sur  le  revenu,  de  manière  qu’avec 
ce  revenu  le  genre  de  vie  dominant  se  modifie 
et  que  le  besoin  moyen  relatif  à une  tête  croît  ou 
décroît.  Ce  n’est  que  transitoirement,  jusqu’à  ce 
que  toutes  les  conséquences  de  la  modification  se 
fussent  produites  et  tant  que  persisteraient  les  habi- 
tudes contractées  en  des  temps  meilleurs,  qu’un  abais- 
sement considérable  et  subit  du  revenu  pourrait 
mettre  en  évidence  les  indices  d’une  pauvreté  ré- 
gnante et  la  sensation  de  la  gêne.  Par  contre,  le  re- 
venu intégral  peut  certainement  être  supérieur  à la 
somme  des  besoins;  seulement,  il  est  difficile  de  cal- 
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ciller  ces  besoins,  eu  égard  aux  habitudes  des  diverses 
classes  sociales. 

On  se  fait  plus  facilement  une  idée  de  l’état  de  for- 
tune d’un  peuple  quand  on  le  compare  à d’autres 
peuples.  A cet  effet,  on  peut  supposer  tous  les  peuples, 
entre  lesquels  s’opère  le  rapprochement,  placés  à un 
même  degré  de  culture  ou  marchant  pour  leur  déve- 
loppement dans  des  voies  identiques,  laisser  de  côté 
leurs  besoins  comme  également  grands  et  s’en  tenir 
exclusivement  au  montant  moyen  du  revenu.  Alors 
un  peuple  se  trouvera  plus  riclie  qu’un  autre  si  une 
masse  de  biens  plus  considérable  correspond  par  an 
à chaque  tête.  D’après  cette  détermination,  il  y a des 
peuples  plus  riches  et  plus  pauvres,  alors  qu’aucun 
d’eux,  considéré  en  lui  seul,  ne  peut  être  taxé  de 
riche  ou  de  pauvre. 

Divers  signes  permettent  de  reconnaître  si  tel 
peuple  est  plus  riche  ou  plus  pauvre  que  tel  autre 
auquel  on  le  compare.  Au  nombre  de  ces  signes,  on 
peut  ranger  les  suivants  : 

1°  Le  genre  de  vie  des  classes  laborieuses,  c’est- 
à-dire  la  quantité  de  jouissance  de  biens  que  celles- 
ci  sont  à même  de  se  procurer  à l’aide  de  leur  salaire. 
Ainsi  serait  un  bon  signe  l’usage  croissant  chez  elles 
des  aliments  non  indispensables,  tels  que  viandes, 
denrées  coloniales,  comparativement  à l’accroisse- 
ment de  population  ; cet  accroissement  de  population 
lui-même  est  en  général  de  bon  augure.  On  pourrait 
peut-être  faire  également  .état  du  degré  de  mortalité, 
sous  la  supposition  qu’une  mortalité  infime  soit  dé- 
monstrative chez  les  classes  inferieures  d’une  situa- 
tion de  fortune  satisfaisante.  Toutefois,  il  faudrait  en 
même  temps  tenir  compte  du  climat,  des  occupations 
(agricoles  ou  manufacturières),  de  la  conformation 
des  habitations,  du  nombre  des  naissances,  du  ca- 
ractère dominant  des  maladies,  etc. 

2°  De  grandes  et  coûteuses  entreprises  de  la  part 
des  citoyens,  notamment  quand  un  grand  nombre  de 
particuliers  y concourent.  Citons  à titre  d’exemples 
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les  sociétés  par  actions  à fin  commerciale,  financière 
ou  industrielle. 

3°  De  grandes  dépenses  faites  par  le  Gouvernement 
dans  un  but  d’utilité  publique,  quand  il  y est  fait  face 
sans  pressurage  et  appauvrissement  des  habitants. 

4°  Des  prêts  considérables  consentis  par  les  citoyens 
aux  pays  étrangers.  C’est  même  à ce  signe  que  Storch 
s’est  attaché  exclusivement,  en  divisant  les  peuples 
en  peuples  emprunteurs  (ou  pauvres),  en  peuples  prê- 
teurs (ou  riches)  et  en  peuples  indépendants,  placés 
entre  les  deux. 

Pour  un  seul  et  même  peuple,  on  peut  plus  facile- 
ment et  plus  sûrement  encore  conclure  à l’accroisse- 
ment ou  à l’affaiblissement  du  revenu  national 
d’après  divers  phénomènes,  tels  que  les  changements 
dans  le  nombre  des  pauvres,  dans  la  mortalité,  dans 
l’étendue  de  la  production  des  biens,  de  l’importation 
et  de  l’exportation,  des  assurances  contre  l’incendie, 
dans  le  produit  des  taxes  somptuaires,  etc.  A l’appui, 
on  peut  mentionner  les  progrès  de  l’Empire  britan- 
nique, tels  qu’ils  ont  été  signalés  par  G.  Porter  (1852, 
Statistical  Tables,  publication  annuelle  du  Board  of 
Trade  sur  le  commerce,  l’industrie  et  les  finances  du 
Royaume-Uni).  La  production  du  fer  s’y  est  élevée  de 
4802-1848  de  170,000  à 2 millions  de  tonnes;  l’expor- 
tation de  fer,  de  37,000  à 701,000  tonnes;  le  tonnage 
des  vaisseaux  y entrés  de  1801-49  a grandi  de 
1,702,000  à 6,920,000;  les  assurances  contre  l’incen- 
die, après  avoir  représenté  une  somme  de  232  mil- 
lions au  début  de  la  période,  en  représentaient  finale- 
ment une  de  756  millions  1.  st. 

Dans  quelle  mesure  le  revenu  d’un  peuple  contri- 
bue-t-il à sa  prospérité  économique  ? 

La  mesure  ne  dépend  pas  seulement  de  la  grandeur 
de  ce  revenu,  mais  encore 

1°  De  la  façon  dont  il  est  distribué.  La  fortune  rem- 
plit mieux  sa  destination,  quand  elle  permet  à tous 
une  jouissance  modérée,  que  quand  elle  s’accumule 
chez  quelques-uns  en  masses  considérables.  Quand 
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même  un  peuple  posséderait  un  revenu  supérieur  à 
celui  d’un  autre  peuple,  il  pourrait  encore  se  trouver 
dans  une  condition  moins  bonne  que  ce  dernier,  si 
un  petit  nombre  d’hommes  vivait  au  milieu  d’une 
opulence  avoisinant  le  superflu,  tandis  que  la  majorité 
manqueraitplus  oumoinsdunécessaire.  L’Angleterre, 
p.  ex.,  présente  une  distribution  de  fortune  désavan- 
tageuse. D’après  les  Statistical  Illustrations,  le 
revenu  national  ne  s’élèverait,  pour  un  million  de 
familles,  qu’à  22  1.  st.,  et  pour  un  second  million, 
que  de  33-50  1.  st. 

2°  De  la  source  de  laquelle  il  découle.  C’est  seule- 
ment quand  le  revenu  est  dû  au  travail  propre  d’un 
peuple  qu’il  opère  avantageusement  de  tous  les  côtés 
et  qu’il  repose  sur  une  base  solide.  En  tout  cas,  la  plus 
grande  partie  du  revenu  national  n’a  pas  d’autre 
origine,  et  une  plus  légère  partie  pourrait  cependant 
encore  provenir  de  tributs  versés  par  des  États  sou- 
mis ou  du  produit  de  possessions  étrangères. 

Que  si  la  condition  dans  laquelle  un  peuple  retire 
du  propre  labeur  de  ses  habitants  un  revenu  opulent 
et  bien  réparti  prend  le  nom  de  bien-être  (Wohlstand), 
cette  désignation  se  réfère  à la  caractéristique  la  plus 
florissante  et  la  mieux  en  rapport  avec  les  fins  de 
l’État,  de  l’Éçon.  publique.  Étant  donc  donnée  une 
mesure  égale  de  fortune,  le  plus  grand  bien-être 
existe  chez  ce  peuple  qui  compte  le  moins  de  pauvres 
et  d’indigents. 


IX.  - RAPPORTS  DE  L’ÉCONOMIE  PURLIQUE 

avec  les  Économies  privées. 


Rien  qu’à  s’en  tenir  à l'observation,  on  voit  se 
dresser  devant  soi  cette  existence  imposante  des  so- 
ciétés humaines,  qui  se  perdent  dans  la  nuitdes  temps, 
qui  constituent  un  fait  providentiel,  voulu,  éternel,  et 
qui  offrent  en  quelque  sorte  le  cadre  au  développe- 
ment de  l’être  humain  isolé.  C’est  là,  d’ailleurs,  un 
fait  qui  s’affirme  et  prévaut  dans  l’ordre  économique 
aussi  bien  que  politique.  Politiquement,  quels  ne 
seraient  pas  les  dangers  de  tous  les  instants  courus 
par  la  sécurité  et  la  liberté  de  l’individu  si  la  force 
collective  ne  pouvait  pas  s’interposer  entre  lui  et  la 
brutalité  et  les  appétits  d’un  plus  puissant?  Et  de 
même,  économiquement,  que  pourrait  pour  la  satis- 
faction de  ses  besoins  continuellement  grandissants, 
sans  l’assistance  et  la  coopération  des  autres  hommes, 
cette  chétive  créature,  qui  vient  au  monde  et  passe 
sa  première  jeunesse  dans  un  état  d’impuissance  ab- 
solu, et  qui,  à l’apogée  de  sa  force  et  de  son  intelli- 
gence dont  l’épanouissement  ne  saurait  sans  doute 
non  plus  être  obtenu  que  par  le  contact,  serait  tout 
au  plus  propre  à faire  face  par  elle-même  à l’une  ou 
l’autre  seulement  des  innombrables  nécessités  qui 
l’assiègent.  De  même  que  Dieu  a donné  à l’enfant 
qui  voit  le  jour  le  cerveau,  la  langue  et  le  cœur  avec 
lesquels  il  pensera,  parlera  et  aimera  plus  tard,  de 
même  il  a placé  l’homme  dans  une  société  humaine 
dont  il  a fait  le  milieu,  où  petit  à petit  se  développera 
chez  celui-là  le  sentiment  de  l’intérêt  commun  pour 
son  plus  grand  profit  personnel.  La  perception  de  la 
collectivité  sur  le  terrain  politique  trouve  son  expres- 
sion dans  la  société  politique , et  quand  naît  la  per- 
ception ou  le  sens  de  la  collectivité  sur  le  terrain  écono- 
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lique,  on  proclame  l’économie  publique  qui  se  com- 
orte, vis-à-vis  de  la  société  politique,  comme  une  par- 
ie vis-à-vis  du  tout  et  qui  ne  s’étudie  isolément  que 
râce  à une  faculté  admirable  de  l’esprit,  appelée  1 ana- 
yse.  Encore  même  que  la  perception  de  lEcon.  pu- 
dique ne  monte  qu’insensiblement  à l’horizon  de  la 
lensée  humaine,  il  fautbien  se  dire  qu’elle  est  fatale  et 
névitable  à la  longue,  en  ce  qu’elle  repose  sur  des 
•apports  nécessaires,  au  point  de  vue  du  développe- 
ment physique  de  l’homme,  entre  la  généralité  des 
iconomies  et  l’économie  particulière.  Aussi  ne  pou- 
rons-nous  nous  montrer  bien  sévères  pourceux  qui, 
nettant  en  relief  l’idée  de  l’État  et  de  l’Econ.  pu- 
dique comme  un  ensemble  qui  domine  l’individu  et 
nême  les  générations,  vont  jusqu’à  glorifier  la  guerre 
lu  service  qu  elle  rend  en  faisant  pousser  des  racines 
profondes  à la  conception  scientifique  de  l’Etat  et  en 
projetant  une  vive  lumière  sur  la  nécessité  de  la 
cohésion  nationale.  Peut-être  seulementqu’ilvaudrait 
mieux  encore  demander  le  sentiment  de  la  solidarité 
aux  progrès  de  l’intelligence  qu’à  la  guerre,  qui  peut, 
il  est  vrai,  mettre  un  terme  à la  rivalité  des  intérêts 
sur  un  espace  étroit,  mais  qui  1 entretiendra,  par 
contre,  sûrement  au-delà  et  créera  un  obstacle  pro- 
longé à une  plus  grande  harmonie.  Quoi  qu  il  en 
soit”  pour  Adam  de  Millier,  l’Econ.  publique  est  le 
produit  de  tous  les  produits.  « A quoi  sert,  dil-il  d^ns 
ses  « Elemente  cler  Staatslmnst  »,  parus  en  1809, 
une  richesse  incapable  de  se  garantir  elle-meme . 
Elle  ne  le  peut  qu’au  moyen  de  la  nationalité.  » 
jamais  accord  fortuit  entre  écrivains  n’aura  ete 
plus  complet  que  celui  que  nous  constatons  en  ce 
moment,  quant  au  fond  et  à la  forme,  entie  Adam 
de  Muller  et  nous.  Neuf  ans  auparavant,  un  mé- 
taphysicien allemand,  de  renom,  qui  avait  entre- 
pris "déjà  de  rectifier  le  jugement  de  ses  concitoyens 
sur  la  Révolution  française,  avait  accentué  égale- 
ment dans  son  livre  « der  geschlossene  Hanclel- 
staat  ou  État  fermé  commercialement  »,  la  notion 
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de  1 indépendance,  de  l'individualité  de  l’État.  Si 
neanmoins,  nous  ne  nous  soucions  pas  d’invoque 
1 autorité  de  1 ancien  recteur  de  l’Université  de  Ber 
lin,  cest  que  nous  ne  partageons  nullement  les  vue: 
de  Fichte  sur  le  rôle  de  cette  individualité;  c’est  qu< 
nous  reprouvons  un  système  qui  n’admet  pas  la  pro- 
pnete  comme  un  droit  exclusif  sur  les  choses  el 
demande  a 1 Etat 'd’assurer  à tous  ses  membre! 
une  portion  des  richesses  produites  par  la  société: 
cest  qu  enfin  nous  trouvons  que  les  socialistes 
tont,  en  general,  aussi  bon  marché  de  la  na- 
tionalité que  ses  adversaires  les  plus  déterminés. 

voir  dans  1 économie  sociale  une  sorte  d’entité  de 
personnalité,  un  principe  actif  et  réel,  n’est  pas  d’ail- 
leurs le  lait  seulement  des  modernes  parmi  lesquels 
figurent  naturellement  tous  les  théoriciens  de  la  pro- 
tection, tels  que  Ganilh  et  List,  mais  encore  celui  dq 
1 antiquité  méditative,  ainsi  qu’on  en  peut  acquérir 

Pfv  vV  p preuve  dans  ]a  République  de  Platon 
( \ , VJ.  1 oar  ne  pas  perdre  de  vue  un  rapproche- 
ment auquel  nous  tenons,  nous  dirons  donc  que  tout 
aussi  bien  qu’un  peuple  est  plus  qu’une  simple  agré- 
bation  d individus,  1 économie  publique,  au  lieu  de 
Lwf-,  qu-une  s.lral'Ie  juxtaposition  d’une  multitude 
dp  tnntinies  Prive.esv  représente  encore  le  concours 
de  toutes  celles-ci  dans  un  organisme  supérieur  et 

alfa  f?rma,nt  une  unité  colossale  à côté  ou 

au-dessus  d unîtes  plus  modestes.  Tel  n’est  pasassuré- 
mentl  avis  de  l’Américain  Thomas  Gooperqui,  dans  sesi 
Ltciurëson  the  éléments  ofpolitical  economy  (1826), 
e considéré  la  richesse  de  la  société  que  comme 
1 agrégation  des  richesses  individuelles,  et  aux  yeux: 

intérêt'  ïaC+Un  pourv?yant  le  mieux  à son  propre 
div?d?LLf  aUtî  P°Ur  U1J  pays  s enrichisse,que  l’in- 
m Jmp  1 d"  la  maniéré  la  plus  complète  livré  à lui- 
meme  — ce  qui  devrait,  comme  on  l’a  fait  observer  à 
cet  auteur,  assurer  aux  peuples  sauvages  le  rang  le 
plus  elevé  sur  1 échelle  de  la  fortune.  - Aussi  bfen 
le  mot  nation  n’est  dans  la  pensée  de  Cooper  qu’une 


159 


AVEC  LES  ÉCON.  PRIVÉES. 

nvention  des  grammairiens,  faite  uniquement  dans  le 
iut  d’éviter  des  paraphrases,  une  entite  de  pure 
distraction.  Que  le  sage  Adam  Smith  n’ait  pas  verse 
lans  des  idées  aussi  absurdes,  on  ne  s’en  étonnera 
joint;  mais  peut-on  s’étonner  au  moins  de  lui  voir 
exprimer  l’opinion  que  la  recherche  de  1 interet 
>articiilier  amène  les  hommes  naturellement  et  meme 
îécessairement  à faire  ce  qui  est  le  plus  conforme  a 
’intérèt  général?  (Inqiàry,  etc.,  IV,  chap.  ^.)  Cette 
ormule,  qui  cadre  si  bien  avec  tout  ce  que  nous  pen- 
sons nous-même,  a attiré  cependant  au  pere  de 
’Econ  pol.  le  reproche  d’oublier  que  chaque  peuple 
end  à une  durée  éternelle  et  se  trouve  forcé  de  con- 
sentir des  sacrifices  actuels  en  vue  d’un  avenir  loin- 
tain, ce  qui  n’est  pas  le  propre  des  individus  dont 
l’existence  est  limitée.  Mais  ne  sera-t-il  pas  permis 
ie  répondre  à ceux  qui  ont  formulé  ce  grief  que  si 
f individu  a par  lui-même  une  existence  limitée,  cette 
existence  se  prolonge  indéfiniment,  selon  son  plus 
cher  désir,  dans  la  personne  de  ses  descendants  et 
de  ses  plus  proches,  si  bien  que  cet  avenir  lointain, 
qui  commande  des  sacrifices  actuels,  se  confond  en 
réalité  avec  le  sien  propre,  sans  donc  que  1 interet 
personnel  soit  en  contradiction  avec  l’interet  gé- 
néral. Au  surplus,  si  n’était  cette  abdication,  ce 
renoncement  partiel  et  plus  apparent  encore  que 
véritable  de  l’intérêt  particulier  vis-à-vis  de  1 in- 
térêt général,  une  nation,  une  collectivité  ne  serait 
pas  possible,  car  cette  collectivité  ne  vit  que  des  con- 
cessions faites  par  les  situations  particulières,  mais 
faites  d’ailleurs  dans  l’intérêt  bien  entendu  de  celles-ci. 

Parmi  les  qualifications  que  nous  avons  cru  jusqu  ici 
pouvoir  donner  à l’Écon.  publique,  afin  de  bien  mai- 
quer  son  existence  et  sa  vitalité  propres,  nous  avons 
laissé  passer  celle  d’organisme,  et  par  là,  nous  enten- 
dons avec  Lotze,  l’auteur  de  la  Physiologie  generale 
de  la  vie  corporelle , ce  qui  porte  en  soi  une  loi  de 
succession  pour  les  degrés  divers  de  développement, 
aussi  bien  qu’une  tendance  interne  qui  pousse  vers 
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leur  réalisation,  sans  échapper  à la  nécessité  d’être 
favorisé  par  les  circonstances  extérieures,  alors  que 
chez  les  métaux,  par  ex.,  les  mutations  dépendent  en- 
tièrement des  circonstances  extérieures.  En  nous  ser- 
vant de  cette  qualification,  ce  n’est  pas  que  nous 
éprouvions  vers  elle  un  entraînement  auquel  ne  se 
mêlent  certaines  réserves,  quoique  cependant  la  con- 
ception d’une  vie  sociale  organique,  dont  les  organes 
isolés  seraient  des  êtres  absolument  indépendants, 
soit  évidemment  aussi  difficile  que  celle  de  la  vie  cor- 
porelle organique  de  l’homme  ou  des  animaux  avec 
l’indépendance  réciproque  de  leurs  organes  ou 
membres  constitutifs. 

L’admission  d’une  sorte  d’organisme  ne  se  trouve- 
t-elle  pas  justifiée  déjà  par  cette  circonstance  qu’en 
ce  qui  concerne  l’Econ.  publique  et  à la  différence 
d une  machine  quelconque,  dans  le  mouvement  de 
laquelle  on  peut  nettement  reconnaître  la  cause  et 
l’effet,  tous  les  phénomènes  simultanés  exercent  les- 
uns  sur  les  autres  une  action  réciproque?  Dans  ce 
moulin  à vent,  par  ex.,  nous  voyons  bien  la  force  du 
vent  déterminer  la  rotation  des  meules,  mais  nous 
ne  voyons  pas  les  meules  réagir  sur  le  vent.  Au  con- 
traire, se  transporte-t-on  dans  le  domaine  de  l’Écon. 
publique,  impossible,  par  ex.,  d’y  séparer  la  pros- 
périté de  l’agriculture  de  celle  de  l’industrie.  Pen- 
dant que  1 élan  de  l’industrie  a son  point  de  départ 
dans  l’élan  de  l’agriculture,  qui  lui  fournit  les  ma- 
tières premières,  cette  agriculture  elle-même  ne  sau- 
rait etre  florissante  sans  les  débouchés  de  l’industrie 
manufacturière  ou  commerciale.  Il  se  passe  là  quelque 
chose  d’analogue  à la  corrélation  intime,  si  bien  ex-; 
posée  jadis  par  un  Romain  au  cours  d’un  soulève- 
ment populaire,  qui  existe  entre  les  organes  du  corps 
humain , pour  lesquels  le  concours  mutuel  est  une 
nécessité  commune.  N’est-on  pas,  dans  de  pareils  cas, 
en  présence  d’une  vie  organique  dont  ces  faits  isolés 
ne  sont  que  des  manifestations,  d’une  vie  organique 
dont  la  claire  intelligence  conduisait  le  grand  histo- 
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ien  Thucydide,  selon  ce  que  rappelle  encore  son 
iograplie  moderne  M.  Roscher,  à expliquer  ainsi  la 
ause  des  événements  sociaux  : A découle  de  B et  B 
e A,  tandis  que  les  historiens  pragmatiques  comme 
‘olybe,  par  ex.,  pour  lesquels  B vient  de  A,  G 
e B,  etc.,  méconnaissent  la  réciprocité  des  in- 
uences.  L’esprit  humain,  embarrassé  devant  un 
ystème  où  tout  semble  enchevêtré  d’une  manière 
nextricable,  peut  bien  vouloir,  après  avoir  essayé 
e reculer  à l’aide  d’incessantes  et  méritoires  mves- 
igations  les  limites  du  grand  inconnu,  se  réfugier 
ans  une  force  vitale,  un  principe  suprême  qui  im- 
ilique  en  quelque  sorte  sa  capitulation.  Mais  il  n’y 
dans  cette  proclamation  d’un  e pensée  divine,  arra- 
hée  à l’impuissance  analytique,  rien  qui  dût  effa- 
oucher  la  science,  consciente  de  la  dose  de  pénétra- 
ion  humaine,  et  il  n’en  devient  que  plus  nécessaire 
ie  s’incliner  devant  le  principe  suprême,  au  lieu  de 
lier,  en  niant  ce  principe,  l'enchaînement  de  l'en- 
emble,  qui  a bien  plus  d’importance  que  l’analyse 
les  diverses  parties. 

A cette  première  justification  du  terme  employé 
>eut  venir  s’en  ajouter  une  autre,  que  nous  fournira 
sgalement  la  prise  en  considération  de  n’importe 
[uelle  machine.  Une  machine  est  nécessairement 
irécédée  par  celui  qui  l’a  conçue,  qui  en  esprit  lui  a 
issigné  par  avance  sa  marche  et  son  utilité;  en 
l’autres  termes,  elle  prend  date  après  l’intelligence 
iréatrice  des  plans  suivant  lesquels  elle  a vu  le  jour. 
)r,  c’est  là  une  circonstance  qui  ne  se  représente  pas 

lans  l’organisme.  Ainsi,  pour  prendre  d’abord  un  des 
irganismeslesplus  merveilleux, l’organisme  humain, 
les  fonctions  essentielles,  telles  que  la  génération  et 
a digestion,  s’y  sont  accomplies  des  milliers  d’années 
i va nt  que  la  physiologie  fût  parvenue  à.  émettre 
îur  la  digestion  et  la  fécondation  une  théorie  satis- 
'aisante.  Eh  bien,  à l’instar  du  corps  humain,  quoique 
^instituée,  il  est  vrai,  pour  cause  d’influences  mo- 
'ales,  d’une  manière  moins  complète  que  lui,  l’Econ. 
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publique,  affirmant  en  quelque  sorte  son  indépen- 
dance des  établissements  humains,  son  institutior 
de  par  une  volonté  supérieure,  décrit  depuis  le  com- 
mencement des  sociétés  des  évolutions  périodiques, 
régulières,  dont  la  plupart  des  hommes  n’ont  souvent 
pas  plus  conscience  que  des  phénomènes  célestes,  et 
dans  lesquelles  quelques  écarts  capricieux  se  com- 
pensent en  général  d’après  la  loi  des  grands  nombres. 
Aussi  est-ce  avec  juste  raison  que  M.  Roscher,  nulle- 
ment convaincu  par  ce  roi  astrologue  du  XIIIe  siècle, 
Alphonse  de  Castille,  qui  regrettait  n’avoir  pas  été 
consulté  par  le  Créateur  pour  l’arrangement  estimé 
défectueux  par  lui  de  l’univers,  et  se  rangeant  quant 
à lui  du  côté  des  Newton,  Laplace  et  Gauss,  qui  en 
ont  jugé  sans  doute  différemment,  s’exclame  au  sujet 
de  l’Econ.  publique,  en  empruntant  le  langage  de 
Bacon  : « Là  aussi,  il  est  des  harmonies  d’une  admi- 
rable beauté,  qui  ont  existé  longtemps  avant  qu’au- 
cun homme  les  eût  soupçonnées,  et  de  nombreuse^ 
Lois  naturelles,  qui  n’attendent  pas  pour  agir  que 
nous  en  ayons  reconnu  l’empire;  elles  ne  subissent 
quelque  influence  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  su 
leur  obéir.  » 

Quoique  l’on  fasse,  l’espèce  de  dualisme,  mais  non 
pas  d’antagonisme,  que  nous  avons  cru  pouvoir  re- 
lever entre  économies  privées  et  économie  publique 
éclate  pour  ainsi  dire  spontanément  dans  l’examen 
d’une  foule  de  problèmes  économiques.  Ainsi,  quand 
on  suppute  la  consistance  de  l’avoir  d’un  particulier, 
on  voit  que  cet  avoir  se  compose,  outre  les  droits  de, 
propriété  et  autres  droits  appelés  réels  par  les  ju- 
risconsultes, tels  que  droit  d’usage  et  d’usufruit,  de 
droits  qui  sont  dans  le  commerce  et  facilement  con- 
vertibles en  biens  matériels,  comme  certains  offices 
et  privilèges,  ou  de  droits  qui,  comme  jadis  les  dîmes, 
assurent  par  eux-mêmes  une  recette  durable  de 
biens  matériels,  ou  enfin  de  créances  sur  d’autres 
personnes,  pourvu  qu’elles  soient  incontestées,  qu’elles 
portent  sur  des  masses  de  biens  déterminées  et  ne 
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permettent  pas  le  doute  sur  le  recouvrement.  Que  si 
on  veut,  à ce  même  point  de  vue  subjectif,  se 
rendre  compte  de  l’avoir  d’un  peuple  tout  entier, 
on  est  amené  à reconnaître  que  ne  rentrent  dans  cet 
avoir  les  droits  faisant  partie  de  fortunes  particulières 
qu’autant  que  les  obligations  correspondant  à ces 
droits  sont  à la  charge  de  l 'étranger.  Nous  parlons 
là  de  fortunes  acquises,  dont  on  fait  l’inventaire. 
Quand  on  se  pose  ensuite  la  question  de  savoir  com- 
ment un  particulier  ou  un  peuple  devient  riche,  le 
contraste  ou  la  nuance  reparaît.  En  effet,  un  parti- 
culier a divers  moyens  d’augmenter  sa  fortune  ; il 
peut  l’augmenter  par  les  voies  de  la  production 
propre,  comme  aussi  il  peut  s’enrichir  en  faisant  en- 
trer dans  son  patrimoine,  que  ce  soit  à titre  onéreux 
ou  gratuit,  des  parcelles  du  patrimoine  de  ses  con- 
citoyens. Envisage-t-on,  au  contraire,  pour  un  peuple 
tout  entier,  les  conditions  de  son  enrichissement,  on 
se  convainc  aussitôt  que  cet  enrichissement  ne  peut 
pas,  à vrai  dire,  être  cherché  en  dehors  de  la  pro- 
duction nationale. 

Les  observations  et  exemples  qui  précèdent  doivent 
suffire  à nous  certifier  la  réalité  de  deux  termes  dif- 
férents, quoique  se  supposant  l’un  l’autre,  défrayés 
l’un  par  la  personnalité  vivante  et  agissante  des 
Écon.  privées,  l’autre  par  ce  qui  ressemble  le  plus 
à une  personne  vivante  sans  l’être,  par  une  per- 
; sonne  morale,  celle  de  l’Écon.  publique,  et  il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  constater,  en  rapprochant  la  créa- 
i tion  naturelle  de  la  création  artificielle,  basée  toute- 
fois sur  une  nécessité  impérieuse,  leur  manière  de  se 
! comporter  dans  leurs  rapports  réciproques. 

Au  point  de  départ  de  cette  étude  comparative,  si 
elfe"  doit  être  rationnelle,  nous  placerons  toujours 
l’individu  ou  l’Écon.  privée,  car  pas  plus  que  dans 
le  domaine  politique  nous  ne  pactiserons  jamais  avec 
ces  théories  qui,  explicitement  ou  implicitement, 
imaginent  le  gouvernement  avant  le  gouverné  et 
subordonnent  celui-ci  à celui-là,  dans  le  domaine 
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des  intérêts  matériels,  détaché  du  domaine  politique 
pour  les  besoins  de  la  discussion,  nous  ne  consenti- 
rons à sacrifier  l’être  physique,  hanté  par  de  véri- 
tables besoins,  à un  ensemble  métaphysique  ou  ab- 
strait. C’est  l’homme  auquel  il  faut  songer  avant  tout; 
c’est  lui  qui  a une  mission  à remplir,  à qui  incombent 
une  responsabilité,  des  fins  immédiates  et  éloignées 
à atteindre,  et  toute  fonction  sociale  ou  collective  ne 
saurait  être  destinée  qu’à  aplanir  les  voies  où  l’homme 
doit  s’engager.  Or,  pour  ne  pas  sortir  du  cercle  étroit 
dans  lequel  notre  étude  actuelle  nous  enferme,  n’est- 
il  pas  manifeste  qu’une  tendance  invincible  pousse 
l’homme  vers  le  bien-être,  vers  la  propriété  qui  est 
une  des  nécessités  de  sa  constitution?  Cette  propriété, 
il  ne  peut  la  demander  gratuitement  à autrui,  puis- 
qu’il supprimerait  l’effort  personnel,  qui  en  est  la 
base  de  droit,  puisqu’il  supprimerait  du  même  coup 
l’individualité  humaine  ou  donnerait  sur  elle  une 
prise  illimitée,  et  qu’à  prendre  ou  recevoir  sans  rai- 
son, il  est  menacé  de  devoir  rendre  à son  tour  sans 
autre  forme  de  procès.  Mais  ce  que  tous  peuvent 
faire,  comme  y étant  tous  également  intéressés  par 
l’identité  complète  d’aspirations  et  une  impuissance 
qui  est  propre  à chacun  au  regard  de  tous,  c’est  se 
liguer  ensemble  pour  se  permettre  réciproquement 
de  travailler  sans  entraves  aux  acquisitions  justement 
convoitées,  et  ces  acquisitions  une  fois  faites,  d’en 
jouir  à leur  guise.  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu’un 
acte  ait  été  précisément  dressé  de  cette  sorte  d’asso- 
ciation, car  la  collectivité  a de  tous  les  temps  coexisté 
avec  les  individualités,  et  ses  services  ne  se  déduisent 
pas  avec  moins  de  rigueur  du  raisonnement  et  de  la 
lorce  des  choses.  Cette  collectivité,  qui  est  représentée 
ici  par  l’Écon.  publique,  a donc  un  rôle  à jouer,  et  ce 
rôle  est  rempli  naturellement  par  l’État,  somme  de 
toutes  les  collectivités  humaines,  restreintes  par  les 
divisions  territoriales.  Pour  le  remplir,  des  ressources 
lui  sont  indispensables,  ressources  dont  l’emploi  n’est 
pas  d’ailleurs  limité  à des  fins  strictement  écono- 


AVEC  LES  ÉCON.  PRIVEES. 


165 


miques,  puisque  par  ex.  toute  l’organisation  judi- 
ciaire et  le  personnel  qu’elle  réclame  et  toute  la  force 
armée,  qui  sont  l’objet  de  tant  de  sacrifices  demandés 
aux  citoyens,  ne  visent  pas  que  la  sauvegarde  des 
propriétés,  mais  encore  celle  des  personnes,  avec 
l’intégralité  de  leur  situation  et  de  leurs  droits.  Mais, 
quelle  que  soit  la  destination  complète  des  impôts,  dont 
la  perception  relève  de  la  science  financière  et  dont 
l’usage  répond,  en  tout  cas,  en  bonne  partie  à des 
préoccupations  économiques,  ce  qui  est  certain,  c’est 
jue  l’État  se  trouvera  placé  dans  des  conditions  fis- 
cales d’autant  meilleures  que  sa  tutelle  éclairée 
aura  été  plus  favorable  aux  intérêts  matériels  qui  lui 
sont  confiés. 

Les  règles  à suivre  par  l’Etat,  dans  l’accomplisse- 
ment de  sa  mission,  forment  la  partie  pratique  de 
l’Écon.  pol.,  et  leur  ensemble  constitue  la  politique 
économique.  Nous  sommes  absolument  contraires  à 
>ette  disposition,  qui  porte  notamment  des  écrivains 
allemands  à confondre  l’Écon.  pol.  et  la  politique 
economique  sous  une  rubrique  unique,  à la  faveur  de 
laquelle  des  doctrines  théoriques  et  pratiques  sont 
entassées  pêle-mêle  et  enchevêtrées  de  la  manière  la 
élus  regrettable.  L’exemple  de  cette  confusion  volon- 
;aire  semble  avoir  été  donné,  dès  1774,  par  l’Italien 
Jrtès,  intitulant  les  six  livres  qu’il  publia  sur  les  ma- 
dères économiques  : Délia  Economia  nazionale , ex- 
pression qui,  en  1805,  devint,  avec  la  même  portée 
>u  acception  double,  la  Nationaloelionomie  des 
Allemands,  sous  la  plume  de  M.  de  Jacob  et  du  comte 
le  Soden.  Et  nous  réclamons  aussi  contre  cette  façon 
le  voir,  plus  en  vogue  encore  autrefois  qu’aujour- 
l’hui,  d’après  laquelle  la  politique  économique  était 
envisagée  comme  une  portion  de  la  science  policière 
iu  sens  large  de  ce  mot,  et  les  diverses  mesures  ren- 
rant  dans  cette  politique  étaient  disséminées  à tra- 
ders le  vaste  domaine  de  la  police,  sous  les  étiquettes 
le  police  économique,  police  industrielle,  police  de 
a population,  police  des  pauvres  et  tant  d’autres  dé- 
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nominations  encore.  On  tend  de  plus  en  plus,  en 
effet,  et  à bon  droit  selon  nous,  à ne  voir  dans  toutes 
ces  mesures  qu’un  tout  bien  compacte,  bien  délimité 
et  arrondi,  se  rattachant  d’une  manière  étroite  au 
système  de  la  doctrine  économique  dont  il  se  dis- 
tingue en  même  temps  sous  plusieurs  rapports.  Tan- 
dis que  l’Éc.  pol.  ou  la  doctrine  économique  s’évertue 
à ramener  à des  lois  immuables  les  modalités  di- 
verses des  conditions  économiques  et  ne  prend  garde 
au  particulier  que  pour  ce  qu’il  s’y  manifeste  de  gé- 
néral, il  appartient  à la  politique  économique,  dans 
des  situations  spéciales  données,  de  signaler  le  pro- 
cédé qui  permette  le  mieux  d’atteindre  certaines  fins. 
Le  but  de  la  politique  économique  n’est  pas  autant 
le  vrai  que  l’utile.  Gomme  des  cas  différents  réclament 
fréquemment  un  traitement  dissemblable,  son  do- 
maine est  démesurément  grand  et  s’accroît  inces- 
samment par  suite  de  nécessités  et  de  tentatives  nou- 
velles. Pour  tout  dire,  en  un  mot,  l’Écon.  pol.  est  une 
science,  à savoir  la  science  de  la  nature,  de  la  pro- 
duction et  de  la  répartition  de  la  richesse,  alors  qu'il 
ne  faut  voir  simplement  qu’un  art  dans  la  politique 
économique,  comme  d’ailleurs  dans  la  politique  pro- 
prement dite  elle-même.  Mais  si  nous  tenons  à la  dis- 
tinction qui  vient  d’être  établie,  il  nous  importe  à un 
moindre  degré  que  cette  politique  économique,  une 
fois  son  existence  indépendante  reconnue,  puisse 
passer,  comme  le  pense  Coquelin,  pour  de  l’Écon. 
pol.,  qui  aurait  deux  sens,  signifiant  tantôt  une 
science  exacte,  tantôt  un  art,  ou  soit  reléguée,  au 
gré  de  Mac  Culloch  et  de  Senior,  dans  la  sphère  de 
la  législation,  ou  forme,  selon  l’opinion  assez  plau- 
sible de  MmeMarcet,  la  partie  pratique  de  l’Écon.  pol., 
qui  ne  serait  une  science  que  par  sa  partie  théorique. 

Tout  art  lui-mêmea  d’ailleurs  sinon  des  règles  fixes, 
au  moins  des  guides  constants,  qui  sont  le  goût,  le  tact, 
la  prudence,  l’à-propos,  sans  lesquels  il  passeraità  côté 
deson  but,  qui  est,  selon  les  cas,  lebeau  ou  lebien.  L’art 
du  médecin,  auquel  il  faut  supposer  avant  tout  la 
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innaissance  des  lois  générales  du  corps  humain,  con- 
ste  à comprendre  la  constitution  particulière  des 
ajets  soumis  à leurs  investigations,  chez  lesquels 
;s  lois  générales  ont  interrompu  leur  cours,  et  à 
ou  ver  les  remèdes  qui  dans  ces  cas  spéciaux  doivent 
■ndre  à celles-ci  tout  leur  empire.  Or,  la  pol.  éco- 
imique  doit  avant  tout  se  pénétrer  de  la  fin  à 
quelle  tendent  indistinctement  toutes  les  Écon. 
'ivées,  afin  de  s’efforcer  de  faire  aboutir  dans  la  plus 
rge  mesure  leur  désir  constant  et  uniforme,  qui  est 
arriver  à la  plus  grande  aisance  possible.  L’État, 
û estl’agentde  cettepolitique,sauraitd’ailleursd’au- 
nt  moins  demeurer  indifférent  à une  condition  de 
rtune  prospère  chez  le  peuple  qu’une  Écon.  publique 
irissante  vaut  à la  vie  nationale  des  avantages  con- 
lérables,  sur  lesquels  nous  voulons  insisterpendant 
elques  moments. 

iLe  courant,  qui  entraîne  les  hommes  vers  les 
pyens  d’entretien  et  la  jouissance  debiens,  est  telle- 
mt  impétueux,  qu’il  pourrait  facilement  conduire 
les  violations  de  droits,  s’il  ne  leur  était  donné  de 
dsfaire  leurs  besoins  d’une  manière  conciliable 
ec  1 ordre  légal.  Quelques  mesures  qu’arrête  la 
issance  publique  dans  le  domaine  de  la  législation 
de  la  police,  elles  n’offriront  de  garanties  suff- 
îtes à la  sécurité  intérieure  qu’autant  que  tous  les 
bitants  seront  mis  à même  de  se  procurer  le  né- 
;saire  par  leur  travail.  L’accroissement  du  bien- 
e général  a pour  effet  habituel  d’accroître  le  res- 
;t  de  la  propriété  et  des  droits  d’autrui,  qui  nous 
’aissent  d’autant  plus  sacrés  que  nous  avons  nous- 
mes  à faire  respecter  et  à défendre  quelque 

)S6. 

)e  plus,  des  ressources  abondantes  fournissent  un 
nt  d’appui  solide  à tous  les  efforts,  dont  le  couron- 
nent se  traduit  par  l’embellissement  et  l’ennoblis- 
îent  de  la  vie.  Avec  le  bien-être  des  peuples,  on 
t habituellement  marcher  de  front  la  culture  de 
prit,  l'enrichissement  et  la  propagation  de  la 
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science,  l’épuration  du  goût  du  beau,  et  l’histoii 
atteste  des  rapports  intimes,  des  réactions  perma 
nentes  entre  la  prospérité  matérielle  et  un  rayonne 
ment  intellectuel.  C’est  en  parlant  de  l’histoire  pr< 
cisément  que  Lueder  a pu  se  croire  parfaitemei 
autorisé  à dire  « qu’elle  ne  connaît  pas  un  seul  peup  1 
qui  eût  été  à la  fois  oisif,  pauvre  et  cultivé  ; qu’el 
ne  connaît  pas  une  seule  nation  distinguée,  n’ayai 
pas  vécu  au  sein  d’une  abondance,  dont  elle  fût  re 
devable  à sa  propre  industrie.  » La  misère,  en  effe 
ne  rend  guère  accessible  aux  attraits  des  science 
des  arts  et  des  lettres,  dont  le  culte  réclame  aus 
des  loisii’s  qu’elle  ne  laisse  pas,  et  pendant  que  c» 
branches  fleurissent  au  contraire  dans  des  contré» 
plus  heureuses , elles  font  faire  aussi  de  nouveau 
progrès  à l’industrie  nationale. 

Ajoutons  que  l’application  et  l’économie,  d<rnt 
bien-être  est  si  généralement  la  récompense,  agisse) 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  sur  le  moral  d< 
individus,  lequel  moral  se  bonifie  alors  que  le  gon 
vernement  s’emploie  à encourager  le  déA^eloppeme» 
de  la  richesse. 

On  a,  il  est  vrai,  exprimé  plus  d’une  fois  la  crain 
que  les  encouragements  donnés  à l’activité  indus 
trielle  n’excitassent  trop  les  ardeurs  acquisitives  ■ 
n’entretinssent  chez  les  hommes  une  soif  de  lue; 
propre  à les  pervertir.  Assurément,  nous  n’enter 
dons  pas  contester  la  possibilité  de  ces  spectacl 
fortuits,  nous  montrant  le  niveau  moral  qui  baisse  c 
même  temps  que  s’élève  le  niveau  matériel  ; seul» 
ment,  ne  faut-il  pas  se  dire  que  le  dénûment,  1 
aussi,  ne  met  que  trop  souvent  obstacle  à des  sent 
ments  élevés;  qu’au  milieu  des  développements  c 
toute  nature  que  reçoit  la  société,  il  n’est  pas  pos 
sible  de  préserver  de  périls  nouveaux  la  pureté  d< 
intentions,  et  qu’il  appartient  à l’éducation  religieuf 
aussi  bien  qu’à  la  culture  nationale,  confiée  égale 
ment  à l’Etat,  de  présenter  aux  citoyens  d’autr» 
objectifs  encore,  et  de  plus  élevés,  et  de  combattre  1 


169 


AVEC  LES  ÉGON.  PRIVÉES. 

lèpre  dévorante  de  la  cupidité?  D’ailleurs,  si  les  an- 
ciens étaient  plus  portés  que  nous  à réduire  les 
besoins  à leur  plus  simple  expression  et  à refréner 
le  penchant  vers  la  jouissance  de  biens,  tandis  que 
notre  époque  préfère  faire  de  ce  penchant  un  aiguillon 
pour  le  travail  et  assurer  sa  satisfaction  par  des 
voies  inoffensives,  nous  repoussons  cependant  l’accu- 
sation portée  contre  les  temps  modernes  d’éprouver 
une  prédilection  indigne,  de  brûler  d’un  amour  immo- 
déré pour  les  intérêts  matériels.  Ce  qui  est  exact, 
c’est  que  ces  intérêts  éveillent  une  sollicitude  plus 
générale  qu’autrefois,  c’est  qu’ils  sont  soignés  avec 
une  entente  meilleure,  donnant  des  résultats  plus 
satisfaisants;  mais  ce  qui  l’est  aussi,  c’est  que  ces 
résultats  reçoivent  des  emplois  on  ne  peut  plus 
dignes  d’éloge,  grâce  auxquels  les  classes  les  plus 
infimes  de  la  société  ont  vu  s’améliorer  leur  sort  et 
les  moyens  de  culture  ont  pu  se  multiplier,  et  il  res- 
tera toujours  à démontrer  que  l’égoïsme  se  soit  accru 
au  détriment  de  sentiments  plus  généreux. 

Enfin,  et  sans  nous  attarder  à des  reproches  qui 
ont  été  depuis  longtemps  victorieusement  réfutés  par 
des  hommes  autorisés  comme  Bastiat,  Dunoyer,  Fal- 
lati,  nous  pouvons  encore  une  fois  rappeler  que  sans 
le  bien-être  des  particuliers,  les  coffres  de  l’Etat  res- 
teraient vides  et  l’État  lui-même  dépourvu  de  tous 
moyens  d’accomplir  efficacement  sa  mission  sociale, 
attendu  que  l’argent  est  le  nerf  de  la  paix,  tout  autant 
au  moins  que  de  la  guerre.  Ainsi,  en  résumé,  sur  le 
but  assigné  à l’ingérence  gouvernementale  dans  la 
sphère  économique,  aucun  doute  n’est  possible.  Ce 
but  doit  être. aperçu  non  pas  précisément  dans  une 
attention  et  une  direction  à donner  à chaque  Écon. 
particulière  et  dépassant  les  forces  aussi  bien  que 
les  obligations  de  l’État,  mais  dans  une  sollicitude 
nécessaire  pour  l’Écon.  publique  considérée  d’en- 
semble et  dans  ses  embranchemen  ts  : sollicitude  active, 
visant  à délivrer  d’entraves  et  à favoriser  l’Écon.  pu- 
blique dans  des  cas  où  les  efforts  individuels  restent 
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impuissants,  comme  aussi  à l’accorder  avec  le  bien- 
être  économique  de  tous  ou  du  plus  grand  nombre  et 
à la  mettre  en  harmonie  avec  les  fins  de  chacun. 
Nous  croyons,  d’ailleurs,  le  libre  concert  des  citoyens 
capable  d’engendrer  des  résultats  dont  la  poursuite 
incombe  autrement  à la  puissance  publique.  L’esprit 
commun  a porté  des  fruits  excellents  dans  des  asso- 
ciations à dimensions  plus  ou  moins  considérables  et 
a affranchi  les  gouvernements  de  force  soucis.  Et 
comme  dans  la  grande  majorité  des  circonstances  il 
cadre  avec  l’avantage  particulier  bien  entendu,  ses 
effets  n’en  sont  que  plus  durables  et  que  plus  étendus, 
sans  que  cependant  de  pareils  établissements  puissent 
se  soustraire  à l’action  du  Pouvoir  ou  de  la  Loi,  tou- 
jours obligés  de  s’assurer  si  on  ne  dévie  pas  de  la 
mission  qui  les  regarde  spécialement. 

La  question  du  but  réglée,  il  ne  reste  plus  que 
celle  des  moyens.  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens, 
enseigne  la  sagesse  populaire,  et  puisque  les  Econ. 
privées  se  réclament  tacitement  tout  au  moins  de 
l’appui  de  l’État,  qui  leur  est  indispensable  dans  la 
mesure  de  la  protection  et  de  leur  acheminement 
collectif  vers  des  destinées  meilleures,  elles  doivent 
se  résoudre  à des  sacrifices  à calculer  d’ailleurs  sur 
le  concours  qu’elles  peuvent  espérer.  Les  sacrifices 
peuvent  être  de  nature  diverse  et  ne  se  réduisent  pas 
nécessairement  aux  seuls  impôts,  qui  sont  consacrés 
au  surplus  à tous  les  services  du  ressort  de  l’État. 
Au  nombre  de  ces  sacrifices,  commandés  par  l’intérêt 
général,  qui  est  l’unique  point  de  vue  possible  de 
l’Etat,  à qui  tous  les  intéressés  sans  distinction  font 
ou  sont  censés  faire  appel,  il  peut  même  s’en  trouver 
consistant  moins  dans  l’obligation  de  faire  que  dans 
celle  de  ne  pas  faire,  de  souffrir,  d’endurer,  de  s’abs- 
tenir ; et  celui-là  est  un  homme  d’État  véritable,  un 
homme  expert  dans  l’art  qu’on  appelle  la  politique 
proprement  dite  ou  la  politique  économique,  dont  les 
résolutions,  auxquelles  peuvent  correspondre  des 
prestations,  des  privations,  des  gênes  particulières, 
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aboutissent,  en  fin  de  compte,  à une  amélioration  de 
situation  pour  tous  ou  presque  tous.  En  tout  cas,  la 
part  contributoire  quelconque  dont  est  tenue  chaque 
économie  privée  ne  pouvant,  en  principe  au  moins, 
taire  l’objet  d’une  contestation,  nous  ne  saurions  non 
plus  en  principe,  nous  ranger  du  côté  des  théoriciens 
absolus  du  libre-échange.  Non  pas  que  nous  soyons, 
tant  s’en  faut  même,  de  ceux  qui  répugnent  d une 
manière  générale  et  constante  à la  pleine  liberté  eco- 
nomique aussi  bien  qu’à  la  pleine  liberté  politique, 
apparaissant  au  contraire  à nos  yeux  comme  une 
prérogative  initiale,  comme  un  bagage  d entree  en 
campagne,  dignes  delà  plus  haute  sollicitude  ; seule- 
ment,  comme  ces  libertés  doivent  s exercer  dans  le 
milieu  social,  elles  nous  paraissent,  pour  leur  etendue, 
vouées  à des  compositions  dont  elles  n ont  au  tond 
qu’à  profiter  et  qu’il  appartient  à la  politique  ordi- 
naire ou  économique  de  fixer.  Or,  la  politique  eco- 
nomique qu’inspire  l’intérêt  commun  peut,  dans  un 
état  peu  avancé  de  l’industrie  et  en  vue  du  dévelop- 
pement ultérieur  de  la  prospérité  nationale,  recourir 
certainement  à la  protection,  quant  a ceitaines 
branches  de  la  fabrication  indigène.  Nous  supposons 
bien  entendu  expressément  que  ces  droits  protecteurs 
sont  appelés  à disparaître  à un  moment  donne,  qu  Us 
ne  viennent  en  aide  qu’à  des  branches  auxquelles 
semble  réservé  un  bel  avenir,  et  que  si  la  masse  des 
consommateurs  est  condamnée  pour  un  temps  a des 
sacrifices  dans  son  entretien , auquel  1 etranger 
pourvoirait  à meilleur  compte,  ces  sacrifices  seront, 
selon  toute  vraisemblance,  amplement  compenses 
par  l’essor  vigoureux  de  l’activité  manufacturière. 

Mais  il  va  sans  dire  que  la  Pol.  écon.  ferait 
fausse  route  et  encourrait  le  reproche  d’mepue  en 
imposant  aux  Écon.  particulières  des  charges,  des 
privations  insuffisamment  justifiées  par  la  mission 
sociale  qui  lui  est  dévolue  dans  une  certaine  direc- 
tion, et  en  ne  s’assurant  pas  si,  selon  les  cas,  le  but 
qu’elle  poursuit  ne  serait  pas  mieux  atteint  gi  ace 
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auJeu  spontané  des  forces  individuelles.  L’idéal  de 
cet^e  politique  doit  être  d’intervenir  le  moins  possible 
afin  que  sans  préjudice  des  fins  qui  lui  sont  assignées’ 
es  individus  ne  supportent  de  molestations  que  dans 
la  limite  du  stricte  nécessaire.  Car  il  convient  que  le 
souci  de  la  plus  complète  indépendance  des  individus 
le  respect  de  leurs  facultés  et  de  leurs  œuvres  l’an- 
preciauon  éclairée  de  ce  qu’ils  peuvent  par’  eux- 
memes  demeurent  la  grande  affaire  du  gouverne- 
ment, et  a ce  point  de  vue,  Jérémie  Bentham  était 
assurément  fondé  à dire  « que  les  intérêts  individuels 
sont  les  seuls  réels.  » Le  laisser  faire  et  laisser  passer 
sera,  dans  des  circonstances  déterminées,  la  règle 
de  conduite  la  plus  opportune  que  puisse  suivre  un 
Ltat,  comme  aussi  elle  est  celle  qui  semble  marquer 
smon  le  point  de  départ,  au  moins  le  point  d’arrivée 
de  toute  pol.  econ.  consciente  de  son  rôle  accessoire 
d auxiliaire.  La  cause  de  la  liberté  des  mouvements 
economiques  a été  défendue  avec  une  grande  chaleur 
par  le  célèbre  M.  de  Gentz,  le  confident  du  prince  de 
Aiettermch,l  auteur  de  mémoires  excitant  aujourd’hui 
meme  une  si  grande  curiosité,  et  qui,  à l’époque  où 
il  n en  était  encore,  il  est  vrai,  qu’à  sa  première  ma- 
niere,  s exprimait  comme  suit  dans  une  brochure 
quil  publiait  en  1797,  à l’occasion  de  l'avénement  au 
trône  du  roi  Frédéric-Guillaume  III  : 

« Sous  le  régime  tutélaire  de  V.  M.,  dit-il,  tout  ce 
qui  n est  pas  enchaîné  par  une  nécessité  absolue  doit 
pouvoir  se  mouvoir  librement.  Qu’il  soit  permis  à 
chacun  de  poursuivre  ses  intérêts  par  toutes  les  voies 
égalés  et  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à 
atteindre  le  but;  que  chacun  puisse  exercer  ses  fa- 
cultes  aans  la  sphère  qu’il  s’est  choisie;  qu’aucun 
monopole,  qu’aucune  prohibition,  qu’aucune  inter- 
vention dans  l’industrie  privée  par  le  moyen  de 
reglements  inutiles,  ne  gêne  l’agriculteur,  le*  fabri- 
cant, le  marchand.  Pour  que  l’industrie  puisse  con- 
tribuer a la  prospérité  de  l’Etat,  elle  ne  doit  sentir 
je  dnai  plus,  elle  ne  doit  meme  craindre  aucune  en- 
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trave.  Mais  c’est  surtout  la  pensée  de  l’homme  qui  ne 
supporte  aucune  contrainte...  etc.  » 

Est-ce  que  Whately,  dans  ses  Lectures , ne  montre 
pas  fort  bien  comment  Londres  est  approvisionné  par 
des  hommes  qui  ne  songent  qu’à  leur  intérêt  personnel 
et  dont  chacun  ne  peut  avoir  qu’une  connaissance 
très-restreinte  de  la  demande  générale,  ces  instincts 
individuels  répondant  bien  mieux  aux  besoins  de 
l’ensemble  que  ne  pourraient  le  faire  les  plans  les 
mieux  combinés  d’une  commission  administrative? 

Que  si  la  liberté  et  l’initiative  individuelles  viennent 
à bout  de  difficultés  dont  ne  triompherait  pas  ou 
triompherait  moins  bien  la  contrainte,  le  premier  de- 
voir de  ceux  à qui  est  confiée  la  direction  de  la  pol. 
économique  est  d’apporter  la  plus  grande  applica- 
tion à l’étude  de  l’Écon.  pol.,  qui  leur  procurera  la 
connaissance  des  résultats  inestimables  dus  aux  ins- 
pirations non  contrariées  des  intérêts  particuliers. 
Si  les  classes  ouvrières  ne  sauraient  trop  être  initiées, 
comme  on  le  pense  depuis  longtemps,  aux  lois  éco- 
nomiques qui  doivent  les  réconcilier  avec  ce  qu’elles 
détestent  parfois  et  les  disposer  à s’incliner  devant 
la  nature  ou  la  force  des  choses,  cette  initiation  est 
peut-être  plus  nécessaire  encore,  bien  qu’on  insiste 
rarement  sur  cette  nécessité,  pour  les  personnalités 
dirigeantes,  qui  risquent  sans  elle  de  compromettre 
indéfiniment  ce  qu’elles  ont  mission  de  sauvegarder. 

Les  erreurs  économiques,  qui  se  rencontrent  au 
bas  et  au  haut  de  l’échelle  sociale,  présentent  presque 
toutes  le  même  caractère,  en  ce  qu’elles  sont  géné- 
ralement, les  unes  et  les  autres,  entachées  de  socia- 
lisme; mais  celles  qui  s’infiltrent  dans  les  masses 
peuvent  finir,  tout  en  se  traduisant  parfois  par  des 
révolutions,  par  se  redresser  elles-mêmes  au  contact 
des  maux  qu’elles  engendrent  et  de  l’impuissance 
qui  en  est  la  suite,  tandis  que  celles  qui  régnent  dans 
les  sphères  administratives,  chez  les  détenteurs  du 
pouvoir,  outre  qu’elles  imposent  l’oppression,  qu’elles 
organisent  l’étouffement,  menacent,  en  se  transmet- 
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tant,  de  perpétuer  l’arrêt  des  forces  vives  d’une  na- 
tion, sans  l’épanouissement  desquelles  il  n’y  a pas  de 
grande  prospérité  possible.  Promener  le  "flambeau 
économique  à la  base  et  au  sommet  de  l’édifice  social, 
c’est  travailler  à sa  solidité  et  accroître  la  dose  de 
liberté  de  ceux  qui  s’y  abritent,  au  grand  avantage  du 
travail,  du  progrès  et  de  la  civilisation.  Seulement, 
ce  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  c’est  que 
l’intervention  de  la  puissance  publique,  autorisée  en 
principe,  ne  saurait  être  condamnée,  du  moment 
qu’elle  se  justifie  par  une  utilité  évidente.  Elle  est 
autorisée  en  principe,  disons-nous,  puisque,  selon  ce 
que  nous  avons  établi,  l’économie  publique  constitue 
comme  un  organisme,  qui  lui  confère  le  droit  de 
gouverner  toutes  ses  parties.  Le  tout  est  d’agir  à bon 
escient.  Cet  organisme,  comme  tous  les  organismes, 
passe  par  des  états  divers.  Dans  son  état  primitif,  il 
peut  ressembler  à l’enfant,  qu’il  est  nécessaire  d’em- 
mailloter ou  de  conduire  à la  lisière.  Avec  l’âge,  il 
prend  des  forces  qui  permettent  de  le  livrer  de  plus 
en  plus  à lui-même.  Il  est  sujet  aussi  à des  pertur- 
bations, à des  crises  qui  rappellent  les  maladies  dont 
noussommes  parfois  affligés.  Le  traitement  desmala- 
dies économiques  appartient  aux  manieurs  de  la  poli- 
tique économique  et  peut  utiliser  les  méthodes  éprou- 
vées de  la  médecine  ordinaire.  La  force  curative  et 
l’action  salutaire  de  la  nature  elle-même  n’y  doivent 
pas  être  perdues  de  vue,  car  il  est  peu  de  cas  où  l’on 
puisse  agir  directement  sur  les  désordres  survenus. 
Il  pourra  doni,  conformément  aux  indications  de 
M.  Roscher,  y avoir  profit  à recourir  à l’intervention 
thérapeutique  de  l’Etat,  soit  pour  renforcer  l’action 
curative  de  la  nature,  quand  celle-ci  est  trop  faible, 
soit  pour  modérer  cette  action,  quand  elle  se  produit 
avec  trop  d’énergie,  soit  enfin  pour  la  diriger,  si 
elle  s’écarte  de  la  bonne  voie.  L’Etat  remplira,  par 
ex.,  le  premier  de  ces  rôles  par  l’établissement  de 
greniers,  par  des  achats  à l’étranger  et  autres  me- 
sures semblables  propres  à conjurer  une  famine 
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dont  le  commerce  particulier  des  grains  serait  im- 
puissant à défendre  la  nation.  Que  si  nous  supposons 
le  marché  encombré  de  produits  industriels  excé- 
dant la  somme  des  besoins  du  moment,  l’Etat  peut 
vouloir  tempérer  la  rigueur  des  conséquences  na- 
turelles et  désastreuses  pour  un  pays  d’un  pareil 
état  de  choses,  conséquences  qui  sont  : avilissement 
des  prix,  ruine  d’un  assez  grand  nombre  de  produc- 
teurs, de  manière  que  la  production  se  raréfie  et  se 
I mette  en  équilibre  avec  la  consommation,  et  son  action 
modératrice  se  fera,  par  ex.,  sentir  au  moyen 
d’avances  qu’il  consentira  et  qui  auront  pour  effet  de 
répartir  sur  plusieurs  années  un  fardeau  qui  pèserait 
trop  lourdement  sur  le  présent.  Enfin,  l’organisation, 
à l’aide  d’une  taxe  des  pauvres,  de  maisons  de  travail, 
pour  remédier  à la  mendicité  qui  serait  interdite, 
nous  montre  l’Etat  s’employant  à corriger  des  habi- 
tudes vicieuses  et  anti-économiques  par  des  habi- 
tudes meilleures,  sans  répondre  cependant  encore 
tout-à-fait  aux  desiderata  de  la  science,  laquelle 
veut  des  hommes  ne  relevant  que  d’eux-mêmes. 


LIVRE  I 


FORMATION  DE  LA  RICHESSE 


L’existence  d’un  bien  matériel  d’une  certaine  va- 
leur exige  une  condition  extérieure  (objective)  et  une 
condition  intérieure  (subjective),  placées  dans  le  cer- 
veau des  hommes.  Car  il  ne  suffit  pas  de  la  présence 
d’une  substance  corporelle  constituée  d’une  façon, 
de  laquelle  dépende  son  application  à des  fins  hu- 
maines, et  il  faut  encore  que  son  utilité  soit  admise, 
soit  reconnue  par  un  jugement  de  l’intelligence.  C’est 
ce  jugement  qui  fait  des  choses  des  biens,  alors  même 
qu’auparavant  elles  avaient  existé  déjà  sous  leur 
forme  déterminée.  Il  peut  arriver  ainsi  qu’une  chose 
soit  envisagée  comme  un  bien  quand  vient  à surgir 
un  nouveau  but  ; plus  l’homme  a de  besoins,  plus  il 
apprendra  à connaître  de  biens  lui  servant  de  moyens 
pour  satisfaire  ces  besoins.  C’est  le  cas,  par  exemple, 
pour  les  sangsues,  le  tabac,  le  gaz,  les  pierres  litho- 
graphiques, le  chloroforme,  etc.  Les  biens  matériels 
n’entrent  dans  la  fortune  qu’après  que  quelqu’un  se 
les  est  approprié. 

L’homme  peut  donc,  de  deux  façons,  contribuer  à 
la  formation  de  parcelles  de  fortune  : 

1°  En  agissant  pour  qu’un  plus  grand  nombre  de 
ces  choses  corporelles,  auxquelles  le  jugement  des 
hommes  attribue  déjà  une  valeur  déterminée,  entrent 
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dans  la  fortune.  Cette  condition  ne  doit  jamais  être 
perdue  de  vue.  Un  nouveau  bien  ne  naît  pas  parce 
qu’une  action  accompagnée  de  frais  aurait  été  exercée 
sur  la  constitution  physique  d’une  substance,  mais 
naît  seulement  quand  l’action  a été  exercée  de 
telle  sorte  qu’elle  a donné  le  jour  à un  objet  d’une 
valeur  déjà  reconnue.  Grâce  à ces  agissements,  aux- 
quels revient  la  production,  des  biens  matériels,  qui 
déjà  se  trouvaient  sur  la  terre,  tels  que  des  poissons, 
sont  placés  sous  la  puissance  de  l’homme,  ou  bien  on 
détermine,  comme  par  exemple  par  l’agriculture,  une 
valeur  nouvelle  ou  plus  élevée  dans  les  substances. 

2°  En  scrutant  les  qualités  des  choses  corporelles, 
en  les  mettant  en  relation  avec  des  fins  humaines  et 
en  découvrant  en  elles,  par  là,  de  nouvelles  espèces 
ou  des  degrés  supérieurs  d’utilité,  ce  qui  leur  fera  attri- 
buer une  valeur  plus  considérable.  Cette  activité,  que 
Riedel  appelait  production  d’utilité  (Nützlichkeits- 
production),  cette  activité,  qui  élargit  le  cercle  des 
connaissances  humaines,  revient  dans  ses  effets  à la 
iroduction,  et  ceci  déjà  démontre  à quel  point  les 
progrès  de  la  culture  intellectuelle,  spécialement  des 
idences  naturelles,  favorisent  les  visées  économiques, 
ci  se  présente  aussitôt  à l’esprit  la  découverte  plus 
>u  moins  récente  de  l’utilité  de  l’huile  de  foie  de 
norue,  du  caoutchouc,  de  la  gutta-percha,  de  l’an- 
hracite  (charbon-fossile,  nommé  aussi  houille  sèche), 
le  l’iode  et  des  sources  minérales  contenant  de 
'iode,  etc.,  etc. 

La  première  des  voies  indiquées  pour  ajouter  à la 
ortune  des  éléments  nouveaux  est  la  plus  fructueuse, 
a plus  régulière  et  celle  aussi  qui  met  en  mouvement 
3 plus  de  forces.  La  seconde  n’a  pas  en  elle-même 
ne  aussi  grande  efficacité  que  la  première,  et  il  n’est 
as  possible  de  préciser  par  avance  ses  résultats,  qui, 

1 plupart  du  temps,  relèvent  du  hasard,  sans 
ompter  que  sans  la  première,  elle  fructifie  déjà  moins, 
our  cette  raison  que  plus  les  objets  présents  seront 
stimés  haut,  plus  leur  consommation,  qui  se  trou- 
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vera  activée  d’autant,  entraînera  une  réduction  no- 
table de  la  fortune  ; ajoutons  qu’à  mesure  que  la  con- 
naissance de  la  nature  et  le  génie  industriel  se  seront 
développés  davantage,  les  occasions  de  faire  de  nou- 
velles découvertes  et  de  nouvelles  applications  iront 
en  se  raréfiant.  C’est  pourquoi  la  doctrine  économique 
doit  concentrer  surtout  son  attention  sur  la  produc- 
tion physique  des  biens. 

Fixons-nous  maintenant  sur  les  conditions  les  plus 
proches  de  la  production  physique  des  biens,  autre- 
ment dit  sur  les  sources  de  la  production,  pour  les- 
quelles Say  s’est  un  peu  plus  tard  servi  de  l’expres- 
sion fonds  productifs,  en  les  divisant  ainsi  : 

I.  _ Fonds  industriels  (travail). 

II.  — Instruments  d’industrie,  à savoir  : 

1°  Instruments  d’industrie  non  appropriés,  tels  que 
la  mer,  l’atmosphère,  etc.  ; 

2°  Instruments  d’industrie  appropriés, 

a)  Naturels,  les  fonds  de  terre  ; 

h)  Capitaux. 

La  coopération  de  tous  ces  fonds  en  vue  de  la  pro. 
duction  de  nouveaux  biens  reçoit  de  Say  le  nom  de 
services  productifs,  mais  cette  locution  ne  permet  pas 
de  discerner  la  différence  considérable  existant  entre 
les  forces  productives  de  biens  et  les  auxiliaires  morts. 
Disons,  abstraction  faite  de  la  terminologie  de  Say,  que 
dans  les  sources  de  la  production  prennent  place  : 

1°  Des  forces,  c’est-à-dire  des  causes  de  modifica- 
tion du  monde  physique,  soit  que  ce  soient  dés  forcer 
naturelles  ou  bien  de  la  puissance  humaine,  doiff 
l’emploi  à cette  fin  constitue  le  travail  productif 
La  plupart  du  temps,  toutefois,  le  travail  opère  con- 
curremment avec  les  forces  naturelles. 

2°  Des  parties  de  fortune  déjà  existantes  qui  soni 
employées  comme  moyens  auxiliaires  à la  produc- 
tion de  nouveaux  biens,  quoiqu’en  elles-mêmes,  san; 
l’activité  de  ces  forces,  elles  demeurassent  inefficace; 
et  dussent  être  considérées  comme  de  simples  in- 
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truments  ou  substances.  Rangeons  ici  les  fonds  de 
erre  et  les  capitaux . 

Sous  le  primo,  nous  avons  fait  figurer  la  force  ou 
missance  humaine;  toutefois  par  là  nous  n’avons  pas 
»u  seulement  en  vue  l’esprit  humain,  qui  sans  doute 
lirige  l’usage  de  la  force  vers  le  travail,  et  dont  la 
missance  créatrice  s’affirme  surtout  dans  la  produc- 
ion,  mais  qui  serait  tout  de  même  insuffisant  sans 
a mise  en  mouvement  des  membres.  Sous  1 influence 
l’Adam  Smith,  mais  allant  plus  loin  que  lui,  Mac 
lulloch  a voulu,  comme  autrefois  Locke  et  Galiani, 
Envisager  le  travail  de  l’homme  comme  la  source 
inique  de  la  production.  Mais  cette  opinion  a été  re- 
lressée  par  d’autres  savants  qui  ont  reconnu  la 
coopération  de  la  nature  dans  toute  son  étendue. 
Bon  nombre  d’économistes  n’énumèrent  que  trois 
cources  de  la  fortune,  en  réunissant  les  forces  natu- 
relles aux  fonds  de  terre  et  en  plaçant  cette  réunion 
cous  l’étiquette  « nature  ».  Cependant  ces  forces  ne 
nanquent  pas  de  se  manifester  aussi  dans  les  capi- 
taux, et  les  fonds  de  terre  ont,  aussi  bien  que  ces 
capitaux,  droit  à une  place  à part  dans  la  série  des 
conditions  auxquelles  la  production  est  subordonnée. 


CHAPITRE  II 

Forces  naturelles  comme  source 


de  biens. 


Les  forces  naturelles  exercent  sur  l’engendrement 
les  biens  matériels  une  influence  si  puissante  qu’on 
)eut  être  facilement  tenté,  ainsi  que  le  montre 
'exemple  des  physiocrates,  de  négliger  toutes  les 
lutres  sources  de  biens.  Sans  les  dons  volontaires 
le  la  nature,  le  genre  humain  n’eût  pu  se  conserver 
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à son  premier  âge,  et  c'est  toujours  sur  le  concour: 
des  forces  naturelles  que  s'appuient  les  arts  survenu^ 
depuis.  Pour  éclairer  davantage  la  façon  dont  elle! 
opèrent,  il  nous  faut  faire  plusieurs  divisions  de* 
produits  utiles  selon  les  conditions  de  leur  formation 
et  distinguer  d’abord  les  substances  brutes  et  les 
substances  ouvrées,  puis  parmi  celles-là,  les  sub- 
stances organiques  et  inorganiques. 

I-  — Les  êtres  organisés , tels  qu’animaux  ou 
plantes,  se  forment  par  l’effet  de  la  force  vitale  opérant 
déjà  dans  le  germe  et  par  l’assimilation  des  principes 
nutritifs  empruntés  au  dehors.  Il  importe,  pour  la  sa- 
tisfaction continue  des  besoins  humains,  que  l’en- 
gendrement de  pareils  êtres  aille  de  front  avec  leur 
consommation,  comme  il  arrive  souvent  sans  la 
moindre  participation  de  l’homme.  Ce  qu’il  faut  à leur 
développement,  ce  sont  : 

1°  Des  forces  vitales  organiques.  Celles-ci  obéissent, 
dans  chaque  espèce  de  plantes  et  d’animaux,  à des' 
lois  propres  et  invariables,  de  telle  sorte  que  la  per- 
pétuation, la  croissance,  le  dépérissement  et  la  fin 
de  chaque  espèce  d’êtres  animés  présenteraient  par- 
tout et  toujours  les  mêmes  caractères  si  des  influences 
extérieures  ne  déterminaient  certaines  variations  ; 

2°  Des  forces  qui  agissent  dans  l’entourage  des 
corps  organiques  et  qui  agissent  plus  ou  moins  éner- 
giquement, selon  les  continents,  les  pays  et  les  ré- 
gions, de  manière  que  le  développement  des  plantes 
et  bêtes  utilisables  se  trouve  tantôt  plus,  tantôt 
moins  favorisé  aux  divers  points  du  globe.  Cepen- 
dant, l’art  parvient  à maîtriser  partiellement  ces 
influences,  ainsi  que  nous  le  voyons  par  les  serres 
chaudes,  les  jardins  d’acclimatation,  etc. 

La  production  abondante  de  plantes  utilisables 
qui  servent  à l’alimentation  d’hommes  et  de  bestiaux, 
et  à plusieurs  autres  fins,  est  une  condition  essen- 
tielle du  bien-être  des  peuples.  Les  circonstances 
naturelles  extérieures  dont  dépend  cette  production 
se  montrent  : 
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a)  Dans  le  sol , qui  communique  aux  plantes  une 
partie  du  suc  alimentaire  indispensable  et  leur  vient 
plus  ou  moins  en  aide  dans  la  mesure  des  principes  or- 
ganiques ou  inorganiques  qu’il  contient,  de  sa  situation 
basse  ou  élevée,  inclinée  ou  plane,  etc.  L’agronomie  ou 
science  du  sol,  au  point  de  vue  agricole,  fournit  à cet 
égard  de  plus  amples  renseignements. 

h)  Dans  l’atmosphère,  dont  la  composition  et  les 
phénomènes,  variables  selon  les  lieux,  constituent  le 
climat . Le  climat  n’est  pas  sans  agir  diversement  sur 
la  vie  sociale  et  notamment  sur  l’Écon.  des  nations. 
Ce  qui  importe  le  plus  dans  le  climat,  c’est  la  chaleur 
de  l’air  et  son  humidité , y compris  les  pluies  qui 
s’abattent  sur  le  sol.  Entrons  à cet  égard  dans  quel- 
ques détails. 

La  chaleur  climatérique  est  principalement  déter- 
minée par  la  situation  d’un  lieu  entre  l’Équateur  et 
les  Pôles  (c’est-à-dire  son  degré  de  latitude)  et  par 
sa  hauteur  au-dessus  de  la  mer;  cependant,  il  faut 
mettre  aussi  en  ligne  de  compte  la  protection 
! résultant  de  montagnes  avancées,  l’existence  de  boi- 
sements, de  marécages  ou  d’eaux,  etc.  La  chaleur 
; moyenne  de  l’année  s’abaisse  dans  l’Europe  centrale 
d’un  degré  Réaumur,  avec  6 à 700  pieds  environ 
d’élévation  au-dessus  de  la  mer  ou  30  lieues  d’é- 
loignement de  l’Équateur.  Plus  un  pays  est  situé  au 
Nord,  plus  sa  fertilité  est  limitée  à ses  parties  les 
plus  basses:  c’est  ainsi  que  la  limite  des  neiges  éter- 
! nelles  est  haute  près  de  Quito,  au-dessous  de  l’Équa- 
teur, de  15,000  pieds,  dans  les  Alpes  de  8,200  à 9,000 
pieds,  en  Islande  de  2,800  pieds,  et  au  Cap-Nord  de 
2,200  pieds  seulement.  Aussi  il  y a-t-il,  selon  les  hau- 
teurs et  les  latitudes  géographiques  différentes,  des 
zones  de  plantes  et  des  degrés  de  fertilité  divers.  En 
; Suisse,  la  frontière  supérieure  de  la  vigne  est  à 
1,700  pieds,  celle  de  la  culture  fréquente  du  blé  à 
2,800  pieds,  celle  du  prunier  entre  3,300  à 3,500,  du 
poirier  à 3,600,  du  cerisier  entre  3,600  à 4,800:  de 
la  pomme  de  terre  entre  4,400  à 5,000,  du  pin  à 


6 


182 


LIVRE  I. 


5,000  pieds,  etc.  D’après  des  estimations  relatives  à 
la  Saxe,  un  champ  de  2e  classe  y rapporte  jusqu’à 
500  pieds  de  hauteur  143  mesures,  jusqu’à  800  pieds 
132  mesures,  jusqu’à  1,600  pieds  112  mesures. 

A latitude  égale,  l’Asie  est  plus  froide  que  l’Europe 
et  l’Amérique  plus  froide  encore.  En  Laponie,  l’agri- 
culture s’étend  jusqu’au  68e  1/2  degré  latitude  Nord, 
près  de  Tobolsk  jusqu’au  60e  et  dans  le  Canada  jus- 
qu’au 50e.  Les  lignes  de  chaleur  égale,  que  de  Hum- 
boldt  appelait  les  lignes  isothermes,  sont  donc  loin 
de  se  confondre  avec  les  cercles  parallèles.  On  fait 
dériver  la  plusgrande  chaleur  de  l’Europe  du  courant 
d’eau  chaude  se  dirigeant  de  l’Équateur  vers  le  Nord- 
Est  (gulfstream)  et  des  vents  méridionaux  passant 
sur  le  désert  africain.  Rien  de  plus  curieux  d’ailleurs 
à étudier  que  ces  courants  marins,  dus  sans  doute 
au  mouvement  de  rotation  de  la  terre  autour  de  son 
axe,  comme  aussi  au  refoulement  des  eaux  des  mers 
du  Nord  vers  l’Équateur  et  à la  forme  horizontale 
des  côtes,  rejetant  par  la  pression  qu’elles  exercent 
les  flots  vers  la  haute  mer.  Autant  de  courants,  au- 
tant de  routes  naturelles,  sillonnant  la  surface  de 
l’Océan  et  y expliquant  les  rencontres  et  collisions 
maritimes  toujours  si  fréquentes.  A la  faveur  de  ces 
routes,  les  Anglais  se  trouvent  bien  plus  rapprochés 
que  la  partie  orientale  des  Etats-Unis  de  tous  les 
points  du  globe  les  plus  commerçants  situés  à portée 
de  la  mer,  si  on  excepte  toutefois  la  portion  des  côtes 
américaines  qui  est  baignée  par  l’Océan  Atlantique, 
au  Nord  de  l’Équateur.  La  raison  en  est  que  les 
Américains  du  Nord,  qui  veulent  passer  la  ligne  ou 
doubler  l’un  ou  l’autre  des  deux  grands  caps,  doivent 
commencer  par  naviguer  jusqu’à  la  hauteur  des 
Açores.  En  revanche,  les  courants  qui  régnent  le  long 
des  côtes  occidentales  de  l’Amérique  du  Sud  éta- 
blissent entre  elles  et  le  Mexique,  par  exemple,  une 
distance  surprenante.  Si  l’Amérique,  qui  a été  colo- 
nisée parles  Européens,  ne  l’a  pas  été  par  les  Chinois, 
la  cause  en  est  aux  courants,  qui  faciliteront  aussi 
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sans  doute  aux  Américains  l’influence  qu’ils  visent  à 
exercer  sur  la  Chine  et  le  Japon. 

L’expansion  géographique  des  plantes  dépend  en 
grande  partie  de  la  température,  quoique  non-seu- 
lement de  la  chaleur  annuelle,  mais  encore  du  maxi- 
mum de  chaleur  et  de  froid,  de  la  chaleur  des 
diverses  saisons  et  de  la  variation  du  calorique  a de 
courts  intervalles.  A l’intérieur  de  grands  pays,  la 
différence  du  calorique  d’été  et  d’hiver  dépassé  ce 
qu’elle  est  le  long  du  rivage  de  la  mer.  Les  plantes 
cultivées  ne  s’étendent  pas  plus  loin  que  les  labou- 
reurs n’estiment  encore  leur  culture  avantageuse. 
La  culture  de  la  canne  à sucre  réclame  au  moins 
18°,  celle  du  café  au  moins  14°  de  chaleur  annuelle. 
Il  n’y  a à attendre  de  bon  vin  que  là  où  la  chaleur 
moyenne  de  l’année  comporte  8°  R.,  où  celle  de 
l’hiver  s’élève  au-dessus  de  0 et  où  celle  de  1 ete 


atteint  de  15  à 16  degrés. 

On  a essayé,  il  n’y  a pas  bien  longtemps,  de  calculer 
le  besoin  de  diverses  plantes  en  chaleur  journalière, 
du  printemps  à la  récolte,  ce  qui  a donné,  parex.,  pour 
le  froment,  en  140jours,  à environ  12°  R., approximati- 
vement 1,700  degrés  R.  Ne  doivent  être  comptes  ce- 
pendant que  les  jours  auxquels  la  chaleur  s eleve  a 
quelques  degrés,  soit  2 ou  3 degrés.  Les  21 ,000  lieues 
carrées  de  grandes  steppes  dénuées  de  forets  qui  se  ren- 
contrent dans  la  Russie  méridionale  ne  sont  dans  cet 
état  principalement  qu’à  cause  des  notables  revire- 
ments de  température,  les  plus  fortes  chaleurs  et  les 
froids  les  plus  intenses  offrant  bien,  dans  le  courant 
de  l’année, une  marge  de  60°  R.,  sans  compter  la  se- 
cheresse,  les  orages  et  les  tourbillons. 

Les  États-Unis  se  divisent  en  régions  propres  a 
l’élève  du  bétail,  à la  culture  du  froment,  du  coton, 


du  riz  et  de  la  canne  à sucre.  , . 

On  peut,  en  Europe,  distinguer  les  régions  sui- 

vantes  * 

a)  Celles  où  règne  une  chaleur  moyenne  supérieure 
à 10°  R.,  où  dans  les  contrées  les  plus  basses  il  gele  et 
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neige  rarement,  où  par  conséquent  il  ne  fait  en  géné- 
ral que  pleuvoir  (zone  de  la  pluie),  où  réussissent  les 
oranges,  les  citrons  et  les  arbres  oléagineux,  et  où  la 
lieue  carrée  peut  nourrir  6,000  hommes  et  davantage. 
Dans  cette  lre  catégorie  peuvent  être  rangées  les 
villes  de  Bordeaux  avec  10  88  degrés,  — de  Brest  avec 

11  — de  Marseille  avec  11 52,  _ de  Montpellier  avec 

12  le,  _ de  Rome  avec  12  38 , — d’Athènes  avec  12  4,  — 
de  Lisbonne  avec  13,  et  de  Palerme  avec  13  41  degrés. 

b)  Celles  où  règne  une  chaleur  moyenne  de  3 à 9°, 
où  prospère  partout  le  blé  d’hiver,  où,  à des  endroits 
plus  chauds,  viennent  les  fruits,  le  tabac,  etc.,  et 
meme  la  vigne  aux  endroits  les  plus  chauds,  et  où 
3 à 4,000  personnes  peuvent  trouver  leur  nourriture 
sur  une  lieue  carrée.  Dans  cette  catégorie  rentrent, 
par  exemple,  Stockholm  avec  4°  — Christiania  4 27  — 
Dantzig  4 96  — Kœnigsberg  5 ï9  — Berne  5 83  _ 
Breslau  6 3 — Edimbourg  6 69  — Manchester  6 96  — 
Berlin,  Gœttingues,  Zürich,  7 2 — Genève  7 56  _ 
Francfort-sur-Mein,  Pragues  7 98  — Stuttgard  7 74 
— Londres  7 89  — Carlsruhe  8 38  — Bruxelles,  Paris 
8 64  — Vienne  8 69. 

cj  La  partie  froide,  où  ne  mûrit  pas  partout  le  blé 
deté,  et  où,  à laide  de  l’élève  du  bétail  et  de  la 
peche,  100  à 200  personnes  parviennent  à peine  à se 
sustentersurl  espace  d’une  lieue  carrée.  Des  exemples 
à l’appui  sont  fournis  : par  l’Islande  et  Tornéa, 
0 4 deg.  ; par  Kasan,  157deg.  ; par  Saint-Pétersbourg, 
2°;  par  Moscou,  2 5 degrés. 

La  Russie  comporte  une  division  en  8 zones  : 
1°  celle  du  climat  de  glace;  2°  celle  de  la  mousse  à rennes; 
3°  celle  des  forêts  et  de  l’élève  du  bétail  ; 4°  celle  du 
blé  d’été  ; 5°  celle  du  seigle  et  du  lin  ; 6°  celle  du  fro- 
ment et  des  fruits  ; 7°  celle  du  vin  et  du  maïs  ; 8°  celle 
de  la  culture  de  l’olivier,  de  la  canne  à sucre  et  du 
mûrier. 

, Pour  la  France,  Arthur  Young,  dans  ses  voyages 
a travers  la  France  et  une  partie  de  l’Italie,  a signalé 
les  limites  de  la  culture  de  la  vigne,  du  maïs  et  de 
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l'olivier,  limites  qui  s'en  vont  avec  assez  d'exacti- 
tude parallèlement  à la  direction  principale  de  la 
frontière  nord  de  la  France,  le  long  du  canal. 

Les  différences  que  le  sol  et  le  climat  amènent 
dans  la  fécondité  des  contrées  exercent  chez  un 
peuple  une  haute  influence  sur  toute  la  production  et 
toute  la  consommation  de  biens  matériels.  Plus  il 
peut  être  enlevé  au  sol  de  substances  organiques 
utiles,  plus  est  élevé  le  nombre  d'hommes  pouvant 
trouver  à s’alimenter  sur  le  même  espace,  sans  relations 
extérieures,  plus  aussi  sont  bas  les  frais  et  par  consé- 
quent les  prix  de  ces  substances,  plus  encore  il  est  facile 
aux  individus  de  se  tirer  d'affaire,  etplusenfin  il  pour- 
rait être  consacré  de  travail  à l’élévation,  au  raffine- 
ment, à la  multiplication  de  la  jouissance  de  biens, 
comme  aussi  au  développement  et  à l’accroissement 
des  biens  personnels. 

Sous  beaucoup  de  rapports,  des  pays  plus  froids, 
par  ex.,  cèdent  le  pas  à des  pays  plus  chauds.  Ainsi  : 
1°  Le  rendement  du  sol  dans  les  pays  plus  froids  est 
inférieur  en  quantité  et  qualité  : 

a)  Parce  que  diverses  plantes,  qui  éprouvent  un 
plus  grand  besoin  de  calorique,  n’y  peuvent  réussir, 
ou  parce  que,  du  moins,  les  produits  y acquièrent  une 
bonté  moindre,  comme  c’est  le  cas  pour  les  raisins,  qui 
n’y  deviennent  pas  aussi  riches  en  principes  sucrés. 
Un  arpent  prussien  rend  dans  la  Caroline  15  quin- 
taux de  riz,  dans  les  Indes  orientales  5 quintaux  de 
café  ou  11  quintaux  de  sucre.  Un  arpent  de  la  meil- 
leure terre,  où  l’on  cultive  du  pisang  (Musa  paradi- 
siaca),  nourrit  au  Mexique  23  personnes  et  n’occa- 
sionne que  peu  de  travail. 

~b)  Parce  que  les  récoltes  donnent  des  résultats 
moindres.  Uu  arpent  prussien  rapporte  en  Allemagne 
et  en  France  de  6 à 7 quintaux  de  froment,  dans  les 
régions  humides,  près  de  Valence,  j usqu’à  29  quintaux, 
sur  le  plateau  du  Mexique  (de  4,200  à 10,000  pieds 
au-dessus  de  la  mer),  27  quintaux  en  moyenne,  mais 
près  de  Queretaro  et  Cholula,  environ  43  quintaux 


18G 


LIVRE  I. 


(38  fois  les  semences).  Le  maïs  restitue  en  Allemagne 
un  ensemencement  80  à 100  fois,  au  Brésil  120  à 
130  fois,  au  Mexique  3 à 800  fois.  En  Suède  et  en 
Norwége,  le  blé  glace  souvent  avant  d’arriver  à ma- 
turité. 

c)  Parce  que  le  sol  n’y  peut  pas  être  utilisé  aussi 
diversement.  Déjà,  dans  l’Allemagne  méridionale  et 
centrale,  les  terres  peuvent  être  rendues  à une  cer- 
taine culture  après  la  récolte  de  blé,  alors  que  l’Eu- 
rope du  sud  voit  mûrir  dès  le  printemps  bon  nombre 
de  fruits  des  champs,  qui  font  ensuite  place  à d’autres. 

2°  Comme  le  temps  donné  à la  croissance  des  plantes 
est  plus  court  dans  les  pays  plus  froids,  il  faut  y avoir 
en  réserve  plus  de  fourrage  d'hiver  et  on  n’y  peut  gar- 
der autant  debestiaux.  Selon  l’écrivain  allemand  Schü- 
bler,  la  floraison  s’effectue  environ  trois  jours  plus  tard 
en  Europe,  parchaquedegrédelatitudeseptentrionale. 

Dans  les  Alpes  delà  Marche-Styrienne,  on  n’admet 
que  19  semaines  par  an  de  pâturage;  dans  les  petits 
cantons  où  a pris  naissance  la  Confédération  helvé- 
tique, le  pacage  des  Alpes  dure  d’ordinaire  13  se- 
maines, mais  il  se  restreint  à 6 et  7 semaines  dans 
les  Alpes  supérieures. 

3°  Au  milieu  de  circonstances  d’ailleurs  égales,  le 
travail  est  plus  précieux  dans  les  pays  plus  froids, 
parce  que  l’habillement,  le  logement  et  le  chauffage 
y réclament  plus  de  sacrifices,  et  que  beaucoup 
d’occupations  y demeurent  longtemps  interrompues 
pendant  la  saison  rigoureuse  : ainsi  en  Estonie,  le 
travail  des  champs  ne  dure  que  cinq  mois. 

4°  Une  grande  partie  du  terrain  doit,  dans  les  pays 
plus  froids,  être  consacrée  à l’obtention  du  bois. 

t\  Cependant  les  conditions  économiques  des 
peuples  ne  sont  pas  aussi  inégales  qu’on  le  pourrait 
supposer  d’après  le  degré  différent  de  fécondité  des 
pays,  et  on  en  peut  donner  les  raisons  suivantes  : 

1»  Même  la  constitution  naturelle  d’un  pays  la  plus 
favorable  possible  ne  conduit  pas  par  elle-même  à 
un  revenu  national  important,  et  n’y  conduit  qu’au- 
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tant  qu’il  vient  s’y  joindre,  pour  la  mettre  à profit, 
du  labeur  humain.  Plusieurs  des  plus  belles  contrées 
de  la  terre  ne  sont  habitées  que  par  une  population 
clairsemée  et  misérable,  parce  que  des  institutions 
publiques  défectueuses  ou  l’indolence  ou  la  culture 
peu  avancée  du  peuple  mettent  obstacle  à 1 emploi 
opportun  d’un  sol  fertile.  Il  est  permis  ici  de  penser 
aux  destinées  actuelles  des  contrées  placées  sous  la 
domination  turque,  en  les  comparant  à la  splendeur  que 

ces  contrées  avaient  connue  au  trefois.  En  Perse,  l’ensa- 
blement avance  de  proche  en  proche  et  le  désert  gagne 
de  plus  en  plus  du  terrain,  parce  que  l’on  néglige  les 
sources.  Dans  les  pays  chauds,  le  travail  de  fabrique 
rencontre  lui-même  diverses  difficultés  par  suite 
desquelles  on  n’y  peut  vaquer  à toutes  les  occupations 
avec  le  même  succès,  et  voilà  comment  la  nature  a 
départi  certains  avantages  aux  zones  même  moins 
tempérées.  Les  métaux  se  rouillent  plus  facilement 
où  il  fait  chaud  et  les  bois  s’y  jettent;  la  poussière 
sèche  de  l’Egypte  enraye  la  marche  des  roues  et  les 
fils  cassent  fréquemment  lors  du  tissage.  Dans  le 
chaud  département  de  l’Aude,  le  produit  moyen  en 
froment  (16  hectolitres  par  hectare)  et  en  maïs 
(20-24  hectolitres)  ne  semble  pas  s’élever  au-dessus 
de  celui  qui  s’obtient  dans  la  région  du  Rhin. 

2°  L’application  et  l’habileté  peuvent  considérable- 
ment accroître  le  rendement  du  sol,  meme  dans  un 
pays  moins  favorisé  par  la  nature,  si  l’on  recourt 
par  ex.  à de  la  chaleur  artificielle,  à des  abris  contre 
le  froid,  au  choix  de  coteaux  exposés  au  midi,  etc.; 
et  elles  peuvent  ouvrir  de  nouvelles  ressources  aux 
habitants  par  la  conduite  d’industries  dont  ils  place- 
ront les  produits  dans  d’autres  contrées.  D’ailleurs, 
l’expérience  enseigne  que  la  force,  la  persévérance, 
l’ingénuosité  et  la  sobriété  des  hommes  augmentent 
avec  les  obstacles  que  rencontre  la  satisfaction  de 
leurs  besoins.  Ne  le  voit-on  pas  assez  dans  les  pays 
exposés  aux  périls  de  la  mer,  tels  que  les  Pays-Bas, 
et  dans  les  pays  montagneux,  où  les  eaux  sont  bien 
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plus  difficiles  à gouverner,  où  les  routes  de  terre  ne 
sont  établies  et  entretenues  qu’au  prix  de  grands 
efforts,  où  les  avalanches  et  autres  incidents  font 
courir  des  dangers  à la  vie  et  au  sol  utilisable  ? 

Plus,  au  contraire,  le  climat  a fait  pour  l’homme, 
plus  il  est  porté  à la  légèreté  et  à l’insouciance.  Sans 
doute,  dans  les  régions  polaires,  le  froid  et  la  sus- 
tentation difficultueuse  de  l’existence  opposent  aux 
progrès  des  hommes  des  barrières  très-étroites,  mais 
en  revanche  l’exubérance  de  la  nature,  qui  facilite 
par  trop  l’entretien,  et  telle  par  ex.  qu’on  la  trouve 
dans  les  iles  Sandwich, 

Where,  comme  dit  Byron,  ail  partake  tlie  earth  without  dispute 

Aud  bread  itself  is  gather’d  as  a fruit, 

cette  exubérance  est  loin  d’être  favorable  à l’amélio- 
ration de  beaucoup  d’aptitudes  ou  dispositions  hu- 
maines. 

Il  est  des  contrées  où  les  procédés  acquisitifs  des 
habitants  n’ont  pour  ainsi  dire  aucun  lien  avec  la 
terres  seulement  un  tel  mode  de  sustentation  est 
nécessairement  exposé  plus  grandement  à des  causes 
interruptives  que  celui  reposant  sur  les  productions 
du  propre  sol. 

„*„  II.  — Les  substances  inorganiques  utilisables, 
telles  que  les  minerais,  les  sels,  la  houille,  les  pierres  à 
bâtir,  etc. , se  rencontrent  presque  toutes  déjà  formées 
dans  les  entrailles  de  la  terre;  aussi  l’influence  per- 
sévérante des  forces  naturelles  se  manifeste-t-elle  ici 
à un  bien  moindre  degré  que  chez  les  plantes  et  les 
animaux  (quoiqu’elle  se  révèle  tout  de  même,  comme 
par  ex.  dans  la  formation  naturelle  du  salpêtre  et 
du  soufre,  dans  la  cristallisation  du  sel  marin,  etc.); 
en  revanche,  pour  la  distraction  de  ces  corps  qu’il 
s’agit  d’enlever  à la  terre,  on  a fréquemment  recours 
à l’assistance  des  forces  naturelles. 

III.  — La  plupart  des  créations  naturelles,  qu’elles 
soient  organiques  ou  inorganiques,  réclament,  pour 
pouvoir  servir  entièrement  à des  fins  humaines, 
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une  transformation  ultérieure  par  l’art,  et  sous  ce 
rapport  les  forces  naturelles  rendent  encore  une  fois 
les  services  les  plus  signalés.  L’activité  de  l’homme 
ne  s’emploie  souvent  pas  à autre  chose  qu’à  mettre 
des  substances  en  contact  les  unes  avec  les  autres 
en  telle  manière  que  les  forces  naturelles  puissent 
exercer  sur  elles  une  action  prévue  et  voulue.  Rela- 
tivement à certaines  de  ces  forces,  l’art  humain  peut 
agir  en  toute  liberté,  tandis  que  d’autres  forces, 
celles  par  ex.  des  rivières  et  des  fleuves,  sont  liées  à 
des  localités  déterminées. 

Cette  mise  en  œuvre  ou  transformation  appelle 
à son  aide  deux  classes  de  forces  naturelles  : 

1°  Les  forces  chimiques , en  vertu  desquelles  les 
substances  se  combinent,  se  modifient  et  se  séparent; 
à titre  d exemple,  mentionnons  la  force  dissolvante 
de  l’eau  (qui  s’utilise  dans  la  teinture,  dans  les  bras- 
series, dans  la  préparation  de  bon  nombre  de  mets 
et  de  médicaments,  etc.),  le  séchage  par  le  vent,  la 
propriété  de  la  chaleur  d’amener  l’évaporation,  la 
fonte,  le  durcissement  des  substances  ou  d’autres 
effets  propices,  l’action  blanchissante  de  la  lumière 
du  soleil  et  du  chlore,  soleil  et  chlore  qui,  l’un  et 
l’autre,  sont  mis  encore  diversement  à profit  dans 
les  arts  (daguerréotype  et  photographie)  ou  par  l’hy- 
giène (le  chlore  comme  désinfectant),  la  décomposi- 
tion des  principes  sous  l’influence  de  l’atmosphère 
(fermentation  comme  moyen  de  produire  de  l’esprit 
de  vin,  production  du  salpêtre,  — préparation 
de  fumures),  diverses  affinités  et  séparations  chi- 
miques, etc. 

2°  Les  forces  mécaniques , qui  engendrent  un  mou- 
vement des  corps  et  qui  parla  concourent  à une 
transformation  ou  à une  décomposition  des  sub- 
stances en  un  autre  endroit.  Il  est  vrai  que  d’après 
i des  études  plus  récentes,  les  modifications  chimiques 
elles-mêmes  apparaissent  comme  du  mouvement  im- 
primé aux  molécules,  ce  qui  ne  doit  toutefois  pas 
conduire  à la  suppression  de  notre  distinction,  fondée 
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au  moins  sur  les  apparences.  Des  forces  de  la  deuxième 
espèce  se  trouvent  dans  la  force  musculaire  des  ani- 
maux, dans  le  vent,  dans  la  vapeur  d’eau  enfermée 
(machines  à vapeur,  locomotives,  etc.),  dans  la  prese 
sion  de  l’air  (pompes),  dans  la  pesanteur  (emploi  du 
pendule),  dans  l’élasticité  (montres  de  poche),  dans 
la  force  extensive  des  gaz,  prenant  naissance  dans  un- 
combustion  (poudre  à canon),  dans  1 électricité  (télé- 
graphe), etc.  Graduellement,  ces  sortes  de  forces 
vont  se  substituant  aux  forces  humaines,  qu’elles  dé- 
passent souvent  en  puissance,  sans  qu  il  lût  cepen- 
dant possible  pour  cela  de  suivre  dans  ses  fantaisies 
sur  l’utilisation  ultérieure  des  forces  de  la  nature 
M.  Etzler,  l’auteur  de  : The  paradize  within  the  reacli 
of  ail  men,  without  labour.  Qu’avec  la  marche  ascen- 
dante de  la  civilisation,  l’effort  puisse  être  peu  a peu 
amoindri,  cela  n’est  pas  douteux  ; mais  qu  il  puisse 
être  complètement  supprimé,  il  ne  faut  pas  plus  s y 
attendre  qu’à  la  suppression  de  la  mort,  dont  le  terme 
peut  seulement  être  reculé  par  l’élévation  de  la  duree 
de  la  vie  moyenne.  On  a essayé  de  calculer  les  forces 
motrices  qui  sont  utilisées  pour  la  production  et 
le  commerce.  D’après  les  indications  fournies  par 
Ch.  Dupin  (forces  productives  et  commerciales  de  la 
France)  et  qui  pouvaient  s’approcher  au  moins  de  la 
vérité,  la  somme  des  forces  naturelles  mises  à con- 
tribution s’élevait,  ramenée  a des  forces  humaines,  à . 

en  Grande- Bretagne  en  France 

22.500.000  28,872,500 

1.750.000  2,100,000 

1.200.000  1,500,000 

240,000  258,383 

12,000,000  3,000,000 

6.400.000  80,000 

44.090.000  36,205,833 
7,241,166 

51,331,166 

8,919,150  12,609,056 

60,250,316  48,814,889 


1°  En  agriculture,  bêtes  de  travail. . . . 
2°  Dans  les  industries  et  le  commerce. 

a)  Bêtes  de  travail 

b)  Eau  dans  les  moulins,  etc 

c)  Vent  dans  les  moulins 

— dans  la  navigation 

d)  Vapeur  d’eau 

Excédant  pour  l’Irlande 

Si  l’on  y ajoute  la  quantité  présu- 
mable de  forces  humaines,  soit 

on  arrive  à la  somme  principale  de.. 
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¥\  Dans  la  plupart  des  cas,  les  forces  chimiques, 
aussi  bien  que  les  forces  mécaniques  de  la  nature, 
livrées  à elles-mêmes,  ne  produisent  pas  d’accroisse- 
ment de  valeur;  les  forces  mécaniques  n’en  pro- 
duisent presque  jamais.  Tout  au  plus  si  la  pensée 
peut  se  reporter  à l’abattage  par  le  vent  des  fruits 
portés  par  des  arbres,  à l’entrainement  par  les  eaux 
de  matériaux  utiles,  tels  que  troncs  d’arbres,  etc.  Ce 
n’est  qu’autant  que  ces  forces  sont  rassemblées  par 
les  hommes  et  dirigées  vers  un  but  déterminé  qu’elles 
témoignent  de  leur  efficacité  pour  l’augmentation  de 
la  quantité  de  biens.  Leur  concours  fournit  une  grande 
masse  de  valeur  d’usage  à assez  peu  de  frais,  et  par 
conséquent  procure  un  profit  considérable,  qui,  en 
raison  du  bas  prix  des  produits,  ne  se  révèle  pas  pré- 
cisément dans  la  valeur  d’échange,  mais  qui,  à cause 
de  cela  même,  constitue  un  avantage  économique 
d’autant  plus  important.  Leur  mise  à profit  habile  est 
une  des  causes  principales  de  la  prospérité  plus 
grande  des  peuples  civilisés,  et  la  connaissance  pro- 
gressive de  la  nature  ainsi  que  des  moyens  auxiliaires 
pour  la  production  avantageuse  de  mouvements 
(science  des  machines)  a pour  ce  motif  une  très-haute 
influence  sur  le  revenu  de  chaque  peuple.  « C’est, 
a dit  Stuart  (dans  son  lïisiory  of  the  Steam  ehgine , 
1824),  c’est  la  machine  à vapeur  perfectionnée,  qui 
a défrayé  les  combats  de  l’Europe  et  qui  durant  la 
dernière  guerre  si  terrible  a maintenu  intacte  la 
grandeur  politique  de  notre  pays.  C’est  la  même 
grande  force  qui  nous  met  à même  d’acquitter  les  in- 
térêts de  notre  dette  d’Etat  et  de  supporter  la  lutte 
contre  l’adresse  et  le  capital  de  tous  les  autres  pays.  » 


CHAPITRE  III 

Le  Travail  comme  source  de  biens. 


I.  — INTRODUCTION. 

Un  bien  matériel  arrive  avec  peine  à s'adapter 
à des  fins  humaines,  sans  qu’il  accuse  en  lui  ài\  tra- 
vail dans  une  mesure  quelconque,  quand  ce  ne  serait 
que  celui  de  saisir  et  de  recueillir  les  produits  na- 
turels déjà  utilisables  dans  leur  état  brut,  et  la  plu- 
part des  biens  ne  naîtraient  même  pas  sans  le  secours 
du  travail.  C’est  là  une  pensée  déjà  développée  par 
Cicéron  dans  son  De  Offïciis  (II,  cap.  3,  4).  Aussi 
peut-on  s’expliquer  que  contrairement  surtout  à 
l’erreur  fondamentale  des  physiocrates,  on  ait  fait 
passer  le  travail  pour  la  source  unique  des  biens. 
Ajoutez  que  le  prix  des  choses,  en  tant  qu’il  est  dé- 
terminé par  les  frais,  se  règle  principalement  sur  le 
travail  employé.  En  tout  cas,  le  travail  se  place  parmi 
les  causes  les  plus  efficaces  delà  production  de  biens, 
et  comme  il  subit  le  plus  complètement  la  domination 
de  la  volonté  humaine,  c’est  de  lui,  pour  cette  raison 
même,  que  la  théorie  économique  a le  plus  à s’occu- 
per. La  plupart  des  hommes  sont  réduits  à demander 
leur  entretien  au  travail,  et  cet  emploi  continuel  de 
forces  est  en  même  temps  on  ne  peut  plus  profitable 
au  développement  de  toutes  les  aptitudes  physiques 
et  intellectuelles  de  l’homme.  Qui  ne  sait  d’ailleurs 
que  le  travail,  outre  qu’il  nous  procure  nos  moyens 
d'existence  et  constitue  un  devoir  envers  la  société, 
est  aussi  le  plus  puissant  élément  de  notre  bonheur 
et  devient  selon  les  cas  notre  meilleure  consolation? 
Du  même  coup  il  éloigne  toutes  les  mauvaises  sugges- 
tions, et  il  y a longtemps  que  la  sagesse  des  nations 
a fait  de  la  paresse  la  mère  de  tous  les  vices. 
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De  même  que  la  grandeur  du  revenu  annuel  d’un 
mole  dépend  principalement  de  son  travail  produis 
f de  même  le  stock  existant  de  richesse  mobilière 
.présente  les  fruits  économisés  du  travail  anterieur, 
ntre  temps,  le  travailleur  ne  doit  pas  etre  considéré 
mlement  comme  porteur  d’une  force  productive  de 
iens  car  il  est  aussi  un  membre  du  peuple  et  il  est 
ndé  à prendre  part  à la  jouissance  de  ce  qui  a ete 
roduit  « Ceux,  a dit  Smith,  qui  nourrissent,  ha- 
illent  et  logent  tout  le  corps  de  la  nation  doivent 
voir  dans  le  produit  de  leur  propre  travail  une  part 
ssez  large  pour  être  suffisamment  nourri»,  loces 
êtus.  » 

II.  — BRANCHES  DU  TRAVAIL. 

Quand  on  considère  le  but  que  se  propose  le  tra- 
ailleur  dans  ses  efforts,  on  aperçoit  comme  tel  ou 
lien  l’acquisition  de  biens  matériels,  ou  bien  un  objec- 
if  plus  éleve,  correspondant  à l’idee  d une  certain 
rnration  d’une  certaine  mission  et  qui,  s il  n évincé 
ms  ^acquisition  des  biens,  ne  lui  donne  plus  au  moins 
a place1  principale.  Les  occupations  qui  visent  1 ac- 
mfsition  de  biens  s’appellent  en  général  des  indus- 
tries (Gewerbe).  Si  par  contre  l’on  examine  les  effets 
économiques  des  travaux,  on  remarque  aussitôt  que 
Ses  les  espèces  ne  concourent  pas  à une 
auo-mentation  de  la  masse  de  biens;  bon  nombre  ae 
branches,  si  efficaces  d’ailleurs  qu’elles  Passent  etre 
pour  la  société  sous  d’autres  rapports,  sont  c®Pe^a.^t 
sans  aucune  influence  sur  l’état  de  la  foi  tune  natio 
nale  et  ne  sont  pas  par  conséquent  rangées  parmi  les 
branches  économiquement  acquisitives  ou  Produc- 
tives On  ne  peut  toutefois  juger  de  la  productivité 
ou  de  l’improductivité  des  travaux  qu  apres  qu  on  a 
divisé  et  envisagé  d’ensemble  les  diverses  branches 
du  travail  d’après  leur  effet  propre. 

il  v a à distinguer  d’abord  : .... 

A)  Les  travaux  économiques,  qui  sont  diriges  vers 
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la  satisfaction  des  besoins  par  des  biens  matériels  e 

qae  raédiatem“ 

1- rSho™VefUr  a“ 

mains.  L œuvre  de  ,eur  transmission  en  d’autre: 

m.  — Leur  conservation  et  de  plus  grandes  f-.ri 
lites  apportées  à leur  usage.  g C1‘ 

• Les  travaux  qui  se  traduisent  par  des  avantage' 

hommes^Ges1  ÏÏSvo(par  de.3îiens  Personnels)  pour  te 
G , travaux  sont-ils  exécutés  pour  d’autre» 
Pv.  onnes,  ils  constituent  des  services  personnels  au 
sont  prestes  spontanément  ou  bien  après  accord  tév 

De  tels  s^vTcesPsont 
ces?air?  rf  ru?nf  ilie’  ?ais  Panalyse  n’en  est  pas  né- 
Mcas  onS  mîi  rr?em*ent  que  sous  le  rapport  des 
SfDubSr  Jn  113  6’  °n  peut  di«tinguer  des 

nor'/ffu  h t it  ? des  f®rv!ces  P^vés,  et  sous  le  rap- 
nrlîtf.  b t,  et  dss  aptitudes  nécessaires  pour  leur 
prestation  des  services  d’ordre  élevé  ou  d’ordre  infé- 
rieur ; ces  derniers  rentrant  dans  les  industries 
, , a.  i.  — celles  des  occupations  qui  sont  desti- 
nées immédiatement  à placer  sous  la  puissance  de 

tenTïmidô^lrinsT86  de\  MT  plüS  Prooie  use  consis- 
cîiet  ÏÏ  iï  i * recherche  d’une  utilité  plus  haute 
ctiez  dos  ob,ets  déjà  existants,  tantôt  dans  une  action 

Ç Senter  " 8UbslaD<*  des  ^ns,  action  qui  sert 
a augmenter  la  somme  d’utilité  de  ceux-ci.  Les  occu- 
pations de  la  seconde  espèce,  que  nous  qualifierons 

par^un? TrSfr (Stoffarbeiten),  commencent 

pour  cham.PpPS  r "',  3 terre  et  sont  continuées 
1 oui  chaque  bien  particulier  jusqu’à  ce  qu’il  soit  de- 

sories^e'travaliY  pr°pre  ? s?  destina«on.  C’est  à ces 
. , de  tiavaux  I11®  sont  adonnés  dans  chaque  pays 

le  plus  grand  nombre  des  travailleurs,  et  il  faut  bien 

™ deholf  r-  Pr  1"?  Ia  s»dété  » tVoav e p o!,r- 

vue  de  toutes  les  choses  necessaires. 

Les  changements  à effectuer  par  ies  travaux  sub- 
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îantiels  peuvent  à .le,‘^u^èSragricuUure  et  des 
UXÙens  SSSSSSfêM"  sortes,  étant 

eï1soïïeTt  des  substances  du  milieu  natureldans 

equet  eUes  se^o^t  d^velopl^es^ou^  ans^ 

e sont  tout  au  moinsie»^  séparation 

SSfss^ssSSB 

substances  fussent  denieurees  *ü  t compié- 

lois  naturelles  : ces  su^s]^^Xe  et  sont  propres  à 
tement  en  la  puissance  de  1 Homme  sont 

subir  une  action  «Merieu  • désigner  d’ensemble 
proposés  parles  Allemai  P carrière. I)e  Justi  parle 
S^ÏÏ^ÆK^uctton;  de  JaReob,  de 

S'3iKS!u»Ss^ 

"‘^ffiSndts  produits ; -turels -rgis  sans^a 
SSTJSSS  e°«V  RoscherVoccupation  ; à 

^L’obtention  de  minéraux  jWention  um  quand 
S =5S3*  pren'd  te  nom  d'art 

«*  ^r  consé- 

production  est  due  a ™‘;r'l,'  'a';>1|l|,i1[l  ‘fle  culture  des 
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faire  deS  «ubstances  brutes,  pour  er 

tent  encore  avec  leur  conformation  native6  ne6Sen^ 

iïîMS'ïî  a“  > SS 

s'iiPPSëS 

H^SpSSSsS 

exemple  Urt  culina^e,  la  profession  d’architecte,  etc. 
lesbiens  pnï.t  UX  -qui  tendent  à faire  parvenir 
modifications,  éleSX^ 

ES£#SSSS 

c?mmeïendS 

iéfiflIÏf" 

enence  vise  par  les  commerçants  est  l’excédant  du 
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endement  produit  par  la  vente  des  biens  sur  le  prix 
l’achat  et  les  autres  frais  de  l’entreprise  commer- 
iale.  Toutes  sortes  de  biens  matériels,  des  biens 
onds,  des  capitaux,  des  moyens  de  jouissance,  même 
les  titres  exprimant  des  créances  peuvent  faire  loh- 
et  du  commerce.  Diverses  tâches  concourant  au  but 
iu  commerce,  telles  que  le  transport  par  terre  ou 
,ar  eau,  s’en  distinguent  encore  une  fois  comme  des 
ndustries  spéciales  et  forment  des  branches  auxi- 
iaires  du  commerce.  . . 

2°  Affaires  où  l’on  s’emploie  à une  transmission  de 
siens  telle  que  ceux-ci  ne  sont  pas,  comme  dans 
'échange,  acquis  contre  prompte  remise  d’une  contre- 
valeur,  mais  que  plutôt  l’une  des  parties  met  a pro- 
it  pendant  un  certain  temps  portion  de  la  fortune 
le  l’autre  et  lui  donne  un  dédommagement  pour  la 
ouissance  concédée  : affaires  de  pvct  et  de  location. 
lelles-ci  réclament  plus  ou  moins  de  travail,  selon 
rue  les  biens  sont  transmis  en  plus  ou  moins  grandes 
nasses  ou  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  ; quelque- 
ois  il  est  possible  de  retirer  presque  sans  aucun  tra- 
vail des  revenus  d’une  fortune  prêtée  ou  louée.  Appar- 
.iennent  à cette  sphère  : 

a)  Le  prêt  de  biens  destinés  à etre  bientôt  con- 
sommés ou  transmis  à nouveau,  prêt  consenti  contre 
l’obligation  de  payer  des  intérêts  et  le  plus  souvent 
le  restituer  une  quantité  de  biens  semblables. 

b)  La  dation  en  location  ou  à ferme,  contre  un  loyer 
du  des  fermages,  de  biens  ayant  une  existence  pro- 
longée, tels  que  chambres,  lits,  vêtements,  bijoux, 
livres,  instruments  de  musique,  chevaux,  armes,  etc. 

A.  III.  — Un  autre  genre  de  travaux  est  destine  a 
faciliter  l’usage  de  certains  biens  à leurs  possesseurs 

età  prévenir  l’endommagement  que  cet  usage  entraine, 

ou  à en  faire  disparaître  aussitôt  les  traces.  Il  est 
dans  la  nature  de  certains  biens  qu'ils  ne  puissent  pas 
être  utilisés  d’une  manière  continue  sans  une  pa- 
reille activité  auxiliaire,  qui  économise  il  est  vrai 
de  la  peine  et  du  temps  au  propriétaire,  mais  qui  ne 
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rentre  pas  dans  le  domaine  des  services  personnels 
car  1 avantage  qui  en  découle  est  toujours  procuré  pa 
1 intermédiaire  de  biens  matériels.  Citons  comme  au 
tant  d applications  le  nettoyage  des  maisons,  de 
ustensiles,  des  vêtements,  l’alimentation  et  l’entretiei 
d animaux,  la  réparation  de  petits  dégâts,  le  re- 
montage  de  pendules,  etc. 

»*.  C est  une  question  résolue  en  sens  différent  qu 
celle  de  savoir  lesquels  de  ces  divers  genres  de  tra- 
vaux (en  laissant  de  côté  celui  mentionné  en  demie 
lieu  sous  A.  III)  sont  économiquement  productifs  e 
lesquels  sont  au  contraire  improductifs.  Pour  le; 
physiocrates,  le  travail  de  la  terre  était  seul  produc- 
tif; quant  à Smith,  il  vint  déclarer  que  cette  qualiti 
d’etre  productif  revenait  aussi  au  travail  industrie 
et  au  commerce:  au  commerce,  parce  que  les  frai: 
de  transport  et  autres  frais  commerciaux  augmenten 
la  valeur  d échange  des  marchandises  (1).  Il  est  vra 
que  ce  motif  ne  démontre  pas  ce  qu’il  tend  à démon- 
trer; car  il  se  référé  uniquement  à l’augmentatiof 
incontestable  des  frais  et  du  prix  des  biens,  maisnor 
à leur  valeur  d’usage,  alors  cependant  que  c'est  pai 
cette  dernière  que  se  diagnostique  la  production. 
Mais  ce  qui  prouve  au  moins  sans  réplique  la  pro- 
ductivité non  seulement  du  travail  d’obtention  de 
matières  premières,  mais  encore  du  travail  industriel 
proprement  dit,  c est  la  distinction  à faire  entre  la 
substance  des  biens  matériels  et  leur  valeur.  Ainsi 
d’après  le  prix  des  articles  ouvrés  et  des  matières* 
premières,  les  prix  de  celles-ci  se  trouvent  par  suité 
de  la  main-d’œuvre  seule  portés  pour  les  étoffes  de 
soie,  de  coton  ou  de  laine  au  double  et  au  triple  ; 
portés  pour  des  ouvrages  grossiers  en  fonte  du  double 

(1)  Les  jurisconsultes  se  rappelleront  la  place  que  tient 
cette  notion  économique  de  l’accroissement  de  la  valeur 
d échangé  par  le  transport  dans  la  difficulté  relative  à 
la  perte  ou  a la  conservation  du  privilège  du  voiturier 
postérieurement  à la  remise  de  la  chose  voiturée. 
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a quadruple;  multipliés  même  14  fois  pour  les  scies, 

3 fois  pour  des  lames  de  couteaux,  de  li  i0  fois 
our  les  aiguilles  en  acier,  voire  50,000  fois  pour 
es  ressorts  de  montre,  etc.  Pour  ce  qui  est  de  la 
aleur  productive  du  commerce,  elle  n a pas  cesse 
e défrayer  la  controverse.  . , 

* Les  deux  conditions  extérieures  de  1 emploi  de 
ertains  biens  sont  qu’on  ait  à leur  égard  un  droit 
e disposition  et  qu’on  les  ait  a sa  portée.  Le  com 
Tierce  les  réalise  toutes  deux  en  consommant  des 
changes,  en  transportant  à cet  effet,  en  tant  que 
,eSoin,  les  biens  d’un  endroit  dans  un  autre,  et  en 
endant  par  là  service  aux  personnes  qui  cheichent 
: placer  ou  acquérir  quelque  chose.  Dans  sa 
ation  sur  la  nature  des  richesses,  de  1 argent  et  d 
ributs,  Boisguillebert  fait  apparaître  1 ut ihte  du 
tommerce  au  moyen  d’une  image  qui  fi  appe  1 esprit . 

1 représente  des  hommes  enchaînes  a cent  pas  les 
ms  des  autres;  l’un  tout  nu  par  un  grand  froid  en- 
ouré  de  vivres  en  abondance  ; l’autre  muni  de  bois 
le  chauffage;  un  troisième  avec  une  immense  quan- 
tité de  vêtements,  etc.  ; tous  meurent  faute  de  pou- 
voir échanger  entre  eux  leur  superflu.  Ce  n est 
oas  de  l’échange  que  J.-B.  Say  déduit  la  produc- 
ivité  du  commerce,  mais  du  transport  des  bie 
lui  augmente  leur  valeur,  l’endroit  ou  ces  biens 
: trouvent  constituant  une  de  leurs , modiflca- 
ans  de  leurs  manières  d’être.  Qui  n a entendu 
irler  des  masses  énormes  de  glace  transportées 
îauue  année  de  Boston  dans  les  contrées  tropicales 
i elles  répondent  évidemment  à des  besoins  beau- 
)Up  plus  actifs  et  plus  répandus  que  si  elles 
'avaient  pas  changé  de  place?  En  1843,  on  a charge 
Boston  près  de  55,000  tonnes  de  glace  qu  on  avait 
avées  moins  de  1/4  de  dollar  par  tonne  ; celle-ci 
oûtait  déjà  sur  le  navire  2 dollars  55  cent.,  a cause 
es  fraisJ  et  la  vente  du  chargement  rapporta 
57  500  dollars.  Ne  paye-t-on  pas  à Trieste  jusqu  a 
00  et  400  florins  les  pieds  d’arbres  propres  a taire 
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des  mâts,  tandis  qu’ils  ne  valent  que  5 florins  dans  le 
iStSfatla,Garinthie?  GePendant™  commère 

utile  peut  avoir  lieu  par  voie  d’échange  même  su 
place  et  en  dehors  donc  de  toute  expédition.  La  situa 

e.ssf  d istlncte  de  sa  c"  1- 

formation  utile  a laquelle  est  attachée  sa  valeui 
espece;  cette  situation  ne  se  réfère  qu’à  l’utilisa- 
tion  par  certaines  personnes  et  perd  ce  qu’elle  r 
d avantageux  quand  les  conditions  de  possession  dt 
celles-ci  se  modifient;  ajoutons  que  le  transport 

îenS0?  imUtlle  fLl  ?-oment  Aue  le  consommateur  se 

les  effetJ  rhîap?andlSe‘  ?ü  ne  peut  donc  assimiler 
trfplï  ^ d comm1erc,e  a ^ux  de  l’activité  indus- 
tneHe.  L examen  de  la  productivité  du  commerce 
ne  présente  un  intérêt  scientifique  qu’autant  qu’il 
ourmt  1 occasion  d’employer  les  notions  économiques 
fondamentales,  car  par  ailleurs  on  ne  saurait  pas 
plus  méconnaître  la  différence  essentielle  séparant 

iait  Pnnetmet  fS  fruavaux  suhstan«els  qu’on  ne  sau- 
nHiù/a  to  * etat  de  cause>  méconnaître  la  grande 
utilité  du  commerce  pour  l’Economie  nationale  et  la 
decision  sur  le  débat  ouvert  est  en  dernière  analyse: 
subordonnée  au  point  de  savoir  comment  on  entend 
les  mots  d’utilité  et  de  production. 

n wUJiUrS  6St"i,1  que  les  Provisions  superflues,  qui 
n ont  pas  pour  leur  possesseur  de  valeur  concrète 

n4rnilen  qüe  d?S  oldets  aux?ueIs  il  n’attache  en  gé- 
ïrr,  imp?rtance  joindre,  sont  repassés  à 
d autres  qui  leur  trouvent  une  valeur  d’espèce  ou 
au  moins  une  valeur  concrète  plus  élevée 

I ÛOT  TV • t , 


G est  pourquoi  Beccaria  déclare  le  commerce 

con/r^ni?  atilesTou  raoins 


contre  celles  qui  le  sont  plus. ^préo^S 
)1!'?°™m®rçant  consiste  à découvrir  chaque  excé- 
dant et  chaque  besoin  et  à les  compenser  l’un  par 

n^Lnnifin6  Surpll\s  de  vaIeur  provenant  de  l’échange 
ne  bonifie  pas  seulement  les  frais  commerciaux  et  ne 
procure  pas  seulement  un  bénéfice  commercial,  mais 
encore  il  fournit  en  outre  aux  consommateurs  et  aux 
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producteurs  un  bénéfice  d’échange  dont  la  cause  gît 
dans  une  distribution  des  biens  matériels  correspon- 
dant mieux  aux  conditions  économiques  individuelles 
et  à l’estimation  concrète  de  valeur.  Cet  enrichisse- 
ment du  particulier  par  une  distribution  meilleure 
apparait  très-clairement  dans  plusieurs  cas,  comme 
par  ex.  dans  la  réunion  de  terrains  juxtaposés, 
dans  une  répartition  de  vêtements  de  service  entre 
les  soldats  d’un  régiment  d’après  la  taille  et  le  déve- 
loppement de  chacun,  etc.  Mais  les  biens  matériels 
ne  sont  pas  modifiés  dans  leur  constitution  et  leur 
ivaleur  d’usage  n’augmente  pas  en  général.  Quand  on 
envisage  la  fortune  nationale  comme  un  ensemble, 
len  l’opposant  à la  totalité  des  besoins,  on  ne  parvient 
ipas  à pouvoir  attribuer  au  commerce  indigène,  con- 
Isidéré  en  lui-même,  une  vertu  productive,  parce  que 
idans  cette  estimation  de  la  fortune  nationale  du  mo- 
ment on  suppose  déjà  la  distribution  peut-être  en- 
core à faire,  comme  aussi  on  apprécie  le  revenu  d’un 
(chacun  sous  la  prévision  que  l’échange  remplacerait 
pe  revenu  par  les  biens  réclamés  pour  la  satisfac- 
tion des  besoins.  Divers  écrivains,  qui  n’appartiennent 
même  pas  à l’Ecole  des  physiocrates,  refusent  au 
commerce  la  puissance  créatrice  : de  ce  nombre  est, 
car  ex.,  Lotz,  qui  range  le  commerce  parmi  les 
prestations  de  services  personnels.  Verri,  dans  ses 
lit îeditazioni,  classe  les  commerçants  comme  des  in- 
ermédiaires,  dans  une  troisième  catégorie,  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs.  Beaucoup  d’au- 
res  prennent,  au  contraire,  la  productivité  du  né- 
goce sous  leur  protection  ; ainsi,  à part  Say  et  Droz, 
>n  peut  citer  pour  l’Allemagne,  Schœn  et  Geier,et  pour 
'Angleterre,  Malthus,  dans  ses  Principles , où  il  ar- 
gumente des  bénéfices  des  coéchangistes,  en  même 
emps  que  Mac  Culloch,  qui  se  prévaut  de  l’accroisse- 
nent  d’utilisation,  attaché  au  déplacement  et  à la 
livision  en  moindres  quantités.  Riedel  tient  le  com- 
nerce  pour  productif,  parce  qu’un  bien  aurait  plus 
le  valeur  quand  par  son  placement  dans  un  autre 
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lieu,  dans  une  autre  période  ou  dans  le  pouvoir  d’ur 
autre  personne,  il  serait  devenu  un  moyen  de  satis 
faction  plus  efficace  pour  les  besoins  compris  dans  1( 
exigences  nationales.  L’auteur  concède  d’ailleui 
que  le  bénéfice  d’échange  réciproque  se  manifesl 
seulement  dans  la  valeur  pour  les  deux  personne 
échangistes.  D’après  de  Prittwitz,  ce  qui  fait  que  ] 
commerce  est  productif,  c est  qu’il  est  utile;  quant 
Scialoja  et  Küdler,  ils  s appuient  sur  l’augmentatio 
de  valeur  que  le  commerce  détermine,  et  M.  Rosche 
sur  la  conception  plus  large  du  mot  de  productior 
On  a souvent  comparé  le  commerce  avec  les  travau 
substantiels,  par  la  raison  que  ceux-ci  aussi  n’effec 
tueraient  quelquefois  qu’un  déplacement  de  lieu 
Ainsi  Mac  Culloch  fait  l’observation  suivante  • 1 
travail  du  mineur  donne  de  l’utilité  à la  matière 
parce  que  des  entrailles  de  la  terre  il  la  fait  passe 
a sa  surlace  ; mais  le  négociant  ou  le  voiturier  qu 
fait  parvenir  cette  houille  de  l’endroit  où  elle  a ét 
extraite  dans  la  ville  ou  le  lieu  où  elle  doit  être  em- 
ployée lui  donne  une  valeur  supplémentaire  et  peut 
etre  bien  plus  considérable.  Hermann  partage  ausS 
cet  avis.  Il  importe  toutefois  de  remarquer  à ce 
egard  : 1»  que  le  mineur  sépare  la  houille  du  sol  e 
la  place  sous  la  puissance  humaine  ; 2°  que  son  actioi 
est  d une  efficacité  durable  et  d’une  utilité  générale 
tandis  que  le  voiturier  ne  fait  parvenir  la  liouilh 
qu  a certains  hommes.  D’ailleurs,  plus  tard,  Mal 
Culloch  semble  s etre  ravise,  et  on  le  voit  s’exprime! 
comme  suit  : « Sans  s’adonner  à aucune  brandit 
spéciale  de  production,  les  commercants  rendent  aui 
producteurs  les  plus  grands  services.  » Et  ailleurs  ; 
« The  influence  of  commerce  upon  national  wealth 
îs  only  indirect.  » A cette  manière,  de  voir  nouvelle 
adhère  J.  Stuart  Mill,  qui  fait  des  commerçants  et 
ce  leurs  auxiliaires  la  classe  distributrice  des 
richesses. 

Nous  parlions  du  commerce  intérieur.  Pour  ce 
qui  est  du  commerce  avec  l’étranger,  il  augmente  la 
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fortune  nationale  dans  la  proportion  du  bénéfice  d’é- 
change réalisé  par  l’Écon.  nationale;  toutefois  ce  ré- 
sultat ne  doit  non  plus  être  attribué  à aucune  produc- 
tion alors  qu’il  rentre  dans  les  recettes  provenant 
de  la  fortune  étrangère,  quoiqu’à  cette  occasion  sans 
i doute,  vu  la  diversité  d’appréciation  de  la  valeur, 
î les  deux  peuples  échangistes  fassent  en  principe  l’un 
et  l’autre  un  gain. 

Mais  les  choses  se  présentent  différemment  du 
moment  qu’on  envisage  le  commerce  dans  ses  rap- 
ports avec  les  travaux  substantiels.  La  continuité  de 
ces  travaux  est  subordonnée  au  placement  des  pro- 
duits ; or  le  débouché  est  lié  à l’échange  et  augmente 
avec  les  affaires  d’échange.  Les  opérations  d’échange 
profitent  donc  aussi  bien  à la  production  qu’à  la  con- 
sommation des  biens  et  forment  comme  le  trait-d’u- 
nion  de  ces  deux  phénomènes.  Une  classe  spéciale 
de  commerçants  vaquera  aux  choses  de  l’échange 
avec  un  succès  bien  plus  grand  et  avec  des  frais  bien 
moindres  que  si  les  producteurs  ou  les  consomma- 
teurs de  biens  devaient  par  eux-mêmes  s’en  charger 
Lintégralement.  Bien  des  branches  de  production  ne 
voient  le  jour  qu’après  que  le  commerce  a ouvert 
aux  producteurs  la  perspective  d’une  vente  avanta- 
geuse et  les  a initiés  à de  nouvelles  jouissances.  De 
plus,  il  y a restitution  plus  rapide  aux  travailleurs 
qui  s’acquittent  des  travaux  substantiels,  du  capital, 
par  eux  employé  à la  production,  quand  lecommere 
leur  prend  et  leur  paye  leurs  produits  : d’où  il  résulte 
que  dans  le  même  espace  de  temps,  ces  travailleurs 
peuvent  produire  davantage  que  s’ils  devaient  at- 
tendre a vente  au  consommateur  lui-même  et  rentrer 
plus  tard  seulement  dans  leurs  déboursés. 

Le  commerce  apparaît  donc  comme  une  occupa- 
tion auxiliaire  des  travaux  substantiels  auxquels  il  est 
indispensable  et  dont  il  assure  l’extension  et  la  con- 
tinuité. Uni  à ces  travaux  par  les  liens  les  plus  étroits, 
il  est  par  eux  d’une  productivité  médiate  ou  indi- 
recte. De  là  se  tirent  les  conséquences  suivantes  : 
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1°  Toute  branche  commerciale  ne  saurait  ètr« 
reconnue  productive,  et  il  n’en  est  ainsi  qu< 
pour  celle  qui  procure  un  débouché  à de  nouveau: 
produits  du  travail  agricole  ou  manufacturier  et  qui 
de  la  sorte,  facilite  la  production  de  biens  nouveaux 
Rayons  donc  du  cadre  des  occupations  productive: 
le  commerce  appliqué  à des  objets  qui  ont  déjà  servi 
tels  que  livres,  tableaux,  ustensiles,  etc.,  ou  bien  à de* 
billets,  titres  de  créance,  fonds  de  terre,  etc...,  à moim 
cependant  que  l’achat  de  certaines  de  ces  choses  m 
dût  tourner  au  profit  des  travaux  substantiels  comme 
il  arrive  dans  le  commerce  de  chiffons,  ou  que  la 
facilité  de  revente  ne  favorisât  l’acquisition  de  nou- 
veaux produits. 

2°  L’utilité  du  commerce  pour  l’Écon.  nationale 
doit  s’apprécier  bien  moins  d’après  les  bénéfices  qu’il 
vaut  aux  commerçants  que  d’après  l’influence  qu’il 
exerce  sur  la  production  ainsi  que  sur  la  consommation 

3°  Les  frais  des  branches  commerciales  productives 
doivent  être  comptés  dans  les  frais  de  production  des 
biens,  parce  que  sans  ces  frais  lesdits  biens  ne  pour- 
raient pas  toujours  naître  avec  l’abondance  que  lé 
commerce  rend  possible.  Les  frais  commerciaux  sont 
bonifiés  par  le  prix  que  donne  l’acheteur  des  mar- 
chandises, et  il  n’est  pas  douteux  que  la  valeur  des 
biens,  qui  sont  constamment  produits  et  mis  en  vente, 
soit  au  moins  aussi  considérable  que  ce  prix. 

4°  Des  interruptions  survenant  dans  les  branches; 
productives  du  commerce  ne  tarderaient  pas  à en- 
traîner à leur  suite  un  ralentissement  préjudiciable 
des  travaux  substantiels.  A cet  égard,  nous  ferons- 
observer  qu’en  1859,  c’est-à-dire  peu  de  temps  avant 
les  traités  de  commerce,  qui  vinrent  inaugurer  chez 
nous  au  moins  une  sorte  de  libre-échange  avec 
l’étranger,  le  montant  des  échanges  n’était  encore 
que  de  3,906  millions,  tandis  qu’en  1877,  sous  l’em- 
pire des  traités,  ce  montant  s’élevait  à la  bagatelle  de 
7,240  millions.  On  jugera  par  là  si  la  production  a dû 
profiter  des  facilités  laissées  au  commerce. 
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*¥  L’activité  spéciale  tournée  vers  le  'prêt  et  la  lo- 
cation de  biens  a rarement  avec  la  production  un 
rapport  intime.  Quelque  utilité  qu’il  y ait  à ce  que 
les  détenteurs  de  fonds  de  terre  et  de  capitaux,  qui 
ne  veulent  pas  les  employer  personnellement  à la 
production  de  nouveaux  biens,  les  confient  à des 
entrepreneurs  de  travail  productif,  cet  abandon  a lieu 
d’ordinaire  pour  d’assez  grandes  masses  et  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  de  sorte  que  le  passage 
de  biens  en  des  mains  nouvelles  peut  être  opéré  sans 
beaucoup  de  peine.  Les  cas  où  un  temps  et  des  efforts 
considérables  sont  consacrés  à ces  prêts  se  rencon- 
trent habituellement  à propos  de  biens  ou  de  sommes 
qui  sont  immédiatement  destinés  à la  jouissance  et 
ils  ne  favorisent  alors  que  la  consommation. 

**  Les  activités  vouées  à remploi  et  à la  conser- 
vation des  biens  (celles  par  ex.  de  l’encadreur,  du 
relieur)  n’ont  également  aucun  rapport  direct  et 
immédiat  avec  la  production  et  ne  rendent  tout 
d’abord  service  qu’en  favorisant  la  jouissance  des 
choses  et  en  diminuantl’usure,  la  détérioration,  dont 
l’amoindrissement  agit  tout  de  même  sur  la  fortune 
publique  à l’instar  de  la  production.  Les  personnes 
qui  s’adonnent  à ce  genre  d’occupations  peuvent 
aussi  servir  médiatement  la  production  en  relevant 
les  producteurs  de  beaucoup  de  travaux  qui  sans  cela 
eussent  pour  autant  distrait  ceux-ci  d’un  labeur 
productif. 

B)  Quant  aux  services  personnels , il  est  vrai 
qu’ils  n’engendrent  pas  par  eux-mêmes  des  biens 
matériels,  et  que  dès  lors  il  n’y  a aucune  contradic- 
tion à ranger  l’éducateur  de  îa  jeunesse  dans  une 
autre  classe  de  travailleurs  que  l’éleveur  du  bétail; 
mais  ce  n’est  tout  de  même  pas  sans  exagération  et 
sans  injustice  qu’on  leur  a contesté  tout  lien  causal 
avec  la  production.  Une  foule  de  travaux  qui  visent 
à donner  aux  hommes  la  sécurité,  la  santé,  la  péné- 
tration, l’habileté,  même  la  moralité,  qu’ils  soient 
accomplis  à la  diligence  de  l’État  ou  de  simples 
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membres  de  la  société,  exercent  une  influence  puis- 
sante sur  le  succès  de  toutes  les  entreprises  écono- 
miques et  particulièrement  sur  la  production.  Sou- 
vent des  préjugés  et  l’ignorance  font  obstacle  à 
l’application  de  moyens  d’art  qui  concourent  à la 
production  de  nouveaux  biens  ou  à la  conservation 
des  anciens.  On  peut,  à propos  de  ces  moyens,  citer 
les  paratonnerres,  les  médecins  vétérinaires,  etc.  La 
lampe  de  sûreté  à laquelle  Davy  a attaché  son  nom 
ne  conserve  pas  seulement  la  vie  à beaucoup  de 
mineurs,  mais  encore  elle  permet  l’exploitation  plus 
complète  des  gisements  de  houille.  Il  y a là  des  effets 
accessoires  encore  notables  de  ces  travaux  qui,  étant  à 
une  adresse  personnelle,  présentent  déjà,  à cause  de 
leur  but  immédiat,  un  intérêt  majeur  pour  la  société. 

L’effet  productif  des  services  ne  peut  pas  être  mis 
en  lumière  avec  détail  ; on  ne  saurait  ni  indiquer 
quelle  est  la  quantité  de  biens  qui  leur  doit  le  jour, 
ni  non  plus  préciser  seulement  dans  quelles  affaires 
et  dans  quels  cas  cet  effet  s’arrête.  La  raison  en  est 
dans  cette  circonstance  que  les  services,  en  produi- 
sant immédiatement  une  action  sur  les  personnes, 
favorisent  ou  facilitent  sans  doute  la  production  de 
biens,  mais  que  ce  qui  de  cette  action  devient  visible 
dans  la  production  est  subordonné  aux  inclinations 
et  aux  résolutions  des  hommes  et  à diverses  cir- 
constances extérieures.  S’il  est  vrai  par  ex.  que  le 
médecin  vient  de  sauver  la  vie  de  tel  industriel 
très-habile,  qu’est-ce  qui  empêche  que  celui-ci  s’a- 
bandonne désormais  à la  paresse  ou  renonce  à toute 
activité  professionnelle?  Il  y a des  services  utiles  et 
agréables  dans  lesquels  on  n’aperçoit  aucun  effet 
productif.  C’est  ce  qui  est  par  ex.  le  cas  de  beaucoup 
d’occupations  tendant  seulement  à faire  passer  le 
temps.  Mais  si  l’on  ne  saurait  déterminer  la  mesure 
en  laquelle  s’affirme  la  productivité  des  services 
personnels  entretenus  sur  le  revenu  net  de  la  nation, 
cette  incertitude  n’offre  du  moins  aucun  inconvé- 
nient pour  tous  les  services,  qui  sont  tournés  vers  des 
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biens  personnels  importants  et  concourent  au  per- 
fectionnement de  créatures  humaines. 

Des  développements  qui  précèdent,  il  résulte 
quVla  distinction  entre  travaux  productifs  et  impro- 
ductifs, bien  que  parfaitement  fondée  en  raison,  est 
difficile  à poursuivre  en  telle  manière  qu’une  ligne 
de  démarcation  bien  nette  séparât  les  deux  espèces 
de  travaux  à travers  l’ensemble  des  activités  hu- 
maines. En  fait  de  travaux  généralement  et  immé- 
diatement productifs,  il  n’y  a que  les  travaux  sub- 
stantiels ; mais  à ceux-ci  se  joignent,  comme  incon- 
testablement productives  d’une  manière  médiate,  la 
plupart  des  branches  commerciales  ; puis,  dans  le 
domaine  des  services  personnels,  on  voit,  confondues 
sans  transition  marquée,  les  activités  non  productives 
et  celles  qui  sont  média  tement  productives  seulement. 

IH.  — CONDITIONS  D’UN  TRAVAIL 
GRANDEMENT  PRODUCTIF. 

Le  travail  est  un  libre  emploi  de  nos  forces  ; dès 
lors  il  est  placé  sous  l’influence  de  la  pensée,  du 
sentir  et  du  vouloir  des  hommes,  et  de  grandes  diffé- 
rences peuvent  se  présenter,  aussi  bien  dans  les  mo- 
biles qui  déterminent  au  travail  que  dans  la  manière 
dont  le  travail  est  organisé  et  dans  les  résultats  de 
ce  travail.  Ceci  est  vrai  aussi  notamment  du  travail 
productif,  dont  les  effets  chez  un  peuple  sont  plus  ou 
moins  considérables  : 1°  selon  des  causes  qui  résident 
dans  le  travail,  à savoir,  en  partie  dans  la  quantité, 
en  partie  dans  la  nature  dudit  travail  ; 2°  selon  des 
circonstances  extérieures,  parmi  lesquelles  il  faut 
ranger  le  concours  d’autres  sources  de  biens,  spé- 
cialement du  capital  et  les  débouchés. 

A population  numériquement  égale,  le  nombre 
des' travailleurs  productifs  peut  varier  et  donner 
lieu  à une  inégalité  dans  le  résultat  de  la  production. 
Dans  des  circonstances  d’ailleurs  identiques,  notam- 
ment là  où  le  même  art  préside  aux  travaux  substan- 
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tiels,  la  production  est  d’autant  plus  infime  qu’il  y a 
plus  d’hommes  qui  ne  travaillent  pas  du  tout  ou  qui 
ne  sont  occupés  qu’à  des  services  ne  favorisant  pas 
la  production  des  biens  matériels.  Ceci  relève  du  rap- 
port existant  entre  les  diverses  classes  de  la  société 
et  de  la  distribution  de  la  propriété  foncière.  Il 
importe  qu’il  existe  une  juste  proportion  entre  les 
diverses  branches  du  travail  et  de  ne  pas  donner, 
par  ex.,  aux  services  personnels  une  prépondé- 
rance excessive,  comme  il  est  arrivé  à l’Espagne, 
notamment,  qui  est  restée  pauvre  malgré  les  condi- 
tions favorables  où  elle  était  placée.  Le  caractère 
national  y a de  tout  temps  incliné  à la  morgue  nobi- 
liaire et  à la  paresse  économique.  La  seule  préoccu- 
pation des  industriels  y était  de  gagner  vite  assez 
pour  se  suffire  avec  leurs  rentes,  après  quoi  ils  se 
dirigeaient  sur  une  autre  province  pour  y vivre 
noblement  ou  se  retiraient  dans  un  couvent.  L’esprit 
public  apparait  assez  clairement  par  cette  question 
que  mettait  au  concours  encore  en  1781  l’Académie 
de  Madrid  : « L’exercice  des  industries  utiles 
n’a  rien  de  déshonorant.  » En  1787,  on  comptait 
dans  ce  pays  480,589  gentilshommes,  280,092  domes- 
tiques, 188,625  ecclésiastiques,  964,571  journaliers, 
907,197  cultivateurs,  310,739  artisans  et  fabricants, 
34,339  marchands.  Les  États-Unis  d’Amérique  don- 
nent la  con  tre-partie  de  ce  tableau  : en  1840,  ils  ren- 
fermaient 77,5  % de  cultivateurs,  16,8  % d’hommes 
consacrés  aux  industries  diverses  et  à l’exploitation 
des  mines,  4,2  % de  marins  et  commerçants,  et  seu- 
lement 1,3  % de  citoyens  voués  aux  professions  libé- 
rales. Sans  aller  jusqu’en  Amérique,  on  comptait  en 
Belgique,  en  1846,  en  groupant  les  membres  dépen- 
dants sous  la  profession  du  chef  de  famille,  51,2  % 
de  laboureurs,  31,1  % d'industriels,  6,6  % de  com- 
merçants, 6,03  % d’individus  exerçant  des  profes- 
sions libérales,  3,6  °/0  sans  profession.  En  ce  qui  con- 
cerne enfin  la  France,  dans  les  36,905,788  habitants 
que  lui  attribue  le  recensement  opéré  en  1876,  figu- 
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rent  pour  53  % les  personnes  adonnées  à l'agricul- 
ture, pour  26  % celles  appartenant  à l’industrie  et 
pour  14  % les  commerçants,  tandis  que  c’est  entre 
les  7 % restants  seulement  de  la  population  que  se 
répartissent  les  rentiers  et  les  professions  libérales. 
Quant  à la  propriété  foncière,  si  elle  se  trouve  en 
grandes  portions  au  pouvoir  d’un  petit  nombre^  de 
personnes,  le  produit  du  sol  peut  facilement  être 
employé  à l’entretien  de  beaucoup  d'oisifs  ou  de  gens 
sans  occupation  productive,  et  la  production  inté- 
grale, ainsi  que  la  jouissance  en  biens  de  la  société, 
restent  nécessairement  de  mince  importance.  Rappe- 
lons à cet  égard  le  grand  nombre  de  commensaux 
des  riches  propriétaires  fonciers  au  moyen-âge  ou 
encore  dans  la  Russie  contemporaine  ! 

Que  si  l’art  progresse  dans  l’accomplissement  des 
travaux  substantiels,  il  devient  possible  à un  nombre 
considérable  d’hommes  de  se  vouer,  sans  qu’il  y ait 
réduction  du  revenu  national,  à d’utiles  services  per- 
sonnels qui  non  seulement  assurent  la  culture  assidue 
des  biens  personnels,  mais  desquels  on  peut  encore 
attendre  une  réaction  heureuse  sur  la  production  des 
biens  matériels.  Plus  une  contrée  est  prospère  à 
même  degré  de  civilisation,  plus  elle  aura  de  maîtres, 
d’artistes,  de  médecins,  etc.,  pour  un  même  nombre 
d’habitants.  En  Prusse,  il  y avait,  en  1849,  un  médecin 
pour  2,787  habitants,  alors  que  dans  la  province  de 
Brandebourg  il  y en  avait,  par  suite  de  l’influence 
de  la  capitale,  un  pour  1,827,  en  Saxe,  un  pour  2,155, 
et  en  Posen,  un  pour  5,200  habitants,  seulement. 

Parmi  les  facteurs  les  plus  importants  de  la  pro- 
duction d’ouvrage,  il  faut  placer  à un  rang  très-élevé 
le  zèle  de  l’ouvrier.  Ce  zèle  varie  incontestablement 
selon  le  caractère,  le  tempérament,  les  habitudes 
propres  aux  individus,  comme  à des  peuples  entiers, 
chez  lesquels  on  trouve  à des  degrés  différents  une 
application  au  travail,  une  tempérance,  des  aptitudes, 
un  penchant  pour  la  vie  domestique,  et  d’autres  qua- 
lités qui  exercent  nécessairement  une  influence  sur 
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l’engendrement  de  biens.  Rien  n’égale  par  ex.,  dit-on, 
l’Anglais  pour  l’énergie,  l’Allemand  pour  l’exactitude, 
le  Français  pour  le  goût.  Mais  indépendamment  des 
causes  en  quelque  sorte  latentes,  constitutionnelles, 
climatériques,  natives  et  tirées  de  l’éducation,  de  la 
moralité  et  de  l’instruction,  dont  il  subit  l’influence, 
ce  zèle  se  ressent  encore  en  premier  lieu  de  la  pers- 
pective que  peut  avoir  l’ouvrier  d’améliorer  sa  con- 
dition et  spécialement  d’accroître  son  revenu.  Aussi 
voit-on  déployer  l’ardeur  la  plus  grande  par  ceux 
dont  le  revenu  dépend  exactement  de  leurs  presta- 
tions, tels  que  les  ouvriers  qui  sont  à leurs  pièces,  et 
Mac  Culloch  a bien  raison  de  ranger  ce  procédé,  qui 
entre  de  plus  en  plus  dans  nos  mœurs,  parmi  les  rai- 
sons de  l’état  prospère  de  la  fabrication  dans  la 
Grande-Bretagne.  Toutes  les  industries  ne  se  prêtent 
cependant  pas  à une  rémunération  de  ce  genre  ; il 
n’y  a que  celles  où  le  travail  se  décompose  en  une 
série  de  tâches  isolées.  Cette  rémunération  ne  con- 
vient guère  non  plus  aux  paresseux  et  aux  maladroits. 
Elle  peut  aussi  déterminer  une  trop  grande  précipita- 
tion de  la  part  de  l’ouvrier,  si  bien  que  pour  les  ou- 
vrages délicats  on  l’abandonne.  Ainsi  dans  les  impri- 
meries, où  l’on  paiera  souvent  les  compositeurs  à la 
tâche,  on  continuera  à payer  à la  journée  des  ou- 
vrages spéciaux,  tels  que  les  traités  de  mathéma- 
tiques, les  fac-similé,  les  inscriptions,  etc.,  qui  exigent 
beaucoup  de  soins  et  pour  lesquels  il  faut  prévenir 
la  tentation  de  l’ouvrier  à la  tâche  de  faire  vite. 
L’ouvrage  à la  tâche  a encore  un  écueil  dans  l’ato- 
misme et  n’est  pas  favorable  au  développement  géné- 
ral de  l’esprit,  et  s’il  augmente  le  gain  des  ouvriers 
habiles,  ce  n’est  pas  seulement  au  détriment  d’une 
santé  compromise  par  trop  d’ardeur,  mais  encore  aux 
dépens  de  leur  aptitude  constante  au  travail.  M.  Michel 
Chevalier  rapporte  qu’après  la  Révolution  de  février, 
les  ouvriers  parisiens  ont  voulu  supprimer  le  travail 
à la  tâche  et  y ont  réussi  dans  plusieurs  fabriques. 

Pour  obtenir  la  plus  grande  quantité  et  qualité 


FORMATION  DE  LA  RICHESSE.  21  i 

30ssible  d’ouvrage  de  l’ouvrier,  c’est-à-dire  pour 
exciter  sou  ardeur  au  plus  haut  degré,  des  in- 
iustriels  ont  songé  à l’associer  à leurs  bénéfices. 
Vlais  la  participation  aux  bénéfices  toujours  aléa- 
toires ne  peut,  en  général,  réduite  à elle  seule,  suffire 
i des  gens  peu  aisés,  qui  ont  besoin  de  leur  pain  quo- 
;idien  pour  vivre  ; aussi  combine-t-on  généralement 
jette  participation  pour  une  part  quelconque  aux 
lénéfices  annuels,  avec  un  salaire  à la  journée 
)ar  exemple  ou  à la  semaine,  etc.  On  cite  quelquefois 
es  heureux  résultats  conquis  dans  cette  voie  par  un 
)eintre  en  bâtiment,  M.  Leclère,  de  Paris.  D’autres 
liaisons  y sont  également  entrées,  qui  cimentent 
finsi  on  ne  peut  plus  énergiquement  l’alliance  du 
ravail  et  du  capital,  et  nous  citerons  entre  autres 
"établissement  A.  Godchaux  et  Cie,  à qui  sont  dus 
jeaucoup  des  cahiers  d’écriture  qui  circulent  dans 
es  écoles  primaires.  Si  l’ardeur  productive  est  déjà 
quelque  peu  émoussée  chez  ceux  qui  ne  sont  payés 
[u’à  la  journée  ou  à la  semaine,  elle  est  moindre 
mcore  chez  les  corvéables,  lesquels  à quatre  ne  font 
)as  plus  de  besogne  que  trois  ouvriers  salariés,  d’a- 
>rès  des  expériences  agricoles  connues,  et  elle  fait 
absolument  défaut  aux  personnes  privées  de  leur  li- 
berté, parce  que  celles-ci  n’ont  rien  à attendre  d’un 
Æort  plus  considérable.  Il  va  sans  dire  cependant 
[u’il  peut  en  être  différemment  selon  le  traitement 
ippliqué  aux  esclaves,  qui  peuvent  être^  éperonnés 
usqu’à  valoir  debonsserviteurs  libres.  Déjà  Columella 
De  re  rustica)  donnait  des  conseils  dans  ce  but, 
[uand  il  disait:  « Jam  illud  sæpe  facio,  ut  quasi 
;um  peritioribus  de  aliquibus  operibus  novis  deli- 

ærem Tune  etiam  libentius  eos  id  opus  aggredi 

ideo,  de  quo  secum  deliberatum  et  consilio  ipsorum 
usceptum  putant.  » 

Mais  le  zèle  productif  subit  aussi,  en  second  lieu, 
Influence  des  besoins  qui  hantent  l’ouvrier  et  qui 
iguiîlonnent  son  activité.  La  jouissance  de  biens  que 
ait  espérer  le  salaire  doit  combattre  le  penchant  à 
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l’oisiveté.  Ce  penchant  tient  quelquefois  des  peuple 
ou  des  individus  incultes,  initiés  à peu  de  jouissances 
avec  une  force  qui  triomphe  de  l’attrait,  que  le  salair 
peut  donner  au  travail  dès  que  les  besoins  les  plu 
urgents  ont  reçu  satisfaction.  Qui  ne  connaît  la  non 
chalence  des  Musulmans,  constamment  accroupis,  e 
des  habitants  des  pays  chauds,  en  général  ? La  cultur 
du  café  déchut  à Java,  parce  qu’en  1811,  après  1 
conquête,  les  Anglais  levèrent  l’obligation  de  fourni 
une  quantité  déterminée  de  café  pour  un  prix  modique 
et  parce  que  les  indigènes  ne  sont  disposés  à travaille 
qu’en  vue  des  nécessités  les  plus  impérieuses.  Ave 
les  progrès  de  la  sociabilité,  cet  obstacle  à la  pro- 
duction disparaît. 

V Au  nombre  des  causes  agissant  de  la  manièr 
la  plus  efficace  et  la  plus  heureuse  sur  le  travail 
figure  assurément  la  division  du  travail . Elle  con- 
siste en  ce  que  chacun  s’en  tient  à un  certain  nombr 
d’opérations  similaires  ou  même  à une  seule  natur 
d’opérations,  et  se  laisse  déterminer  par  le  produi 
de  cette  branche  exclusivement  cultivée  à renonce, 
à la  création  personnelle  de  tous  les  autres  biens  don 
il  a encore  besoin.  En  certains  cas,  la  branche  ex 
clusivement  cultivée  est  à même  de  fournir  par  ell 
seule  un  produit  utile  et  de  subsister  d’une  manièr 
indépendante  comme  il  arrive  au  copiste,  au  médecin; 
dentiste,  au  peintre  se  renfermant  dans  la  spécialit 
des  portraits;  en  d’autres  cas,  un  certain  nombre  d 
personnes  doivent  combiner  leurs  efforts  pour  engen 
drer  une  sorte  de  biens,  ainsi  que  cela  se  voit  no; 
tamment  dans  les  manufactures,  où  diverses  manipu 
lations  s’enchaînent  les  unes  aux  autres.  D’ailleurs 
ainsi  que  l’a  fait  remarquer  Wakefield  en  note  d< 
l’édition  qu’il  a publiée  d’Adam  Smith,  pendant  long 
temps  on  a,  au  grand  détriment  de  la  science,  pris  h 
partie  pour  le  tout,  car  dans  la  division  du  travai 
se  trouve  un  principe  fondamental  d’Econ.  pol.  qu 
la  comprend  elle-même.  Aussi  cet  ingénieux  annota 
teur  distingue-t-il  entre  la  coopération  simple  et  h 
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•opération  complexe,  celle-là  ayant  lieu  dans  nos 
•rnières  hypothèses,  c’est-à-dire  quand  plusieurs 
•rsonnes  s’entr’aident  dans  la  production  d’un  même 
•oduit,  celle-ci  se  manifestant  au  contraire  quand 
ùde  s’établit  dans  la  production  de  produits  dif— 
rents. 

La  coopération  simple  suppose  donc  en  d’autres 
rmesla  réunion  de  plusieurs  ouvriers  qui  s’entr’aident 
‘ns  une  besogne  spéciale,  alors  que  la  coopération 
mplexe implique  la  réunion  d’ouvriers  de  spécialités 
'verses,  qui  s’entr’aident  par  la  division  des  opéra- 
ms.  Wakefield  a d’ailleurs  fort  bien  fait  ressortir 
caractère  distinctif  de  l’une  et  l’autre  coopération. 
Tous  ceux,  dit-il,  qui  pratiquent  la  coopération 
nple  ont  conscience  de  l’assistance  mutuelle  qu’ils 
rendent;  le  plus  ignorant  le  comprend  et  le  sent 
ssi  bien  que  le  plus  intelligent.  Peu  de  travailleurs 
contraire  ont  conscience  de  la  coopération  com- 
;xe.  On  comprend  la  cause  de  cette  différence, 
and  des  hommes  sont  occupés  à soulever  ensemble 
fardeau  (cet  exemple,  pour  être  saisissant,  n’est 
ut-être  cependant  pas  bien  correct),  l’assistance 
ituelle  qu’ils  se  rendent  est  palpable.  C’est  un  fait 
e la  vue  seule  peut  faire  concevoir.  Mais  quand  ces 
tnmes  sont  séparés,  quand  chacun  travaille  de  son 
é et  à des  œuvres  diverses,  il  faut  une  opération 
l’esprit,  un  jugement  réfléchi  pour  comprendre 
ils  coopèrent,  qu’ils  se  prêtent  assistance  mutuelle 
is  le  grand  acte  de  la  production  commune.  » Du 
itiment  plus  ou  moins  instinctif  ou  rapide  de  la 
•pération  à la  conscience  que  celle-ci  devait  être 
ctueuse  pour  le  travail,  il  n’y  avait  vraiment  pas 
i;  aussi  cette  persuasion,  jointe  à la  différence 
■ inclinations  et  des  aptitudes  chez  les  hommes, 
-elle  dû  de  bonne  heure  conduire  à la  division  du 
vail. 

1 n’y  a pas,  d’ailleurs,  que  les  travaux  substantiels 
it  l’efficacité  se  trouve  accrue  par  la  répartition 
tâches,  et  pareil  phénomène  s’observe  dans  la  cul- 
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ture  des  sciences  et  des  arts,  dans  les  services 
l’Etat  et  en  général  dans  toutes  les  occupatic 
humaines,  voire  les  moins  avouables,  telles  q 
les  industries  des  larrons  et  autres  exploiteurs,  c 
sont  plus  ou  moins  spécialistes.  Bien  que  nous  n’ayc 
pas,  en  Écon.  pol.,  à nous  arrêter  longuement  a 
travaux  de  l’esprit,  nous  emprunterons  cependanl 
M.  Batbie  le  tableau  animé  qu’il  a tracé  de  la  dr 
sion,  qui  là  aussi  se  rencontre,  partout  du  moins 
elle  peut  être  établie  sans  chômage  d’ouvrage  et  a\ 
les  avantages  qui  y sont  inhérents.  « Ainsi,  dit-il 
Paris  la  médecine  et  la  pratique  chirurgicale  sc 
toujours  séparées,  et  dans  chacune  de  ces  divisic 
principales,  vous  trouverez  des  subdivisions  sj 
ciales,  tant  pour  la  médecine  que  pour  les  opératic 
chirurgicales.  Au  contraire,  à la  campagne,  le  n 
decin  est  en  même  temps  chirurgien  et  ne  peut  j 
se  vouer  à une  spécialité.  Il  en  est  de  même  au  palai 
Tels  avocats,  à Paris,  ne  plaident  pas  aux  assise 
d’autres  ne  se  présentent  presque  jamais  devant 
Chambres  civiles.  Il  en  est  qui  poussent  la  divis: 
plus  loin,  se  consacrent  à la  plaidoirie  devant  le  jt 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Ceux; 
sont  renommés  surtout  pour  les  questions  de  cont 
façon  et  ceux-là  très-recherchés  pour  les  séparath 
de  corps.  Devant  les  petits  tribunaux,  vous  chercher 
en  vain  ces  divisions  et  là  les  avocats  prennent  tou 
les  causes.  Quand  on  veut  un  avocat  spécial,  les  a 
mins  de  fer  permettent  de  le  faire  venir  de  Paris, 
en  est  de  même  des  écrivains.  Pour  leurs  travaux 
division  est  forcée  à plusieurs  points  de  vue  : l°  pa 
qu’en  se  livrant  à un  genre  déterminé,  ils  acquièr 
une  plus  grande  habileté;  2°  parce  que  s’ils  voulai 
cultiver  des  genres  trop  multipliés  ils  perdrai 
auprès  de  leurs  lecteurs  toute  considération.  G 
pour  cela  que  l’écrivain  qui  veut  changer  de  gei 
prend  un  pseudonyme  et  n’écrit  pas  sous  le  mê 
nom  des  livres  graves  et  des  ouvrages  frivoles.  » 
Quant  aux  travaux  substantiels,  auxquels  il  n< 
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ut  revenir,  leur  efficacité,  par  suite  de  leur  divi- 
)n,  repose  sur  les  motifs  suivants  : 

1°  Rien  n’est  plus  propre  à développer  l’adresse  et 
rtant  à augmenter  la  puissance  productive  que  la 
itération  incessante  de  la  même  opération,  réitéra- 
n qui  communique  aux  organes  eux-mêmes  une 
tion  supérieure.  Ce  que  l’on  fait  fréquemment  se 
t sinon  mieux,  ce  qui  dépend  de  l’intelligence  et 
l’application,  au  moins  avec  une  fatigue  moindre, 
is  facilement,  et  peut  donc  se  renouveler  plus  de 
s avec  la  chance  de  finir  par  se  faire  aussi  d’une 
nière  plus  parfaite.  Gomment  s’explique  le  fait  de 
ier  une  langue,  de  lire  couramment,  d’exécuter 
la  musique  à première  vue,  si  ce  n’est  par  une 
ttique  constante?  Les  simples  actes  manuels  de  la 
rieation  industrielle  accusent  encore  à un  plus 
it  degré  l’effet  produit  par  l’habitude,  et  Adam 
ith  avait  bien  raison  de  dire  que  la  rapidité  avec 
uelle  s’accomplissent  certains  actes  industriels 
■ède  tout  ce  qu’on  peut  imaginer  quand  on  n’en  a 
été  témoin.  Il  va  d’ailleurs  sans  dire  que  plus  le 
vail  est  décomposé  en  éléments  simples,  plus 
resse  de  ceux  qui  ne  s’attachent  qu’à  un  de  ces 
nents  doit  aller  en  grandissant.  A l’économie 
temps,  on  peut  même  ajouter  l’économie  de  la 
:ière  pendant  l’apprentissage,  car  selon  la  juste 
arvation  de  M.  Babbage  : « Une  certaine  quantité 
natières  premières  est  consommée  improductive- 
it  ou  gaspillée  par  celui  qui  apprend  un  art,  et  à 
ure  qu’il  apprend  une  nouvelle  partie  de  cet  art, 
ispille  de  nouvelles  matières  premières  ou  brutes 
à demi  fabriquées.  Il  est  évident  que  chacun 
renant  pratiquement  tout  le  détail  de  la  fabrica- 
d’un  produit  complet,  on  perdrait,  par  le  gaspil- 
, beaucoup  plus  de  matières  premières  que  si 
;un  n’apprend  qu’un  seul  détail  de  fabrication.  » 
L’intelligence  étant  perpétuellement  ramenée 
la  même  opération,  il  y a là  comme  un  appel 
aanent  à tous  les  moyens,  grâce  auxquels  la  tâche 
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pourrait  être  abrégée,  le  résultat  amélioré,  les  i 
convénients  palliés  ; aussi  la  division  du  trav 
conduit-elle  fréquemment  à des  découvertes  de  m 
chines  qui  économisent  du  travail.  Tout  le  mon 
connaît  l’histoire  de  cet  enfant  qui,  voulant  êl 
relevé  de  la  charge  ennuyeuse  de  s’occuper  c 
soupapes,  a contribué  au  perfectionnement  de 
machine  à vapeur.  Un  autre  enfant,  qui  avait  re 
la  mission  de  veiller  à certain  éclairage  au  g£ 
s’étant  vu  souvent  dans  la  nécessité  de  rallumer 
flamme  qu’éteignait  un  courant  d’air  occasionné  p 
l’ouverture  d’une  porte  existant  à proximité,  conç 
l’idée  lumineuse,  on  peut  le  dire,  d’établir  au-dess 
de  cette  flamme  un  fil  en  spirale  qui  devenait  inca 
descent  et  rétablissait  la  lumière  quand  elle  disp 
raissait  accidentellement.  C’est  ainsi  encore  que 
désir  de  se  dérober  à des  opérations  mathématiqi 
fastidieuses,  telles  que  le  calcul  du  contenu  supe 
ficiel  de  fonds  de  terre  mesurés,  a donné  naissar; 
à diverses  machines  à calculer. 

Nous  devons  dire  cependant,  avec  J.  Stuart  Mi 
que  le  sens  inventif  nous  paraît  devoir  trouver  a 
tant  de  garanties  dans  la  culture  de  l’intelligence 
dans  l’habitude  de  l’activité  de  l’esprit  que  dans  1’; 
facilement  à une  seule  et  même  occupation  manuel 
attachement  qui,  porté  trop  loin,  pourrait  peut-ê; 
même  plutôt  nuire  aux  facultés  intellectuelles 
rendre  l’esprit  impropre  aux  inventions.  En  tout  c. 
quelle  que  puisse  être  la  cause  des  inventions,  c 
qu’elles  sont  réalisées,  si  la  puissance  du  travail 
trouve  augmentée,  cela  tient  non  plus  à la  divisî 
du  travail,  mais  bien  à ces  inventions  elles-mêm; 

3°  Grâce  à la  division  du  travail,  le  temps  per 
à passer  fréquemment  d’une  occupation  à une  aul 
se  trouve  épargné.  Un  tisserand  de  campagne,  s 
Smith,  qui  cultive  une  petite  ferme,  doit  perdre 
temps  considérable  en  passant  du  métier  au  chai 
et  du  champ  au  métier.  Quand  les  deux  genres 
travaux  s’exécutent  dans  le  même  établissement, 
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perte  de  temps  est  moins  considérable  ; elle  l’est  en- 
core cependant.  On  s’arrête  un  peu,  on  hésite  avant 
de  se  mettre  à un  nouveau  travail.  Ce  travail,  en 
commençant,  va  lentement;  on  n’y  a pas  encore  le 
cœur.  L’esprit  ne  va  pas  avec  la  main,  et  pendant 
quelque  temps  on  essaie  plutôt  qu’on  ne  travaille. 
L’habitude  de  flânerie  et  d’insouciance,  nécessaire- 
ment acquise  par  l’ouvrier  qui  change  vingt  fois  de 
besogne  et  d’outils  par  jour,  le  rend  paresseux  et 
incapable  d’une  application  vigoureuse,  même  dans 
les  moments  les  plus  difficiles  ! 

Sans  contester  la  valeur  de  ces  considérations, 
nous  devons  cependant  nous  garder  de  l’exagérer,  en 
méconnaissant  trop  complètement  les  mérites  de  la 
variété  des  exercices,  qui  peut  bien  avoir  pour  effet, 
en  diverses  circonstances,  de  balancer  les  avantages 
attachés  à runiformité.  L’uniformité  d’occupations 
peut  bien  amener  une  détente,  un  énervement  peu 
propice  à la  production,  tandis  qu’une  occupation 
nouvelle  peut  être  souvent  considérée  comme  un 
repos  relativement  à la  précédente.  Ce  qui  est  vrai 
des  travaux  corporels  et  intellectuels  reposant  effi- 
cacement les  uns  des  autres,  quand  ils  alternent, 
i est  certainement  très-vrai  aussi  des  travaux  corpo- 
rels différents,  qui  se  succèdent.  Et  si  quelques  mo- 
ments se  passent  certainement  à se  mettre  à la  nou- 
velle besogne,  peut-être  cette  perte  n’est-elle  pas 
toujours  supérieure  à celle  résultant  d’une  applica- 
tion trop  constante  et  par  conséquent  plus  ou  moins 
rebutante  à la  même  tâche,  qui  n’offre  aucun  stimu- 
lant et  n’imprime  jamais  l’impulsion  énergique, 
naissant  de  l’attrait  de  la  nouveauté. 

4°  En  beaucoup  de  cas  on  peut  obtenir  un  résultat 
bien  supérieur  avec  la  même  peine  ou  avec  un 
accroissement  ou  une  prolongation  médiocre  d’efforts, 
en  épargnant  ainsi  à plusieurs  autres  personnes  une 
peine  identique.  Ainsi,  en  général  et  en  dedans  de 
certaines  limites,  un  berger  pourra  aussi  aisément 
garder  un  grand  troupeau  qu’un  troupeau  moins 
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considérable.  Dans  beaucoup  d’industries  chimiques, 
le  travail  ne  se  règle  guère  sur  la  quantité  manipulée. 
La  division  des  occupations , en  même  temps 
d’ailleurs  qu’elle  opère  une  économie  de  travail, 
exige  aussi  une  mise  de  fonds  moindre  : le  pain  et  la 
bière  sont  produits  plus  économiquement  dans  les 
boulangeries  ou  brasseries  communales  ou  privées 
que  dans  des  ménages  isolés. 

5°  Un  autre  avantage  enfin  de  la  division  extrême 
du  travail,  qui  n’a  pas  été  entrevu  par  Smith,  réside 
dans  la  possibilité  de  classer  les  ouvriers  selon  leur 
capacité,  d’employer  à des  tâches  faciles  des  auxi- 
liaires peu  habiles  et  peu  coûteux,  tels  que  femmes 
et  enfants,  et  de  n’utiliser  les  personnes  les  plus  ca- 
pables que  pour  les  travaux  plus  épineux,  plus 
délicats,  plus  difficiles.  On  trouve  un  exemple  con- 
cluant de  l’économie  prodigieuse  due  à cette  possi- 
bilité dans  la  fabrication  des  épingles.  Dans  cette 
fabrication,  le  salaire  des  ouvriers  varie,  d’après 
J.  Stuart  Mill,  de  4 1/2  pence  à 6 shillings.  Or,  en 
admettant  que  la  formation  complète  d’une  épingle, 
qui  comporterait  par  ex.  dix  opérations  séparées,  fût 
confiée  à un  seul  ouvrier,  quelque  adroit  qu’il  fût, 
il  est  clair,  ajoute  le  même  auteur,  qu’une  partie  de 
son  temps  serait  dépensée  à une  besogne  d’une  valeur 
vingt  fois  moindre  que  la  plus  rétribuée,  de  sorte  qu’en 
supposant  par  impossible  que  cet  ouvrier  complétât 
autant  d’épingles  que  dans  le  travail  divisé,  c’est-à-dire 
le  dixième  de  ce  que  fabriqueraient  les  dix  ouvriers 
s’entr’aidant,  son  travail  coûterait  près  de  quatre 
fois  autant;  son  produit  sera  quadruplé  de  prix. 
Dans  la  fabrication  des  aiguilles,  ce  serait  pis  encore, 
car  les  salaires  y varient  de  6 pence  à 20  shillings 
par  jour. 

Cependant  la  division  du  travail,  si  profitable 
qu’elle  sçit  en  principe , rencontre  elle-même  des 
limites.  Étant  donné  qu’à  la  faveur  de  la  division, 
la  fabrique  d’épingles  sur  laquelle  argumente  Smith 
et  qui  occupe  dix  ouvriers,  puisse  livrer  48,000  épingles 
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chaque  jour,  soit  4,800  par  ouvrier,  il  faut  se  féliciter 
de  ce  résultat  quand  il  y a preneur  pour  ce  nombre. 
Que  si  il  n'y  a preneur  que  pour  24,000  épingles, 
évidemment  la  division  n’a  besoin  que  d’être  portée 
jusque  là,  de  manière  à correspondre  à la  demande 
du  produit,  à l’étendue  du  marché.  Le  marché  sera 
moins  grand  si  le  centre  de  consommation  est  plus 
éloigné  et  peu  accessible,  faute  de  routes  et  de  ri- 
vières navigables;  il  sera  moins  grand  aussi  si  la 
population  n’est  pas  dans  des  conditions  d’aisance  à 
pouvoir  consommer  largement.  Autrefois  le  voisinage 
au  moins  de  la  mer  ou  des  fleuves  navigables  assu- 
rait à une  localité  pour  son  industrie  une  grande 
prospérité,  en  lui  donnant  comme  consommateur  le 
reste  du  monde;  mais  aujourd’hui,  avec  la  profusion 
des  canaux,  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des 
bateaux  à vapeur,  toutes  les  ressources,  tous  les 
efforts  correspondant  même  à des  besoins  très-éloi- 
gnés  et  autrefois  hors  d’atteinte  ou  enfouis  dans  des 
endroits  perdus,  peuvent  plus  ou  moins  entrer 
en  circulation  et  subissent  ainsi  une  excitation  très- 
énergique  se  traduisant  par  une  plus  grande  divi- 
sion. Il  est  vrai  qu’il  y a aussi  à tenir  compte  ici  de 
la  fiscalité  ou  de  la  diplomatie,  qui  peuvent  plus  ou 
moins  favoriser  l’expansion  des  produits  et  exercer 
une  influence  marquée  sur  l’amplitude  des  débouchés. 

Une  autre  cause  de  la  limitation  de  la  division  se 
rencontre  en  bien  des  cas  dans  la  nature  des  occu- 
pations. Les  industries  manufacturières  comportent 
une  plus  grande  division  que  ragriculture,  où  les  opé- 
rations ne  sont  pas  simultanées,  où  l’ensemencemept, 
le  labourage,  la  récolte,  sont  des  faits  consécutifs, 
dont  un  seul,  si  quelqu’un  voulait  s’y  adonner  exclu- 
sivement, le  laisserait  inoccupé  onze  mois  sur  douze 
de  l’année.  En  vaquant  à tous  ces  travaux  successifs, 
une  seule  et  même  personne  trouvera  encore  le  plus 
souvent  à disposer  de  bien  des  loisirs.  Gela  n’em- 
pêcherait pas  que  l’exécution  d’un  grand  perfection- 
nement agricole,  tel  qu’un  canal,  un  endiguement, 
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ne  nécessitât  une  collaboration,  une  combinaison  de 
travail,  une  coopération  qui  toutefois  ne  sera  jamais, 
d’après  notre  terminologie  antérieure,  empruntée  à 
Wackefield,  qu’une  coopération  simple,  en  ce  que  les 
divers  agents  concourant  à la  même  tâche  travaille- 
ront généralement  de  la  même  manière,  et  s’il  s’agit 
par  ex.  d’un  canal  ou  d’un  endiguement,  seront  tous, 
sau/  '’iu8'^ü'6ur  et  quelques  commis,  des  terrassiers. 

»\  Quoi  qu’il  en  soit,  c’çst  la  division  du  travail  qui 
a d.01}11,®  naissance  à la  combinaison  organique  des 
activités  humaines,  qui  se  servent  réciproquement  de 
cause  et  dont  chacun  est  tributaire  dans  la  limite  de 
ses  besoins,  pour  toutes  celles  auxquelles  il  ne  vaque 
pas  lui-même.  L’échange  n’a  même  une  si  haute 
signification  pour  l’Écon.  publique  que  parce  que 
notamment  il  constitue  la  condition  à laquelle  seule 
la  division  du  travail  peut  se  conserver.  Par  suite  de 
cette  division,  la  société  se  décompose  en  plusieurs 
catégories  d’hommes , dans  chacune  desquelles  se 
développent  encore  des  branches  d’activité  distinctes; 
des  occupations  domestiques  deviennent  des  indus- 
tries indépendantes,  qui,  avec  le  temps,  se  subdivisent 
ensuite  en  d’autres.  Il  est  dans  la  nature  de  la  répar- 
tition d’ouvrage  que  les  occupations  isolées  s’enche- 
vêtrent selon  un  certain  plan  pour  produire  toute 
leur  utilité.  De  même  que  dans  une  grande  fabrique 
les  tâches  des  ouvriers  doivent  être  dirigées  et  gou- 
vernées par  un  administrateur,  en  telle  manière 
qu’elles  s’appuient  en  proportions  exactes  et  con- 
courent à un  grand  résultat  d’ensemble,  et  de  même 
encore  que  dans  une  famille  nombreuse  une  distri- 
bution analogue  des  afïâires  est  effectuée  avec  avan- 
tage, de  même  plusieurs  individus  indépendants  les 
uns  des  autres  peuvent  se  prêter  un  concours  mutuel. 
De  telles  associations  ne  se  réduisent  pas  aux  travaux 
divisés  et  peuvent  se  rencontrer  tout  aussi  bien  à 
propos  d’activités  similaires  qui  devront  à une  colla- 
boration bien  comprise  un  résultat  meilleur.  C’est 
ainsi  qu’on  voit  se  former  d’elles-mêmes  des  sociétés 
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temporaires  de  bûcherons  dans  les  forêts,  de  flotteurs, 
de  moissonneurs,  et  bien  d’autres  Ans  seraient  on  ne 
peut  mieux  atteintes  à l’aide  du  même  procédé. 

L’organisation  résultant  de  la  division  du  travail 
est  assurément  le  progrès  le  plus  sensible  et  le  plus 
fécond  qu’un  peuple  puisse  accomplir  dans  sa  marche 
en  avant.  Elle  enlève  chaque  individu  à son  isolement 
et  crée  entre  tous  un  véritable  lien  social.  En  même 
temps  qu’elle  accroît  la  puissance  individuelle,  elle 
développe  le  sentiment  de  la  solidarité.  Chacun  pour 
tous,  tous  pour  chacun,  telle  paraît  être  sa  devise 
qui,  dans  les  pays  où  elle  est  une  réalité,  leur  vaut 
tous  les  avantages  dans  l’ordre  économique,  social 
et  moral.  « Au  fait,  si  l’on  y regarde  de  près,  a dit 
Bastiat,  se  distribuer  les  occupations,  ce  n’est  pour 
les  hommes  qu’une  autre  manière  plus  permanente 
d’unir  leurs  forces,  de  coopérer,  de  s’associer  ; et  il 
est  très-exact  de  dire  que  l’organisation  sociale  ac- 
tuelle, à la  condition  de  reconnaître  l’échange  libre, 
est  la  plus  belle,  la  plus  vaste  des  associations  ; asso- 
ciation bien  autrement  merveilleuse  que  celles  rêvées 
par  les  socialistes,  puisque  par  un  mécanisme  admi- 
rable elle  se  concilie  avec  l’indépendance  individuelle. 
Chacun  y entre  et  en  sort  à chaque  instant,  d’après 
sa  convenance.  Il  y apporte  le  tribut  qu’il  veut  et  en 
retire  une  satisfaction  comparativement  supérieure 
et  toujours  progressive,  déterminée  selon  les  lois  de 
la  justice,  par  la  nature  même  des  choses  et  non  par 
l’arbitraire  d’un  chef.  » 

Une  division  du  travail  poussée  très-loin  a 
suscité  bien  des  préoccupations  concernant  la  con- 
dition des  ouvriers.  On  a mis  en  avant  la  dépen- 
dance dans  laquelle  une  expérience  limitée  à une 
seule  opération  plaçait  le  travailleur  vis-à-vis  de 
son  patron.  On  a fait  valoir  aussi  l’influence  perni- 
cieuse qu’une  opération  sans  cesse  renouvelée  devait 
exercer  sur  ses  dispositions  intellectuelles  et  son  dé- 
veloppement physique.  En  général,  ces  craintes  sont 
dénuées  de  fondement  ou  fort  exagérées,  et  en  tout  cas 
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les  inconvénients  redoutés  sont  contrebalancés  par 
les  grands  avantages  du  morcellement.  L’habileté 
des  ouvriers  n’est  même  pas  aussi  facilement  exclu- 
sive qu’on  se  l’est  figuré.  Toutefois  il  est  des  occu- 
pations qui  par  leur  continuité  ininterrompue  peuvent 
devenir  préjudiciables  à leur  santé,  telles  que 
l’aiguisement  des  aiguilles,  la  dorure,  le  battage  de 
la  laine  ; comme  aussi  il  en  est  d’autres  dont  l’uni- 
formité ne  réclame  pour  ainsi  dire  aucun  effort  intel- 
lectuel et  permet  à la  pensée  d’errer  à l’abandon,  si 
bien  qu’elles  hébètent  l’homme  qui  s’y  adonne  et  le 
rendent  impropre  à d’autre  besogne.  C’est  surtout 
quand  dès  l’enfance  les  travailleurs  ont  été  attelés  à 
de  pareilles  tâches  qu’ils  y peuvent  perdre  toute 
aptitude  pour  d’autres  branches  acquisitives.  Par 
contre,  ce  sont  aussi  précisément  des  occupations  de 
cette  espèce  dont  on  peut  le  plus  aisément  relever 
les  hommes  en  les  confiant  à d’autres  forces  que  les 
forces  humaines. 

**  L’introduction  et  l’extension  de  la  division  du 
travail  exigent  dans  la  plupart  des  cas  un  capital 
plus  considérable  aux  mains  des  divers  entrepre- 
neurs. Il  en  sera  ainsi,  notamment,  quand  les  opéra- 
tions qui  rentrent  dans  une  certaine  industrie 
devront  être  divisées  plus  complètement  qu'aupara- 
vant,  requérant  par  conséquent  un  plus  grand 
nombre  de  bras,  et  partant  aussi  plus  de  machines, 
d’outils,  de  matériaux, etc.  Et  il  en  sera  encore  de  même 
quand  une  tâche  jusque-là  auxiliaire  se  détachera  et 
s’isolera  comme  industrie  indépendante,  dont  les 
débuts  ne  seraient  pas  possibles  sans  de  nouveaux 
débours  en  capital  de  la  part  de  l’entrepreneur.  C’est 
ainsi  que  la  confection  distincte  des  diverses  parties 
intégrantes  (fournitures)  d’une  montre  de  poche,  et 
par  ex.  des  roues,  ressorts,  chaînes,  ou  de  mouve- 
ments, cadrans,  aiguilles,  etc.,  fait  souvent  l’objet 
d’entreprises  particulières,  qui  à l’aide  de  diverses 
machines  y procèdent  d’une  manière  plus  parfaite  et 
moins  dispendieuse. 
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Par  contre,  ceux  des  industriels  qui  faisaient  pri- 
mitivement exécuter  eux-mêmes  le  produit  de  la 
nouvelle  industrie  économisent  les  capitaux  employés 
à cet  effet  et  qu’ils  peuvent  désormais  consacrer  en- 
tièrement à leur  affaire  principale  ou  bien  placer 
d’une  manière  différente.  Si  les  personnes  que  1 oc- 
casion et  leur  inclination  portent  vers  une  pareille 
nouvelle  répartition  des  affaires  sont  sans  fortune 
et  ne  reçoivent  pas  le  concours  de  quelque  capita- 
liste, l’introduction  du  mode  le  plus  avantageux 
d’exploitation  industrielle  peut  s’en  trouver  entravée. 


CHAPITRE  IY. 

Fonds  de  terce  comme  source  de  biens. 


Les  forces  productrices  de  biens  exigent  des  moyens 
auxiliaires  physiques  déjà  en  la  puissance  de  l’homme, 
parmi  lesquels  se  place  avant  tout  la  portion  super- 
ficielle de  terre  occupée  par  un  peuple  et  dont  les 
divisions  s’appellent  des  fonds  de  terre.  Pour  appré- 
cier à quel  point  la  production  et  partant  le  bien-être 
des  populations  reposent  sur  une  quantité  de  fonds 
de  terre  bien  conditionnés,  on  n’a  qu’à  examiner  de 
quel  secours  sont  ces  fonds  pour  les  forces  produc- 
trices. 

Or,  en  premier  lieu,  beaucoup  de  forces  naturelles 
ne  se  manifestent  qu’au  sein  ou  à la  surface  de  la 
terre. 

Pour  l’obtention  de  corps  organiques,  il  faut  des 
terrains  dont  la  composition  et  les  autres  qualités 
mises  en  rapport  avec  le  climat,  les  cultures  herba- 
cées et  l’élève  du  bétail  promettent  de  bons  résultats. 
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De  vastes  surfaces  de  bonne  terre  arable  présentent 
donc  de  grands  avantages  à l’Ëcon.  nationale,  tandis 
que  du  sable  mouvant,  des  rocs  escarpés,  des  dos  de 
montagne  arides,  des  marais  impossibles  à dessé- 
cher, des  landes  infécondes  frapperaient  d’impuis- 
sance l’activité  économique  y déployée  dans  le  sens 
de  l’agriculture. 

Mais  d’autres  forces  naturelles  encore,  comme  la 
force  impulsive  de  l’eau  et  du  vent,  se  rattachent  à 
certains  domaines.  Diverses  espèces  de  bières  passent 
pour  devoir  leur  qualité  à la  nature  particulière  des 
eaux  dans  des  endroits  déterminés.  La  beauté  de  la 
soierie  lyonnaise  est  attribuée  en  bonne  partie,  à tort 
ou  à raison,  aux  eaux  de  la  Saône;  et  en  Chine,  le 
vent  si  sec  du  nord  (Packfung)  est  pour  beaucoup 
dans  la  beauté  et  la  consistance  des  soies.  Serait-il 
possible  à la  Hollande  de  posséder  tant  de  moulins  à 
scie,  à huile  et  à blé  si  la  platitude  de  ce  pays  et  le 
voisinage  de  la  mer  n’avaient  pour  effet  qu’on  y pût 
la  majeure  partie  du  temps  compter  sur  un  vent 
suffisant  ? C’est  là  une  certaine  compensation  offerte 
aux  pays  plats,  qui  ont  moins  de  rivières  et  de  fleuves 
à cours  rapides.  Des  eaux  courantes  avec  des  chûtes 
suffisantes  et  des  environs  favorables  servent  beau- 
coup l’exploitation  de  diverses  industries,  et  grâce  à 
ces  forces,  qui  abondent  par  exemple  dans  les  nom- 
breuses régions  plus  ou  moins  montagneuses  de 
l’Allemagne,  celle-ci  peut  se  passer  de  bien  des  ma- 
chines à vapeur.  Il  faut  voir  dans  les  contrées  mi- 
nières, telles  que  le  Harz,  avec  quel  art  on  sait  tirer 
parti  de  l’eau  courante.  L’ancien  duché  de  Berg  a, 
dit-on,  sur  un  parcours  de24  lieues  d’eaux  courantes, 
600  moteurs  de  la  force  d’environ  4,000  chevaux. 
Quant  aux  eaux  navigables,  elles  exercent  sur  les 
relations  d’un  peuple  une  influence  des  plus  marquées. 
Tandis  que  les  rivages  de  la  mer  et  de  bons  ports 
favorisent  le  commerce  extérieur,  de  grands  fleuves, 
sur  lesquels  la  navigation  est  possible,  vivifient  sin- 
gulièrement les  échanges  en  dedans  d’un  pays. 
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Remarquons,  en  second  lieu,  que  le  travail  lui. 

de  fonds  de  terre  sur  lesquels  il  puisse 
s effectuer  et  puissent  etre  rangés  ses  moyens  auxi- 
haires,  ainsi  que  ses  produits.  On  pensera  Toi  à des 
ateliers,  à des  emplacements  pour  cordiers  char- 
pentiers, tailleurs  de  pierres,  charbonniers  •’  à des 
séchoirs  des  blanchisseries,  des  buanderies,  etc.  d 
. f :*  , 1 beaucoup  de  biens-fonds  doivent  être  con- 
sidérés  comme  des  sources  de  richesse  c?eSt 
aussi  parce  qu  il  s’y  rencontre  déjà  diverses’  suhs 
tances  utilisables,  qui  attendent  seulement  qu’on  les 
en  isole,  qu’on  les  en  sépare,  telles  que  des  eaux 
minérales,  des  couches  de  pétrole,  etc.  La  plupart  du 
temps,  ce  sont  des  corps  appartenant  au  règne  mi 
üeral  et  qui  lors  des  changements  antérieurs  sur 
venus  a 1 ecorce  de  la  terre  ont  été  emprisonnés  nar 
elle.  Ces  gisements  se  trouvent  donc  d’un  siècle  à 

ils  donSfliln8  'n  F SUUt  d6«  extractions auxquelles 
n,t  Jieu  î 11  en  est  meme,  par  ci  par  là  uni 
sont  déjà  épuisés,  et  là  où  il  en  existe  encore  d’abon 
dants  au  sein  d’un  pays, celui-ci  ne  peut  que  s’S  ré  jouir 
comme  d une  circonstance  des  plus  heureuses  nour 
lui.  Les  montagnes  sont  sous  ce  rapport  plus  favo 

S ranteSàP!aineSHet  ^ètentSfeur  iX 

n r'au  îromdaSSUrTent  leS  metaax>  cuvant lïr- 
ier  au  profit  de  nos  besoins  les  plus  urgents  et  no 

9“  instruments  de  tous 

les  arts  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Il  y a longtemps 

qu  on  a dit  que  la  possession  du  fer  était  la  condition 
necessaire  de  la  civilisation.  Cela  a toujours  été  vrai 

le  fer  a valu  ^ P‘f  ’ Aux 

«ls  au?  taillent  m u lacharrue,  la  cognée,  les  ou- 

pou?  se  dlfen  J le If  6t  a Ple-rre’  Pépée  et  la  lance 
pour  se  défendre;  et  nous,  n’est-ce  pas  au  fer  mie 

L 3 machine  a vapeur,  le  railwav  9fes 

Sésdsumlesbra<?dehie  élf  tri?ue’  Ies  Ponts  tubulaires 
îravpnf irn nnn®  d les  «^“tes^es steamers  qui 
ira  vent  impunément  les  vents  contraires  et  les  vagues 
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de  l’océan  ? Après  le  fer,  on  peut  citer  le  sel  de  cuisine 
et  les  matières  combustibles,  qui  non  seulement  fa- 
vorisent l’entretien  de  la  vie  et  alimentent  bon 
nombre  d’industries,  mais  qui  en  outre,  < an  enl< îv ant 
aux  forêts  leur  caractère  d mdispensanle  utilité,  pei 
mettent  un  agrandissement  du  rayon  cultivable  et 
un  rendement  supérieur  de  matières  alimentaires 
Dans  le  voisinage  des  charbonnages,  on  voit  s établir 
avec  facilité  diverses  industries  qui  mettent  a piofit 
les  charbons.  Quoi  de  plus  vrai  que  ces  paroles  de 
Franklin  : « l’Angleterre  doit  d etre  ce  qu  elle  est 
à son  charbon  et  à ses  canaux.  » G est  un ^ concours 
bien  enviable  de  circonstances  qui  fait  <IU  en  Angle 
terre  sur  plusieurs  points,  les  mines  de  fer  et  de 
charbon,  et  même  quelquefois  encore  ia  chaux,  ne- 
cessaire à la  purification,  se  rencontient  ensem  -• 
Les  mines  de  charbon  occupent  en  Angleteire  la 
dixième  partie  du  paya  , en  Belgique  elle^n  repre- 
sentent  la  vingt-deuxième;  chez  nous,  elles  on  ete 
à la  surface  totale  comme  1 a 10°;^dans  les  Etats 
Unis,  elles  paraissent,  etre  comme  4 a 100 > ou  l a - . 
L’Angleterre  extrayait,  en  1854,  environ  65  millions 
de  tonnes  de  charbon,  dont  5 millions  seulement 
franchissaient  la  frontière  en ,1855  s.  Lien  qu  el  e 
consommait  elle-meme  60  millions  de  tonnes,  soit 
1,200  millions  de  quintaux. 


CHAPITRE  V 

t,e  Capital. 


I.  _ PRÉAMBULE. 

Pour  que  le  travail  soit  productif  et  puisse  tirer 
parti  du  concours  des  forces  naturelles,  il  y tant 
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l'assistance  du  capital.  Dans  ce  mot  de  capital,  nous 
ne  rangeons  pas,  quant  à nous,  les  fonds  de  terre, 
auxquels  nous  venons  d’ouvrir  au  contraire  une  di- 
vision à part,  à titre  de  source  distincte  de  richesse. 
L'extension  du  capital  aux  fonds  de  terre  nous  pa- 
raîtrait, en  effet,  aller  au-delà  de  ce  qu’autorise  le 
sens  de  ce  vocable,  tel  qu’il  est  consacré  par  l’usage, 
sans  compter  qu’autrement,  il  faudrait  tout  de  même 
aussitôt  distinguer  les  capitaux  mobiles  (dont  nous 
faisons  les  capitaux  véritables)  de  ceux  qui,  sous  le 
nom  de  fonds  de  terre,  font  partie  de  la  surface  ter- 
restre, attendu  que  sous  beaucoup  de  rapport  les  uns 
et  les  autres  se  comportent  tout-à-fait  différemment. 

Pris  en  lui-même,  le  capital  ne  constitue  sans 
doute  qu’un  moyen  auxiliaire  inerte,  mais  mis  en 
rapport  avec  les  forces  naturelles,  il  devient  un  des 
agents  les  plus  actifs  de  la  production  de  biens.  Sans 
capital,  le  sol  le  plus  fertile,  le  climat  le  plus  favo- 
rable, l’adresse  et  la  persévérance  les  plus  remar- 
quables des  ouvriers  courraient  risque  de  ne  donner 
que  les  plus  maigres  résultats.  Un  capital  suffisant  est 
de  rigueur  pour  toutes  améliorations  dans  l’accom- 
plissement des  travaux  substantiels,  telles  que  divi- 
sion plus  grande  des  occupations,  introduction  de 
machines  nouvelles,  etc.,  comme  aussi  pour  toute 
extension  donnée  à ces  travaux,  et  quand  le  capital 
intégral  d’un  peuple  s’élève,  il  entraîne  donc  à sa  suite 
un  accroissement  du  revenu  national.  La  puissance 
du  capital  s’affirme  aussi  bien  chez  les  simples  indus- 
triels que  chez  des  peuples  tout  entiers. 

Le  capital  appliqué  à une  branche  de  la  produc- 
tion doit  être  en  partie  consommé  ou  dépensé.  Les 
biens  nouvellement  créés  compensent  complètement 
ce  sacrifice  et  même  comportent  un  bénéfice  quand 
l’entreprise  a été  bien  conduite  èt  a réussi.  Mais  le 
capital  consommé  ou  déboursé  se  trouve  absorbé  et 
impropre  à tout  autre  emploi  pour  celui  qui  s’en  est 
servi,  tant  qu’il  n’aura  pas  été  remplacé  par  la  nou- 
velle production  de  biens.  Celle-ci  fera  face  pour  une 
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portion  aux  besoins  du  possesseur  du  capital,  tandis 
que  pour  une  autre  portion  elle  pourra,  à l’aide  de  'a 
l’échange,  faire  l’objet  d’une  conversion  en  d’autres 
biens,  qui  serviront  à leur  tour  de  capitaux  relative- 
ment à une  autre  production.  L’échange  d’un  bien 
contre  d’autres  qui  répondent  aux  intentions  du 
vendeur,  en  lui  offrant  une  valeur  concrète  supé- 
rieure, autrement  dit  le  débouché  fournit  donc  le 
moyen  de  reconstituer  le  capital  dépensé  en  vue  d’une 
destination  quelconque.  Faute  de  débouché,  le  capital, 
si  considérable  qu’on  le  supposât,  se  trouverait  frappé 
de  paralysie  ou  voué  à l’épuisement.  Plus  les  place- 
ments se  succèdent  avec  rapidité,  plus  rapidement 
aussi  peuvent  se  succéder  les  travaux  productifs,  et 
la  grandeur  du  débouché  à attendre  dans  une  période 
donnée  détermine  l’extension  possible  delà  produc- 
tion, en  même  temps  que  l’opportunité  de  recourir  à 
des  moyens  d’art,  qui  ne  sont  avantageux  qu’au  éas 
d’un  certain  développement  de  l’entreprise. 

IL  — ÉLÉMENTS  ET  VARIÉTÉS  DU  CAPITAL. 

Pour  mieux  se  pénétrer  des  services  et  de  l’indis- 
pensable nécessité  du  capital  et  voir  plus  clair  dans 
la  nature  du  concours  qu’il  prête  pour  l’augmentation 
de  fortune,  il  convient  tout  d’abord  d’examiner 
séparément  les  travaux  substantiels  et  le  commerce 
et  d’analyser  le  besoin  de  capital  existant  de  part  et 
d’autre. 

Les  travaux  substantiels  méditent  une  transfor- 
mation physique  dans  le  domaine  des  biens  maté- 
riels, transformation  ayant  pour  effet  un  accroisse- 
ment de  la  quantité  de  valeur. 

Ce  qu’il  faut  à cet  égard,  c’est  : 

I.  — Une  substance  en  laquelle  s’opère  la  trans- 
formation. 

IL  — Une  cause  de  la  transformation,  autrement 
dit  une  force , dont  l’apparition  et  la  persistance  sont 


229 


FORMATION  DE  LA  RICHESSE. 

subordonnées  en  grande  partie  à l’emploi  de  certains 
biens  matériels. 

III.  — Une  action  de  la  force  sur  la  substance, 
iction  qui  a besoin  également  d’être  favorisée  par 
les  moyens  auxiliaires  de  nature  matérielle. 

On  arrive  ainsi  à démêler  trois  classes  de  capitaux. 
Par  suite  des  grandes  différences  existant  entre  les 
li verses  branches  des  travaux  substantiels  et  de  la 
variété  de  buts  et  de  moyens  se  rencontrant  dans 
Chacune  de  ces  branches,  le  développement  de  notre 
ilassiflcation  ne  laisse  pas  que  de  présenter  des  dufi- 
jultés,  et  toutefois  il  est  possible,  pour  le  coup  d œil 
économique,  de  disposer  certains  groupes  principaux, 
Kvt-il  subsister  même  entre  eux  des  transitions  et 
ies  termes  intermédiaires. 

* p — Sn  ce  qui  concerne  d’abord  les  substances 
sur  lesquelles  se  manifesteront  le  travail  et  les  forces 
naturelles  et  du  sein  desquelles  se  développera  le 
produit  nouveau,  on  leur  donne  généralement  chez 
nous  le  nom  de  matières  premières  et  en  Allemagne 
celui  de  Verwandlungsstoffe  (substances  à trans- 
former). Ces  substances  sont  nécessaires  pour  toute 
production  matérielle,  sauf  qu’elles  ne  s’offrent  pas 
toujours  en  tant  que  capitaux.  En  divers  cas,  en  effet, 
elles  ne  se  rencontrent  nullement  au  pouvoir  de 
l’homme  et  se  tirent  de  masses  sans  maître,  comme 
c’est  le  cas  pour  les  poissons  de  mer  ou  pour  les  oiseaux 
de  passage  auxquels  on  fait  la  chasse,  tandis  que  dans 
d’autres  cas  encore  elles  sont  contenues  dans  ée  sein 
de  la  terre  et  forment  par  conséquent  des  parties  in- 
tégrantes des  fonds  de  terre,  ainsi  qu’il  arrive  dans 
l’extraction  de  minerai.  Par  contre,  l’agriculture,  qui 
ne  peut  se  passer  de  semences,  de  fumure,  de  fourrage, 
et  tout  spécialement  l’industrie  réclament  impérieu- 
sement un  approvisionnement  de  capitaux  consistant 
en  matières  premières,  et  la  grandeur  de  la  nouvelle 
production  s’apprécie  d’après  la  quantité  des  matières 
de  cette  espèce  employées,  surtout  si  l’utilisation  des 
déchets  a permis  d’éviter  des  pertes.  Les  matières 
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premières  sont  ou  bien  à l’état  naturel  ou  brut,  or 
bmn  façonnées  déjà  par  les  arts,  et  c’est  donc  à tor 
que  a une  manière  générale  on  qualifierait  les  ma- 
tières premières  de  matières  braies. 

Nous  avons  à relever,  en  second  lieu  le' 
deltlne\ à engendrer  et  entretenir  de\ 
forces  qui  doivent  produire  les  effets  qu’on  projette 
d obtenir  dans  les  substances.  1 J 

t™ fiffi T?-1  i68  f°\CAS  \iaturelles>  animaux  qui 
înpnK  om  ec.lament  de  la  nourriture,  des  médica- 
ents,  etc.  ; et  pour  ce  qui  est  de  beaucoup  d’autres 

îil!hn1!iUI'?f’  Ieur  emPloi  comporte  une  consom- 
nrn.  nit  r lbst-ancfs  qu1’  sans  entrer  dans  le  nouveau 
produit,  favorisent  neanmoins  son  engendrement. 
1 arnu  les  cnoses  de  cette  espèce,  nécessaires  en  très- 
lf ntUeS’  les  combustibles  du  règne 

mml  ni  +llne^a  ’ qm  doivent  être  pris  pour  du  ca- 
pital t.ans  tous  les  cas  où  le  calorique  qu’ils  déve- 
loppent  concourt  immédiatement  ou  médiatement,  et 
pa  exemple  par  le  chauffage  des  machines  à vapeur, 
a la  production  de  certains  biens  matériels.  En  outre 

smTci^1Tudeirangerici  un£rand  nombre  desub- 
=Æ  ^llteS  ,qUe  façonnées’  a raide  desquelles 
chimfmiï  2? 1*  Un  c.h(anSe/nent  dans  la  constitution 
forma Mnn1  ®S  qualltes  Pâques,  tantôt  une  trans- 
1™  U / par  un. mouvement.  Nous  citerons  comme 
exerçant  une  action  chimique,  des  substances  pour 
le  blanchnnent  des  étoffes  ou  la  purification  du  gaz 

f’acfdisnlfi  de'S  moyens  d’obtenir  la  fermentation, 
ac  de  sulfurique  pour  la  purification  de  l’huile  de 

s?n?nnX  P,°Ui  at  déPilation  des  Peaux,  du  sel  de  cui- 
sine pour  la  destruction  des  insectes  dans  le  sol,  du 
mercure  pour  extraire  l’or  des  minerais,  etc.  ; quant 
a graisse,  qui  assouplit  la  laine  ou  dont  on  enduit 
les  machines,  elle  agit  par  ses  qualités  physiques  et 

de  rnouyèment”011  <i<i,era,i“e  ^ ^ 

mlr/üf1,  T' + rinsufflsance  de  nos  connaissances 
comme  naturalistes  ne  nous  permette  pas  de  décider 
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avec  autorité  si  tel  corps  rentre  dans  la  categorie 
présente  ou  dans  celle  des  matières  premières  ou 
transformables,  l’incertitude  n’enlève  en  tout  cas  rien 
au  bien  fondé  de  notre  distinction.  . . 

Les  biens  matériels  propres  aux  buts  en  question, 
les  substances  auxiliaires  ou  les  matériaux,  comme 
les  appelle  Storch,  peuvent  souvent  être  remplaces 
par  d’autres  d’un  prix  de  revient  inferieur  ce  qui 
permet  de  réaliser  bien  des  économies  dans  les  Irais, 
alors  que  l’occasion  de  faire  de  pareilles  économies  se 
présente  plus  rarement  quant  aux  matières  premières. 

2°  Le  travail  de  l’homme  réclame  aussi  1 utili- 
sation de  biens  matériels  déjà  existants,  comme 
moyens  d’entretien  qui  tantôt  disparaissent  rapide 
ment  par  l’alimentation,  1 éclairage,  le  c lau 
fage,  etc.,  tantôt  ne  subissent  sous  forme  de  vête- 
ments, d’ustensiles  de  ménage,  etc.,  qu  une  usure 
plus  lente, et  tantôt  enfin,  comme  logements,  peuvent 
résister  plus  longtemps  à la  destruction. 

Les  besoins  du  travailleur  sollicitent  incessamment 
cet  emploi  de  biens  matériels,  et  les  esclaves  doivent 
en  recevoir  nécessairement  leur  part  de  leurs  pio- 
priétaires,  absolument  comme  doit  être  faite  la  part 
des  animaux  de  travail.  Aussi  faut-il  a cei  efiet  un 
capital  qui  veut  être  d’autant  plus  considérable  que 
le  travail  met  plus  de  temps  à fournir  un  produit  et 
à faire  rentrer  par  lui  dans  les  débours.  Ce  que  nous 
disons  trouve  son  application  à une  portion  des  choses 
convenant  à l’entretien  de  travailleurs  libres  qu  un 
entrepreneur  se  sera  chargé  de  nourrir,  de  loger,  etc. 
Il  en  serait  autrement  pour  des  ouvriers  salaries,  qui 
prennent  souvent  sur  leurs  propres  ressources  de 
quoi  se  sustenter  pendant  un  certain  temps,  jusqu  a 
ce  qu’ils  trouvent  à cela  une  compensation  dans  le 
salaire.  Si  la  remise  du  salaire  pouvait  n être  efiec- 
tuée  qu’après  vente  du  produit  du  travail  et  encais- 
sement de  son  prix,  l’entrepreneur  serait  dispense 
de  réserver  un  capital  pour  ce  salaire,  qu  il  Prélève- 
rait sur  le  rendement  obtenu  par  la  vente.  C est  la 
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lTJrI°fhn-\m'CrS  pea  fré(Iuent,  attendu  qu’il  n’est 

/ y>i°n  ne  Peut,  comme  pour  les  autres  mrtiAQ 
des  débours  en  capital,  fixer  une  mesure  techniaue 
rham  pa/>  er  ainsi>  correspondant  à la  nature^  dé 

pend  fcibdennmdn  tPr°dUCii0n’  parce  que  toüt  dé- 
pose l’ouvrier  PiPartatnCe  des  ressources  dont  dis- 
être^rétrib  ,e  %frdtU  tempS  au  bout  duquel  il  doit 

tenir  vendit  n ??  0uvner  ? pu  une  fois  s’entre- 
lenn  pendant  un  temps  assez  long,  la  pave  plus  forte 

qu  i touchera  le  mettra  en  mesure  l^enouveLr 

S revenu1*  du  ?raS  SaIaire  nous  représente 
numéraire  o , 7 aillear  qu1’  S0lt  q,1’il  consiste  en 
est  avancé  ,°"  n,dans  . d,es'  m°yens  de  jouissance, 

l’entrlnrenenr  dlî  teraps  sur  le  capital  dé 

i entrepreneur.  Cependant,  une  vue  différente  s’esf 

aussi  fait  jour  quelquefois  chez  certains  auteurs  pour 

lesquels  le  salaire,  au  lieu  de  faire  partie  du  canüa 

le  n°rlT  -l3"8, 1111  sens  Pllls  restreint,  serait  pavé  sur 

iueToS  “heriQuoi  O"'11  « soit  de  cette  ^onion* 
que  nous  ne  partageons  pas,  le  salaire  considéré 

particulai-ité  du  caplta1,  Présente  aussi  cette 

directement6 <w "ml1"6 n °n  elFet  Productif,  il  conserve 
uneciement  des  membres  du  pays  et  leur  nromre 

des  jouissances  matérielles.  Si  l’ouvrier  est  hébS 
Çar  ma}tre  qui  l’emploie,  le  capital  rémunérateur 
d?u“tsS  rr"d  8,1881  ”a‘“oenement  des  choses 
d’habitationP  iit«  atm°J!ls  resistant,  telles  que  pièces 
“ etc-  11  va  sans  dire,  d’ailleurs,  que 

producüonmîmf  Tns  qm  étendent  la  notion  de 

Cissanci  ZZ  J"X b/enS  pet:f01inels’ las  moyens  de 
jouissance  doivent  egalement  figurer  dans  le  capital. 

;.IL  ~ Nous  arrivons  enfin  aux  moyens  auri- 

Hülïsmittel?  n^Urec\es  ^ruments  (Werkzeugliche 
w llsmïttel)  ou  portions  du  capital  qui  soutiennent 
d une  manière  continue  l’action  des  forces  sur  les 
substances.  Ceci  peut  se  passer  de  bien  des  façons 
motivees  par  la  diversité  des  forces  et  des  effets  pro- 
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jetés.  Néanmoins  ces  moyens  auxiliaires  concordent 
entre  eux  en  ce  que,  comme  accompagnateurs  des 
forces,  ils  demeurent  liés  à celles-ci  et  rendent  ser- 
vice par  un  usage  continu,  mais  non  par  leur  con- 
sommation, comme  les  matières  premières  et  les  ma- 
tériaux; de  telle  sorte  que  leur  usure,  au  lieu  de 
devoir  être  envisagée  comme  une  cause  de  leur  effi- 
cacité, ne  doit  être  considérée  que  comme  un  mal 
inévitable.  Ici  se  rangent  : 

1°  Des  constructions,  telles  qu’écuries,  granges, 
greniers,  chantiers,  galeries  pour  l’exploitation  de 
mines,  puits,  caves,  etc.  ; 

2°  Des  animaux  de  travail; 

3°  Des  instruments  industriels,  à savoir  : 

a)  Des  instruments  de  nature  indéterminée, 
propres  à bien  des  travaux  et  à bien  des  fins 
techniques,  tels  que  tables,  réservoirs,  vases,  sacs,  etc. 

b ) Des  installations  chimiques,  servantaux  trans- 
formations dans  le  mélange  des  substances,  comme 
poêles,  foyers,  chaudières,  appareils  de  distillation, 
creusets,  etc. 

c)  Des  moyens  auxiliaires  pour  l’accomplissement 
d’opérations  mécaniques,  moyens  dans  lesquels  on 
peut  faire  entrer  : 

D’une  part,  des  outils,  de  simples  moyens  appuyant 
les  manifestations  de  force  des  hommes,  et  par  con- 
séquent en  contact  direct  avec  le  travailleur.  Faute 
du  concours  de  ces  outils,  l’homme  serait  réduit  à ses 
membres  qui  ne  lui  rendraient  pas  de  très-nombreux 
services  et  qui  cependant,  par  la  diversité  des  opéra- 
tions auxquelles  ils  sont  propres,  nous  différencient 
des  animaux,  lesquels  ne  sont  propres  par  leur  con- 
formation qu’à  un  nombre  restreint  d’opérations  et 
n’ont  pas  non  plus  besoin  d’instruments  leur  venant 
en  aide.  Comme  exemples  d’outils,  citons  les  couteaux, 
les  forets,  les  marteaux,  les  scies,  la  cognée,  le  fléau, 
la  faulx,  etc.  Il  est  même  de  ces  outils  qui  ont  pris  la 
place  des  membres,  dont  ils  renforcent  l’efficacité  : 
ainsi  dé  la  pince,  qui  fait  supérieurement  l’office  des 
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dents;  da  marteau,  qui  fonctionne  comme  un  poing 
vigoureux  et  d’une  insensibilité  parfaite  ; de  la  pelle, 
qui  remplace  avantageusement  la  main  plate,  dont 
elle  augmente  la  superficie,  etc.  Assurément,  l’in- 
vention des  outils  constitue  le  premier  pas  marquant 
que  la  société  humaine  ait  fait  dans  la  voie  des  amé- 
liorations économiques. 

D’autre  part,  des  machines , qui  opèrent  également 
par  du  mouvement,  mais  qui  sont  complexes,  de 
manière  que  la  force  motrice  se  propage  d’abord  à 
travers  diverses  parties  intermédiaires  du  mécanisme 
avant  que  de  produire  dans  la  substance  l’effet  voulu  : 
ce  qui  fait  que  cet  effet  et  la  manifestation  de  la 
force  peuvent  être  tout-à-fait  dissemblables.  Au 
moyen  de  la  machine,  une  force  naturelle  qui  n’en- 
gendre qu’un  simple  mouvement  peut  prendre  la 
place  d’une  personne  habile,  si  bien  que  des  machines 
ingénieuses  rappellent  des  automates  et  peuvent  être 
appelées  automatiques,  comme  on  serait  certaine- 
ment autorisé  à le  faire  pour  les  métiers  à filer,  à 
tisser,  etc.  Au  contraire,  l’outil  ne  peut  être  utilisé 
qu’immédiatement  par  l’homme.  La  scie  à main  et 
le  moulin  à scie  fournissent  par  ex.  à cet  égard  les 
termes  d’une  comparaison. 

De  même  que  les  installations  chimiques,  les  ma- 
chines forment  tantôt  corps  avec  les  bâtiments  in- 
dustriels et  tantôt  y sont  placées  d’une  manière  in- 
dépendante. 

Les  machines  constituent  un  des  moyens  les- 
meilleurs  pour  renforcer  l’efficacité  du  travail  et 
donnent  à ce  point  de  vue  des  résultats  supérieurs  à 
ceux  mêmes  de  la  division  du  travail.  Leurs  avan- 
tages économiques  se  manifestent  sous  plusieurs 
rapports  : 

1°  Grâce  à elles,  le  travail  humain  crée  une  plus 
grande  quantité  de  produits,  qui  est  due  principale- 
ment à l’utilisation  de  forces  naturelles  et  qui  en- 
traîne un  abaissement  des  frais  et  des  prix  des  ar- 
ticles d’art,  en  même  temps  qu’une  augmentation  en 
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jouissance  de  biens  pour  le  peuple.  Le  meilleur 
exemple  que  nous  puissions  mentionner  des  effets  d’u- 
tilité générale  attachés  aux  machines  nous  est  fourni 
par  l’industrie  du  coton.  Au  nombre  des  inventions 
les  . plus  notables  des  Anglais  dans  cet  ordre  de 
choses  figurent  surtout  : a)  la  spinning  jenny,  dé- 
couverte ou  perfectionnée  en  1767  par  James  Har- 
graves,  un  charpentier  du  comté  de  Lancastre  et  qui 
changea  promptement  l’état  existant,  en  permettant, 
dès  le  principe  déjà,  de  filer  huit  fils  à la  fois  avec  la 
même  facilité  qu’un  seul  ; mais  comme  la  jenny  n’était 
applicable  qu’à  la  filature  du  coton  pour  trame,  parce 
qu’elle  ne  pouvait  donner  au  fil  le  degré  de  force  et 
de  torsion  qu’exige  la  chaîne,  il  fut  remédié  bientôt 
à ce  défaut  par  l’introduction  du  b)  spinning  frame 
ou  waier  frame  (métier  continu),  cette  merveilleuse 
pièce  de  mécanique  qui  produit  un  grand  nombre  de 
fils  ayant  chacun  la  même  force  et  la  même  finesse. 
Depuis  et  même  avant  l’expiration  du  brevet  d’inven- 
tion de  sir  Richard  Arkwright  en  1785,  les  décou- 
vertes ont  été  très-nombreuses  et  les  progrès  très- 
rapides  dans  toutes  les  branches  de  fabrication; 
mentionnons  en  effet  c)  la  mule-jenny , inventée  en 
1779  par  Crompton,  et  ainsi  nommée  parce  qu’elle 
est  un  composé  du  spinning  jenny  et  du  spinning 
frame;  d)  le  power-loom  (métier  à tisser  mécanique) 
conçu  par  le  révérend  Cartwright  en  1784  et  grande- 
ment répandu  à partir  de  1805.  On  peut  ajouter  ici 
une  foule  d’autres  machines,  telles  que  le  Flyrowing , 
banc  à broches,  et  encore  le  métier  à filer  automate 
ou  renvideur  (selfacting  mule  ou  selfactor)  de  Ro- 
berts, qui  ne  remontent  qu’à  1825  et  sont  d’une  ingé- 
niosité remarquable. 

Or,  les  machines  à filer  produisent,  d’après  Ber- 
nouilli,  100  fois,  d’après  Moreau  de  Jonnès,  120  fois, 
et  d’après  des  indications  plus  récentes  encore,  même 
266  fois  autant,  à travail  égal,  que  des  rouets  guidés 
manuellement.  Une  fileuse  à la  main,  avec  un  aide, 
ne  doit  pouvoir  livrer  par  semaine  qu’une  1/2  livre 
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de  fil  fin.  Un  homme,  avec  deux  enfants  pour  ratta- 
cher, peut  pourvoir  à deux  machines  à filer  fin,  de 
3 à 400  broches.  Par  chaque  broche  de  métier  à filer 
fin,  il  peut  être  filé  annuellement  environ  80  livres 
de  fil  nos  12-16,  environ  26  livres  du  n°  40,  environ 
9 livres  du  n°  100.  La  moyenne  annuelle  peut  être 
représentée  par  environ  25  livres.  L’Angleterre 
comptait,  en  1850,  environ  21  millions  de  broches  ; 
aujourd’hui  on  lui  en  attribue  37,718,500.  Un  tisse- 
rand anglais,  assisté  d’un  enfant  de  12  ans,  fabrique, 
avec  4 métiers  à tisser,  par  semaine,  environ  22  pièces 
de  cotonnade  à 24  yards  (de  3 pieds),  alors  qu’un  tisse- 
rand à la  main  n’en  fabrique  que  48  yards,  =72  aunes. 
En  1860,  déjà,  il  existait  dans  la  Grande-Bretagne  jus- 
qu’à 109,000  de  ces  métiers.  La  conséquence  inévitable 
de  ce  changement  est  un  grand  bon  marché,  la  pro- 
duction et  la  consommation  de  cotonnades  sur  une 
échelle  prodigieuse. 

2°  Dans  plusieurs  branches  d’industrie,  le  produit 
demandé  aux  machines  accuse  une  plus  grande  per- 
fection et  une  plus  grande  valeur  qu’il  n’en  tien- 
drait de  la  main  des  hommes  et  des  outils.  Jamais  on 
n’obtiendra  sur  le  rouet  un  fil  aussi  uniforme  et  aussi 
fin  qu’avec  une  machine  transformant  une  livre  de 
coton  en  un  fil  du  n°  600,  d’une  longueur  de  12  milles 
d’Allemagne  (7,500  mètres  par  mille)  ; jamais  les  bas 
de  nos  tricoteuses  à l’aiguille  les  plus  appliquées 
(nous  ne  parlons  pas  de  celles  qui  jadis  assistaient 
aux  séances  des  clubs  politiques)  ne  pourront  lutter 
d’élégance  avec  les  bas  des  métiers.  Les  machines 
employées  pour  l’ensemencement  opèrent  plus  uni- 
formément, quoique  plus  lentement,  que  la  main  et 
réalisent  des  économies  en  semences. 

3°  Les  machines  soustraient  les  hommes  à des 
tâches  fort  pénibles  ou  périlleuses  pour  leur  santé. 
N’est-il  pas,  en  effet,  des  machines  se  chargeant 
par  ex.  de  pétrir  la  pâte,  au  lieu  et  place  des  ma- 
nœuvres que  cette  besogne  fatigue  extrêmement,  et 
qui  se  trouvent  ainsi,  si  l’on  veut  nous  permettre 
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cette  innocente  plaisanterie,  tirés  du  pétrin?  N’en 
est-il  pas  d’autres  qui  dispensent  du  battage  de  la 
laine,  si  nuisible  à cause  de  la  poussière  qui  s’en 
dégage?  Qui  ne  sait  combien  étaient  laborieuses  jadis 
la  mouture  du  blé,  l’élévation  de  l’eau  dans  des 
mines,  la  scierie,  accomplies  à la  main  ? Il  se  peut 
cependant  que  ,1a  machine  dût  elle-même  recevoir 
l’impulsion  de  l’homme,  — auquel  cas  il  y a là  en- 
core un  travail  plus  ou  moins  fatigant,  mais  qui  en 
tout  cas  n’est  pas  dommageable  à la  santé. 

4°  Un  travail  des  plus  simples  et  des  moins  intelli- 
gents suffit  en  beaucoup  de  cas  pour  le  service  des 
machines  et  la  production  de  biens,  qui  réclamait 
autrefois  de  hautes  aptitudes,  de  manière  que  des 
hommes  bien  doués  peuvent  utiliser  à présent  leurs 
lumières  dans  d’autres  occupations  d’utilité  com- 
mune. D’un  autre  côté,  les  machines  ne  deviennent 
à leur  tour  possibles  elles-mêmes  qu’avec  un  grand 
avancement  de  l’art;  elles  sont  le  fruit  d’une  culture 
progressive  combinée  avec  l’augmentation  du  capital. 

Nous  venons  de  signaler  les  services  rendus  par 
les  machines,  d’appuyer  surtout  sur  leur  puissance, 
grâce  à laquelle  les  produits  obtenus  représentent 
souvent,  si  on  se  reporte  au  temps  où  ces  machines 
ne  fonctionnaient  pas  encore,  un  nombre  incalcu- 
lable d’ouvriers,  un  nombre  sans  proportion  avec 
les  ouvriers  qui  existent  réellement  et  en  l’absence 
duquel  nous  serions  donc,  si  les  machines  faisaient 
aussi  défaut,  privés  des  produits  dont  nous  jouissons 
aujourd’hui.  Mais  cette  puissance  même  des  machines 
et  l’économie  de  forces  productives  qui  en  découle 
ont  servi  fréquemment  d’argument  contre  leur  em- 
ploi. Yoici  déjà  ce  qu’écrivait  sous  ce  rapport  l’im- 
mortel auteur  de  Y Esprit  des  Lois  lui-même  : 

« Ces  machines,  dont  l’objet  est  d’abréger  l’art,  ne 
sont  pas  toujours  utiles.  Si  un  ouvrage  est  à un  prix 
médiocre  et  qui  convienne  également  à celui  qui 
l’achète  et  à l’ouvrier  qui  l’a  fait,  les  machines  qui 
en  simplifieraient  la  manufacture,  c’est-à-dire  qui 
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diminueraient  le  nombre  des  ouvriers,  seraient  per- 
nicieuses, et  si  les  moulins  à eau  n’étaient  pas  partout 
établis,  je  ne  les  croirais  pas  aussi  utiles  que  l’on  dit, 
parce  qu’ils  ont  fait  reposer  une  infinité  de  bras, 
qu’ils  ont  privé  bien  des  champs  de  l’usage  des  eaux 
et  ont  fait  perdre  la  fécondité  à beaucoup  d’autres.  » 

Il  est  vrai  que  Montesquieu,  dont  les  griefs  ont  été 
même  souvent  reproduits  depuis  avec  bien  d’autres, 
peut  invoquer  les  circonstances  atténuantes  attachées 
à l’époque  ou  il  écrivait,  qui  ne  lui  offrait  pas,  comme 
aurait  pu  faire  la  nôtre,  le  spectacle  merveilleux  de 
l’industrie  et  qui  ne  possédait  pas  encore  sur  les 
questions  économiques  les  lumières  qu’ont  projetées 
sur  elles  l’Ecossais  Smith  et  ses  successeurs  de  tous 
les  pays.  Ces  mêmes  circonstances  atténuantes 
doivent  être  à plus  forte  raison  accordées  à Colbert, 
lequel,  bien  auparavant,  faisait  à un  inventeur  lui 
proposant  une  machine  qui  accomplirait  le  travail 
de  dix  hommes  cette  réponse  rapportée  par  M.  Batbie: 
«Je  cherche  à faire  vivre  honnêtement  le  peuple  de 
son  travail  et  vous  venez  me  proposer  le  moyen  de 
lui  enlever  son  travail;  portez  votre  invention 
ailleurs.  » Mais  comme  si  les  préjugés  économiques 
étaient  d’une  nature  particulièrement  tenace  et  résis- 
tante, le  même  professeur  raconte  que  lorsqu’au 
Mexique  on  parla  d’établir  un  chemin  de  fer  entre 
Véra-Cruz et  Pérote,  le  président  Santa-Anna  s’écria: 
« Que  deviendront  nos  mulets  et  nos  muletiers  ? » Les; 
habitants  de  nos  propres  régions  n’ont-ils  pas  d’ailleurs 
eux-mêmes  entendu  élever  en  un  temps  des  récla- 
mations assez  vives  contre  l’établissement  des  voies 
ferrées,  dans  l’intérêt  des  postillons  et  des  maîtres 
de  poste  privilégiés? 

L’objection  revient  en  somme  à dire  que  les  éco- 
nomies des  uns  trouvent  leur  contrepoids  dans  la 
perte  des  autres,  et  que  tandis  que  la  machine  épargne 
du  travail,  il  y a pour  la  société  appauvrissement, 
jusqu’à  concurrence  du  montant  de  ce  travail  qui 
est  enlevé  à ses  membres. 
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D'abord,  il  est  certain  que  cette  objection  ne  tient 
aucun  compte,  ne  prend  aucun  souci  de  ce  que  com- 
mande la  plus  vulgaire  justice.  Quoi!  parce  que 
Primus  marche  toujours  dans  les  anciens  errements, 
il  serait  interdit  à Secundus  d’en  sortir,  de  se  mon- 
trer plus  industrieux,  de  faire  mieux,  grâce  par 
exemple  à des  machines,  et  de  livrer  la  marchandise 
à meilleur  compte  ? Où  prend-on  pour  Primus  ce  mo- 
nopole de  s’éterniser  dans  les  sentiers  battus?  Et  où 
prend-on  l’obligation  qu’on  semble  implicitement 
imposer  au  consommateur  de  s’approvisionner  chez 
l’un  plutôt  que  chez  l’autre  ? 

Mais  de  plus,  l’objection  est-elle  même  fondée  et 
est-il  vrai  de  dire  que  la  société  soit  en  perte?  Bastiat 
s’est  chargé  de  démontrer  le  contraire  dans  une  bro- 
chure bien  connue,  intitulée  : Ce  qu'onvoitetce  qu’on 
ne  voit  pas , dont  nous  détachons  le  passage  suivant  : 

« Jacques  Bonhomme  avait  2 francs  qu’il  faisait 
gagner  à deux  ouvriers.  Mais  voici  qu’il  imagine  un 
arrangement  de  cordes  et  de  poids  qui  abrège  le  tra- 
vail de  moitié.  Donc  il  obtient  la  même  satisfaction, 
épargne  1 franc  et  congédie  un  ouvrier.  Il  congédie 
un  ouvrier,  c'est  ce  qu'on  voit . Mais  derrière  la  moitié 
du  phénomène  qu’on  voit,  il  y a l’autre  moitié  qu'on 
ne  voit  pas . On  ne  vo}t  pas  le  franc  épargné  par 
Jacques  Bonhomme  et  les  effets  nécessaires  de  cette 
épargne.  Puisque  par  suite  de  son  invention,  Jacques 
Bonhomme  ne  dépense  plus  qu’un  franc  en  main- 
d’œuvre  à la  poursuite  d’une  satisfaction  déterminée, 
il  lui  reste  un  autre  franc.  Si  donc  il  y a dans  le 
monde  un  ouvrier  qui  offre  ses  bras  inoccupés,  il  y a 
aussi  dans  le  monde  un  capitaliste  qui  offre  son  franc 
inoccupé.  Ces  deux  éléments  se  rencontrent.  Et  il  est 
clair  comme  le  jour  qu’entre  l’offre  et  la  demande  du 
travail,  entre  l’offre  et  la  demande  du  salaire,  le  rap- 
port n’est  nullement  changé.  L’invention  et  un  ou- 
vrier, payé  avec  le  premier  franc,  font  maintenant 
l’œuvre  qu’accomplissaient  auparavant  deux  ouvriers. 
Le  second  ouvrier,  payé  avec  le  second  franc,  réalise 
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une  œuvre  nouvelle.  Qu’il  y a-t-il  donc  de  changé 
dans  le  monde?  Il  y a une  satisfaction  nationale  de 
plus  ; en  d’autres  termes,  l’invention  est  une  conquête 
gratuite,  un  profit  gratuit  pour  l’humanité  ; elle 
donne  (comme  il  le  dit  plus  loin)  pour  résultat  défi- 
nitif un  accroissement  de  satisfaction  à travail  égal.  » 
Bastiat  prouve  ensuite  victorieusement  que  si  le 
capitaliste,  l’inventeur,  le  premier  qui  se  sert  avec 
succès  de  la  machine,  est  aussi  celui  qui  recueille 
tout  d’abord  l’excédant  de  satisfaction,  bientôt, 
lorsque  la  concurrence  forcera  celui-ci  à baisser  son 
prix  de  vente  dans  la  mesure  de  son  économie  elle- 
même,  le  bénéfice  de  l’invention  passera  de  l’inven- 
teur à l’acheteur  du  produit,  au  consommateur,  au 
public,  y compris  les  ouvriers;  en  un  mot,  à l'huma- 
nité. « Et  ce  qu’on  ne  voit  pas,  ajoute-t-il,  c’est  que 
l’épargne  ainsi  procurée  à tous  les  consommateurs 
forme  un  fonds  où  le  salaire  puise  un  aliment  qui 
remplace  celui  que  la  machine  a tari.  » 

Un  des  adversaires  les  plus  sérieux  des  machines, 
Sismondi,  l’auteur  des  Nouveaux  Principes  d'Écon . 
politique , partant  de  cette  idée  que  les  besoins  des 
nations  seraient  une  quantité  fixe,  accordait  bien 
qu’une  découverte  constitue  un  bienfait  pour  la 
société,  quand  les  moyens  de  produire  ont  été  jusque- 
là  inférieurs  à la  consommation,  mais  traitait  une 
découverte  de  calamité,  lorsque  la  production  suffit 
pleinement  à la  consommation.  Assurément  la 
concession  faite  par  Sismondi  a son  prix,  parce  que 
le  plus  souvent  les  machines  viennent  en  aide  à une 
production  au-dessous  de  la  demande;  mais  la  résis- 
tance de  Sismondi  dans  le  cas  où  il  l’oppose  doit  tom- 
ber devant  l’inadmissibilité  de  son  point  de  départ. 
Non,  il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  les  besoins  d’une 
nation  soient  représentés  par  une  quantité  fixe  et 
invariable.  Est-ce  que  le  flot  de  la  population  ne 
monte  pas  tous  les  jours?  Est-ce  que  nous  ne  faisons 
pas  incessamment  usage  de  produits  que  ne  soup- 
çonnaient même  pas  ceux  qui  nous  ont  précédés 
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dans  la  vie  ? Est-ce  que  la  baisse  du  prix  des 
produits  qui  résulte  de  l’emploi  des  machines 
n’entraîne  pas  à sa  suite  une  consommation 
agrandie  ? Ainsi  les  besoins  d’une  société  sont  essen- 
tiellement progressifs.  Et  quant  à l’accroissement 
de  la  demande,  dont  les  causes  seraient,  comme 
on  le  voit,  des  plus  variées,  est-ce  que  cet  ac- 
croissement ne  réagira  pas  de  son  côté  sur  la  pro- 
duction pour  l’étendre  et  lui  imposer  des  bras  plus 
nombreux,  ceux-là  même  qui  ont  pu  se  croire  me- 
nacés d’inactivité  ? 

C’est  là  une  démonstration  venant  donc  encore  à 
sa  façon  en  aide  à l’innocuité  des  machines,  démons- 
tration qui  peut  s’appuyer  sur  des  exemples  mémo- 
rables, éclatants,  comme  ceux  rappelés  par  J.-B.  Say, 
des  filatures  de  coton  et  des  imprimeries,  lesquelles 
occupent  aujourd’hui  mille  fois  plus  de  travailleurs 
qu’autrefois. 

Seulement,  ainsi  que  le  fait  justement  remarquer 
Bastiat,  cette  démonstration,  qui  répond  aux  préten- 
tions partiellement  erronées  de  Sismondi,  n’est  pas 
une  démonstration  scientifique;  car  il  en  faudrait 
conclure  que  si  la  consommation  du  produit  spécial 
dont  il  s’agit  reste  stationnaire  ou  à peu  près,  la  ma- 
chine nuirait  au  travail,  ce  qui  n’est  pas.  « J’ai  vu, 
dit  en  effet  l’auteur  du  célèbre  pamphlet  cité  tout-à- 
l’heure,  j’ai  vu  les  journaux  à 80  fr.  ; ils  sont  main- 
tenant à*  48.  C’est  une  économie  de  32  fr.  pour  les 
abonnés.  Il  n’est  pas  certain,  il  n’est  pas  du  moins 
nécessaire  que  les  32  fr.  continuent  à prendre  la 
direction  de  l’industrie  du  journaliste;  mais  ce  qui 
est  certain,  ce  qui  est  nécessaire,  c’est  que  s’ils  ne 
prennent  cette  direction,  ils  en  prennent  une  autre. 
L’un  s’en  sert  pour  recevoir  plus  de  journaux , 
l’autre  pour  se  mieux  nourrir,  un  troisième  pour 
se  mieux  vêtir,  un  quatrième  pour  se  mieux  meu- 
bler. Ainsi  les  industries  sont  solidaires.  Elles  forment 
un  vaste  ensemble  dont  toutes  les  parties  com- 
muniquent par  des  canaux  secrets.  Ce  qui  est  éco- 
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nomisé  sur  l’une  profite  à toutes.  Ce  qui  importe, 
c’est  de  bien  comprendre  que  jamais,  au  grand 
jamais,  les  économies  n’ont  lieu  aux  dépens  du  travail 
et  des  salaires.  » 

Les  machines  soulèvent  d’autres  objections  encore 
que  celles  que  nous  venons  de  combattre,  mais  d’ordre 
secondaire  et  que  pour  ce  motif  nous  croyons  pouvoir 
négliger  ici. 

Nous  passons  maintenant,  conformément  à la 
marche  indiquée  plus  haut,  au  commerce , qui  laisse 
les  substances  telles  qu’elles  se  présentent,  sans  opé- 
rer en  elles  de  modification,  et  à l’égard  duquel  il  est 
permis  de  poser  les  trois  points  suivants  : 

1°  Le  commerce  ne  réclame  pas  de  matières  pre- 
mières (ou  substances  à transformer),  mais  bien  des 
approvisionnements  de  biens,  de  l’ouvrage  fait, 
comme  disait  Storch,  qui  se  tienne  prêt  pour 
l’échange  et  au  placement  duquel,  consécutif  à des 
achats,  se  réfère  l’activité  mercantile.  Une  partie  des  ; 
produits  doit  toujours  être  tenue  en  réserve  pour  des 
fins  commerciales,  attendu  que  l’échange  ne  peut  avoir 
lieu  en  tout  temps,  ni  non  plus  toujours  aussitôt 
après  la  production  accomplie.  Certains  biens  ne  sont 
engendrés  qu’à  certaines  saisons,  ou  ne  sont  même 
pas,  ainsi  que  le  vin,  obtenus  tous  les  ans  en  quan- 
tité et  qualité  suffisantes,  et  d’autres  objets,  tels  que 
les  fourrures  ou  des  étoffes  pour  vêtements  de  deuil,  ne 
trouvent  emploi  que  de  temps  en  temps.  Grâce  à ces 
réserves  de  biens,  les  besoins  humains  reçoivent  une  a 
satisfaction  immédiate.  Les  choses  ne  se  trouvent 
toutefois  que  transitoirement  et  souvent  même  que 
pour  très-peu  de  temps  dans  cette  classe,  que  les 
matières  transformables  ne  cessent  d’alimenter  et  de 
reconstituer.  Si  l’on  envisage  la  destination  à venir 
de  ces  approvisionnements,  on  constate  qu’ils  entrent 
dans  l’usage,  partie  comme  moyens  de  jouissance, 
partie  comme  capitaux  d’une  des  sortes  précédem- 
ment expliquées;  c’est  donc  d’eux,  ainsi  que  des  ma- 
tières premières,  qu’émane  la  production  de  biens 
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nouveaux,  production  qui  s’éparpille  ensuite  en 
usages  variés. 

2°  Il  faut  au  commerce  des  moyens  d’entretien 
pour  les  travailleurs  qui  y vaquent  et  différentes 
substances  auxiliaires,  telles  que  cuves,  voitures, 
poids  et  mesures,  etc. 

3°  La  conservation,  l’expédition  et  la  vente  des 
marchandises  exigent  bien  des  ustensiles,  de  même 
que  des  constructions,  telles  que  magasins,  routes, 
canaux,  chemins  de  fer,  ports,  etc. 

Le  commerce  proprement  dit,  aussi  bien  que 
l’échange  pratiqué  immédiatement  entre  producteurs 
et  consommateurs  et  que  tout  échange  en  général 
avec  des  biens  matériels  réclame  de  l 'argent,  c’est- 
à-dire  une  chose  que  personné  ne  fait  difficulté 
d’accepter  pour  la  restituer  ensuite  encore  une  fois 
à l’échange  et  qui  peut  donc  servir  d’équivalent  à 
tous  les  biens  et  à toutes  les  prestations.  Pour  autant 
que  la  fonction  de  l’argent  est  remplie,  non  par  un 
simple  signe,  tel  que  le  papier-monnaie,  mais  par  un 
bien  ayant  une  valeur  et  occasionnant  des  frais  dé- 
terminés, comme  l’argent  métallique,  la  provision  de 
cet  argent  compose  une  masse  de  biens  indépendante 
et  une  portion  à part  de  la  fortune  nationale.  De 
même  que  tout  individu  qui  veut  échanger  ou  vaquer 
à d’autres  opérations  de  translation  des  biens,  en 
prêtant,  par  ex.,  ou  en  prenant  en  location  ou  en 
payant  des  salaires,  doit  avoir  à sa  disposition  une 
partie  de  son  avoir  sous  forme  d’argent,  de  même  il 
faut  à un  peuple  tout  entier  une  certaine  quantité 
d’espèces  qui  serve  d’instrument  pour  faciliter 
l’échange,  et  qu’en  conséquence  il  est  permis  de 
ranger  dans  le  capital,  par  la  raison  que  cet  échange 
se  trouve  dans  le  lien  causal  le  plus  étroit  avec  la 
production  de  biens  nouveaux.  Observons  seulement 
que  parmi  les  affaires  d’argent,  il  en  est  beaucoup  qui 
ne  se  réfèrent  aucunement  à la  production  de  biens 
nouveaux,  comme  c’est  le  cas  dans  le  paiement  de 
services  improductifs.  Aussi,  à regarder  de  près,  ne 
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pourrait-on  considérer  comme  capital  que  cette 
partie  de  l’argent  qui  est  employée  aux  dépenses 
favorisant  médiatement  o.u  immédiatement  la  pro- 
duction. Mais  chaque  pièce  d’argent  reçoit  tantôt 
l’une,  tantôt  l’autre  des  deux  destinations." 

»*»  En  raison  de  ce  qui  a été  exposé,  le  capital  d’un 
peuple  comprend  donc  : 

A.  — Les  éléments  qui  sont  immédiatement  exi- 
gibles pour  des  branches  données  du  travail,  à savoir  : 
1°  des  matières  premières  ; 2°  des  substances  auxi- 
liaires ou  matériaux  ; 3°  des  moyens  d’entretien  pour 
les  travailleurs;  4°  des  moyens  auxiliaires,  sous 
forme  d’instruments  ; 5°  des  réserves  de  marchan- 
dises pour  l’échange. 

B.  — Le  moyen  général  de  faciliter  tout  échange, 
à savoir  l’argent. 

. A part  les  réserves,  toutes  ces  parties  sont  plus  ou 
moins  assujetties  à la  consommation.  Les  matières 
premières  et  auxiliaires,  ainsi  que  la  plupart  des 
moyens  d’entretien  ^ont-consommés  plus  rapidement 
et  dans  la  mesure  dans  laquelle  de  nouveaux  biens 
sont  engendrés;  quant  aux  autres  parties,  elles 
subissent  au  moins  une  usure,  une  détérioration 
dont  n’est  pas  affranchie  même  la  substance  qui  fait 
fonction  d’argent. 

Sous  ce  rapport,  le  capital  concorde  avec  les 
moyens  de  jouissance,  et  il  n’en  diffère  que  par  cette 
circonstance  qu’avec  leur  consommation,  ces  moyens 
de  jouissance  n’offrent  pas  de  dédommagement  en 
biens  matériels,  tandis  que  l’amoindrissement  du  ca- 
pital se  trouve  compensé  et  quelquefois  même  plus 
que  compensé  par  l’engendrement  simultané  de  biens 
matériels.  Les  éléments  constitutifs  du  capital  peu- 
vent aussi,  celui-ci  ne  changeant  pas  de  grandeur, 
varier  dans  leur  ensemble,  en  raison  aussi  bien  d’une 
consommation  et  d’une  production  que  d’un  échange. 

»*,  L’emploi  d’un  capital  peut  communiquer  aussi 
à d’autres  sources  de  biens  une  valeur  plus  élevée  et 
notamment  une  aptitude  productive  plus  grande.  Les 
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qualités  ainsi  engendrées  d’une  autre  source  de  biens 
ne  doivent  plus  être  rangées  dans  les  variétés  du 
capital,  du  moment  que  les  biens  dépensés  à leur  in- 
tention ont  cessé  d’exister  comme  des  fractions 
isolées  de  fortune.  G’estainsi  l°qu’un  travailleur  peut 
être  redevable  à des  sacrifices,  d’une  adresse  plus 
grande,  acquise  par  l’enseignement  reçu  dans  des 
voyages  ou  autrement.  La  capacité  ainsi  accrue  des 
travailleurs  a été  citée  comme  un  capital  personnel, 
en  ce  qu’elle  prend  la  place  du  capital  sacrifié  pour 
son  obtention.  J. -B.  Say  n’a-t-il  pas  dit  qu’un 
homme  qui  a achevé  sa  croissancé  est  un  capital 
accumulé,  et  Mac  Culloch  que  tout  individu  arrivé  à 
maturité  peut  être  considéré  comme  une  machine 
qui  a coûté  vingt  années  d’attention  soutenue  et  un 
capital  considérable  en  déboursés  de  bâtise  ? Toute- 
fois les  qualités  des  hommes,  quelle  que  soit  leur  im- 
portance pour  la  production  des  biens,  ne  rentrent 
pas,  en  tant  que  biens  personnèls,  dans  la  fortune, 
ni  par  conséquent  non  plus  dans  le  capital  ; il  ne  sied 
pas  de  classer  parmi  les  choses,  sous  quelque  rapport 
que  ce  soit,  les  hommes,  au  bien-être  desquels  ces 
choses  sont  en  général  destinées.  C’est  ainsi  encore 
que  2°  des  fonds  de  terre  peuvent,  grâce  à une 
dépense  de  capital,  être  rendus  plus  productifs. 
Ces  améliorations  foncières  forment  manifestement 
une  branche  de  la  production;  mais  tant  qu’elles  ne 
se  traduisent  pas  par  une  construction  distincte 
du  sol  et  amendent  seulement  la  constitution  de 
celui-ci,  par  le  drainage  par  ex.,  ou  le  remblayage, 
ou  le  nivellement,  ou  des  travaux  d’irrigation,  etc., 
il  y a absorption  du  capital,  et  les  fonds  de  terre 
ont  bénéficié  d’un  accroissement  de  valeur,  en  même 
temps  que  le  capital  s’est  amoindri. 

* Eu  égard  à sa  façon  d’être  vis-à-vis  de  celui 
qui  l’emploie,  le  capital  est  dit  fixe  ou  circulant  (ste- 
hend  ou  umlaufend  ; fixed  ou  floating  capital).  Le 
capital  fixe  englobe  ceux  des  biens  qui  se  rendent 
utiles  au  travail  dans  un  usage  continu  et  parmi 
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lesquels  se  placent  les  bâtiments  industriels,  les 
instruments  et  les  moyens  d’entretien  durables  des 
travailleurs,  tels  que  : demeures,  ustensiles  domes- 
tiques, etc.  Quant  au  capital  circulant,  il  s’applique 
de  son  côté  aux  biens  qui  n’opèrent  d’une  manière 
productive  et  ne  déterminent  une  recette  que  quand 
leur  propriétaire  cesse  de  les  posséder,  soit  en  en 
disposant,  soit  en  les  consommant  personnellement  ; 
et  c’est  là  un  trait  qui  se  rencontre  chez  les  divers 
autres  éléments  du  capital  que  nous  avons  précédem- 
ment énumérés  comme  tels.  Le  capital  fixe  est  donc, 
en  général,  d’une  fixité  plus  grande  que  le  capital 
circulant,  dont  la  consommation  s’effectue  plus  rapi- 
dement, et  les  outils  du  menuisier  mettent  plus  de 
temps  à s’user  que  n’en  mettent  à disparaître  les  ali- 
ments de  ses  ouvriers  et  les  pièces  de  bois  mises  en 
œuvre.  Et  toutefois  la  marque  distinctive  des  deux 
.sortes  de  capitaux  ne  réside  pas  exclusivement  dans 
une  inégale  durée,  ainsi  que  le  suppose  Ricardo  qui, 
pour  ce  motif,  refuse  son  assentiment  à la  distinction. 
L’amélioration  réalisée  sur  bien  des  substances  tra- 
vaillées persiste  longtemps,  comme  c’est  le  cas  pour 
les  peaux  dans  la  tannerie,  et  il  ne  s’effectue  même 
pas  toujours  une  véritable  consommation  de  ces  sub- 
stances ; nous  pouvons  ajouter  que  tant  que  des 
marchandises  finies  demeurent  dans  le  capital  du 
commerçant,  elles  ne  sont  pas  non  plus  consommées, 
alors  que  bien  des  ustensiles  et  par  exemple  les  blu- 
toirs n’ont  qu’une  existence  très-passagère. 

Les  matières  premières,  qui  ont  subi  la  modifica- 
tion projetée,  et  les  marchandises  achevées  ont  cou- 
tume de  passer  par  l’échange  en  d’autres  mains,  et 
il  en  est  de  même  de  l’argent  ; pour  ce  qui  est  des 
substances  auxiliaires  et  de  ceux  des  moyens  d’en- 
tretien qui,  tels  que  les  aliments,  le  combustible,  ne 
peuvent  être  utilisés  sans  absorption , ils  sont  con- 
sommés à l’occasion  du  travail,  et  la  désignation 
usuelle  de  capitaux  circulants  ne  leur  convient  donc 
qu’à  un  moindre  degré.  Si  on  la  leur  applique  tout 
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de  même,  il  ne  faut  l’entendre  qu’en  ce  sens,  qu’à  la 
place  des  parcelles  de  capitaux  qui  sortent  de  sa 
possession,  l’entrepreneur  acquiert  d’autres  biens,  et 
que  par  conséquent  il  se  produit  un  va  et  Aient,  un 
départ  et  une  arrivée.  Conformément  aux  indications 
précédemment  fournies,  l’argent  figure,  il  est  vrai, 
aussi  parmi  les  capitaux  circulants,  en  ce  qu’il  ne 
procure  d’avantages  qu’autant  qu’il  est  d’abord  dé- 
boursé, mais  il  se  sépare  encore  une  fois  nettement 
des  autres  éléments  dont  il  partage  la  qualification, 
par  cette  circonstance  qu’il  demeure  sans  cesse  dans 
la  circulation  parmi  les  hommes.  Si  donc  l’on  envi- 
sage l’Économie  de  tout  un  peuple,  on  peut  considérer 
son  argent  comme  un  instrument  d’échange  circulant 
parmi  ses  membres  et  tout-à-fait  particulier  dans 
son  genre,  et  on  découvre,  réunis  en  lui,  les  carac- 
tères des  deux  espèces  de  capitaux. 

La  distinction  entre  les  deux  variétés  indiquées 
de  capitaux  doit  servir  de  base  au  calcul  de  frais, 
auquel  une  opération  entreprise  à l’aide  du  capital 
conduit  à se  livrer  indépendamment  de  toute  pensée 
de  gain  et  pour  la  seule  constatation  déjà  de  l’absence 
de  préjudice.  Il  importe,  en  effet,  que  le  capital  cir- 
culant soit  entièrement  remplace  par  le  bien  nou- 
veau, à l’engendrement  duquel  il  a été  sacrifié; 
tandis  que,  en  ce  qui  concerne  le  capital  fixe,  le  pro- 
priétaire se  trouvera  désintéressé  de  son  chef,  à la 
condition  seulement  qu’une  compensation  lui  soit 
offerte  pour  la  détérioration  subie  par  ce  capital  fixe, 
lors  de  la  production  d’une  certaine  quantité  de 
biens. 

Supposons  par  ex.  qu’on  ait  employé  aux  deux  in- 
dustries A et  B,  dans  le  cours  d’une  année,  même 
somme  de  28, 000 francs,  mais  d’une  façon  inégale,  de 
telle  sorte  que  le  capital  fixe  figurât  dans  l’industrie 
A pour  10,000  fr.,  dans  l’industrie  B pour  18,000  fr., 
et  le  capital  circulant  figurât  dans  l’industrie  A 
pour  18,000  fr.,  dans  l’industrie  B,  au  contraire,  pour 
10,000  fr. 
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Que  si  nous  supposons  encore  que  l’usure  du  capi- 
tal fixe  se  chiffre  par  10  %,  ces  entreprises  auront  à 
restituer  à leurs  entrepreneurs,  rien  que  pour  les 
tenir  indemnes,  et  sans  leur  valoir  ni  intérêts  ni 
bénéfices,  à savoir  en  capital  circulant,  tout  celui 
employé,  c'est-à-dire  l’industrie  A : 18,000  fr., 
l’industrie  B : 10,000  fr.;  en  capital  fixe,  l’équivalent 
delà  détérioration,  c’est-à-dire  l’industrie  A : 1,000  fr.; 
l’industrie  B : 1,800  fr.  — Total,  19,000  fr.  pour  l’in- 
dustrie A et  11,800  pour  l’industrie  B. 

En  conséquence  et  bien  que  dans  les  deux  cas,  tout 
le  capital  employé  fût  de  même  grandeur,  l’indus- 
trie A devra  rapporter  19,000  fr.  contre  11,800  fr.  à 
rapporter  par  l’industrie  B,  pour  qu’il  y eût  rétablisse- 
ment complet  de  la  situation.  D’où  il  résulte  que  l’in- 
troduction de  capitaux  fixes  plus  considérables,  sur- 
tout quand  ceux-ci  sont  de  grande  durée,  ne  fait  que 
peu  monter  les  frais  des  produits  (d’environ  10% 
peut-être  de  ces  capitaux),  pendant  qu’une  économie 
sur  les  capitaux  circulants  abaisse  les  frais  de  pro- 
duction dans  des  proportions  bien  plus  notables 
(dans  la  proportion  approximative  de  100  % des  dits 
capitaux  circulants). 

Le  rapport  quantitatif  des  deux  catégories  de  capi- 
taux diffère  beaucoup  selon  les  branches  d’occupa- 
tions productives  qui  les  emploient.  Diverses  indus- 
tries simples  se  contentent  d’un  capital  fixe,  très- 
modique  par  rapport  au  capital  circulant;  d’autres 
industries,  comme  la  pêche,  le  commerce,  l’agricul- 
ture, se  servent  déjà  d’un  capital  fixe  plus  considé- 
rable, et  ce  capital  prend  un  bien  plus  grand  déve- 
loppement encore  dans  les  industries  où  l’art  tient 
une  grande  place  et  dans  les  exploitations  minières. 
Le  particulier  qui  utilise  des  capitaux  s’applique 
pour  lui-même  à en  mettre  les  deux  espèces  dans  le 
rapport  qui  lui  paraît  le  plus  avantageux  eu  égard 
à l’essence  de  chaque  œuvre  productive.  Il  importe 
également  beaucoup  à toute  l’Écon.  publique  qu’il 
existe  une  juste  proportion  entre  les  deux  modalités 
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du  capital  et  ses  divers  éléments  constitutifs.  Avec  le 
progrès  des  arts  et  raccumulation  du  capital,  on  voit 
l'augmentation  porter,  de  préférence  aux  capitaux 
circulants,  sur  les  capitaux  fixes,  notamment  sur 
ceux  qui  favorisent  l’efiîcacité  du  travail,  et  la  richesse 
de  vieille  date  d’un  peuple  éclate  dans  la  masse  de 
ses  capitaux  fixes,  tels  qu’édifices,  machines,  routes, 
ponts,  etc.  Au  contraire,  l’Écon.  publique  est-elle 
encore  dans  son  enfance,  l’on  est  frappé  de  l’infime 
quantité  de  ses  capitaux  fixes. 


III.  — FORMATION  DES  CAPITAUX. 

Il  y a formation  d’un  capital  du  moment  que  de 
nouveaux  biens  sont  engendrés , puis  mis  à X écart 
d’une  consommation  visant  un  pur  avantage  person- 
nel, ou  économisés  sur  cette  consommation  et  con- 
sacrés à un  travail  reproductif.  Car,  si  les  appro- 
visionnements accumulés  demeuraient  sans  emploi, 
on  ne  pourrait  pas,  à vrai  dire,  y voir  un  capital,  et 
ils  ne  concourraient  pas  à l’accroissement  de  for- 
tune. Cependant,  en  général,  là  où  les  droits  trouvent 
des  garanties  suffisantes,  les  hommes  sont  incités 
par  suffisamment  de  mobiles  à ne  pas  laisser  leurs 
économies  improductives.  Nous  venons  d’indiquer  la 
façon  dont  l’accroissement  des  capitaux  se  produit 
normalement.  Quand  on  examine  de  plus  près  la 
manière  d’être  des  nouvelles  quantités  de  biens  éco- 
nomisées, leur  aptitude  à agrandir  le  capital  na- 
tional cesse  aussitôt  d’être  douteuse,  si  elles  sont 
immédiatement  propres  elles-mêmes  à soutenir  la 
production,  comme  c’est  le  cas  des  aliments  pour  les 
travailleurs,  des  matières  premières,  etc.  Mais  si 
elles  consistent  en  d’autres  choses,  notamment  en 
sommes  d’argent,  sous  forme  desquelles  se  font  les 
principales  économies,  elles  ne  sauraient  être  consi- 
dérées, en  et  pour  elles-mêmes,  comme  de  nouveaux 
capitaux  économiques,  et  leur  possesseur  doit  tout 
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d’abord  les  convertir  en  d’autres  biens,  afin  de  les 
rendre  productives. 

Toutefois,  comme  les  revenus  d’argent  réguliers 
dont  une  partie  peut  être  mise  de  côté,  proviennenl 
toujours  finalement  d’une  masse  de  biens  nouvelle- 
ment produite  ou  amenée  de  l’étranger,  on  est  autorisé 
à admettre  qu’à  chaque  somme  d’argent  rassemblée 
correspond  une  de  ces  quantités  nouvellement  ajou- 
tées de  marchandises  dont  l’argent  a pris  la  place,  el 
qu’aussi  avec  cette  somme  d’argent  peut  être  encore 
une  fois  acquise  quelque  autre  quantité  de  substances^ 
d’outils,  etc.,  utilisable  comme  capital. 

La  grandeur  du  capital  d’un  peuple  à chaque 
époque  est  la  résultante  de  l’industrie  et  de  l’épargne 
des  divers  citoyens,  aussi  bien  que  de  la  fermeté  el 
de  la  justice  du  gouvernement;  et  pourvu  que  des 
perturbations  particulières  ne  se  soient  pas  livrées 
carrière,  elle  peut  être  envisagée  comme  une  consé- 
quence des  forces  intellectuelles  et  morales  agissant 
dans  un  État.  Le  nombre  des  personnes  qui  épargnent 
est  habituellement,  vis-à-vis  du  nombre  des  mauvais 
administrateurs  de  leur  chose,  dans  un  rapport  tel 
que  le  plus  souvent  le  capital  intégral  d’un  peuple  ne 
conserve  pas  seulement  la  hauteur  acquise,  mais  la 
dépasseencoreincessamment,  quoique  d’une  façon  peu 
sensible.  Le  degré  de  prévoyance  et  de  domination 
de  soi-même,  ou  de  légèreté  et  d’avidité  de  plaisirs 
qui  règne  dans  un  pays  ou  dans  certaines  de  ses 
classes,  comme  aussi  l’habileté  et  le  succès  par  lesquels 
se  distinguent  les  travaux  productifs,  sont  de  nature 
à accélérer  ou  ralentir  l’accroissement  du  capital,  et 
il  se  peut  même  que  des  événements  spéciaux,  tels 
que  des  guerres  malheureuses,  des  troubles  civils,! 
des  inondations,  etc.,  amènent  une  véritable  réduc- 
tion, un  véritable  amoindrissement  du  capital.  Une 
augmentation  de  ce  capital  par  une  épargne  incessante 
rie  perdrait  sa  raison  d’être  que  pour  autant  qu’au- 
cune occasion  ne  fût  offerte  ou  à un  emploi  pro- 
ductif dans  le  pays  même,  affligé  par  ex.  par  de 
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mauvaises  institutions,  ou  à des  prêts  et  placements 
dans  d’autres  pays.  Mais  il  y a vraiment  lieu  de 
compter  toujours  sur  Tune  ou  l’autre  de  ces  deux 
ressources  : aussi  n’est-il  pas  à craindre  que  le  mou- 
vement ascendant  du  capital  vienne  à s’arrêter,  et 
Rabaissement  du  taux  de  l’intérêt  et  des  bénéfices 
peut  avoir  seulement  pour  effet  d’engourdir,  de 
ralentir  graduellement  ce  mouvement. 


Coopération  des  sources  de  biens. 


Les  sources  de  biens  envisagées  jusqu’ici  n’exer- 
*ent  leur  influence  sur  la  production  que  lorsqu’elles 
sont  mises  en  rapport  les  unes  avec  les  autres.  Les 
orces  naturelles  qui  se  manifestent  dans  les  fonds 
le  terre  aussi  bien  que  dans  les  parties  du  capital, 
i savoir  les  substances  et  les  instruments,  ne  sont  que 
le  peu  d’utilité  sans  le  concours  du  travail.  Mais  le 
ravail  lui-même  réclame  l’assistance  du  capital  ; il 
le  saurait  non  plus  se  passer  des  fonds  de  terre,  et 
es  forces  naturelles  lui  viennent  singulièrement  en 
lide.  Étant  donnée  cette  dépendance  réciproque  des 
ources  de  biens  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  il  est 
important  qu’elles  soient  entre  elles  dans  un  rapport 
'e  grandeur  exact.  Si  l’une  d’elles  avait  relative- 
ment aux  autres  une  abondance  très-grande,  il  n’y 
lirait  à cela,  pour  le  moment,  qu’un  intérêt,  qu’une 
tilité  médiocres.  Sans  doute,  les  efforts  des  hommes 
sndent  tout  naturellement  à faire  cesser  la  dispro- 
ortion,  à amener  l’équilibre;  des  ouvriers  immigrent 
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ou  émigrent,  des  capitaux  sont  appelés  dans  un  pays 
ou  sont  expédiés  au  dehors,  de  nouveaux  terrains  sont 
disputés  à la  mer,  aux  rochers,  aux  montagnes,  etc.; 
mais  l’équilibre  cherché  ne  peut  s’établir  que  gra- 
duellement, et  en  conséquence,  la  direction  domi- 
nante des  affaires  productives  peut  pendant  longtemps 
être  déterminée  par  un  de  ces  rapports  particuliers 
entre  sources  de  biens.  Ainsi,  là  où  le  capital  et  le 
nombre  de  travailleurs  l’emportent  sur  la  quantité 
de  fonds  de  terre,  il  se  produit  une  tendance  marquée 
vers  les  occupations  qui,  comme  l’industrie  et  le 
commerce,  peuvent  se  passer  d’une  superficie  terri- 
toriale considérable.  Des  exemples  à l’appui  sont  four- 
nis par  la  moderne  Angleterre  et  l’antique  Phénicie. 

Quiconque  combine,  pour  son  bénéfice,  les 
sources  de  biens  de  façon  qu’elles  manifestent  un  effet 
productif,  se  fait  entrepreneur  d’une  branche  de 
production  ou  d’une  industrie  productive,  devient 
un  industriel.  Souvent  les  propriétaires  fonciers 
manquent  du  capital  qui  serait  exigé  pour  l’exploi- 
tation avantageuse  de  leurs  terres,  sans  compter  que 
ni  ces  propriétaires,  ni  les  capitalistes  ne  sont  tou- 
jours aptes  ou  enclins  à l’accomplissement  d’un  tra- 
vail productif.  Si  dès  lors  un  entrepreneur  spécial 
est  déjà  nécessaire,  à qui  les  propriétaires  et  capita- 
listes puissent  confier  leurs  parcelles  de  fortune  pour 
un  emploi  productif,  il  est  rendu  plus  indispensable 
encore  par  la  circonstance  que  la  mise  en  mouve- 
ment de  plusieurs  travailleurs  coopérant  à un  même 
but  doit  partir  d’une  seule  personne  qui  les  dirige 
dans  leur  tâche  et  les  pourvoit  de  capital.  C’est  donc 
l’entrepreneur  qui  est  en  quelque  sorte  le  trait- 
d’union  entre  les  travailleurs,  d’une  part,  et  les  pro- 
priétaires des  diverses  sources  de  biens,  à savoir  les 
propriétaires  de  fonds  de  terre  et  de  capitaux,  d’autre 
part.  La  notion  de  l’entrepreneur  ne  se  trouve  pas, 
d’ailleurs,  altérée  par  le  fait  que  celui-ci  sera  souvent 
en  même  temps  propriétaire  de  la  terre  et  du  capital, 
ainsi  que  c’est  le  cas  chez  les  propriétaires  terriens 
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qui  exploitent  en  personne.  Si  nous  n'avons  pas  men- 
tionné les  forces  de  la  nature  à part,  c'est  qu'elles 
ne  constituent  pas  une  portion  distincte  de  la  for- 
tune, et  que  l’entrepreneur  est  mis  à même,  par  les 
fonds  de  terre  et  les  capitaux,  d’utiliser  ces  forces. 

Étant  donné  que  par  entreprise  on  doit  se  repré- 
senter en  général  un  emploi,  cohérent  en  lui-même 
et  formant  un  tout  isolé,  de  capital  et  de  travail  en 
vue  de  la  réalisation  d’un  bénéfice,  il  faut  considérer 
comme  rentrant  dans  une  entreprise,  comme  néces- 
sité par  elle,  ce  qui  suit  : 

1°  Le  rassemblement  des  sources  de  biens  exigées, 
qui,  lorsque  ces  sources  sont  en  général  existantes, 
réclame  aux  mains  de  l’entrepreneur  un  capital  suf- 
fisant de  provenance  propre  ou  étrangère,  à l’aide 
duquel  les  fonds  de  terre  et  l’activité  à déployer  pour- 
ront être  obtenus.  La  grandeur  du  capital  obliga- 
toire rend  souvent  nécessaire,  au  regard  d’une  seule 
et  même  entreprise,  l’agrégation  d’un  certain  nombre 
de  participants. 

2°  La  direction  de  l’affaire,  ce  qui  est  une  tâche, 
ne  laissant  pas  que  d’être  difficile,  en  ce  qu’elle  ne 
suppose  pas  seulement  la  notion  des  opérations  par- 
ticulières à entreprendre,  mais  en  ce  qu’elle  réclame 
en  outre  de  plus  hautes  qualités  intellectuelles  et  mo- 
rales, comme  p.  ex.  de  multiples  connaissances  ap- 
profondies, de  l’expérience,  la  puissance  de  combi- 
ner, afin  de  coordonner  les  divers  opérations  et  moyens 
d’art  de  la  façon  la  plus  avantageuse;  et  encore,  de  la 
réflexion,  une  volonté  ferme,  l’amour  du  travail,  etc. 
L’activité  des  auxiliaires  qui  prennent  part  à la 
marche  de  l’entreprise  est  tournée  seulement  vers  un 
de  ses  côtés  spéciaux,  et  il  rentre  dans  la  mission  de 
son  directeur  de  dominer  l’ensemble  et  de  mainte- 
nir entre  toutes  les  parties  un  lien  satisfaisant. 

3°  Enfin  aussi,  dans  la  plupart  des  cas,  la  charge  du 
danger  que  l’entreprise  n’échoue  ou  au  moins  ne 
réponde  pas  à l’attente,  et  que  par  conséquent  la  for- 
tune employée  ne  se  perde  en  tout  ou  en  partie.  Il 
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est  peu  d’entreprises  qui  soient  à i’abri  de  pareils 
périls,  résultant  de  circonstances  variées. 

Nous  voyons  ainsi  se  dessiner  la  différence  entre 
entrepreneurs  et  gens  de  service  ou  à gages.  Sans 
doute  on  rencontre  des  entreprises  conduites  avec 
un  capital  si  infime  qu’elles  avoisinent  un  simple  tra- 
vail salarié  et  forment  comme  la  transition  entre  les 
deux  genres  d’activité;  mais  c’est  là  le  cas  le  moins 
fréquent,  et  le  plus  souvent  le  contraste  n’apparait 
que  dans  un  jour  d’autant  plus  vif. 

L’avantage  de  la  production  pour  la  société 
tout  entière  gît  dans  l’excédant  de  la  quantité  de 
valeur  nouvellement  produite  sur  celle  consommée. 
Mais  les  propriétaires  de  fonds  de  terre  et  de  capitaux 
n’emploieront  et  ne  laisseront  employer  à la  produc- 
tion les  parcelles  de  fortune  à eux  appartenant,  les 
travailleurs  et  les  entrepreneurs  ne  consentiront  à 
manifester  leur  activité  qu’autant  qu’il  en  résultera 
pour  eux  un  avantage  économique,  c’est-à-dire  qu’au- 
tant qu’une  partie  des  biens  nouvellement  prod  uits  leur 
échoira  en  partage.  Ils  ne  visent  donc  pas  seulement  à 
être  tenus  indemnes  de  leurs  déboursés  et  pertes, 
mais  encore  à faire  un  recouvrement  supplémentaire. 
C’est  la  perspective  de  cette  part  dans  le  produit  qui 
détermine  en  conséquence  la  coopération  des  classes 
sociales  désignées  à la  production  de  biens. 

De  ce  qui  précède  résulte  la  nécessité  de  plu- 
sieurs espèces  de  revenus,  dont  l’examen  attentif 
rentre  dans  la  doctrine  de  la  distribution  des  richesses 
et  dont  l’énonciation  nous  sert  comme  de  pont  pour 
le^  passage  de  la  première  à la  seconde  partie  de 
l’Écon.  pol.  Quand  on  dégage  et  dénombre  ces  reve- 
nus, on  arrive  à la  nomenclature  suivante  : 

1°  Le  salaire  ou  compensation  pour  le  travailleur 
comme  tel,  sans  égard  à d’autres  sources  de  biens; 

2°  La  rente  foncière  ou  revenu  du  propriétaire  de 
terrains  utilisables,  uniquement  comme  conséquence 
de  la  propriété  et  de  l’abandon  de  celle-ci  en  vue 
de  son  utilisation. 
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3°  La  rente  du  capital  ou  rémunération  (revenu) 
du  possesseur  de  capitaux,  qui  en  a cédé  l’emploi. 

4°  Le  profit  industriel  (la  rente  industrielle)  ou 
bonification  à l’entrepreneur  pour  la  peine  et  les  pé- 
rils inhérents  à une  entreprise. 

Notons  ici  que  les  mêmes  revenus  échoient  aussi 
en  partage  à ceux  qui  ne  font  servir  les  sources  de 
biens  dont  ils  disposent  qu’à  l’engendrement  de  biens 
personnels  : il  y a un  salaire  des  services,  une  rente 
du  capital  à l’occasion  de  moyens  de  jouissance  com- 
muniqués et  loués,  et  un  profit  industriel  à la  suite 
d’une  entreprise  de  services. 


LIVRE  II 

DISTRIBUTION  DES  RICHESSES 


PRÉLIMINAIRES  SUR  LA  PROPRIÉTÉ 

Nous  entrons  dans  un  ordre  d’idées  bien  différent 
sous  certains  rapports  de  celui  que  nous  abandonnons. 
Tant  qu’on  se  meut  dans  le  domaine  de  la  production, 
qu’on  en  étudie  les  lois  et  les  conditions,  on  touche 
à des  données,  à des  préceptes  présentant  le  caractère 
absolu  des  vérités  naturelles  ou  physiques.  La  pro- 
duction n’est  pas  soumise  au  hasard,  à l’arbitraire. 
Elle  est  ce  que  veulent  que  soient  la  nature  propre 
des  choses  extérieures  sur  lesquelles  l’homme  agit, 
ainsi  que  les  propriétés  physiques  et  intellectuelles 
inhérentes  à la  nature  de  cet  agent  lui-même.  La 
résistance  la  plus  opiniâtre  de  l’homme,  ses  vœux, 
ses  opinions,  ne  sauraient  prévaloir  ici  contre  la 
force  des  choses  qui  le  subjugue  et  avec  laquelle  il 
n’a  qu’à  s’arranger.  Pourrons-nous  jamais  empêcher 
que  la  masse  des  produits  accumulés  à un  moment 
donné  soit  proportionnelle  à la  force,  à l’aptitude  de 
l’homme,  à la  qualité  des  instruments  dont  il  dis- 
posait, à une  distribution  judicieuse  du  travail?  Et 
cette  masse  de  produits  accumulés  ne  sera-t-elle  pas 
fatalement  la  mesure  des  produits  nouveaux  que 
nous  voulons  créer  ? Quand  même  nous  consacrerions 
à une  même  terre  le  double  de  travail,  dépendra-t-il 
de  nous  d’obtenir  le  double  de  subsistances,  si  les 
procédés  de  culture  ne  s’enrichissent  pas  d’un  nou- 
veau perfectionnement?  Sans  doute  il  nous  est  im- 
possible de  dire  jusqu’où  pourra  être  portée  dans 
l’avenir  la  puissance  productrice  du  travail,  et  quels 
changements  pourront  survenir  dans  les  modes  de 
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production,  par  suite  des  découvertes  qui  pourront 
être  faites  ou  des  connaissances  qui  pourront  être 
acquises  ultérieurement;  toujours  est-il  que  des 
limites  existent  et  que  nous  avons  la  conscience  de 
ces  limites  qui,  pour  être  plus  rapprochées  ou  plus 
reculées,  tiennent  à l’essence  des  choses,  à l’essence 
de  la  matière  et  de  l’intelligence,  essence  qu’il  ne 
nous  est  pas  donné  de  changer  et  qu’il  peut  s’agir 
seulement  de  mettre  à profit  pour  le  but  à atteindre 
avec  un  succès  grandissant  à mesure  qu’on  la  péné- 
trera davantage. 

Mais  les  choses  ne  se  présentent  plus  sous  le  même 
aspect  dans  la  distribution  des  richesses.  Avec  la  dis- 
tribution, qui  suppose  les  produits  créés,  existants, 
disponibles,  nous  rencontrons  une  institution  essen- 
tiellement humaine,  des  actes  relevant  exclusivement 
de  la  volonté  de  l’homme  qui  donne  ce  dont  il  dispose 
à qui  il  veut  et  aux  conditions  auxquelles  il  juge 
convenable  de  s’en  défaire.  Du  moins  en  serait-il 
ainsi  dans  l’hypothèse  un  peu  chimérique  de  la  so- 
litude absolue.  Que  si  nous  supposons  l’homme  vivant 
en  société,  il  faut,  en  outre,  qu’à  son  consentement 
vienne  s’ajouter  celui  de  la  société.  Car  sans  le 
consentement  de  la  société  ou  de  ceux  qui  con- 
centrent entre  leurs  mains  sa  force  active,  l’indi- 
vidu ne  pourrait  même  pas  conserver  le  produit  qui 
devrait  le  jour  à ses  efforts  personnels.  La  société 
pourrait,  en  effet,  s’en  emparer  elle-même,  ou  bien 
d’autres  individus  qui  ne  s’en  feraient  probablement 
pas  faute,  sans  l’empêchement  apporté  à cette  spo- 
liation par  la  société,  obligée  de  sortir  de  son  im- 
passibilité pour  le  défendre,  obligée  d’employer,  de 
salarier  des  agents  à l’effet  de  maintenir  chacun 
dans  la  jouissance  de  son  avoir.  Donc  la  distribution 
des  richesses  est  gouvernée  en  réalité  par  les  lois  et 
les  usages  des  sociétés,  lois  et  usages  qui  varient 
selon  les  temps  et  les  lieux  et  qui  sont  sujets  à des 
fluctuations  contrastant  avec  la  rigidité  relevée  à 
propos  de  la  production  des  biens.  Ce  n’est  pas  à dire 


258 


LIVRE  II. 


que  les  opinions  et  les  sentiments  des  hommes  se 
forment  au  hasard,  car,  comme  l’a  dit  J.  Stuart  Mill  : 
« ils  résultent  des  lois  fondamentales  de  la  nature 
humaine,  combinées  avec  l’état  actuel  des  connais- 
sances et  de  l’expérience,  avec  l’état  des  institutions 
sociales  et  de  la  culture  intellectuelle  et  morale.  » 
Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’étudier  la  génération 
des  opinions  humaines  et  de  dégager  les  lois  qui  y 
président,  lois  qui  appartiennent  à une  théorie  plus 
vaste  et  plus  ardue  que  celle  de  l’Écon.  publique,  à 
savoir  la  théorie  du  progrès  humain.  Laissons  donc 
les  causes  pour  ne  nous  attacher  qu’aux  conséquences 
des  règles  en  vertu  desquelles  la  richesse  peut  se 
distribuer.  Que  les  règles  soient  ce  qu’elles  veulent, 
ce  que  les  font  les  sociétés  qui  les  suivent  ou  les 
établissent  comme  les  meilleures,  les  conséquences 
qu’elles  produisent  ne  laissent  pas  de  place  à l’ar- 
bitraire et  s’affirment  à leur  tour  avec  la  rigueur 
implacable,  caractérisant  les  lois  de  la  production. 
Quand  même  un  individu  peut  régir  sa  propre  con- 
duite, ses  propres  actes,  il  ne  peut  rien  sur  les  con- 
séquences de  ces  actes  pour  lui-même  ou  pour  ses 
semblables,  et  il  n’y  a que  l’observation  et  l’appli- 
cation qui  puissent  nous  fixer  sur  les  résultats  des 
règles  dont  s’agit,  comme  étant  les  guides  qui  con- 
duisent à la  connaissance  de  toute  vérité  physique 
et  intellectuelle. 

Sans  vouloir  toutefois  nous  livrer  maintenant  à 
l’examen  des  divers  modes  de  répartition  du  produit 
de  la  terre  et  du  travail,  qui  ont  été  mis  en  pratique 
ou  peuvent  être  conçus  en  théorie,  nous  devons  au 
moins  quelque  attention  à la  notion  sur  laquelle, 
sauf  des  circonstances  exceptionnelles  fort  peu  nom- 
breuses, a toujours  reposé  le  système  économique  : 
nous  voulons  parler  de  la  notion  ou  institution  fon- 
damentale de  la  propriété  individuelle,  qui  s’oppose 
aux  systèmes  communistes  ou  socialistes  et  autres 
spéculations  du  même  genre. 

A étudier  historiquement  la  propriété  individuelle, 
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on  arrive  à penser  qu’elle  n’est  pas  redevable  de  sa 
consécration  originelle  à des  considérations  d’utilité 
par  lesquelles  on  peut  certainement  la  défendre  quand 
elle  est  établie,  mais  bien  à des  considérations  d’ordre 
et  de  paix  publique.  C’est  pour  faire  régner  l’ordre 
et  la  paix  qu’ont  été  institués  les  premiers  tribunaux, 
et  non  pour  faire  appliquer  des  lois  qui  n’existaient 
pas  encore,  sans  doute,  lors  de  leur  institution.  Telle 
étant  la  mission  des  premiers  juges,  qui  n’avaient 
pas  originairement  à fixer  des  droits,  ils  étaient  natu- 
rellement portés  à donner  à l’occupation  primitive 
un  caractère  légal,  en  maintenant  en  possession  l’oc- 
cupant contre  tout  agresseur  qui  aurait  tenté  de  se 
substituer  à lui  par  violence.  La  paix  fut  assurée  de 
la  sorte,  et  à ce  résultat,  visé  avant  tout  par  le  gou- 
vernement civil  des  premiers  temps,  vint  se  joindre 
accessoirement  la  garantie  pour  ceux  qui  possé- 
daient même  ce  qui  n’aurait  pas  été  le  fruit  de  leurs 
efforts  personnels,  qu’ils  seraient  protégés  dans  leur 
possession. 

Il  est  vrai  qu’au  lieu  d’étudier  le  problème  histo- 
riquement, on  pourrait  le  poser  aussi  comme  question 
de  philosophie  sociale,  en  se  demandant  ce  qu’il  ad- 
viendrait si  une  société,  un  groupe  d’hommes,  un 
certain  nombre  de  colons,  dégagé  de  tout  procédé 
antérieurement  suivi  et  que  n’embarrasserait  aucune 
possession  précédente,  venait  à occuper  pour  la 
première  fois  une  contrée  jusque-là  inhabitée.  Ayant 
à opter  entre  plusieurs  partis,  quel  est  celui  que  ces 
colons  prendront?  Adopteront-ils  la  propriété  indi- 
viduelle, en  faisant,  une  fois  pour  toutes,  une  division 
des  biens  disponibles,  dans  laquelle  les  inégalités  de  la 
nature  pourront  être  plus  ou  moins  compensées,  et 
en  abandonnant  ensuite  les  membres  lotis  à eux- 
mêmes  pour  les  laisser  faire  l’usage  le  plus  avanta- 
geux possible  de  la  part  qui  leur  aura  été  attribuée? 
Ou  bien  repousseront-ils  la  propriété  individuelle, 
pour  mettre  en  masse,  comme  propriété  delà  société, 
la  terre  et  tous  les  instruments  de  production,  et 
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poursuivre  les  opérations  de  l'industrie  au  compte 
de  la  communauté,  sauf  à remettre  la  direction  du 
travail  à des  magistrats  élus  et  obéis  et  le  partage 
des  produits  au  même  gouvernement,  qui  y procéde- 
rait d’après  les  principes  d’une  égalité  mathéma- 
tique ou  d’une  répartition  basée  sur  les  besoins  ou 
les  mérites  des  individus  entre  lesquels  elle  se  ferait? 

Que  les  ordres  monastiques,  les  Moraves,  les  sec- 
tateurs de  Rapp  et  d’autres  fournissent  des  exemples 
de  semblables  associations,  nous  croyons  que  quand 
même  l’hypothèse  sur  laquelle  nous  raisonnons  et 
qui  est  d’ailleurs  peu  pratique  devrait  se  rencontrer 
souvent,  ces  exemples  seraient  fort  peu  contagieux, 
et  que  le  raisonnement,  là  du  moins  où  il  est  suffi- 
samment développé,  empêcherait  ceux  mêmes  qui 
auraient  pu  avoir  à souffrir  dans  le  passé,  de  chercher 
leur  salut  dans  des  pratiques  incompatibles,  ce  semble, 
avec  les  lois  de  la  nature  humaine  et  du  progrès.  : 
Étant  ad  mise  la  propriété  privée,  qui  n’est  pas  une 
création  de  la  loi,  comme  l’ont  souvent  pensé  des 
jurisconsultes,  mais  qui  s’est  dès  les  débuts  de  l’hu- 
manité attachée  successivement  à toutes  les  choses 
auxquelles  le  travail  parvenait  à imprimer  quelque 
utilité  (1) , voyons  ce  que  contient  le  concept  de  ce  genre 
de  propriété?  A y réfléchir  un  peu,  on  arrive  aisément  à 
reconnaître  qu’il  implique  la  possibilité  d’acquérir  par 
contrat.  En  effet,  qu’est-ce  autre  chose,  l’institution 
de  la  propriété  privée,  que  la  reconnaissance,  à l’en- 
contre de  chaque  individu,  du  droit  qu’il  a de  disposer 
à sa  guise  de  tout  ce  qui  a été  produit  par  ses  efforts 
propres?  Ce  droit  du  producteur  sur  la  chose  pro- 
duite est  manifestement  la  base  de  l’institution  de  la 
propriété,  puisqu’il  aurait  pu  ne  pas  produire,  et  que 
s’il  a produit,  c’est  à la  condition  d’être  le  bénéfi- 
ciaire de  la  peine  par  lui  prise.  Mais  la  libre  dispo- 

(1)  Ce  point  a été  supérieurement  mis  en  lumière  dans 
une  courte  mais  bien  substantielle  étude  de  M.  H.  Passy 
sur  « Thistoire  et  les  sciences  sociales  et  politiques.  » 
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sition  appartenant  au  producteur  l’autorise  aussi 
bien  à faire  tourner  la  chose  produite  à son  propre 
profit,  à la  consommer,  qu’à  l’échanger,  qu’à  la 
vendre,  qu’à  la  donner.  La  propriété  individuelle 
serait  un  mot  dénué  de  sens,  si  un  tiers  ne 
pouvait  pas  être  investi  par  le  producteur,  à un 
titre  quelconque,  de  l’objet  engendré  ou  approprié 
par  celui-ci,  de  telle  sorte  qu’on  doit  pouvoir  être 
considéré  comme  propriétaire  non  seulement  de  ce 
que  l’on  a produit,  mais  encore  de  ce  que  l’on  a 
acquis,  de  ce  que  l’on  tient  de  la  volonté  non  con- 
trainte et  consciente  du  producteur. 

Est-il  vrai,  cependant,  que  le  fondement  de  la 
propriété  se  trouve  dans  le  droit  du  producteur  sur 
la  chose  produite?  Et  si  cela  est  vrai,  comment  se 
fait-il,  par  ex.,  que  les  ouvriers  d’une  manufacture, 
qui  par  leur  activité  et  leur  savoir  faire  donnent  le 
jour  h des  produits,  ne  puissent  cependant  nullement 
revendiquer  la  propriété  de  ces  produits  et  qu’il  leur 
faille  se  contenter  d’un  modeste  salaire,  alors  que 
la  propriété,  elle,  passe  à un  individu  qui  n’a 
fourni  que  des  fonds  et  n’a  peut-être  même  pas  sur- 
veillé seulement  la  production?  Pour  répondre  à cette 
objection,  il  suffit  de  réfléchir  que  le  travail  exécuté 
par  des  ouvriers  dans  les  manufactures  n’est  pas  la 
seule  condition  de  la  production,  et  qu’il  doit  venir 
s’y  joindre  nécessairement  des  matières  premières, 
des  instruments,  des  ressources  en  provisions,  pour 
faire  face  aux  besoins  alimentaires  des  travailleurs 
pendant  la  période  de  production.  Toutes  ces  choses 
supposent  un  travail  antérieur  dont  les  fruits  ont  été 
épargnés.  Si  ces  choses  étaient  aux  mains  des  ou- 
vriers, ils  pourraient  s’attribuer  le  produit  en  totalité, 
sans  avoir  à le  partager  avec  n’importe  qui,  et  c’est 
faute  de  les  avoir  qu’ils  sont  réduits  à abandonner 
à ceux  qui  les  possèdent  une  rémunération  équiva- 
lente au  travail  antérieur  et  à l’épargne,  par  suite 
de  laquelle  le  résultat  de  ce  travail,  au  lieu  d’être 
dépensé  en  plaisirs,  a été  mis  à la  disposition  des 
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ouvriers  pour  l’usage  qu’ils  en  font  actuellement. 
Peu  importe  d’ailleurs,  encore  une  fois,  que  le  capital, 
livré  aux  ouvriers,  soit  dû  au  travail  et  à l'épargne  du 
possesseur  actuel  ou  d’un  possesseur  antérieur  qui 
volontairement  a mis  celui-ci  à sa  place,  à titre  oné- 
reux ou  gratuit.  Sans  doute,  il  arrive  ainsi  de  voir 
côte  à côte, dans  la  société,  deux  individus  dont  l’un 
jouit,  sans  avoir  dépensé  le  moindre  effort  et  sans 
les  avoir  donc  aucunement  mérités,  d’avantages 
absolument  refusés  à son  voisin,  qui  est  peut-être 
l’homme  le  plus  industrieux  du  monde,  et  il  se  ren- 
contre aussi  des  économistes  éminents  tels  que 
J.  Stuart  Mill,  pour  soutenir  hardiment  que  ces 
avantages  non  acquis  par  le  travail  devraient  être 
amoindris  autant  que  cela  pourrait  être  d’accord 
avec  la  justice  due  à ceux  qui  ont  jugé  à propos  de 
disposer  de  leurs  épargnes  en  les  léguant  à leurs 
descendants.  Mais  en  accordant  que  les  fils  de  gens  , 
actifs,  économes  vont  se  trouver  sans  leur  fait  dans 
une  situation  bien  plus  favorable  que  les  travailleurs 
dont  les  auteurs  n’ont  pas  déployé  autant  de  vertus 
que  les  leurs,  il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  la 
situation  de  ces  travailleurs  est  bien  meilleure  que 
si  les  prédécesseurs  de  leurs  voisins  n’avaient  ni 
travaillé,  ni  épargné.  Car  eux  aussi  vont  trouver 
leur  compte  à cette  circonstance  avantageuse,  bien 
que  sans  doute  dans  une  mesure  moindre  que  les 
héritiers.  Le  travail  actuel  et  les  fruits  du  travail  an- 
térieur vont  entrer  en  contact  pour  se  faire  une  part 
réglée  par  la  convention  des  parties.  Le  travail  ne 
saurait  se  passer  du  capital,  pas  plus  d’ailleurs  que  le 
capital  du  travail.  Pendant  que  les  travailleurs  se 
font  concurrence  en  cherchant  à être  employés, , les 
capitaux  de  leur  côté  se  font  concurrence,  en  s’of- 
frant aux  travailleurs.  Que  n’a-t-on  pas  dit  des  effets 
désastreux  et  dégradants  de  la  concurrence  pour  les 
travailleurs,  comme  si  l’élévation  des  salaires  n’était 
pas  aussi  bien  que  leur  abaissement  une  conséquence 
de  la  concurrence?  Aux  Etats-Unis,  où  la  rémuné- 
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ration  de  l'ouvrier  est  si  forte,  ce  résultat  doit  aussi 
bien  être  rapporté  à la  concurrence  (du  capital)  que 
la  faible  rémunération  dispensée  en  Irlande  et  qui 
tient  à la  concurrence  des  travailleurs. 

Retenons  donc  de  ce  qui  précède  que  la  liberté 
d’acquérir  par  contrat  découle  de  l’institution  de  la 
propriété  privée,  qui  nous  confère  un  droit  à la  fois 
sur  ce  que  nous  avons  produit  nous-mêmes  et  sur  ce 
que  d’autres  producteurs  nous  ont  transmis  pour  une 
cause  quelconque. 

Mais  ce  qu’il  y a de  contenu  aussi  dans  l’insti- 
tution de  la  propriété,  c’est  l’existence  de  la  prescrip- 
tion. Sans  doute,  à consulter  seulement  les  principes 
fondamentaux  sur  la  propriété,  il  faut  dire  que  n’est 
propriétaire  que  celui  qui  a produit  ou  qui  tient  du 
véritable  propriétaire  sans  dol,  fraude  ou  violence. 
Cependant  les  possesseurs  les  plus  légitimes  ont  eux- 
mêmes  besoin  d’être  protégés  dans  leur  possession 
par  un  long  laps  de  temps  révolu,  quel  qu’il  soit 
d’ailleurs,  après  lequel  les  preuves  de  leur  acquisi- 
tion peuvent  faire  défaut  et  les  témoins  par  ex. 
être  décédés.  Lorsqu’une  possession  est  restée  à 
l’abri  de  toute  contestation,  de  toute  attaque  pen- 
dant une  longue  période  d’années,  elle  doit  cons- 
tituer et  de  fait  elle  constitue  chez  toutes  les  nations 
civilisées  une  présomption  d’acquisition  légitime. 
Avec  cette  façon  de  faire,  il  se  peut  qu’une  injustice 
soit  de  temps  à autre  consacrée,  qu’on  maintienne  en 
possession  un  individu  qui  n’y  a pas  droit,  au  préju- 
dice du  véritable  maitre,  auquel  toutefois  on  aura  au 
moins  toujours  une  grande  incurie  à reprocher.  Mais 
il  faut  reconnaître  qu’au  bout  d’un  certain  temps  la 
possibilité  de  faire  redresser  les  injustices  présen- 
terait des  inconvénients  l’emportant  sur  les  avan- 
tages. a Lorsqu’il  s’agit  des  injustices  des  hommes,  a 
dit  un  écrivain,  aussi  bien  que  des  ébranlements  et 
des  cataclysmes  de  la  nature,  plus  on  tarde  à les 
réparer,  plus  grands  deviennent  les  obstacles  qui 
s’opposent  à leur  réparation,  obstacles  dus  à ce  qui 
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est  survenu  depuis  et  qu’il  faudrait  arracher  ou  bri- 
ser. Dans  aucune  transaction  humaine,  même  la  plus 
simple  et  la  plus  claire,  il  ne  résulte  pas  qu’une 
chose  puisse  être  faite  convenablement  aujourd’hui 
parce  qu’elle  pouvait  l’être  il  y a soixante  ans.  » Cet 
auteur  se  place  à un  point  de  vue  particulier.  Il  est 
certain,  d’ailleurs,  que  des  considérations  d’ordre 
plus  général,  comme  par  ex.  la  sécurité  à donner 
aux  acquéreurs  qui  traitent  avec  des  propriétaires 
apparents,  sécurité  sans  laquelle  la  transmission  des 
propriétés  serait  singulièrement  compromise,  militent 
aussi  pour  la  même  solution.  Il  en  est  quelque  peu 
de  la  prescription  civile,  qui  est  ici  seule  en  cause  et 
qui,  encore  une  fois,  en  principe,  est  destinée  à sauve- 
garder la  possession  légitime  seulement,  comme  de 
la  prescription  pénale.  Quand  un  nombre  respec- 
table d’années  s’est  écoulé  depuis  la  perpétration 
d’un  méfait,  la  société  originairement  lésée  n’a  plus 
un  intérêt  sérieux  à poursuivre,  et  ces  poursuites 
tardives  offriraient  même  de  réels  périls. 

Ce  qui  a été  dit  jusqu’ici  de  la  propriété  suffit  à 
faire  comprendre,  puisqu’elle  nous  confère  le  droit 
d’appliquer  à notre  profit  le  produit  de  nos  œuvres,  de 
l’échanger,  d’en  disposer  en  faveur  d’un  autre,  fondé 
par  conséquent  à le  recevoir  et  à en  jouir,  qu’elle  im- 
plique aussi  la  faculté  de  donner  notre  bien  à quel- 
qu’un pour  l’époque  où  nous  ne  serons  plus,  autre- 
ment dit  la  faculté  de  tester.  Mais  autre  chose  est  le 
droit  de  tester  et  le  droit  correspondant  de  recevoir 
par  testament,  autre  chose  le  droit  de  succession,  en 
tant  que  distinct  du  legs,  qui  est  une  manifestation 
de  volonté  individuelle.  Si  d’après  la  plupart  des 
législations  connues,  au  décès  d’une  personne  morte 
intestat,  ses  biens  sont  dévolus  à ses  enfants,  et  à 
défaut  d’enfants,  à ses  plus  proches  parents,  il  y a 
là  de  leur  part  un  arrangement  raisonnable  ou  non, 
mais  il  n’y  a pas  là  une  conséquence  du  principe  de 
propriété  individuelle. 

Pour  se  déterminer  sur  une  pareille  question,  il 
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n'y  a peut-être  pas  à trop  s'en  référer  à la  plus 
haute  antiquité,  parce  que  ses  points  de  vue  ne  sont 
plus  exactement  les  nôtres,  bien  qu'en  notre  question 
les  anciennes  solutions  n’aient  pas  été  bien  entamées. 
La  transmission,  qui  s’effectuait  dans  les  premiers 
siècles,  du  défunt  à ses  enfants  ou  parents  les  plus 
proches,  delà  manière  la  plus  naturelle,  s’expliquait 
fort  bien  par  l’occupation,  par  la  prise  de  possession 
de  la  part  des  survivants,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  laissés  à leur  portée,  par  ce  mode  d’acquisition 
originaire  enfin  qui  jadis  a dû  jouer  un  si  grand 
rôle  dans  la  possession.  Et  elle  s’expliquait  encore 
par  cette  idée  du  codominium,  de  la  copropriété 
censée  existante  entre  le  chef  de  famille  et  tous  les 
siens,  si  bien  qu’au  décès  de  celui-ci,  il  n’y  avait  à 
vrai  dire  de  vacante  que  sa  part  dans  l’indivision, 
dans  la  communauté,  part  allant  au  membre  de  la 
famille  qui  succédait  à son  autorité.  Mais  la  pensée 
plus  ou  moins  moderne  de  la  propriété  individuelle 
exclusive  n’était  pas  l’apanage  de  ces  époques  loin- 
taines de  l’histoire.  De  nos  jours,  ce  ne  sont  plus  au- 
tant les  familles  que  les  individus  auxquels  la  pro- 
priété est  attachée,  et  si  les  enfants  prennent  toute 
la  fortune  laissée  par  leur  père  à son  décès,  c’est 
parce  que  celui-ci  l’a  bien  voulu  et  ne  les  en  a pas 
dépouillés  de  son  vivant,  par  une  distraction  au 
moins  partielle  en  faveur  d’étrangers.  Cette  évolution 
du  codominium  vers  le  domaine  privé  apparait  déjà 
très-nettement  dans  l’ancien  droit  romain,  dont  on 
connaît  la  formule  absolue,  tirée  de  la  loi  des  Douze 
Tables  : « Ita  legassit  pater  familias,  ita  jus  esto.  » 

Mais  malgré  l’évolution  indiquée,  la  succession 
ah  intestat  échoit  toujours  aux  enfants  ou  aux  plus 
proches  parents.  Les  raisons  ne  peuvent  plus  être  les 
mêmes  qu’autrefois,  puisque  le  point  de  départ  n’est 
plus  le  même,  et  voici  celles  qui  sont  le  plus  commu- 
nément données. 

D’abord,  dit-on,  en  laissant  venir  la  fortune  aux 
descendants,  on  ne  fait  qu’interpréter  la  volonté  du 
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décédé,  qui  en  disposant  formellement  n’aurait  pas 
fait  autrement  que  la  loi.  De  plus,  il  paraît  juste  que 
des  enfants  qui  ont  vécu  avec  leurs  parents,  qui  en 
ont  partagé  la  situation,  n’aient  pas  à renoncer  au 
bien-être  dans  lequel  ils  ont  été  élevés. 

Ges  deux  considérations  ne  sont  pas  précisément 
économiques,  mais  toutes  les  questions  ne  peuvent 
pas  se  résoudre  par  l’Écon.  pol.,  qui  n’est  pas  une 
panacée  universelle.  Elles  n’en  ont  pas  pour  cela  une 
force  moins  grande,  et  même  à les  presser  un  peu  on 
pourrait  encore  sans  trop  d’efforts  rattacher  la  suc- 
cession àb  intestat  à accorder  aux  enfants  à l'ins- 
titution de  la  propriété  privée,  en  disant  justement, 
comme  nous  venons  à peu  près  de  le  faire,  que  cette 
dévolution  de  la  succession  ouverte  est  conforme  à 
l'usage  que  le  propriétaire  décédé  entendait  en  faire, 
et  aussi  que  ses  descendants,  sans  avoir  précisément 
un  codominium,  ont  jusqu’à  un  certain  point  un  droit 
sur  des  biens  à la  jouissance  desquels  ils  ont  été 
admis  et  à l’introduction  desquels  ils  ont  peut-être 
concouru  jusqu’au  décès.  Des  écrivains  notables, 
comme  Mill,  Bentham  et  autres,  ne  veulent  pas  en 
tout  cas  admettre  un  droit  quelconque  au  profit  de 
collatéraux  éloignés,  restés  peut-être  toute  leur  vie 
étrangers  au  défunt,  et  leur  préfèrent  l’État.  Nous 
avouons  qu’en  ce  point  même  nous  aurions  peine  à 
nous  ranger  à leur  avis.  Le  respect  de  la  propriété 
individuelle  doit  aller  jusqu’à  respecter  la  volonté 
du  propriétaire  quant  à ses  biens,  même  après  sa 
mort.  Or  il  faudra  toujours  admettre  difficilement 
qu’un  individu  préfère  mentalement  l’État,  c’est-à- 
dire  une  abstraction  à des  membres,  même  un  peu 
éloignés,  même  inconnus  quelquefois,  nous  le  voulons, 
de  sa  famille,  qui  portent  peut-être  son  nom  et  qui 
d’ailleurs,  bon  gré  mal  gré,  dans  toute  organisation 
sociale  sont  associés  à la  faveur  ou  défaveur  qui  at- 
teint un  nom  patronymique,  une  communauté  fami- 
liale. Le  retour  trop  facile,  prêché  par  ces  écrivains, 
à l’État  de  biens  restés  sans  leur  maître  véritable  nous 
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paraît  dicté  par  une  tendresse  exagérée  pour  l’État, 
dont  le  rôle  dans  la  société  se  trouve  mal  compris  ou 
excessivement  étend  u et  lancé  dans  les  aventures  des 
systèmes  socialistes.  , 

* S’il  faut  donc  faire  des  réserves  meme  pour 
les  parehts  les  moins  proches,  à plus  forte  raison  ne 
faut-il  pas  faire  bon  marché  des  descendants.  INean- 
moins  dans  cette  voie  encore  ne  faut-il  pas  aller 
trop  loin.  Oui,  s’agit-il  d’une  succession  ouverte  sans 
testament,  les  descendants  devront  pouvoir  la  prendr e 
intégralement.  Mais  ce  n’est  pas  à dire  que  nous 
veuillions  prétendre  que  le  père  de  famille  ne  puisse 
par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire  disposer  en 
faveur  de  tiers  d’une  bonne  portion  de  son  avoii  ; 
seulement,  quand  il  a donné  le  jour  à un  enfant,  il  a 
pris  charge  d’âme,  il  faut  qu’il  se  préoccupe  de  l’en- 
fance de  sa  progéniture  et  aussi  dans  une  certaine 
mesure  de  le  soutenir  dans  son  établissement  ulté- 
rieur, et  nous  n’admettons  pas,  comme  il  n arrive 
que  trop  souvent,  qu’on  se  dégage  avec  beaucoup  de 
désinvolture  de  ce  souci.  D’ailleurs,  du  moment  ou  il 
a fait,  de  son  vivant,  participer  son  enfant  à son 
genre  de  vie,  à son  luxe,  à son  confort,  il  parait  peu 
convenable  qu’il  puisse  de  son  chef  1 en  déshériter 
après  sa  mort.  Applaudissons  donc  aux  arrangements 
de  ces  législations  qui,  comme  la  notre,  ont  assuré  a 
l’enfant,  à titre  de  réserve  ou  légitime,  une  traction 
du  patrimoine  paternel,  qui  représente  l’accomplis- 
sement d’un  devoir  naturel  ou  de  convenance;  mais 
gardons-nous  de  pousser  plus  loin  nos  exigences, 
en  confisquant  absolument  ce  patrimoine  au  profit 
de  l’enfant;  ce  serait  là  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété  du  père  de  famille,  ce  serait  en  meme 
temps  rendre  peut-être  un  mauvais  service  à la  so- 
ciété, ainsi  qu’à  l’enfant  lui-mème,  chez  lequel  la 
sécurité  complète  de  l’avenir  éteindra,  qui  sait,  tout 
amour  du  travail  par  la  suppression  de  tout  besoin. 
Que  l’enfant  puisse  continuer,  quant  à lui,  quant  à 
sa  personne,  le  mode  de  vivre  inauguré  chez  ses  pa- 
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rents,  par  le  fait  de  ses  parents,  soit;  mais  il  n’y  a 
pas  de  motif  pour  que  les  parents  dussent  faire  face 
aux  nécessités  que  feront  surgir  un  mariage  subsé- 
quent,  un  établissement,  des  enfants  propres,  etc. 
Qu’il  suffise  donc  lui-même  à ces  nécessités  nouvelles, 
si  les  parents  ne  veulent  y pourvoir  et  s’ils  préfèrent 
consacrer  le  surplus  de  leur  fortune  à des  largesses, 
dont  profiteraient,  par  ex.,  l’Etat  ou  des  particuliers 
s’étant  acquis  des  titres  à leur  reconnaissance  ! 
J.  Stuart  Mill  rappelle  que  c’est  là  le  cas  des  jeunes 
enfants  de  la  noblesse  anglaise  et  de  la  gentry  terri- 
toriale dont  la  fortune  passe  au  fils  aîné.  Les  autres 
enfants,  dit-il,  ordinairement  nombreux,  sont  élevés 
dans  les  memes  habitudes  de  luxe  que  l’héritierfutur, 
et  généralement  ils  reçoivent  comme  héritage  préci- 
sément ce  que  prescrit  la  raison  de  leur  position, 
c’est-à-dire  assez  pour  s’entretenir  eux-mêmes  dans 
les  habitudes  de  la  vie  à laquelle  ils  sont  accoutumés, 
mais  non  pour  y entretenir  une  femme  ou  des  enfants. 
Nous  n’aurions  absolument  rien  à reprendre  à cet 
exemple  si  nous  pouvions  mieux  nous  expliquer 
cette  faveur  accordée  précisément  à l’aîné  et  cette 
violation  constante,  permanente,  de  l’égalité,  qui 
nous  semble  en  principe  devoir  régner  entre  enfants 
d’un  même  père. 

» » Nous  avons  dit  que  le  droit  de  tester  dérivait 
du  droit  de  propriété.  On  ne  serait  pas  véritablement 
propriétaire  si  l’on  ne  pouvait  disposer  de  son  bien 
de  son  vivant  ou  pour  l’époque  où  l’on  aura  cessé  de 
vivre.  Cependant,  il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  user  de 
son  droit  de  manière  à ce  que  l’exercice  de  ce  droit 
privé  puisse  être  préjudiciable  à la  chose  publique. 
Tel  serait  sans^ doute  le  cas  si  un  testateur,  au  lieu 
de  se  borner  à léguer  un  domaine  à Primus,  dis- 
posait qu’à  la  mort  de  Primus,  le  bien  passerait  à 
Secundus,  etc.  Il  y aurait  là  une  immobilisation  de 
la  richesse  foncière  des  plus  fâcheuses,  et  nous  ne 
tenons  pas  grand  compte  ici  de  cette  considération 
que  la  perspective  de  fonder  une  famille  qui  se  suive 
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et  ne  périsse  pas  serait  précisément  ce  qui  a donne 
du  coSrage,  des  forces  au  testateur  et  l’aurait  seu  e 
déterminé  aux  efforts  vaillants  qui  1 ont  conduit  à la 
fortune.  Nous  sommes  arrêtés  par  les  inconvénients 
sociaux,  et  d’ailleurs  les  stimulants  pour  faire  de 
grandes  fortunes,  quand  l’occasion  s en  présente,  ne 
manquent  jamais,  en  dehors  meme  de  celui  qu  on 

y a d’autres  limitations  au  droit  de  tester,  qui 
malgré  le  respect  qui  lui  est  dû  en  principe  a tou- 
ours  paru  pouvoir  être  restreint  suivant  des  vues 
d’utilité.  On  sait  par  ex.  que  chez  nous,  depuis  la 
Révolution,  le  père  ne  peut  disposer,  quand  il  laisse 
d’un  à trois  enfants,  que  d une  part  d enfant  et  que 
les  ascendants  ont  eux-mêmes  droit  a unereserye. 
Cette  légitime  accordée  aux  enfants  fait  qu  U y a 
comme  une  substitution  de  la  totalité  des  biens  d i 
individu  en  faveur  de  ses  enfants  collectivement,  et 
elle  a été  critiquée  quelquefois  comme  la  substitution 
en  faveur  d’un  seul  enfant,  bien  qu’on  concédé  qu  elle 
fiioque  moins  les  idées  de  justice.  Les  critiques  ne 
méconnaissent  pas  d’ailleurs  un  droit  moral  des 
enfants  à une  certaine  provision  ; mais  il  se  peut, 
disent-ils,  que  déjà  du  vivant  des  parents  ce  droit 
moral  ait  reçu  satisfaction  par  ce  qui  a ete  fait  pour 
les  enfants,  et  d’ailleurs  l’indignité  des  enfants  peut 
leur  avoir  fait  encourir  une  decheance,  et  d autres 
peuvent  avoir  acquis  des  titres  supérieurs  aux  libei  a- 
lités  des  parents,  et  puis  encore,  des  enfants  peuvent 
avoir  par  ailleurs  des  ressources  et  des  espérances 
devant  dégager  les  parents  vis-à-vis  d eux.  Nous 
croyons,  pour  notre  compte,  qu’en  une  pareille  matière 
la  législation  doit  autant  que  possible  etre  fixe,  ne  pas 
admettre  des  fluctuations  fondées  sur  des  hypo- 
thèses en  somme  assez  exceptionnelles,  et  î ne  fau- 
drait pas  non  plus  perdre  de  vue  que  le  but  à 
atteindre  par  les  restrictions  apportées  chez  nous  a 
la  liberté  de  tester  a été  de  porter  un  coup  au  droit 
d’aînesse  et  de  contrarier  la  tendance  de  la  propriété 
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à se  concentrer  par  succession  en  masses  considé- 
rables. Parmi  les  réformateurs  de  ce  qui  existe  il 
en  est  qui  pensent  qu’au  lieu  de  porter  atteinte  au 
droit  de  disposer,  lequel  droit  devrait,  selon  eux 
etre  aussi  large  que  possible,  on  devrait  plutôt  res- 
tteindre  le  droit  de  recevoir  au-delà  d’un  certain 
ctnltre,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  diriger  les  libéra- 
lites  des  gens  fortunés  vers  des  usages  publics,  vers 
des  etablissements  de  charité,  d’instruction,  etc 
ains1  que  cela  se  pratique  sur  une  large  échelle  aux 
btats-L  ms.  Mais  ils  sont  obligés  de  reconnaître  eux- 
memes  que  tant  que  prévaudra  dans  l’opinion  pu- 
blique ce  sentiment,  qu’on  doit  faire  pour  les  siens 
le  plus  possible,  une  pareille  loi  serait  toujours  éludée 
en  tait...,  sans  compter  qu’elle  nous  paraîtrait  faire 
trop  bon  marché,  en  un  certain  sens,  du  droit  de  pro- 
priété et  aussi  trop  répondre  à des  visées  socialistes. 

, , Les  motifs  que  nous  avons  donnés  de  la  pro- 
priété  ou  possession  exclusive  s’appliquent  aux  choses 
mobilières,  lesquelles  ayant  été  produites  semblent 
devoir  appartenir  à qui  les  a produites;  mais  ces 
motus  lie  s’appliquent  pas  à la  propriété  foncière  à 
la  matière  première  de  la  terre,  qui  n’est  pas  le  pro- 
duit du  travail.  Aussi,  si  la  nature  faisait  tous  les 
rais  de  la  force  productive  de  la  terre,  si  l’industrie 
humaine  n’y  était  absolument  pour  rien,  ou  bien  s’il 
était  possible  de  faire  dans  cette  force  productive  la 
part  exacte  de  la  nature  et  de  l’industrie,  il  serait 
tout-a-fait  contraire  à la  justice  de  laisser  des  indi-  ; 
vidus  s’approprier,  accaparer  le  don  delà  nature, 
bans  doute,  à l’époque  actuelle,  pour  les  besoins  de  ; 
1 agriculture,  la  terre  doit  être  à la  disposition  exclu- 
sive d’un  seul,  et  l’individu  qui  a labouré  et  ense- 
mence  doit  pouvoir  récolter.  Mais  alors,  étant  faite 
cette  concession  nécessaire  dans  l’agriculture,  que  la 
terre  soit  occupée  seulement  pendant  une  saison 
comme  il  arrivait  chez  les  anciens  Germains,  ou  sou- 
mise à une  nouvelle  répartition  à mesure  que  la  po- 
pulation augmente,  ou  remise  en  propriété  à l’État, 
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qui  l'affermerait  à des  cultivateurs  à des  conditions 
réglées  par  la  coutume  ou  des  baux  ! 

Iliaut toutefois  reconnaître  quesila  terre  elle-même 
n’est  pas  issue  de  l’industrie,  elle  est  redevable  à l’in- 
dustrie de  beaucoup  de  ses  qualités  utiles,  et  que  le 
travailsert  non  seulement  à mettre  en  usage  cetinstru- 
ment,  mais  encore  souventà  le  façonner.  Que  delabeur 
dépensé  généralement  au  début,  à défricher  ^ des 
terrains,  à les  rendre  propres  à la  culture;  et  même, 
quand  ils  sont  défrichés,  que  de  fois  ne  sont-ils  produc- 
tifs que  par  suite  de  l’intervention  de  l’industrie,  que 
par  suite  de  travaux  de  drainage  ou  d’irrigation  ! Bien 
des  peines  ne  sont  prises,  bien  des  dépenses  ne  sont 
faites  même  qu’en  vue  derésultats  bien  lointains,  dont 
lesenfantsou  arrière-neveux  seulement  seront  appelés 
à bénéficier.  Qui  voudrait  se  résigner  à ces  débours 
et  à ces  peines  qui  sont  immédiats,  si  lui-même  ou 
ses  successeurs  n’en  devaient  tirer  avantage?  Aussi, 
afin  que  l’homme  ait  devant  lui  le  temps  nécessaire 
pour  profiter  des  améliorations  entreprises,  afin  que 
ces  améliorations  si  nécessaires  à l’humanité  tout 
entière  ne  soient  arrêtées  par  aucune  préoccupation, 
par  aucune  entrave,  a-t-on  pensé  communément  que 
son  bail  ne  devait  avoir  aucune  limite  dans  le  temps 
et  être  par  conséquent  perpétuel. 

Telle  étant  la  seule  justification,  et  elle  est  unique- 
ment d’ordre  économique,  qu’on  puisse  donner  de 
la  propriété  de  la  terre,  cette  propriété  ne  serait  donc 
plus  défendable  au  point  de  vue  économique,  si  le 
propriétaire  de  la  terre  n’était  pas  aussi  celui  qui 
l’améliore,  et,  comme  le  dit  justement  J.  Stuart  Mill, 
« dans  aucune  théorie  bien  entendue  de  la  propriété, 
on  ne  s’est  jamais  proposé  que  le  propriétaire  de  la 
terre  ne  fût  qu’un  simple  sinécuriste  résidant.  » 

« Lorsqu’on  parle,  observe  le  même  écrivain,  du 
caractère  sacré  de  la  propriété,  on  devrait  toujours 
se  rappeler  que  ce  caractère  sacré  n’appartient  pas 
au  même  degré  à la  propriété  de  la  terre.  Aucun 
homme  n’a  fait  la  terre.  Elle  est  l’héritage  primitif 
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de  l’espèce  humaine  tout  entière.  Son  appropriation 
est  entièrement  une  question  d’utilité  générale.  Si  la 
propriété  privée  de  la  terre  n’est  pas  utile,  elle  est 
injuste.  Il  n’y  a aucune  injustice  à ce  qu’un  individu 
quelconque  soit  exclu  de  la  possession  de  ce  que 
d’autres  ont  produit  ; ils  n’étaient  pas  obligés  de  le 
produire  pour  son  usage,  et  il  ne  perd  rien  en  ne 
prenant  pas  sa  part  dans  ce  qui  n’eût  pas  existé  au- 
trement. Mais  il  est  en  quelque  façon  injuste  qu’un 
homme  soit  venu  au  monde  pour  trouver  tous  les 
dons  de  la  nature  accaparés  à l’avance,  sans  qu’il 
reste  de  place  pour  le  nouveau  venu.  Pour  réconcilier 
les  individus  avec  cet  état  de  choses,  si  leur  esprit  a 
admis  une  fois  qu’ils  possèdent  quelques  droits  mo- 
raux à titre  de  créatures  humaines,  il  sera  toujours 
nécessaire  de  les  convaincre  que  l’appropriation 
exclusive  est  favorable  à l’espèce  humaine  en  masse, 
eux  inclus.  Mais  c’est  là  ce  qu’on  ne  pourrait  per- 
suader à une  créature  humaine  dans  son  bon  sens,  si 
les  rapports  entre  la  population  de  la  terre  et  celui 
qui  la  cultive  étaient  partout  les  mêmes  que  ceux 
qui  existent  en  Irlande.  » 

Si  la  propriété  de  la  terre  est  différente  de  toute 
autre,  si  elle  a ses  racines  seulement  dans  l’idée  d’u- 
tilité, on  n’est  pas  éloigné  de  dire  que  les  propriétaires 
peuvent  être  considérés  par  l’Etat  comme  des  fonc- 
tionnaires publics,  exposés,  en  cette  qualité,  à être 
écartés  par  lui,  que  le  droit  de  ces  propriétaires  à la 
possession  du  sol  est  entièrement  subordonné  à la 
police  générale  de  l’Etat,  que  ce  droit  n’est  pas  un 
droit  à la  terre,  mais  un  droit  à une  indemnité  pour 
toute  portion  de  leur  intérêt  dans  cette  terre  dont  il 
peut  convenir  à la  politique  de  l’Etat  de  les  priver. 
Aussi  les  expropriations  moyennant  juste  indemnité, 
ordonnées  par  la  loi  pour  cause  d’utilité  publique,  et 
par  ex.  de  construction  de  voies  ferrées  ou  autres,  ne 
sauraient-elles  soulever  de  difficultés  sérieuses. 

Acôtéde  la  propriété  des  choses  mobilièresouim- 
mobilières  peuvent  se  rencontrer  d’autres  propriétés 
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encore,  mais  qui  prêtent  le  flanc  à des  critiques  plus  ou 
moins  acerbes.  Il  est  de  moins  en  moins  nécessaire,  heu- 
reusement, de  citer  la  propriété  d’êtres  humains,  nos 
semblables.  Pour  le  cas,  cependant,  où  l’institution 
de  l’esclavage  aurait  reçu  la  consécration  des  lois, 
son  iniquité  ne  saurait  empêcher  que  le  jour  où  une 
propriété  aussi  odieuse,  admise  par  ex.  pendant  de 
longues  générations,  viendrait  à être  abolie,  une  in- 
demnité équitable  ne  fût  allouée  à ceux  qui  seraien  t 
devenus  propriétaires,  sur  la  foi  des  lois,  par  achat, 
succession, échange,  etc.;  sans  quoi  ce  serait  sur  une 
ancienne  injustice  greffer  une  injustice  nouvelle.  On 
sonnait  le  bill  présenté  le  18  mai  1833  par  lord  Stan- 
ley au  Parlement  britannique  pour  l’abolition  de 
l’esclavage.  Ce  bill,  adopté  successivement  par  la 
shambre  des  communes  et  celle  des  lords  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin,  fut  sanctionné  par  la  Couronne  le 
18  août  suivant.  Parmi  les  clauses  de  l’acte  d’éman- 
npation,  nous  ne  relevons  que  ce  qui  nous  intéresse 
ci.  Or,  20  millions  de  livres  st.,  payés  en  argent,  plus 
e droit  au  travail  de  la  génération  esclave  pendant 
me  période  de  quatre  et  de  six  ans,  tel  fut  le  prix  de 
‘achat,  alloué  aux  propriétaires  des  colonies. 

On  peut  citer,  en  outre,  les  charges  publiques  qui, 
-omme  autrefois  les  offices  judiciaires  en  France, 
'achèteraient  à prix  d’argent  et  se  transmettraient, 

•t  encore  les  juridictions  léguées  par  héritage,  dont 
a transmission  s’effectue  avec  la  terre  dans  les  pays 
ion  entièrement  affranchis  du  système  féodal. 

A l’Angleterre  on  peut  emprunter  l’exemple  des 
ommissions  dans  l’armée,  ainsi  que  le  droit  de  nomi- 
ation  à un  bénéfice  ecclésiastique.  Un  peu  partout 
9 trouvent  des  industries  privilégiées  dont  les  titu- 
üres  ne  dépassent  pas  un  certain  nombre,  comme 
hez  nous  les  avoués,  les  notaires,  les  agents  de 
tiange,  etc.  — ce  qui  a pour  conséquence  un  haut 
rix  dans  les  services.  En  général,  il  faut  dire  que  la 
ippression  de  semblables  propriétés  appelle  comme 
)rrectif  une  réparation  pécuniaire.  Ainsi,  quand  la 
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loi  du  18  juillet  1866  a proclamé  la  liberté  du  cour 
tage  de  marchandises,  elle  a entendu  désintéresst 
les  anciens  courtiers  qui  avaient  joui  d’un  monopol 
et  qui  perdaient  le  droit  de  présenter  un  successeui 
On  sait  que  désormais,  si  le  courtage  est  libre,  il  y 
toutefois  à distinguer  encore  entre  courtiers  inscrii 
et  non  inscrits  ; or,  les  courtiers  inscrits  sont  assi 
jettis  à un  droit  d’inscription  qui  cessera  d’être  exig 
à l’époque  où  sera  amortie  l’avance  du  Trésor  pou 
le  paiement  des  indemnités  dues  aux  anciens  coui 
tiers  de  marchandises. 

La  réparation  ne  perdrait  sa  raison  d’être  que 
un  avantage  présentait  seulement  le  caractère  d’ur 
concession  passagère,  d’une  faveur,  d’une  licem 
dont  le  retrait  serait  toujours  à pi’évoir,  et  si  par  e: 
des  changements  venaient  à être  décidés  en  une  m; 
tière  aussi  variable  par  essence  que  des  tarifs. 


DIVISION 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LA  DISTRIBUTION 
DES  RICHESSES 


La  distribution  des  biens  matériels  entre  les  mem- 
bres de  la  société,  cette  distribution  qui  a la  base 
leterminee  dans  les  développements  précédents,  peut 
; entendre  de  double  façon,  car  elle  peut  s’appliquer 
>u  bien  au  stock  de  richesses  déjà  préexistant,  déjà 
intérieurement  disponible,  ou  bien  à la  masse  de 
uens  que  chaque  année  y ajoute,  autrement  dit  au 
evenu  brut  de  la  nation. 

La  manière  dont  la  fortune  souche  (Vermœgens- 
tamm),  c’est-à-dire  la  réserve  existante  de  biens- 
nids,  de  capitaux,  de  provisions  d’usage  et  de 
reances  sur  l’étranger,  se  trouve  répartie  entre  les 
articuliers  d une  contrée,  a son  explication  dans  des 
venements  antérieurs  et  des  circonstances  locales 
varie  considérablement  d’un  pays  à l’autre.  Là! 
ex.,  où  des  conquérants  sont  venus  se  partager 
9 région,  l’existence  d’une  grande  propriété  fon- 
ere  et  de  la  misère  parmi  les  classes  agricoles  se 
imprend  aisément,  comme  on  a pu  la  constater 
.issi  soit  en  Irlande,  soit  en  Angleterre,  après  la 
mquete  des  Normands,  soit  en  Turquie,  après  l’ar- 
vee  des  Osmanlis. 

En  France,  il  y aurait,  d’après  les  statistiques  les 
us  recentes,  environ  dix  millions  de  propriétaires 

ttir9SjLiPZSSe  comptait,  en  1849,  1,790,869,  et 
i8o~,  1,965,462  possessions  terriennes,  c’est-à-dire 
ie  par  J et  8 » habitants,  proportion  un  peu  faible, 
utetois,  en  considération  de  ce  que  des  biens  appar- 
la.nt  f.'iP16™6  Propriétaire,  mais  situés  en  des  ên- 
oits  differents,  ont  été  imputés  un  certain  nombre 
lois.  On  n est  pas  bien  fixé  sur  le  nombre  des  pro- 
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priétaires  fonciers  de  la  Grande-Bretagne.  Mac  Ci  • 
loch  en  attribuait  200,000  à l’Angleterre,  et  d’Israu 
(aujourd’hui  lord  Beaconsfield)  en  admettait,  en  18cl! 
250,000  pour  les  trois  Royaumes-Unis.  Dans  la  Russ| 
d’Europe,  sans  la  Pologne  et  la  Finlande,  se  renco 
treraient,  selon  Tegoborski  (Etudes  sur  les  fore 
productives  de  la  Russie),  109,318  proprietaires  te 
riens , à chacun  desquels  correspond  une  surta 
de  0 82  milles  carrés.  . . 

A l’histoire  d’éclairer  les  causes,  les  origines  de  ( 
état  de  choses;  à la  statistique  de  le  mettre  bien 
lumière,  de  le  faire  exactement  connaître.  Quant 
la  doctrine  économique,  elle  ne  s embarrasse  gui 
des  causes,  mais  elle  s’attache  plutôt  aux  conséquence 
aux  suites  de  cette  condition  fondamentale  ou  < 
placée  la  possession  de  fortune,  et  spécialement  a s 
influence  sur  la  répartition  du  revenu  brut  annu 
C’est  par  cette  répartition  que  se  trouve  détermn 
tout  d’abord  la  situation  économique  des  diver; 
classes  populaires  et  des  individus,  car  il  ne  saur- 
à chaque  fois  être  utilisé  et  consommé  pour  des  I. 
humaines  qu’autant  de  fortune  qu’il  en  peut  e 
reconstitué  par  le  revenu. 

La  répartition  du  revenu  national  brut,  a< 
certains  auteurs  s’occupent  quelquefois  seulem< 
à propos  de  consommation,  peut  devenir  lot 
d’observations  distinctes  comme  terme  moyen  en 
la  production  et  la  consommation.  En  eftet,  a i 
part  elle  se  rattache  intimement  à la  production, 
ce  que  la  mesure  de  la  répartition  se  règle  en  pai 
sur  le  degré  de  participation  de  chacun  a cette  p 
duction,  et  par  ex.  la  rente  du  capital  sur  la  quan 
de  capitaux  appelés  en  aide,  et  en  ce  que  le  mode 
répartition  réagit  à son  tour  sur  l’étendue  de  la  pi 
duction  ultérieure,  qui  peut  devenir  d autant  p 
importante  que  la  plus  grande  portion  du  revenu  . 
tional  parvient  aux  mains  des  personnes  les  plus  api 
les  plus  disposées  à en  faire  un  usage  productif  et 
mieux  placées  à cet  effet.  D’autre  part,  ensuite, 
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distribution  détermine  le  mode  d’usage,  le  rapport 
entre  la  consommation  productive  et  non  productive 
et  l’étendue  de  la  jouissance  de  biens  à laquelle  sont 
appelées  les  diverses  classes  sociales. 

Quand  on  s’attache  à la  cause  pour  laquelle  les 
classes  sociales  participent  au  revenu  national,  on 
est  amené  à diviser  celles-ci  : 

1°  En  propriétaires  fonciers; 

2°  En  propriétaires  du  véritable  capital  écono- 
mique et  des  moyens  de  jouissance  cédés  contre  une 
bonification. 

3°  En  entrepreneurs  d’industries  productives  et 
d’industries  dispensatrices  de  services  ; 

4°  En  travailleurs  salariés,  s’employant  dans  ces 
deux  genres  d’occupations  ; 

5°  En  personnes  qui  sont  entretenues  sans  aucune 
prestation  de  leur  part,  telles  que  des  pauvres,  des 
condamnés,  ou  qui  s’entretiennent  d’une  manière  con- 
traire au  droit,  telles  que  des  voleurs,  des  escrocs,  etc. 

Quand  l’économie  d’un  peuple  a cessé  d’être  abso- 
lument primitive  et  élémentaire,  il  n’y  a qu’une  pe- 
tite portion  de  tous  les  biens  nouvellement  engendrés 
qui  soit  consommée  aussitôt  par  ceux  qui  les  ont 
fait  naître.  La  plupart  des  produits  parviennent  seule- 
ment par  l’échange  à ceux  dont  ils  doivent  satisfaire 
les  besoins.  C’est  l’échange  qui  pourvoit  les  membres 
des  diverses  catégories  sociales  de  leur  revenu  en 
quelque  espèce  de  biens,  et  qui  facilite  aussi  à chacun 
l’acquisition,  moyennant  prestation  correspondante, 
d’un  bien  déterminé  qui  se  trouve  entre  les  mains 
d’autres  personnes.  En  conséquence,  pour  recon- 
naître comment  s’opère  la  répartition  du  produit 
annuel,  il  faut  avoir  scruté  au  préalable  les  condi- 
tions de  l’échange  de  biens.  Si  des  objets  incorporels, 
tels  que  le  travail,  peuvent  être  pris  en  considération 
comme  contre-valeurs  de  biens  matériels,  il  ne  peut 
être  au  moins  fait  ici  aucune  mention  de  l’échange, 
dans  lequel,  comme  dans  celui  de  purs  services,  les 
prestations  réciproques  ne  consistent  pas  du  tout  en 
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biens  matériels,  outre  qu’on  n’y  a pas  non  plus  exacte- 
ment égard  à une  mesure,  par  suite  du  refoulement, 
en  pareille  occurrence,  des  mobiles  de  l’intérêt  per- 
sonnel. 

La  mesure  en  laquelle  dans  l’échange,  des  presta- 
tions de  n’importe  quelle  espèce  sont  bonifiées  en 
portions  de  fortune  constitue  le  prix.  Les  recettes 
des  particuliers  consistent  en  grande  partie  dans  le 
prix  par  eux  reçu  des  prestations  qu’ils  ont  accom- 
plies pour  autrui,  ce  qui  fait  que  l’élucidation  de 
l’échange  de  biens  exige  l’examen  des  causes  par 
lesquelles  le  prix  est  déterminé.  On  s’aperçoit  de  la 
sorte  que  la  théorie  de  la  distribution  du  revenu 
s’appuie  sur  les  lois  naturelles  du  prix  et  sur  la  va- 
leur d’échange  fixée  par  celles-ci.  Il  ne  faudrait  pas 
cependant,  pour  cela,  considérer  comme  superflues 
les  explications  antérieures  dans  lesquelles  nous 
sommes  entrés  sur  la  valeur  d’usage,  car  partout  il 
faut  revenir  à cette  dernière  si  l’on  veut  apprécier 
les  phénomènes  de  l’échange  d’après  leur  influence 
sur  l’état  économique  des  hommes. 

Communément  on  entend  seulement  par  prix  la 
contre-valeur  qui,  lors  de  l’échange  d’un  bien  maté- 
riel, est  fournie  pour  celui-ci  en  autres  variétés  de 
biens.  En  nous  occupant  de  l’estimation  de  la  fortune 
nationale,  nous  nous  sommes  appesantis  sur  ce  prix 
(rechange  dans  son  rapport  avec  la  valeur. 

Mais  il  y a d’autres  prestations  encore  qui  ont  un 
prix,  étant  bonifiées  conventionnellement  avec  des 
portions  de  fortune  en  quantités  déterminées,  et  ce 
prix  règle  le  revenu  de  celles  des  personnes  qui  se 
chargent  constamment  de  pareilles  prestations  pour 
de  tierces  personnes.  Ici  rentrent  : 1°  le  prix  du 
travail  accompli  pour  autrui,  autrement  dit  le 
salaire;  2°  le  prix  de  l’utilisation  de  la  terre  ou  la 
rente  stipulée  du  sol , servie  par  le  fermier  au  pro- 
priétaire foncier;  3°  le  prix  de  l’utilisation  du  capital 
ou  la  rente  du  capital  que  le  locateur  ou  prêteur 
reçoit  du  locataire  ou  emprunteur. 


DIVISION  II 

PRIX  DANS  L’ÉCHANGE 


Dans  tout  échange,  des  quantités  déterminées  de 
deux  espèces  de  biens  sont  données  à rencontre  les 
unes  des  autres,  et  en  cela  elles  sont  placées  sur  le 
même  pied,  quelque  différence  qu’il  puisse  y avoir 
entre  elles  quant  à leur  valeur  et  à leurs  frais 
d’établissement.  La  quantité  donnée  et  reçue  d’un 
des  biens  constitue  respectivement  le  prix  de  l’autre, 
et  par  conséquent,  dans  l’enfance  de  l’Economie  na- 
tionale, le  prix  de  chaque  bien  individuel  devait  être 
débattu  tantôt  vis-à-vis  de  tel  bien,  tantôt  vis-à-vis 
de  tel  autre,  selon  les  hasards  de  l’échange.  Mais  il 
y a commodité  incontestable  à ce  que  les  prix  de 
tous  les  biens  soient  exprimés  en  quantités  d’une 
seule  et  même  chose,  qui  devient  par  là  le  mesureur 
général  des  prix.  Le  moyen  de  circulation  usuel, 
Y argent,  sert  en  même  temps  de  mesure  des  prix, 
après  l’introduction  de  laquelle  il  ne  se  rencontre 
plus  guère  que  des  échanges  contre  l’argent  et  tous 
les  prix  sont  stipulés  en  quantités  d’argent  — ce  qui 
donne  des  prix  d’argent  facilitant  beaucoup  l’intel- 
ligence et  l’aperçu  des  rapports  de  prix.  « Par  le 
prix  d’une  chose,  a donc  pu  dire  J.  Stuart  Mill,  nous 
désignerons  désormais  sa  valeur  en  argent;  par 
valeur  d’une  chose  ou  valeur  d' échange,  sa  puissance 
d’achat,  le  moyen  que  donne  sa  possession  d’obtenir, 
en  la  cédant,  quelque  chose  qui  s’achète  et  se  vende, 
une  quantité  de  marchandises.  » 

Le  prix  d’un  bien  est  déterminé,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l’accord  des  deux  intéressés, 
mettons  du  vendeur  et  de  l’acheteur.  Chacune  des 
deux  parties  recherche  un  avantage  dans  cette  opé- 
ration d’échange  et  n’y  donne  son  assentiment  que 
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sous  certaines  conditions;  mais  elle  se  trouve  aussi 
généralement  entravée  dans  ses  résolutions  par  des 
circonstances  extérieures  sur  lesquelles  elle  ne  peut 
rien,  et  contrainte,  quand  elle  ne  veut  pas  renoncer  à 
l’échange,  de  se  contenter  d’une  portion  de  l’avan- 
tage poursuivi,  de  telle  sorte  que  nonobstant  la 
liberté,  il  se  rencontre  au  moins  une  nécessité  condi- 
tionnelle. Les  trois  circonstances  desquelles  relève 
la  grandeur  du  prix  peuvent  se  grouper  de  la  façon 
suivante. 

Dans  la  direction  des  motifs  déterminants  des 
échangistes,  on  enregistre  : 

I.  — La  valeur  des  biens  à échanger. 

II.  — Les  frais  occasionnés  par  ces  biens. 

Puis,  par  rapport  à la  constitution  de  groupes  en- 
tiers d’acheteurs  et  de  vendeurs  entrant  en  lice,  il  y a 
à considérer  : 

III.  — La  compétition  ou  concurrence. 

Chacune  de  ces  trois  circonstances  mérite  qu’on  s’y 

arrête. 

I.  — La  valeur  que  nous  attribuons  à un  objet 
détermine  le  sacrifice  maximum  que  nous  nous  ré- 
soudrions le  cas  échéant  à faire  pour  nous  le  procurer, 
à supposer  bien  entendu  qu’il  ne  nous  soit  pas  pos- 
sible de  l’avoir  à meilleur  compte,  ainsi  que  nous  le 
permettent  parfois  des  occasions;  de  telle  sorte  que 
si  d’un  haut  prix  on  peut  conclure  à une  estimation 
élevée  de  valeur,  la  proposition  inverse  n’est  pas 
fondée,  car  quel  est  l’homme  qui  ne  s’approprierait 
pas  volontiers  même  les  choses  les  plus  indispen- 
sables moyennant  les  sacrifices  les  plus  légers  ? Quand 
nous  parlons  de  la  valeur  comme  critérium,  nous 
entendons,  pour  les  choses  destinées  à un  usage 
propre,  parler  de  la  valeur  d’usage,  c’est-à-dire  de  là 
valeur  d’espèce  dans  la  limite  de  la  valeur  concrète, 
et  pour  toutes  les  autres  choses,  de  la  valeur  d’é- 
change. 

Il  n’y  a que  le  défaut  de  liberté  ou  de  réflexion  qui 
puisse  amener  quelqu’un  à conclure  un  accord  auquel 
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il  perd,  c’est-à-dire  par  suite  duquel  la  quantité  de 
valeur  entrée  serait  inférieure  à la  quantité  remise,  à 
moins  qu’il  n’obéisse  à des  mobiles  extra-économiques 
ou  ne  cède  à l’espoir  de  réaliser  des  bénéfices  d’autant 
plus  grands.  Abstraction  faite  de  ces  cas,  on  peut  for- 
muler comme  une  première  loi  que  le  prix  d’un  ob- 
jet ne  saurait  dépasser  sa  valeur  pour  l’acheteur. 
Certaines  exceptions  apparentes  à cette  règle  dispa- 
raissent quand  on  se  fait  une  juste  idée  de  la  valeur, 
qui  n’a  pas  besoin  de  résider  précisément  dans  une 
utilité  matérielle,  mais  qui  peut  tenir  à des  prédilec- 
tions d’amateur,  au  goût  du  luxe,  même  à l’erreur  et 
à des  penchants  mauvais,  comme  ceux  qui  portent 
vers  les  substances  enivrantes.  Citons  à ce  propos 
des  objets  rares,  des  antiquités,  etc.  Rossi  a fort  bien 
montré  dans  son  cours  qu’en  réalité  les  diamants 
ont  une  valeur  très-élevée. 

Étant  donné  notre  principe,  il  sert  à expliquer  les 
expériences  que  voici  r 1°  plusieurs  personnes  dé- 
sirent-elles se  procurer  une  chose,  celle-là  en  don- 
nera davantage,  pour  laquelle  elle  présente  la  valeur 
individuelle  la  plus  haute  et  qui  attribuera  à la 
somme  à débourser  la  valeur  la  moindre  par  suite 
d’une  aisance  plus  grande,  ainsi  que  cela  se  voit 
clairement  dans  les  enchères  publiques.  En  suppo- 
sant par  exemple  quePrimus  estime  un  bien  une  fois 
et  demie  autant  que  Secundus  et  possède  trois  fois  le 
revenu  de  celui-ci , de  manière  qu’une  certaine 
somme  d’argent  n’ait  à ses  yeux  que  la  valeur  qu  a 
pour  Secundus  le  tiers  de  cette  somme,  il  se  mon- 
trera disposé  à faire  pour  l’acquisition  de  l’objet  un 
sacrifice  quatre  fois  et  demie  supérieur  à celui  que 
consentirait  Secundus.  Il  n’y  a qu’à  égalité  de  condi- 
tion de  fortune  entre  plusieurs  amateurs  que  le  prix 
le  plus  élevé,  consenti  par  chacun,  exprime  l’esti- 
mation de  valeur.  2°  Les  biens  les  plus  précieux 
quant  à leur  valeur  d’usage  peuvent,  eu  égard  à des 
circonstances  qui  rendent  leur  acquisition  plus  dif- 
ficile, atteindre  les  prix  les  plus  élevés,  et  tel  est 
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par  ex.  le  cas  des  substances  alimentaires  dans  une 
ville  assiégée,  dans  le  désert  ou  au  cours  d’une 
disette.  Qui  est-ce  qui  ne  connaît  la  légende  de  ce 
riche  qui  traversant  le  Sahara  acheta  d’un  compa- 
gnon besogneux  la  moitié  de  sa  provision  d’eau  un 
prix  fabuleux,  après  quoi  tous  deux  vinrent  à périr? 
3^  Moins  la  valeur  d’un  bien  est  élevée  ou  moins  ce 
bien  est  indispensable,  plus  fortement,  lors  de  l’élé- 
vation du  prix,  s’abaisse  le  nombre  des  amateurs,  par 
la  raison  qu’on  voit  se  retirer  et  renoncer  à l’achat 
tous  ceux  pour  lesquels  l’objet  n’a  pas  autant  de  va- 
leur qu’en  comporte  le  prix  demande.  Diverses  choses 
dont  il  est  facile  de  se  passer  et  qui  sont  cependant 
précieuses  ne  sont  acquises  que  par  des  gens  riches 
et  perdent  souvent  complètement  leur  débouché. 
4°  Quand  plusieurs  objets  qui  ne  peuvent  être  mul- 
tipliés à volonté  et  chez  lesquels  les  frais  ne  sont  pas 
enA  conséquence  pris  en  considération  servent  aux 
memes  fins,  les  prix  se  règlent  à peu  près  sur  le 
rapport  de  leur  valeur.  Ainsi,  que  la  valeur  de  deux 
biens  A et  B se  comporte  comme  2 à 3,  nul  acheteur 
ne  paiera  le  bien  B au  delà  des  3/2  de  la  valeur  du 
bien  A,  et  aucun  vendeur  ne  le  livrera  à meilleur 
compte.  Ce  que  nous  disons  ici  s’applique  surtout 
aux  terrains  utilisables.  Qu’un  champ  soit  vendu 
le  double  d’un  autre  champ,  il  est  permis  d’en  con- 
clure que  celui-là  donnera  un  rendement  net  double 
du  rendement  de  celui-ci.  5°  Le  vendeur  compte 
obtenir  un  prix  plus  élevé  de  celui  qui  a un  besoin 
urgent  du  bien  désiré  ou  qui  d’une  manière  géné- 
rale en  fait  un  grand  cas.  D’où  cette  règle  de  pru- 
dence bien  connue  qu’il  ne  faut  pas,  avant  d’avoir 
acheté,  laisser  percer  son  estimation  supérieure  de 
valeur,  et  qu'il  faut  attendre  autant  que  possible  que 
le  vendeur  ait  pris  l’initiative  avec  ses  offres  et  ses 
propositions. 

♦ » II-  — Quand  les  choses  sont  produites  réguliè- 
rement et  peuvent  être  obtenues  à volonté,  les  frais 
faits  pour  les  engendrer  et  les  amener  exercent  une 
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grande  influence  sur  le  montant  du  prix.  Le  vendeur 
?e  trouvera  à l’abri  de  toute  perte,  pourvu  qu’il  reçoive 
du  bien  ce  qu’il  a dépensé  pour  lui  ou  serait,  le  cas 
échéant,  obligé  de  dépenser  pour  se  le  procurer  à nou- 
veau. C’est  pourquoi,  quand  l’approvisionnement  d’un 
bien  dépasse  ses  besoins  personnels  et  ne  lui  présente 
ç[u’unevaleurd’échange,ilaégard  principalement  aux 
frais  déboursés.  Si  par  ex.  l’agriculteur  ne  cultive 
lue  dans  la  limite  de  ses  besoins  alimentaires  et  ne 
sait  où  ailleurs  se  fournir,  il  ne  pourra  être  déterminé 
lue  par  un  prix  très-élevé  à vendre  une  partie  de 
ses  réserves.  Que  s’il  produit  plus  qu’il  ne  consomme 
ui-même,  l’excédant  ne  lui  tient  pas  grandement  à 
:œur,  et  voilà  comment  il  arrive  que  des  biens  de 
îaute  valeur  puissent  être  acquis  moyennant  une 
contre-valeur  exiguë.  Pour  les  choses  dont  la  pro- 
luction  et  l’échange  réitérés  forment  l’objet  d’une 
entreprise  industrielle  et  que  l’entrepreneur  ne  rap- 
)orte  par  conséquent  aucunement  à ses  visées  de 
consommation  propre,  celui-ci  ne  se  préoccupe  que 
lu  point  de  savoir  à combien  elles  lui  reviennent, 
^e  vendeur  s’applique  à trouver  un  prix  qui  boni- 
ie  les  débours  ou  même  les  dépasse;  par  contre, 

1 cherche  à esquiver  la  perte  qu’il  éprouverait  si  les 
rais  n’étaient,  pas  entièrement  couverts.  Une  seconde 
ht  revient  donc  à dire  que  les  vendeurs  évitent  all- 
ant qu’il  est  en  eux  de  céder  leurs  biens  à des  prix 
ui  ne  les  tiennent  pas  indemnes  des  frais  exposés 
Dur  se  les  procurer. 

Considère-t-on  Yacheteur,  le  motif  pour  lequel 
l compte  avec  les  frais  occasionnés  par  le  bien  à ac- 
uérir  en  même  temps  qu’avec  sa  valeur  est  le  sui- 
ant  : chacun  est  poussé  par  son  intérêt  à vouloir 
btenir  les  objets  désirés  contre  le  moindre  sacrifice 
jossible.  Il  n’acquittera  donc  le  prix  demandé  qu’au- 
mt  qu’il  n’entreverra  pas  l’occasion  d’arriver  par 
ne  autre  voie  à la  possession  de  la  même  chose 
loyennant  un  sacrifice  moins  lourd.  Or,  il  sera  juge 
0 cette  occasion,  s’il  connaît  les  frais  au  prix  des- 
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quels  un  tiers  ou  lui-même  serait  capable  d’engen 
drer  la  chose  ou  de  la  faire  venir.  Remarquons,  e 
passant,  que  cette  prise  en  considération  d’autre 
vendeurs  constitue  le  germe  de  la  concurrence,  mai 
que  d’ailleurs,  par  suite  de  la  division  du  travail,  1 
production  de  la  plupart  des  biens  ne  peut  être  opé 
rée  dans  les  conditions  les  plus  économiques,  c’est 
à-dire  avec  les  frais  les  plus  minimes,  que  par  un 
classe  d’industriels  seulement.  Il  faut  donc  ériger  e: 
troisième  loi  que  le  prix  peut  tout  au  plus  être  auss 
élevé  que  le  montant  des  frais  à raison  desquel 
l’acheteur  pourrait  parvenir  au  bien  dans  une  autr 
direction.  Toutefois,  cette  limitation  du  prix  disparai 
dans  bien  des  cas,  et  notamment  1°  quand  il  n’es 
pas  possible  d’avoir,  relativement  à la  chose  à ac 
quérir,  de  donnée  fixe  sur  les  frais  de  son  engen- 
drement, comme  s’il  s’agit  d’objets  d’art,  de  rareté 
naturelles;  2°  quand  on  ne  connaît  pas  ces  frais 
comme  il  arrive  fréquemment  à propos  de  produit 
de  pays  étrangers  ou  d’articles  émanant  d’industrie 
artistiques;  3°  quand  l’engendrement  de  la  chosj 
n’est  possible  que  sous  certaines  conditions  spéciales 
de  telle  sorte  que  ni  l’amateur,  ni  d’autres  personne 
ne  seraient  en  mesure  de  lui  donner  naissance 
4°  quand  l’acheteur  paye  la  chose  au-dessus  des  frais 
par  la  raison  qu’il  la  reçoit  de  qualité  plus  parfait 
ou  au  moins  conforme  à ses  désirs,  ou  en  temps  oppor 
tun,  ou  de  la  manière  la  plus  commode,  etc.,  etc. 

Le  vendeur  lui  aussi  n’a  aucun  égard  aux  frai 
et  ne  se  guide  nullement  sur  eux,  1°  lorsque  le  bie> 
naît  conjointement  avec  un  autre  qui  déjà  bonifie  le 
frais,  comme  c’est  le  cas  pour  les  veaux,  attendu  qu 
les  vaches  doivent  porter  en  vue  déjà  de  l’obtentioi 
du  lait;  de  telle  sorte  que  le  prix  des  veaux  se  règL 
principalement  sur  la  valeur  d’échange  de  leur  poid 
de  viande;  2°  lorsque  le  bien  ne  peut  pas  être  pro- 
duit  à volonté,  en  ce  qu’une  pièce  une  fois  cédée  m 
saurait  être  aisément  remplacée  par  une  autre  d< 
même  nature.  En  pareille  occurrence,  on  ne  peut  s< 
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aisser  déterminer  que  par  la  valeur  concrète,  sur 
aquelle  règne  dans  l’estimation  individuelle  despar- 
iculiers  un  accord  bien  moindre  que  sur  les  frais, 
/fais  il  est  à peine  besoin  de  dire  que  la  plupart  des 
opérations  d’échange  portent  sur  des  biens  qui  sont 
objet  d une  production  régulière. 

A s’en  tenir  aux  motifs  déterminants  du  prix,  qui 
nt  été  déduits  jusqu’ici,  et  en  supposant  que  a’ soit 
i chose  à donner  par  l’un  des  coéchangistes  et  b la 
hose  à acquérir  par  lui  en  échange,  on  arrive  aux 
auditions  suivantes,  comme  étant  celles  assignées  à 
i grandeur  de  ce  prix  : 1°  la  valeur  de  b doit  être 
I pêne ure  à la  valeur  de  a;  2°  les  frais  occasionnés 
ar  a ne  doivent  pas  l’emporter  sur  la  valeur  de  b- 
dans  certains  cas,  tels  que  ceux  cités  plus  haut 
ms  quatre  numéros,  les  frais  de  a peuvent  être 
eme  inférieurs  à ceux  de  b.  Quant  à l’autre 
/hangiste,  il  ne  donnera  son  assentiment  qu’autant 
îe  seront  remplies  les  conditions  inverses  quis’ob- 
annent  moyennant  le  remplacement  dans  nos  trois 
^positions  de  a par  h et  vice  versa.  Que  si,  ainsi  qu’il 
rive  le  plus  fréquemment,  l’un  des  deux  biens  a 
entreen  compteque  pour  sa  valeur, parce  qu’il  con- 
ste  en  une  somme  d’argent,  et  si  lo- vendeur  de  l’autre 
:3n  b , qui  seul  est  la  marchandise,  n’a  pas  égard  à 
1 valeur,  mais  seulement  aux  frais  qu’il  aentraînés, 
subsiste  encore  en  général  les  conditions  que  voici  : 
la  valeur  de  b (la  marchandise)  doit  l’emporter 
x yeux  de  l’acheteur  sur  la  valeur  de  a (prix  en 
?ent)  ; 2°  les  frais  que  à a imposés  au  vendeur  ne 
ivent  pas  dépasser  la  valeur  qu’a  pour  lui  le  bien  a. 
i ex.,  si  la  valeur  de  a se  trouve  représentée  par 
lr  pour  l’acheteur  et  si  les  frais  de  b se  montent 
ir  Ie,  vendeur  à 70  fr.,  le  prix,  c’est-à-dire  la 
intite  de  a qui  sera  livrée  à l’encontre  de  &,  se 
uvra  entre  70  et  100  fr.,  qui  sont  les  deux  gran- 
irs  apparaissant  comme  les  limites  du  prix.  Plus 
limites  sont  distantes,  plus  le  prix  a de  jeu.  Pour 
as  où  les  conditions  ci-dessus  ne  peuvent  être 
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mises  d’accord,  l’échange  n’a  pas  lieu,  ou  du  moir 
il  ne  se  renouvelle  pas  fréquemment. 

\ Les  explications  fournies  permettent  aisémer 
de  résoudre  la  question  de  savoir  en  quoi  consiste  1 
bénéfice  dans  l’échange.  En  général,  l’échange  prc 
cure  aux  deux  échangistes  un  avantage  dû  à ce  qv 
les  deux  quantités  échangées  ne  sont  pas  estiméf 
également  haut,  par  suite  de  la  divergence  dans  h 
appréciations  individuelles  quant  à la  valeur  abstrai 
et  concrète,  car  ce  n’est  qu’en  se  plaçant  à un  poil 
de  vue  unique  qu’on  peut  arriver  facilement  a : 
faire  cette  idée  qu’un  seul  a gagné  à l’échange,  tand 
que  l’autre  y aurait  perdu.  Insistons  un  peu  ici,  € 
faisant  les  distinctions  nécessaires. 

1°  Si  l’acheteur  destine  la  chose  par  lui  acquise 
son  usage  propre,  son  bénéfice  dans  l’échange  rési< 
dans  la  différence  entre  la  valeur  d’usage  (concrèf 
du  bien  obtenu  et  le  sacrifice  fait  pour  l’obtenir;  • 
pour  ce  qui  est  de  ce  sacrifice,  il  se  mesure  ou  bi< 
sur  la  valeur  de  la  chose  donnée,. si  celle-ci  consis 
en  quelque  objet  qui  ne  soit  pas  remplaçable  a v; 
lonte  ou  en  argent,  ou  bien  sur  les  frais  qu’elle  a m 
tivés,  si  en  exposant  les  mêmes  frais  on  peut  facb 
ment  rentrer  en  possession  du  bien  sacrifié.  Le  pi 
d’une  chose  reçue  dans  l’échange  est-il  inférieur  sr 
frais  moyennant  lesquels  on  l’eût  produite  soi-mei 
ou  on  se  la  fût  procurée  d’ailleurs,  la  différence  eff 
ce  sacrifice  plus  élevé  et  le  sacrifice  moindre  reel 
ment  fait  forme  un  bénéfice  de  l’acheteur  qui  poi; 
rait  s’appeler  le  bénéfice  sur  les  frais,  mais  qui  n 
qu’une  portion  du  bénéfice  intégral  d’échange.  En  si 
posant  par  ex.  que  Primus  paye  100  une  chose  qui 
en  vaut  160,  le  bénéfice  provenant  de  1 échange 
chiffre  d’une  manière  générale  par  60.  Que  si 
produisant  lui-même  ou  en  recourant  à quelque  au 
mode  d’appropriation,  Primus  devait  sacrifier  1 
les  25  épargnés  par  l’échange  forment  le  bénéfice  s 
les  frais,  tandis  que  le  second  élément  du  benef 
total  est  fourni  par  la  différence  entre  160  et  ce  c< 
plus  élevé  des  125. 
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2°  Il  se  peut  aussi  que  la  marchandise  dût  être 
revendue  au  lieu  detre  employée  à un  usage  per- 
;onnel,  auquel  cas  l’achat  et  la  revente  doivent  être 
^approchés  par  la  pensée,  et  le  bénéfice  déduit  de 
a comparaison  du  prix  de  vente  avec  le  prix  d’achat 
et  les  autres  frais. 

Pour  que  l’estimation  de  la  valeur  d’un  bien  et 
e désir  qui  en  découle  de  se  le  procurer  se  produisent 
ivec  efficacité  dans  l’offre  d’un  prix  correspondant, 
l faut  que  l’amateur  possède  les  moyens  nécessaires  à 
’achat,  autrement  dit,  il  faut  qu’il  possède  une  somme 
l’argent  utilisable  à cet  effet  sans  être  réclamée  par 
les  Ans  plus  importantes.  De  même,  il  arrive  parfois 
[ue  le  vendeur  soit  déterminé  par  la  modicité  de  son 
capital,  ou  en  général  par  des  conditions  de  fortune 
léfavorables,  à se  contenter  d’un  prix  qui  ne  le  couvre 
>as  entièrement  de  ses  frais.  Ainsi,  la  situation  éco- 
iomique  qui  est  faite  à un  individu  d’une  manière 
générale  ou  à un  moment  donné,  n’est  pas  sans  exer- 
cer une  influence  considérable  sur  les  prix  qu’il  se 
lécide  à donner  ou  à accepter,  et  sans  pouvoir  rao- 
lifier  les  limites  inférieure  et  supérieure  du  prix 
elles  que  nous  les  avons  établies  jusqu’ici. 

III.  — Nous  arrivons  à la  troisième  cause  détermi- 
lanteduprix,  à la  concurrence  (Mitwerben),  c’est-à- 
lire  au  concours  de  plusieursindividus,  animés  vis-à- 
ris  d’un  certain  bien  de  desseins  semblables  quant 
t son  achat  ou  à sa  vente.  Diverses  personnes  voulant 
cquérir  un  bien  et  l’approvisionnement  existant  de 
e bien  ne  pouvant  donner  satisfaction  à tous  les 
mateurs,  celui-là  sera  préféré  aux  autres  qui  se 
décidera  à payer  un  prix  plus  élevé.  Lorsque  le  con- 
ours  se  produit  entre  plusieurs  vendeurs  qui  dé- 
irent  se  défaire  de  leur  marchandise,  si  l’ardeur  des 
mateurs  est  relativement  moindre,  celui  qui  tiendra 
placer  tout  d’abord  sa  marchandise  devra  se  ré- 
oudre  à en  retirer  un  prix  moindre.  Le  concours 
es  amateurs,  appelé  la  demande , profite  aux  ven- 
eurs en  ce  qu’il  tend  à relever  les  prix , tandis  que 
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le  concours  des  marchands,  appelé  l'offre,  tourne 
l’avantage  des  acheteurs,  auxquels  il  tend  à procuri 
la  marchandise  à meilleur  compte.  Le  concours  ré 
ciproque  fixe  par  conséquent  le  prix  pour  plusieui 
cas  d’échange  en  dedans  des  limites  existant  pou 
tous  les  concurrents,  à savoir  les  limites  de  la  va 
leur  et  du  montant  des  frais,  en  le  poussant  tant< 
vers  la  limite  inférieure,  tantôt  vers  la  limite  supé 
rieure.  Il  est  toutefois  des  cas  dans  lesquels  le  cor 
cours  n’existe  que  d’un  côté,  de  manière  que  le  ver 
deur  ou  l’acheteur  unique  peut  obtenir  des  condition 
particulièrement  favorables. 

,*,  La  concurrence  ne  nous  montre  pas  seulemer 
les  deux  groupes  d’acheteurs  et  de  vendeurs  se  fai 
sant  face  avec  des  intentions  contraires,  mais  en 
core  chacune  des  individualités  qui  rentrent  dan 
l’un  de  ces  deux  groupes,  poursuivant  son  avantag 
contre  ses  concurrents.  Tant  qu’ils  sont,  les  viséç 
de  chacun  d’eux  sont  de  deux  sortes  : 1°  Consomme! 
en  compétition  avec  ses  concurrents,  un  achat  o 
une  vente  ; 2°  ne  pas  consentir  à ceux  avec  lesquel 
il  opère  un  échange,  un  sacrifice  supérieur  à ce  qi 
est  nécessaire.  Ces  deux  visées  se  limitent  récipro 
queinent,  parce  que  si  l’une  pousse  en  avant,  l’autr 
retient,  et  il  faut  une  observation  attentive  des  cir 
constances  régnantes  pour  conclure  l’échange  dan 
les  conditions  les  plus  favorables  qui  puissent  ètr 
atteintes. 

Le  prix  de  la  plupart  des  biens  est  déterminé  pa 
le  rapport  à chaque  fois  existant  entre  la  concurrenc 
des  acheteurs  et  des  vendeurs.  L’efficacité  de  la  doub) 
concurrence  respective  dépend  de  deux  circonstance 
et  tout  d’abord  de  la  grandeur  proportionnelle  decelle 
ci,  c’est-à-dire  du  rapport  dans  lequel  se  trouve  l’uni 
vis-à-vis  de  l’autre  la  quantité  demandée  et  offerh 
de  biens  d’une  certaine  espèce.  Ainsi  il  est  clair  qui 
la  grandeur  en  elle -même  des  deux  termes  importi 
peu,  mais  bien  la  proportion  qui  existe  entre  eux 
Une  demande  de  100  et  une  offre  de  80  peuvent  en- 
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gendrer  le  même  prix  que  si  les  deux  quantités 
étaient  trois  ou  quatre  fois  plus  fortes.  On  peut  envi- 
sager comme  constituant  une  demande  efficace  cette 
quantité  de  biens  que  les  amateurs,  à en  juger  sur 
une  manifestation  quelconque  de  leur  intention , 
cherchent  à se  procurer  et  pour  laquelle  ils  sont 
capables  de  payer  un  prix  indemnisant  à peu  près  des 
frais.  L’offre  efficace  se  rencontre  dans  la  quantité 
destinée  à la  vente  et  déclarée  vendable,  car  pour  ce 
qui  est  de  provisions  amassées  qui  ne  sont  pas  en- 
core proposées  à la  vente,  ou  de  la  simple  intention 
d’acheter  non  encore  manifestée  extérieurement, 
elles  n’agissent  pas  encore  sur  les  prix,  sans  que 
nous  voulûssions  nier  cependant  que  l’existence 
d’approvisionnements  pût  faire  entrevoir  une  offre 
ultérieure  plus  forte  et  que  d’un  besoin  présent  on 
pût  conclure  à un  accroissement  de  la  demande.  Le 
nombre  des  acheteurs  et  vendeurs  n’opère  pas  non 
plus  par  lui  seul,  et  il  n’opère  qu’en  tant  qu’on  en 
peut  inférer  la  grandeur  de  la  quantité  offerte  ou 
demandée. 

Mais  l’efficacité  de  la  concurrence  respective  dé- 
pend aussi,  en  second  lieu,  delà  force,  de  l’intensité 
iï impulsion  ou,  si  l’on  veut,  de  la  grandeur  maxi- 
mum des  prestations  que  l’une  ou  l’autre  partie  se- 
rait disposée  à consentir  pour  atteindre  à ses  fins. 
Seulement  il  n’est  pas  toujours  facile  de  reconnaître 
cette  circonstance  avant  qu’elle  ne  se  révèle  effec- 
tivement dans  les  échanges  accomplis.  L’énergie  de 
la  demande  se  détermine  en  partie  par  la  valeur  queles 
amateurs  attachent  au  bien,  en  partie  par  leur  con- 
dition de  fortune,  en  partie  par  l’opinion  qu’ils  se 
font  de  l’offre  à venir.  Quant  au  désir  plus  ou  moins 
vif  des  vendeurs  de  se  défaire  de  leurs  marchandises, 
il  reflète  l’estimation  concrète  qu’ils  font  momenta- 
nément de  la  valeur  de  l’argent  à encaisser  en 
échange.  Moins  est  grand  le  capital  dont  le  produc- 
teur dispose,  plus  une  vente  prochaine  lui  importe. 
On  voit  donc  que  dans  l’offre,  aussi  bien  que  dans  la 
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demande,  e’est  la  valeur  concrète  qui  constitue  le 
ressort  principal. 

Cette  force  ou  intensité  de  la  concurrence  varie 
ordinairement  chez  les  divers  acheteurs  et  vendeurs, 
et  quand  les  circonstances  se  présentent  mal  pour 
1 un  des  deux  groupes,  si  bien  que  les  acheteurs  pré- 
voient une  hausse  et  les  vendeurs  une  baisse  des  prix, 
une  partie  d’entre  eux  a l’habitude  de  se  retirer  et 
il  ne  reste  plus  à persister  dans  leur  projet  que  ceux 
qu’anime  un  désir  plus  intense.  Que  s’il  y a par  ex. 
des  demandes  pour  1,000  boisseaux  d’un  fruit  à 2 fr.  le 
boisseau,  cette  demande  tombera  peut-être  devant 
un  prix  de  2 fr.  50  ou  de  3 fr.  à 850  ou  700  boisseaux. 
D’où  il  résulte  qu’une  certaine  demande  n’a  pas  lieu 
d une  manière  inconditionnelle,  mais  seulement  sous 
la  supposition  d’un  certain  prix. 

* , Quand  1 offre  et  la  demande  sont  à peu  près 
également  grandes,  le  prix  existant  jusqu’alors  de- 
meure invariable;  mais  si  un  tel  prix  ne  s’est  pas 
présenté  encore,  le  bien  sera  vendu  à un  prix  moyen 
également  avantageux  aux  deux  catégories  de  con- 
tendants.  Que  la  demande  vienne  à dépasser  l’offre, 
une  partie  des  acheteurs  devra  reculer  et  le  prix 
monter  jusqu’à  ce  qu’ilne  reste  plus  qu’une  demande 
égale  à l’offre.  Plus  cette  décroissance  de  la  demande 
s’opérera  lentement,  c’est-à-dire  plus  seront  considé- 
rables l’ardeur  acquisitive  et  les  moyens  des  acqué- 
reurs, plus  le  prix  sera  poussé  haut.  A l’inverse,  le 
prix  périclite  quand  l’offre  excède  la  demande.  Ainsi 
dans  les  deux  cas  le  prix  est  déterminé  par  l’action 
combinée  de  ces  deux  grandeurs.  Toutes  les  circon- 
stances qui  exercent  de  l’influence  sur  l’offre  et  la 
demande,  sur  leur  étendue  et  leur  intensité,  agissent 
aussi  sur  les  prix,  et  une  évolution  dans  les  prix 
peut  être  occasionnée  non  seulement  par  un  chan- 
gement qui  se  serait  réellement  produit,  mais 
encore  par  la  simple  vraisemblance  ou  éven- 
tualité d’un  pareil  changement.  Ces  prix  sont  donc 
pour  un  certain  nombre  de  biens  soumis  à des  fluc- 
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tuations  très-nombreuses  et  il  est  impossible  d’en 
prévoir  avec  certitude  l’état  futur.  Le  prix  de  chaque 
espèce  d’objets  relève  d’une  combinaison  particulière 
de  plusieurs  circonstances.  Du  côté  de  l’offre,  les  plus 
grands  écarts  de  prix  sont  amenés  par  la  succession 
de  bonnes  et  mauvaises  récoltes  ; ils  le  sont  du  fait 
de  la  demande  par  le  passage  du  pied  de  guerre  au 
pied  de  paix  et  vice  versa.  Le  simple  soupçon  de  tels 
événements  produit  de  l’effet.  Le  fer  ne  laisse 
pas  que  de  se  ressentir  pour  son  prix  des  nom- 
breuses constructions  de  voies  ferrées,  certaines 
substances  médicinales  de  l’invasion  de  maladies 
contagieuses.  Un  renchérissement  du  fourrage 
commence  par  déprimer  le  prix  de  la  viande,  parce 
qu’on  ne  peut  plus  conserver  et  élever  la  même 
quantité  de  bétail;  mais  par  là  même  il  le  relève 
plus  tard. 

La  demande  d’un  bien  repose  sur  le  désir  de  beau- 
coup de  personnes  de  le  posséder  et  sur  le  pouvoir 
de  l’acquérir  ; elle  a son  fondement  dans  les  incli- 
nations, les  besoins,  les  habitudes  de  bien  des  gens, 
et  peut,  par  conséquent,  être  difficilement  dominée  ou 
simplement  dirigée  par  quelques-uns.  Il  en  est  diffé- 
remment dans  l’offre,  parce  qu’il  suffit  déjà  d’un  petit 
nombre  de  producteurs  aisés  pour  l’accroître  sensi- 
blement ou  bien  pour  l’amoindrir,  quand  ils  renoncent 
à une  industrie.  Sous  le  rapport  de  la  mobilité  de  la 
demande  et  de  l’offre,  les  choses  à vendre  ^diffèrent 
beaucoup,  en  ce  que  l’une  et  l’autre  demeurent  bien 
plus  constantes  pour  certains  biens,  tels  que  le  sel  et 
le  bois,  que  pour  certains  autres,  tels  que  des  titres 
d’emprunts  faits  par  des  états,  du  blé,  etc. 

Le  prix  qui,  établi  par  le  concours,  demeure  uni- 
forme dans  beaucoup  de  cas  d’échange  porte  le  nom 
d eprioc  courant  (Marktpreisj.  Dans  la  vie  ordinaire, 
ce  prix  est  envisagé  comme  tenant  pleinement  la 
place  du  bien  auquel  il  correspond,  puisqu’en  payant 
le  dit  prix  on  peut  en  général  très-facilement  se  pro- 
curer ce  bien.  On  a opposé  au  prix  courant  le  prix 
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naturel,  le  prix  nécessaire,  le  prix  originaire,  lequel 
prix,  considéré  attentivement,  ne  représente  toutefois 
que  le  montant  des  frais  occasionnés  par  le  bien 
et  n’est  donc  pas  encore  lui-même  un  prix,  mais  une 
des  conditions  déterminantes  du  prix.  Quand  le  prix 
concorde  effectivement  avec  le  montant  des  frais,  c’est 
là  en  même  temps  le  résultat  du  concours,  et  un  prix 
courant  se  produit  donc  alors  aussi.  Gomme  il  n’y  a 
à pouvoir  avoir  un  prix  courant  que  les  biens  qui 
sont  régulièrement  produits  et  fréquemment  échan- 
gés, on  peut  lui  opposer  le  prix  isolé  de  ces  biens,  qui 
entrent  si  rarement  dans  l’échange  que  chaque  fois 
qu’ilsy  donnent  lieu,  leurs  prix  présentent  des  écarts 
considérables. 

C’est  une  loi  déduite  de  l’expérience  et  à déduire 
aussi  de  motifs  généraux  que  par  suite  de  la  manière 
de  faire  des  hommes,  qui  repose  sur  des  intentions 
économiques  semblables,  les  prix  tendent  à se  rap- 
procher des  frais  de  production  et  de  transport.  Au 
dire  de  Smith,  « le  prix  naturel  est  en  quelque  sorte 
le  point  central  vers  lequel  inclinent  constamment 
les  prix  courants  mobiles  de  toutes  les  marchandises. 
Des  accidents  de  diverse  nature  peuvent,  pendant 
un  certain  temps,  maintenir  les  prix  courants  à 
distance  de  ce  point  central,  l’élever  au-dessus  ou 
l’abaisser  au-dessous  de  lui  ; mais  quelque  grands 
que  puissent  être  les  obstacles  qui  les  empêchent  de 
se  fixer  sur  ce  point  de  repaire,  ils  n’en  manifestent 
pas  moins  la  tendance  continue  à s’en  rapprocher.  » 
La  direction  indiquée  dans  les  fluctuations  des  prix 
a lieu,  encore  que  d’ordinaire  elle  ne  soit  pas  pour- 
suivie par  les  personnes  qui  déterminent  un  pareil 
résultat. 

Recherche-t-on  les  causes  de  la  loi  indiquée,  on 
trouve  les  suivantes  : 1°  Quand  le  prix  tombe  au- 
dessous  des  frais,  le  vendeur  qui.  apporte  la  mar- 
chandise sur  le  marché  éprouve  un  dommage  contre 
lequel  il  cherchera  dorénavant  à se  garer  en  n’offrant 
plus  pareille  marchandise  ou  en  l’offrant  en  quantités 
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plus  modestes.  Il  adviendra  alors  que  l'offre  dimi- 
nuant, le  prix  remontera.  Nous  laissons  de  côté  les 
cas  possibles  où  l’affaiblissement  de  l’offre  ne  saurait 
relever  le  prix  affaissé,  parce  que  la  demande  et 
l’estimation  concrète  de  la  valeur  de  la  part  des 
acheteurs  se  trouveraient  elles-mêmes  réduites;  cas 
dans  lesquels  la  production  reste  limitée  et  les  mar- 
chandises ne  seront  désormais  offertes  que  par  des 
producteurs  pouvant  produire  à meilleur  compte. 
2°  A mesure  que  le  prix  dépasse  les  frais,  les  ven- 
deurs encaissent  des  bénéfices  plus  élevés,  qui  les 
incitent  à mettre  en  vente  des  approvisionnements 
plus  considérables,  sans  compter  que  d’autres  per- 
sonnes trouvent  dans  ces  bénéfices  un  stimulant  à 
procurer  également  le  même  bien,  afin  de  prendre 
part  au  gâteau.  C’est  ce  qui  se  remarque  par  ex.  dans 
les  localités  où  une  circonstance  particulière,  telle 
qu’une  exposition,  détermine  une  grande  affluence 
de  monde.  Mais  par  suite  de  l’accroissement  de  l’offre, 
le  prix  ne  tarde  pas  à subir  une  atteinte  et  à baisser. 

Dans  les  deux  hypothèses,  c’est  donc  l’offre  qui, 
suivant  la  demande  dans  ses  évolutions,  rapproche 
le  prix  du  taux  des  frais.  Cet  effet  se  produira  d’au- 
tant plus  complètement  que  l’offre  pourra  être  mo- 
difiée avec  plus  de  facilité  et  de  rapidité.  Il  importe 
cependant  de  considérer  ici  que  l’étendue  de  la 
demande  se  réfère  à un  certain  prix  et  se  resserre  ou 
s’élargit  avec  un  prix  plus  élevé  ou  moins  élevé.  On 
demandera,  par  ex.,  11,000  quintaux  d’une  denrée  à 
2 fr.  le  quintal,  8,500  quintaux  à 3 fr. , 6,000quintaux  à 

4 fr.  Les  vendeurs  sont-ils  à même  délivrer  10,000  quin- 
taux à 3 fr.,  il  existe  un  excédant  d’offre,  et  le  prix 
descend  jusqu’à  ce  qu’au  prix  de  2 fr.  50  les  vendeurs 
puissent  apporter  sur  le  marché  la  quantité  de  peut- 
être  10,000  quintaux  correspondant  à la  demande  et 
qu’un  point  d’arrêt  se  produise.  Les  fluctuations  dans 
la  concurrence  causent  parfois  des  pertes  aux  pro- 
ducteurs et  marchands,  quand  un  vendeur  isolé  n’a 
pas  connaissance  des  entreprises  des  autres  et  de 
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toute  l’étendue  de  l’offre  qui  se  prépare,  quand  le 
marché  s’emplit  et  quand  une  partie  de  l’approvi- 
sionnement ne  peut  être  écoulée  qu’à  perte.  C’est  ce 
qui  arrive  le  plus  aisément  dans  les  placements  à 
l’étranger,  mais  peut  bien  arriver  aussi  à la 
rigueur  dans  l’échange  intérieur.  Ces  propositions 
ont  même  souvent  servi  de  base  à des  déclamations 
acerbes  contre  la  concurrence  et  à des  demandes 
tendant  à sa  suppression  ; mais  ces  demandes  ne 
sauraient  être  accueillies  par  la  raison  qu’il  serait 
impossible  de  remplacer  par  d’autres  moyens  les 
puissants  effets  de  cette  concurrence,  qui  empêche 
la  consommation  d’être  à la  merci  du  producteur  et 
qui  oblige  les  producteurs  à s’ingénier  à faire  tou- 
jours mieux.  Les  grands  avantages  que  la  concur- 
rence procure  à toute  la  société  doivent  donc  être 
achetés  parfois  au  prix  des  sacrifices  de  certains  par- 
ticuliers. Il  est  cependant  manifestement  à désirer 
qu’une  plus  grande  prévoyance  des  producteurs 
puisse,  sans  dommage  pour  la  libre  concurrence, 
prévenir  une  pareille  perte  du  capital. 

L’offre  rencontre-t-elle  des  difficultés  à s’ac- 
croître ou  à diminuer  en  proportion  de  la  demande 
qui  se  manifeste,  les  prix  peuvent  plus  ou  moins 
longtemps  se  maintenir  au-dessus  ou  au-dessous  des 
frais.  Ces  difficultés  méritent  un  examen  attentif  par 
la  raison  qu’elles  enrayent  l’effet  de  la  loi  si  impor- 
tante pourl’Econ.  pol.  tout  entière,  qui  était  énoncée 
tout-à-l’heure.  En  beaucoup  de  cas,  elles  ne  sont  pas 
très-relevantes,  de  sorte  que  la  concordance  du  prix 
avec  les  frais  ne  tarde  pas,  après  chaque  modification 
de  la  demande,  à se  rétablir  à une  petite  différence 
près,  mais  fréquemment  aussi  elles  agissent  d’une 
manière  suivie  ou  durable.  De  pareilles  entraves  à 
la  libre  concurrence  dans  l’offre,  qui  favorisent  en 
permanence  une  classe  de  producteurs  ou  même  un 
membre  isolé  de  cette  classe,  et  qu’on  pourrait  com- 
parer peut-être  pour  leur  effet  au  frottement  dans  le 
monde  physique,  portent  en  un  sens  large  le  nom  de 
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monopoles  (alors  que  dans  son  sens  étroit  et  particu- 
lier ce  mot  exprime  un  droit  de  préférence  octroyé 
parle  gouvernement  pour  le  débit  d’une  marchandise). 

Les  obstacles  à l’élasticité  de  l’offre  peuvent  avoir 
leur  fondement  dans  des  circonstances  naturelles  ou 
dans  des  conditions  humaines . 

Passons  d’abord  en  revue  des  obstacles  naturels . 

1°  Il  est  des  biens  dont  la  production  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  certaines  localités.  C’est  notam- 
ment le  cas  pour  des  substances  minérales,  comme 
encore  pour  des  plantes  et  des  animaux  qu’on  ne 
peut  avoir  que  sous  certaines  latitudes,  sur  des  ter- 
rains particuliers.  Le  prix  de  pareilles  choses  peut 
s’élever  beaucoup  au-dessus  des  frais,  quand  la  masse 
produite  est  en  arrière  de  la  demande.  On  arrive 
facilement  à penser  ici  à des  eaux  minérales  appré- 
ciées, à des  crûs  jouissant  d’une  bonne  réputation. 

2°  En  d’autres  cas,  une  localité  donnée  engendre 
du  moins  un  produit  dans  des  conditions  plus  satis- 
faisantes ou  à meilleur  compte  qu’une  autre,  de 
façon  que  certains  producteurs  ont  de  l’avantage  sur 
d’autres  et  remportent  un  bénéfice. 

3°  Pour  certains  biens,  la  production  n’a  pas  à 
compter,  il  est  vrai,  avec  de  pareils  empêchements, 
sans  que  la  grandeur  du  produit  se  trouve  cependant 
tout  entière  dans  la  main  des  hommes.  C’est  ce  qui 
se  voit  dans  beaucoup  de  branches  du  travail  agri- 
cole et  surtout  par  rapport  aux  plantes  alimentaires. 
La  pêche  de  la  baleine  donne  également  des  résultats 
inégaux,  la  culture  de  la  soie  et  des  abeilles  ne 
fournit  pas  non  plus  tous  les  ans  un  rendement  sem- 
blable, et  même  au  sujet  de  la  laine  des  moutons,  on 
a constaté  d’année  en  année  de  petites  différences 
dans  le  produit,  malgré  l’égalité  du  nombre  des 
moutons.  Le  prix  du  blé  varie  comme  les  récoltes; 
si  celles-ci  persistent  pendant  une  série  d’années  à 
être  abondantes  ou  mauvaises,  celui-là  peut  des- 
cendre au-dessous  des  frais  ou  planer  quelque  temps 
au-dessus  d’eux, 
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Que  si  l’on  envisage  ensuite  les  conditions  hu- 
maines, qui  paralysent  quelque  peu  la  modification 
de  l’offre,  on  y peut  ranger,  outre  certaines  institu- 
tions publiques  comme  les  privilèges  attachés  à des 
brevets  d’invention,  des  défenses  de  contrefaçon, etc., 
les  circonstances  suivantes  : 

1°  D’abord  de  celles  qui  se  révèlent  du  côté  du 
travail.  Une  fois  que  les  hommes  sont  habitués  à une 
besogne  et  y ont  acquis  de  l’habileté,  ils  ne  peuvent 
pas  facilement  passer  à une  autre  tâche,  surtout  s’ils 
sont  avancés  en  âge  et  si  les  opérations  nouvelles 
diffèrent  des  précédentes.  Les  agriculteurs,  par  ex., 
sont  aussi  peu  aptes  à manier  les  outils  que  les  ou- 
vriers sont  peu  disposés  à se  porter  vers  l’agri- 
culture. Pour  les  travaux  artistiques,  on  manque 
fréquemment  de  la  quantité  nécessaire  de  travail- 
leurs, et  il  doit  se  passer  au  moins  quelque  temps 
jusqu’à  ce  qu’ils  soient  formés.  Des  secrets  profes- 
sionnels, qui  parfois  se  rencontrent  encore  dans  les 
industries,  quoique  plus  rarement  qu’autrefois , à 
cause  de  connaissances  scientifiques  plus  abondantes 
répandues  en  technologie,  mettent  complètement  ob- 
stacle au  concours  dans  l’offre  et  peuvent  assurer  à 
leurs  possesseurs  les  plus  gros  bénéfices.  Ne  voyons- 
nous  pas,  par  ex.,  pour  les  articles  de  mode,  tenir 
secrets  le  plus  longtemps  possible  les  nouveaux 
modèles,  pour  pouvoir  restreindre  au  moins  pendant 
un  certain  temps  une  concurrence  préjudiciable  ? 

2°  Puis  de  celles  qui  se  révèlent  du  côté  du  capi- 
tal. Diverses  entreprises  exigent  un  capital  tellement 
considérable  que  peu  d’hommes  sont  capables  de 
l’y  employer  et  de  supporter  les  périls  à courir.  Aussi 
l’offre  se  présente-t-elle  sur  une  plus  large  échelle 
dans  les  industries  qui  peuvent  être  alimentées  avec 
des  ressources  médiocres.  Si  l’entrepreneur  a consacré 
déjà  un  capital  important  à son  affaire,  il  ne  saurait 
plus  avec  la  même  facilité  passer  à une  autre,  surtout 
s’il  est  en  possession  d’édifices  et  d’ustensiles  coûteux, 
ne  pouvant  être  utilisés  dans  cette  dernière.  Par  la 
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renonciation  à une  entreprise  minière  par  ex.,  le 
capital  fixe  y employé  serait  presque  totalement 
perdu.  Il  est  bien  plus  facile  de  changer  la  destina- 
tion d'un  capital  circulant.  Des  observations  de  même 
nature  trouvent  leur  place  quand  dans  une  industrie 
une  partie  des  entrepreneurs  ont  mis  beaucoup  d’ar- 
gent dans  d’anciennes  machines  imparfaites  et  ne 
peuvent  plus  aussitôt  les  remplacer  par  des  machines 
perfectionnées. 

3°  En  beaucoup  de  branches  de  la  production,  des 
préparations  et  un  certain  temps  sont  nécessaires 
pour  que  l’entreprise  soit  ressaisie  par  un  entrepre- 
neur qui  y entre,  ou  pour  que  l’entreprise  en  mouve- 
ment reçoive  une  extension.  Que  si  une  certaine  de- 
mande élevée  est  jugée  passagère,  il  y a lieu  d’hési- 
ter à faire  ces  apprêts  qui  pourraient  bien  être  inu- 
tiles si  la  demande  vient  à décroître.  C’est  pourquoi 
la  mobilité  et  l’instabilité  de  cette  demande  apportent 
à l’établissement  de  la  proportion,  de  l’équilibre  un 
impedimentum  qui  se  fait  sentir  pour  beaucoup  de 
marchandises. 

**  Le  prix  peut  plus  facilement  se  tenir  quelque  temps 
au-dessus  qiC au-dessous  du  montant  des  frais.  En 
voici  les  raisons  : Dans  le  dernier  cas,  où  le  prix  n’est 
même  pas  à la  hauteur  des  frais,  l’entrepreneur 
éprouve  un  préjudice  qu’il  ne  peut  pas  longtemps 
supporter.  Le  penchant  à échapper  à cette  perte  est 
plus  fort  que  l’envie  de  participer  aux  avantages 
d’une  industrie  lucrative.  En  outre,  il  est  plus  facile 
dé  restreindre  ou  d’abandonner  une  entreprise  qui 
n’est  plus  rémunératrice  que  d’en  commencer  une 
déterminée,  attendu  qu’elle  peut  rencontrer  plusieurs 
des  entraves  précédemment  relatées  et  que  déjà  la 
nouveauté  de  l’entreprise  entraîne  après  elle  bien 
des  difficultés  et  des  pertes. 

Il  nous  faut  encore  examiner  spécialement  ce 
qu’éprouvent  les  prix  quand,  à concurrence  inva- 
riable, le  montant  des  frais  augmente  ou  diminue. 
On  peut  croire  à première  vue  que  le  prix  dût  rester 
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stationnaire  tant  qu’aucun  changement  ne  se  sera 
produit  dans  l’offre  et  la  demande.  Mais  un  exa- 
men plus  attentif  montre  que  souvent  déjà  on  ac- 
corde d’autres  prix,  par  la  raison  qu’en  cas  de 
refus  on  considère  comme  inévitable  un  changement 
dans  la  concurrence.  Expliquons-nous  davantage  : 

1°  A supposer  qu’une  marchandise  qui  revient 
aux  vendeurs  plus  cher  qu’auparavant  conservât 
encore  le  même  prix,  ceux-ci  devraient  prendre  tout 
cet  excédant  de  frais  sur  leurs  bénéfices,  et  comme  ils 
ne  le  peuvent  pas  en  principe,  il  faudrait  s’attendre  à 
une  diminution  de  l’offre,  qui  ne  tarderait  pas  à faire 
monter  les  prix  ; aussi,  pour  prévenir  ce  résultat, 
les  acheteurs  se  décident-ils  souvent  à donner  plus 
tout  de  suite.  Il  dépendra  des  circonstances  parti- 
culières que  les  vendeurs  parviennent  à élever  le  prix 
de  la  totalité  ou  de  partie  de  l’accroissement  des  frais. 
Ainsi  a)  si  la  marchandise  a une  grande  valeur 
pour  beaucoup  de  personnes  et  si  l’accroissement  des 
frais  est  modéré,  il  peut  arriver  que  tous  les  ache- 
teurs consentent  un  prix  correspondant  aux  frais 
actuels,  afin  de  se  procurer  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  ; b)  que  si  une  partie  seulement  des  acheteurs 
s’y  résoud  et  si  les  vendeurs  persistent  à vouloir  un 
dédommagement  intégral  des  frais  accrus,  le  prix 
montera  dans  cette  proportion,  mais  une  quantité 
plus  modique  de  marchandises  sera  produite  et  pla- 
cée; c)  parfois  aussi  les  vendeurs  se  contentent  d’un 
dédommagement  incomplet,  comme  quand  jusque- 
là  ils  ont  réalisé  de  beaux  bénéfices  ou  quand  il  leur 
déplaît  de  passer  à d’autres  occupations.  Le  même 
effet  se  produit  quand  une  partie  d’entre  eux  peut 
livrer  la  marchandise  à meilleur  compte  que  les 
autres.  Dans  de  pareils  cas,  si  les  acheteurs  ne 
veulent  pas  bonifier  toute  la  hausse  des  frais , le 
prix  peut  se  fixer  à une  moyenne  entre  son  montant 
antérieur  et  les  frais  actuels;  d)  s’il  y a résolution 
arrêtée  chez  les  acheteurs  de  ne  pas  payer  et  chez  les 
vendeurs  d’exiger  plus  que  par  le  passé,  l’engendre- 
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ment  ou  le  rassemblement  des  marchandises  devra 
cesser  complètement. 

2°  Quand  les  frais,  au  lieu  de  monter,  comme  nous 
venons  de  le  supposer,  diminuent  au  contraire,  il  y 
a à compter  à assez  brève  échéance  sur  une  offre 
agrandie,  si  des  obstacles  particuliers  ne  s'y  opposent, 
et  le  prix  sera  par  suite  abaissé.  C'est  pourquoi  les 
économies  réalisées,  grâce  aux  progrès  des  arts  in- 
dustriels, dans  les  frais  de  production,  comme  aussi  les 
facilités  plus  grandes  pour  la  transmission  des  mar- 
chandises, ne  tardent  pas,  en  principe,  à profiter  aux 
acheteurs. 

Parfois  des  vendeurs  en  certain  nombre  doivent 
à des  avantages  naturels,  tels  que  plus  grande 
proximité  du  lieu  du  marché,  achats  plus  écono- 
miques de  matières,  habileté  supérieure,  etc.,  de 
pouvoir  mettre  en  vente  des  marchandises  leur  ayant 
occasionné  moins  de  frais  qu’à  d’autres.  Ici  plusieurs 
hypothèses  sont  possibles  : 

1°  Si  ceux  des  vendeurs  auxquels  n’incombent  que 
des  frais  moindres  sont  à même  de  procurer  n’importe 
quelle  quantité  de  marchandises,  ils  trouveront  seuls 
un  débouché  et  la  concurrence  entre  eux  tendra  à 
mettre  le  prix  au  niveau  de  leurs  frais. 

2°  Que  si  ces  vendeurs  ne  sont  capables  que  d'of- 
frir une  quantité  restreinte  de  marchandises,  le  prix 
se  détermine  par  la  grandeur  de  la  demande.  Ainsi 
a)  s’il  n’est  demandé  qu’une  quantité  comme  les  ven- 
deurs produisant  à meilleur  compte  peuvent  en  li- 
vrer, il  n’y  a que  ceux-ci  en  position  de  continuer 
cette  industrie,  et  le  marché  sera  pourvu  avec 
moins  d’abondance;  mais  si  b)  la  demande  dépasse 
l’offre  de  cette  portion  de  producteurs,  le  prix  doit 
monter  jusqu’à  bonifier  les  frais  plus  considérables 
d’autres  vendeurs,  ce  qui  vaudra  un  bénéfice  à ceux 
qui  produisent  meilleur  marché.  Un  effet  identique 
sur  les  prix  se  manifeste  quand  les  mêmes  produc- 
teurs peuvent  procurer  une  quantité  plus  restreinte 
de  marchandises  à des  frais  proportionnellement 
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moindres  qu’une  quantité  plus  importante  et  quand, 
par  exemple,  ils  peuvent  apporter  sur  le  marché 
100,000  quintaux  à 4 fr.,  tandis  qu’ils  n’en  pourraient 
apporter  150,000  qu’à  5 fr.  et  200,000  qu’à  6 fr.; 
cas  auquel  restimation  de  valeur  et  les  moyens  à la 
disposition  des  acheteurs  décideront  également  de 
l’approvisionnement,  qui  trouvera  preneur  et  bonifi- 
cation des  frais. 

Les  frais  dont  le  vendeur  d’un  bien  fait  état 
comprennenttous  les  sacrifices  d’autres  biens  auxquels 
il  doit  se  résoudre  pour  offrir  ce  bien  sur  le  marché. 
Il  y faut  donc  faire  entrer,  en  même  temps  que  sa 
propre  consommation,  les  déboursés  motivés  par  la 
coopération  d’autres  personnes.  Ce  calcul  des  frais, 
fait  au  point  de  vue  de  l’entrepreneur  isolé,  n’empêche 
pas  qu’une  partie  de  ces  dépenses,  et  celle  par  ex. 
consistant  dans  la  prestation  de  la  rente  du  sol  et  du 
capital,  soit  pour  ceux  à qui  elle  est  prestée  un  re- 
venu net,  et  que  par  conséquent  tous  les  frais  sa- 
crifiés par  le  vendeur  ne  se  composent  pas  de  con- 
sommations inévitables.  Aussi  ne  faudrait-il  pas 
confondre  par  ex.  avec  les  frais  du  vendeur,  dont  il 
s’agit  ici,  le  montant  des  frais  de  l’Écon.  publique, 
qui  doit  être  supputé  pour  la  connaissance  du  revenu 
net  de  la  nation.  Les  biens  immolés  sont  habituelle- 
ment évalués  par  le  vendeur  d’après  leur  prix  et,  re- 
lativement aux  choses  qu’il  est  possible  de  retrouver 
moyennant  un  prix  courant,  ceci  s’adapte  parfaite- 
ment au  point  de  vue  du  particulier.  Que  si  cepen- 
dant une  partie  des  biens  déboursés  est  engendrée 
par  le  vendeur  lui-même  et  à des  frais  moindres  que 
ceux  qu’entraîne  l’achat,  comme  par  ex.  le  fourrage 
et  l’engrais  nécessaires  à l’alimentation  des  bestiaux 
ou  à la  production  de  la  laine,  on  ne  fera  entrer  en 
ligne  de  compte  que  les  frais  de  production  propres. 

Les  frais  avec  lesquels  doit  compter  le  vendeur 
embrassent  : 1°  le  salaire  des  ouvriers  employés  par 
lui  ; 2°  la  rente  du  capital  utilisé  et  3°  celle  des  fonds 
de  terre  mis  à profit,  lorsque  bien  entendu  c’est  le 
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cas,  et  ce  n'est  pas  le  cas,  par  ex.,  dans  la  pêcherie 
maritime;  4°  un  profit  industriel  moyen,  qu’il  doit 
lui-même  obtenir  pour  pouvoir  se  résoudre  à la 
continuation  de  l’industrie  déterminée;  5°  le  prix  des 
biens  consommés  pour  les  nécessités  de  l’entreprise 
et  qu’il  fournit  en  les  achetant.  Le  montant  de  frais 
contenu  dans  le  prix  de  ces  objets  se  décompose  en- 
core une  fois  dans  les  cinq  mêmes  éléments,  et  ainsi 
de  suite,  en  remontant  aussi  haut  qu’on  voudra.  A 
part  le  profit  industriel,  le  vendeur  est  susceptible 
de  percevoir  lui-même  d’autres  de  ces  éléments, 
lorsque  par  ex.  il  accomplit  du  travail  en  personne 
ou  bien  lorsqu’il  est  propriétaire  du  capital  ou  du 
fonds  de  terre.  Il  doit,  en  pareil  cas,  calculer  la  boni- 
fication à laquelle  il  a droit,  d’après  ce  qu’elle  serait 
s’il  travaillait  pour  autrui  et  abandonnait  à autrui 
sa  terre  ou  son  capital.  Toutefois,  il  lui  est  loisible 
de  se  contenter  d’un  dédommagement  inférieur  au 
montant  habituel,  ce  qui  ne  lui  arrive  pas  rarement  en 
vue  de  pouvoir,  au  cas  de  concurrence  défavorable, 
persévérer  tout  de  même  dans  l’industrie  pour  la- 
quelle il  a opté.  Si  l’analyse  dans  laquelle  nous 
venons  d’entrer, quantaux  frais,  peut  paraître  quelque 
peu  banale,  il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que 
c’est  faute  de  calculs  exacts  en  ce  qui  les  concerne 
que  souvent  des  chefs  d’industrie  persistent  dans 
une  mauvaise  voie  et  s’y  creusent  des  abîmes. 

Le  prix  d’un  bien  s’élève-t-il  au-dessus  des 
frais,  l’excédant  profite  tout  d’abord  à l’entrepre- 
neur, qui  dans  cette  hypothèse  recueillera  un  béné- 
fice industriel  dépassant  le  taux  moyen  ordinaire. 
A supposer  cependant  qu’un  tel  prix  se  maintienne, 
les  conditions  de  la  concurrence  peuvent  obliger 
l’entrepreneur  à céder  à d’autres  personnes  coopé- 
rant à la  production  et  au  rassemblement  de  la  mar- 
chandise, et  spécialement  aux  ouvriers  et  proprié- 
taires fonciers,  une  partie  de  cet  excédant,  sous 
i forme  d’élévation  du  salaire  et  de  la  rente  du  sol. 


DIVISION  III 

BRANCHES  DD  REVENU 


CHAPITRE  I 

Le  Salai re. 


On  entend  par  salaire  la  compensation  qui  écheoit 
au  travailleur,  considéré  en  cette  qualité  unique  de 
travailleur  et  abstraction  faite  des  qualités  diffé- 
rentes qui  pourraient  encore  se  rencontrer  chez  lui. 
Ce  qui  donne  à la  théorie  du  salaire  un  intérêt  tout 
spécial,  c est  qu’elle  s’attache  aux  conditions  du 
bien-être  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  habi- 
tuellement réduite  au  revenu  le  plus  modeste,  et  que 
des  erreurs  dans  ce  domaine  peuvent  avoir  des  con- 
séquences fâcheuses,  en  aigrissant  les  travailleurs 
contre  d’autres  classes  sociales  et  en  les  poussant 
peut-être  même  à des  actes  répréhensibles.  Sans 
doute,  la  connaissance  des  lois  économiques  ne  dis- 
sipe pas  mal  d’illusions  et  d’espérances  agréables  à 
caresser,  mais  elle  ne  laisse  tout  de  même  pas,  dans 
son  ensemble,  que  d’être  bienfaisante. 

La  condition  qui  met  le  mieux  en  lumière  le  sa- 
laire est  celle  dans  laquelle  ce  salaire  est  attribué 
conventionnellement  au  travailleur  par  une  autre 
personne,  qui  est  la  plupart  du  temps  un  entrepre- 
neur d industrie.  Que  si,  ne  se  contentant  pas  de 
gerer  une  industrie,  l’entrepreneur  participe  aussi 
rà  l’exécution  des  travaux  que  cette  industrie  com- 
porte, absolument  comme  un  ouvrier  salarié,  il  réalise 
des  économies  sur  les  déboursés  en  salaires,  et  son 
salaire  sera  contenu  dans  l’excédant  que  lui  laissera 
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le  rendement  comme  sa  part  propre.  Le  salaire  servi 
par  le  maître  en  conformité  d’un  accord  est  le  prix 
du  travail,  et  il  est  gouverné  absolument  par  les 
circonstances  qui  déterminent  le  prix  des  biens  dans 
l’échange,  à savoir  la  valeur,  les  frais  et  la  concur- 
rence. J.  Stuart  Mill  semble  incomplet  en  assignant 
pour  base  unique  au  réglement  du  salaire  la  concur- 
rence. Il  est  vrai  que  cette  indication  peut  impliquer  à 
la  rigueur  la  prise  en  considération  des  deux  autres 
causes  placées  par  nous  à côté  d’elle.  Ces  trois  causes 
ne  déterminent  pas  seulement  le  prix  dans  les  indus- 
tries productives,  mais  encore  dans  les  services  per- 
sonnels, et  c’est  par  elles  que  doivent  s’expliquer  les 
écarts  que  la  grandeur  du  salaire  accuse  selon  les 
temps,  les  contrées  et  les  branches  du  travail.  Mais 
en  quelque  espèce  de  biens  que  puisse  être  presté  le 
salaire,  son  importance  s’appréciera  toujours  d’après 
la  quantité  de  valeur  d’usage  concrète,  c’est-à-dire 
d’après  la  somme  de  jouissance  de  biens  qu’il  est 
susceptible  de  procurer  au  travailleur.  Il  ne  faudrait 
donc  pas  juger  de  la  situation  des  ouvriers  rien  que 
sur  le  salaire  en  argent  qui  leur  est  dévolu  et  sans 
avoir  égard  aux  prix  d’argent  des  substances  ali- 
mentaires. Ainsi,  d’après  Hunt,  le  salaire  quotidien 
à Boston  s’élevait,  en  1836,  à 1 doll.  1/4,  et  quoiqu’en 
1845  il  fût  descendu  à 1 doll.  seulement,  le  salarié 
pouvait  dans  cette  dernière  année  se  procurer 
moyennant  23  1/4  journées  de  travail  une  provision 
déterminée  de  denrées  alimentaires  dont  l’acquisition 
exigeait  dans  la  première  année  35  1/3  journées,  si 
bien  que  sa  dernière  recette,  inférieure  de  20  % à la 
précédente,  l’emportait  sur  celle-ci  de  51  % en  valeur. 

Passons  donc  en  revue  les  conditions  du  salaire, 
en  commençant  par  la  valeur,  et  demandons-nous 
comment  s’apprécie  la  valeur  ou  l’intérêt,  si  l’on  veut 
nous  permettre  cette  circonlocution  explicative,  que 
le  travail  offre  pour  le  maître. 

1°  En  premier  lieu,  cette  valeur  se  règle  sur  les 
buts  en  vue  desquels  le  travail  est  mis  à profit.  Il  est 
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des  travaux  qui  sont  estimés  d’après  leur  valeur  d’u- 
sage ; c est  le  cas  quand  ils  procurent  au  dispensateur 
du  salaire  un  avantage  sans  le  secours  de  l’échange,  et! 
dans  cette  catégorie  veulent  être  rangés  aussi  bien 
1 assistance  donnée  à celui-ci  pour  les  acquisitions! 
qu’il  poursuit  par  sa  production  propre,  que  certaines 
taches  visant  la  conservation  et  l’usage  des  biens  ma- 
tériels et  les  nombreux  services  personnels,  qui 
toutefois  peuvent  être  habituellement  obtenus  à un 
prix  de  beaucoup  inférieur  à leur  importance.  La 
valeur  d’échange  est  au  contraire  prise  en  considéra- 
tion dans  les  travaux  mis  au  service  d’une  entreprise 
industrielle. 

, plus  sont  satisfaisants  les  résultats  de  l’entreprise, 
c’est-à-dire  plus  il  restera  de  son  rendement,  déduc- 
tion faite  des  autres  frais  déjà  arrêtés,  aux  mains  de 
1 entrepreneur  pour  sa  part  et  celle  des  ouvriers,  plus 
il  pourra  être  accordé  à ceux-ci  un  salaire  élevé.  Pour 
cela,  il  y a surtout  à interroger  les  prix  des  produits 
industriels  dans  leur  rapprochement  avec  les  autres 
déboursés.  Gomme  toutefois  la  dation  d’un  salaire  con- 
sidérable a pour  effet  d’amoindrir  le  bénéfice  industriel 
de  1 entrepreneur,  ce  salaire  aura  acquis  sa  limite  su- 
périeure du  moment  qu’il  subsisterait  à peine  encore 
un  encouragement  pour  le  dit  entrepreneur  à conti- 
nuer son  œuvre.  D’ailleurs,  la  concurrence  des  capi- 
taux favorisera  rarement  assez  les  salariés  pour  leur 
permettre  d’atteindre  un  salaire  se  rapprochant  de 
cette  limite  extrême. 

2°  En  second  lieu,  la  valeur  se  règle  sur  le  zèle,  ‘ 
1 habileté,  la  force,  etc.,  des  travailleurs,  toutes  cir- 
constances qui  font  qu’étant  donnée  une  même  in- 
dustrie, le  produit  de  ces  travailleurs  varie  d’une 
manière  sensible.  Ces  diversités  dans  le  produit  s’ob- 
servent aussi  de  contrée  à contrée.  Ainsi  des  ouvriers 
anglais  accomplissent  plus  de  besogne  que  des  ou- 
\iiers  français  et  beaucoup  plus  que  des  ouvriers 
irlandais,  dont  par  contre  le  salaire  est  aussi  bien 
plus  modique.  On  prétend  qu’un  journalier  écossais 
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est  payé  moins  cher  1 schelling  qu’un  ouvrier  irlan- 
dais 1/2  schelling.  Ce  qui  permet  déjà  de  reconnaître 
par  un  salaire  plus  élevé  l’adresse  et  le  zèle  des  ou- 
vriers qui  en  déploient,  c’est  qu’avec  le  même  capital 
fixe  ils  produisent  davantage.  En  1829,  on  payait  à 
Manchester,  pour  une  livre  de  fil  de  coton  dun°200, 
un  salaire  de  filage  de  4 08  schellings,  tandis  que  de 
1831-33  on  ne  payait  plus  que  2 41  à 2 7 schellings  ; 
mais  comme  au  dernier  prix  le  fileur  travaillait  si- 
multanément avec  648  bobines,  alors  qu’auparavant 
il  n’en  employait  que  312,  il  recevait  tout  de  même 
désormais,  à durée  égale  de  travail,  un  salaire  plus 
fort,  à tout  prendre,  que  sous  le  régime  antérieur,  sa- 
laire qui  se  chiffrait  par  648  fois  2 5/12  ou  1,566  schel- 
lings, au  lieu  de  312  fois  4 1/12  ou  1,274  schellings. 

Le  salaire  est  stipulé  soit  pour  une  certaine  pé- 
riode (jour,  semaine,  mois,  etc.)  de  travail,  soit  en 
raison  d'une  certaine  prestation  déterminée,  auquel 
dernier  cas  on  dit  que  l’ouvrier  est  à ses  pièces.  Eu 
égard  à l’avantage  des  deux  classes  de  personnes, 
intéressées  avant  tout  dans  la  question  du  salaire, 
celui-ci  peut  être  envisagé  d’une  double  manière  : 

1°  Et  d’abord,  dans  ses  rapports  avec  le  temps  em- 
ployé par  l’ouvrier.  La  condition  économique  de 
l’ouvrier  dépend  principalement  de  la  grandeur  de 
tout  son  revenu  en  salaire,  lequel  se  règle  à son 
tour  sur  la  grandeur  de  l’indemnité  offerte  en  échange 
ji’une  période  de  travail  donnée  (rate  of  labour)  et 
[sur  la  continuité  dans  l’occupation  ou  les  interrup- 
tions qu’elle  subit. 

; 2°  Ensuite,  dans  ses  rapports  avec  la  dépense  que 
le  maître  est  tenu  de  faire  pour  un  certain  effet  de 
:ravail  et  que  les  Anglais  appellent  price  of  labour. 
Le  maître  vise  à obtenir  contre  le  sacrifice  le  plus 
éger  la  prestation  de  travail  la  plus  haute  en  valeur. 
Si  c’est  une  rémunération  à la  tâche  qui  est  conve- 
îue,  le  maître  n’éprouve  aucun  préjudice  à ce  que, 
?râce  à un  redoublement  de  zèle,  l’ouvrier  augmente 
e revenu  provenant  du  salaire. 
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Arrivons  aux  frais,  seconde  cause  déterminant 
du  salaire. 

Ces  frais,  qui  doivent  être  remboursés  au  tra 
vailleur  dans  le  salaire  par  lui  perçu,  ne  consisten 
que  dans  son  entretien,  quand  il  s’agit  d’opération 
simples,  tandis  que  lorsqu’il  s’agit  d’opérations  plu 
relevées,  il  y faut  ajouter  ce  qui  a été  sacrifié  d 
biens  pour  l’acquisition  de  l’habileté  voulue.  Le  be- 
soin d’entretien  ne  s’étend  pas  seulement  à la  duré 
du  travail,  mais  encore  aux  années  de  l’enfance  et  d 
la  jeunesse,  pendant  lesquelles  le  futur  travailleu 
sera  incapable  d’acquérir;  aussi  le  revenu  en  salair 
des  membres  actifs  de  la  société  doit-il  suffire  à l’en 
tretien  de  leurs  familles.  S’il  n’en  était  pas  ainsi,  le 
rangs  de  la  classe  laborieuse  iraient  en  s’éclaircissant 
par  mortalité,  émigration,  diminution  notable  di 
c 'ffre  des  mariages  et  des  naissances  ; les  ouvrier 
finiraient  par  faire  défaut,  et  cet  état  de  choses  n 
cesserait  que  lorsque  l’offre  amoindrie  de  travail  au 
rait  relevé  le  salaire.  Toutefois,  cette  loi  économiqu 
vérifiée  par  l’expérience  ne  s’applique  qu’à  l’ouvrag 
salarié  commun,  qui  n’obtient  jamais  que  la  rétri- 
bution la  plus  strictement  mesurée,  et  qu’au  nombr 
moyen  de  membres  d’une  famille.  Au  contraire,  dan 
les  branches  de  travail  d’un  ordre  plus  distingué,  1 
salaire  n’est  d’ordinaire  suffisant,  en  raison  du  genr 
de  vie  qui  y est  mené,  que  pour  un  seul  travailleur 
sans  que  cependant  le  nombre  des  travailleurs,  ali- 
menté par  l’empressement  des  classes  inférieures 
subisse  d’amoindrissement.  C’est  ce  qui  se  voit  no 
tamment  pour  les  employés  du  commerce,  les  débu 
tants  dans  les  fonctions  de  l’Etat,  les  officiers,  etc 
Les  besoins  d’une  famille  dans  une  situatioi 
donnée,  embrassant  foule  de  choses  qui  ne  sont  pa: 
toutes  nécessaires  au  même  degré,  ne  représenten 
donc  pas  une  grandeur  rigoureusement  déterminé» 
et  fixe.  La  limite  inférieure  de  satisfaction,  au-dessou: 
de  laquelle  il  ne  serait  plus  possible  de  descendre  sam 
porter  préjudice  à la  santé  et  à la  force  et  sans  qu< 


DISTRIBUTION  DES  RICHESSES.  307 

la  misère,  le  célibat,  l’émigration  fassent  des  vides 
rapides  dans  la  classe  ouvrière,  est  un  peu  plus  basse 
dans  les  pays  chauds  que  dans  les  pays  froids,  où  la 
protection  contre  les  rigueurs  de  la  température  (à 
l’aide  des  habitations,  du  vêtement,  du  chauffage) 
impose  plus  de  sacrifices  et  où  l’alimentation  a aussi 
des  exigences  plus  élevées.  Ainsi,  une  partie  de  la 
nourriture  est  consacrée,  d’après  les  explications  du 
physiologiste  Liebig,  à entretenir  la  chaleur  animale 
par  suite  de  la  conversion  du  carbone  en  acide  car- 
bonique dans  les  poumons.  Des  recherches  consignées 
ians  Moleschott  ont  établi  que  le  froid  provoque  une 
plus  grande  perte  dans  l’économie  animale,  si  bien 
lue  les  moyens  de  parer  à ce  déficit  doivent  être  plus 
substantiels  dans  un  climat  froid  que  dans  un  climat 
doux. 

Ordinairement,  le  salaire  s’élève  au-dessus  de  la 
limite  inférieure  extrême,  et  une  fois  que  la  concur- 
rence l’a  porté  à cette  hauteur,  les  ouvriers  ne  tardent 
pas  à s’habituer  à une  jouissance  de  biens  plus  abon- 
lante.  L’exemple  des  classes  supérieures,  le  goût  qui 
s’épure,  les  mœurs  qui  s’ennoblissent,  et,  en  général, 
a propagation  de  la  culture  dans  les  couches  infé- 
rieures, développent  peu  à peu  les  exigences  des 
fiasses  laborieuses,  chez  lesquelles  aux  besoins  na- 
curels  viennent  donc  se  joindre  aussi  des  besoins 
irtificiels.  Si,  par  ex.,  les  2/3  de  la  population  fran- 
çaise ne  connaissent  presque  pas,  selon  Ch.  Dupin, 
le  nourriture  animale  et  ne  vivent  guère  que  de 
châtaignes,  de  maïs  et  de  pommes  de  terre,  en  An- 
gleterre, la  drèche,  le  houblon,  le  sucre,  l’eau-de-vie, 
e thé,  le  café,  le  tabac,  le  savon  et  les  journaux  sont 
les  articles  chiefly  used  by  the  labouring  classes 
Carey).  Si  le  peuple  de  la  basse  Italie  a coutume  de 
narcher  pieds  nus,  si  à Paris  même  l’usage  de  la 
fiouse  ou  en  Bretagne  l’usage  du  sabot  n’a  rien  de 
choquant,  l’ouvrier  anglais,  au  contraire,  regarde 
comme  indispensables  de  bons  souliers  de  peau  et  de 
ions  vêtements  de  drap. 
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Or,  bien  que  la  manière  de  vivre  plus  satisfaisant 
dont  ont  eu  à se  réjouir  les  travailleurs  d’un  paysn’ef 
été  à l’origine  qu’une  conséquence  d’un  salaire  avar 
tageux,  cette  manière  de  vivre,  en  se  prolongeai 
agit  comme  cause  déterminante  du  salaire,  en  c 
qu’elle  excite  les  ouvriers  à résister  énergiquemer 
à son  affaiblissement.  Leurs  moyens  de  résistance,  tel 
que  l’ajournement  du  mariage,  le  passage  à d’autre 
occupations,  le  changement  de  résidence,  etc.,  mar 
quent  néanmoins  d’efficacité  au  milieu  de  circons 
tances  défavorables,  par  suite  desquelles  les  ouvrier 
ne  sont  pas  rarement  amenés  à se  résigner  à de 
privations  qui  à la  longue  perdent  ce  qu’elles  ont  d 
pénible.  Aussi  les  prétentions  des  classes  ouvrière 
à une  certaine  mesure  de  jouissance  de  biens  va 
rient-elles  beaucoup  de  pays  à pays,  d’après  les  con 
ditions  économiques  et  intellectuelles  où  celles-( 
sont  placées. 

Les  frais  d’entretien  ne  sont  pas  les  même 
pour  toutes  les  classes  de  travailleurs  d’un  pays  : c 
qui  tient  en  partie  à ce  que  la  diversité  des  occupa 
tions  qui  nécessitent  des  efforts  de  nature  tantô 
plus  corporelle,  tantôt  plus  intellectuelle,  réclam 
une  réparation  physique  quelque  peu  inégale,  et  c 
qui  tient  encore  aux  exigences  traditionnelles  de  1 
condition  sociale  à laquelle  appartient  le  travailleu 
et  qui  l’oblige,  par  ex.,  à une  tenue  plus  soigné 
quand  il  est  en  rapport  constant  avec  des  gens  bie; 
élevés  et  élégants.  Cette  gradation,  qui  se  manifest; 
depuis  les  tâches  les  plus  communes,  les  plus  vul 
gaires,  jusqu’aux  services  les  plus  élevés,  et  qu 
trouve  habituellement  son  expression  dans  les  fixa 
tions  correspondantes  du  salaire,  ne  relève  aucune- 
ment du  hasard  et  se  rattache  à la  nature  des  occu 
pations,  aux  difficultés  qu’elles  offrent,  à l’art  qui  j 
est  déployé,  aux  dispositions,  aptitudes  et  qualité; 
de  toute  sorte  qu’elles  exigent.  C’est  ce  qu’il  est  déji 
permis  de  déduire  de  la  persistance  de  l’écart  de; 
salaires  dans  les  diverses  œuvres  qui  s’accomplissent 
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/,  Gomme  le  même  besoin  d’entretien  s’exprime  par 
me  somme  d’argent  différente,  selon  ce  que  sont  les 
trix  des  substances  alimentaires,  il  en  résulte  une 
[ifférence  dans  le  montant  en  argent  du  salaire.  C’est 
e qui  s’aperçoit  1°  quand  on  compare  plusieurs  lo- 
alités.  Dans  des  contrées  fertiles  et  où  la  population 
st  peu  dense,  l’ouvrier  peut  n’être  nullement  à 
laindre  avec  un  modique  salaire  en  argen  t.  En  ville, 
3S  déboursés  pour  le  logement,  le  bois,  les  impôts,  etc. , 
ont  plus  élevés  qu’à  la  campagne.  2°  Et  c’est  ce  qui 
'aperçoit  encore , quand  on  compare  diverses 
poquês.  Si  le  prix  des  denrées  alimentaires  s’élève, 
i condition  des  ouvriers  doit  s’empirer,  à moins  que 
3 salaire  ne  suive  lui-même  un  mouvement  ascen- 
ant.  Pour  ce  qui  est  de  l’effet  de  ce  changement  sur 
î salaire,  il  faut  faire  la  distinction  suivante  : a)  La 
ausse  insensible,  mais  continue,  qui  avec  l’accrois- 
jment  du  bien-être  et  de  la  population  se  produit 
ans  les  prix  des  substances  brutes,  entraîne  à sa  suite, 

. la  concurrence  demeure  la  même,  une  augmenta- 
on  du  salaire,  ainsi  qu’il  arrive  ordinairement  au 
as  d’une  crue  persistante  des  frais,  sans  que  toute- 
!>is  il  en  résulte  le  moindre  avantage  pour  le  tra- 
àilleur,  attendu  que  le  salaire  ne  fait  que  se  mettre 
la  remorque  de  la  grandeur  des  déboursés  né- 
essaires.  Le  prix  des  moyens  d’existence  faiblit-il 
u contraire  avec  persistance,  le  même  motif  fait 
raduellement  baisser  le  salaire,  de  telle  sorte  que 
Is  frais  d’entretien  moindres  tournent  au  profit  de 
Entrepreneur  ; cependant  la  demande  agrandie  de 
ouvrage  qui  a diminué  de  prix  peut  prévenir  l’af- 
issement  complet  du  salaire  et  permettre  aux  tra- 
ülleurs  de  vivre  mieux  qu’auparavant.  Aussi  bien, 
îxpérience  prouve  qu’en  général  le  montant  du 
daire  ne  se  modifie  qu’avec  lenteur,  b)  Un  renché- 
ssement  passager  des  vivres,  amené  par  ex.  par  une 
auvaise  récolte,  ne  peut  pas  aussitôt  faire  monter 
salaire  parce  que  les  entrepreneurs  résistent  éner- 
quement  et  que  l’offre  de  travail  ne  décroît  pas  de 
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sitôt.  Force  est  donc  à la  classe  laborieuse  de  cher 
cher  dans  de  pareilles  années  à réduire  quelque  pe 
ses  dépenses  en  renonçant  à des  jouissances  non  in 
dispensables  et  en  se  contentant  de  subsistances  <3 
qualité  inférieure.  Plus  son  salaire  aura  été  éle\ 
jusque-là,  plus  facilement  elle  pourra  endurer  u 
retranchement  sans  être  aussitôt  vouée  à la  misèr< 
Un  renchérissement  même  notable,  occasionné  pa 
une  récolte  manquée,  ne  provoque  pas  une  hauss 
proportionnelle  du  salaire,  car  de  pareils  temps  voiei 
d’ordinaire  la  demande  d’ouvriers  se  ralentit 
attendu  que  l’on  recule  les  entreprises,  susceptibh 
d’ajournement,  et  que  plus  de  personnes  qu’autrefo 
proposent  leurs  services  contre  une  rémunératioi 
D’ailleurs,  le  rétrécissement  de  l’approvisionnemei 
du  pays  en  blé  ne  permet  tout  de  même  pas  aux  ou 
vriers  de  consommer  autant  qu’auparavant,  et  que1 
que  augmentation  de  salaire  qu’on  consentît  poi 
leur  complaire,  leur  demande  ne  ferait  que  poussi 
toujours  davantage  le  prix  des  denrées  alimentaire 
jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  enfin  réduits  à limiter  lei 
consommation. 

Le  nombre  des  intervalles  de  temps  pendai 
lesquels  il  y a chômage  d’ouvrage  influe  égalemei 
sur  les  frais  du  travail,  car  puisque  l’ouvrier  est  coi 
damné  à vivre  durant  ces  intervalles  du  produit  e: 
l’époque  d’activité,  c’est  sur  chaque  division  de  cell 
ci  que  portera  une  partie  plus  forte  de  tout  l’entre 
tien.  Quand  les  interruptions  se  produisent  régulièr 
ment,  ou  du  moins  quand  un  rapport  moyen  appara 
entre  le  temps  utilisé  et  le  temps  férié,  le  montant  < 
frais  de  celui-là  peut  être  calculé  là-dessus  et 
salaire  se  fixe  habituellement  en  conséquence.  Nov 
pouvons  ranger  ici  : 1°  les  jours  de  fête  consacre 
par  l’usage.  On  pourrait  se  laisser  aller  à croire  qu 
la  diminution  de  ces  jours  de  fête  dût  empirer  1 
condition  des  travailleurs,  en  ce  que  l'offre  d’ouvra^ 
s’en  trouve  accrue,  sans  donc  que  ceux-ci  dussen 
malgré  une  prolongation  d’efforts,  encaisser  e 
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iomrae  davantage,  si  l’on  ne  réfléchissait  à ceci  : c’est 
[ne  ce  changement  agrandissant  le  produit  total 
lu  travail,  les  entrepreneurs  sont  mis  à même  d’écou- 
er  davantage  et  d’employer  plus  d’ouvriers,  si  bien 
[ue  l’offre  d’ouvrage  n’est  pas  seule  à s’accroître;  que 
a demande  augmente  également  et  que  la  rémuné- 
ration de  l’ouvrier  s’élève  en  proportion  d’une  pro- 
ongation  d’activité  dans  l’année.  Mais  il  ne  s’agit  pas 
le  contester  les  avantages  du  dimanche  et  des  autres 
ours  de  fête  au  point  de  vue  du  repos  si  nécessaire 
[u’ils  procurent  à l’ouvrier.  Peut-être  les  Decadis  de 
’ère  révolutionnaire,  qui  rompaient  avec  des  habi- 
udes  prises,  ne  donnaient-ils  pas  à la  classe  ouvrière 
me  satisfaction  suffisante,  et  ce  n’est  pas  absolument 
ans  raison  qu’on  a pu  dire  des  introducteurs  du 
alendrier  républicain  : « ils  ont  beau  faire,  ils  ont 
1 faire  à deux  ennemis  qui  ne  céderont  pas  : la  barbe 
t la  chemise  blanche.  » Seulement,  encore  faudrait-il 
viter  l’excès  contraire,  tel  que  celui  relevé  dans  une 
ontrée  de  la  Bavière  inférieure,  où  l’on  a pu  compter 
jusqu’à  204  jours  fériés.  2°  Les  interruptions  fondées 
ur  la  nature  de  certains  travaux,  et  pendant  la  durée 
esquelles  il  ne  pourrait,  par  hypothèse,  être  vaqué 
d’autres  occupations  rémunératrices.  Des  exemples 
e ces  sortes  d’interruptions  nous  sont  offerts  dans 
üs  offices,  pour  l’accomplissement  desquels  il  faut 
ttendre  la  demande  et  que  remplissent  entre  autres 
JS  gardes-malades,  ciceroni,  pédicures,  etc.,  ou  dans 
es  besognes  trop  pénibles,  comme  celles  des  casseurs 
e bois,  pour  qu’on  puisse  s’y  adonner  d’une  manière 
ontinue  et  ininterrompue.  Souvent  les  hauts  four- 
eaux  et  les  verreries  chôment  pendant  un  certain 
împs.  Les  tailleurs  ne  sont  pas  non  plus  pressés 
'ouvrage  de  la  Saint-Jean  à la  Saint-Michel.  Des 
iterruptions  survenant  au  hasard,  pour  lesquelles 
ss  ouvriers  ne  peuvent  prétendre  à aucun  dédom- 
lagement,  constituent  pour  ceux-ci  un  mal  incon- 
sstable.  Par  contre,  le  salaire  affecté  aux  occupations 
scessoires  et  intérimaires  peut  être  très-minime 
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quand,  indépendamment  d’elles,  le  travailleur  es 
assuré  déjà  de  son  entretien  et  n’en  attend  qu’un 
recette  supplémentaire.  C’est  ce  qui  s’observe  par  ex 
lors  de  l’interruption  périodique  des  travaux  agri 
coles,  et  c’est  pourquoi  le  filage  du  lin  et  d’autre 
travaux  semblables  sont  très-modestement  rému 
nérés. 

Plus  difficiles  encore  à déterminer  exactemen 
que  les  nécessités  de  l’entretien  sont  les  frais  à dé 
bourser  pour  l’acquisition  de  l’habileté,  que  réclam 
une  branche  spéciale  du  travail,  par  la  raison  l°qu 
le  montant  de  ces  frais  peut  être  fort  inégal  sou 
l’influence  de  diverses  circonstances,  telles  que  1; 
résidence  des  parents  au  lieu  même  où  se  fait  l’ini 
tiation  de  leurs  enfants  ou  à un  endroit  qui  en  es 
plus  ou  moins  éloigné;  2°  que  l’incertitude  de  la  dm 
rée  de  la  vie  ne  permet  pas  de  savoir  quelle  portion 
des  sacrifices  faits  devrait  être  annuellement  o- 
quotidiennement  restituée  danslesalaire.  Néanmoins 
au  milieu  de  circonstances  d’ailleurs  égales,  le  tra- 
vail qui  nécessite  plus  de  dépenses  d’apprentissag 
doit  obtenir  aussi  une  rémunération  supérieure,  san 
quoi  personne  ne  se  montrerait  disposé  à tendre  ver 
l’aptitude  désirable  et  l’offre  de  bons  ouvriers  irai 
en  diminuant  jusqu’à  ce  que  le  salaire  se  relevât. 

*,  Passons  enfin  à la  concurrence , qui  fixe  1 
quotité  du  salaire  du  moment  et  au  sujet  de  laquell 
l’offre  et  la  demande  d’ouvrage  sont  pris  en  consi' 
dération.  L 'offre  dépend  de  la  quantité  d’homme, 
sans  fortune  et  propres  au  travail  qui  désirent  trou 
ver  de  l’ouvrage  rétribué  et  elle  est  en  rapport  ave 
la  population  d’un  pays.  Ici  se  présente  cependant  en 
core  cette  circonstance  particulière,  qu’une  demanda 
amoindrie  n’entraine  pas  aussitôt  l’amoindrissemen 
de  l’offre,  attendu  que  pour  vivre,  l’ouvrier  san; 
ressources  est  bien  obligé  de  passer  même  par  le 
conditions  les  plus  défavorables.  Et,  comme  en  mênn 
temps  un  accroissement  de  l’offre  ne  se  produit  qu 
graduellement,  il  faut  reconnaître  que  le  salaire  es 
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plus,  et  d’une  manière  plus  soutenue,  déterminé  par 
la  concurrence  que  le  prix  des  marchandises.  La 
demande,  au  moins  celle  que  font  naître  les  indus- 
tries productives,  se  règle  sur  l’occasion  offerte  aux 
entrepreneurs  d’employer  de  l’ouvrage  d’une  manière 
profitable  et  sur  le  capital  disponible  à cet  effet. 

C’est  là  une  portion  du  capital  national,  à savoir 
du  capital  circulant,  portion  qui  s’augmente  en  même 
temps  que  celui-ci  s’accroît,  quand  même  elle  n’en 
constituerait  pas  toujours  une  quote-part  identique. 
D’autres  portions  du  déboursé  en  capital,  telles  que 
celles  consacrées  à des  édifices,  à des  ustensiles,  etc., 
n’influent  qu’une  fois  pour  toutes,  lors  de  l’acquisi- 
tion de  pareils  biens,  sur  le  salaire,  qui  peut  être 
même  immédiatement  abaissé  par  des  machines  éco- 
nomisant du  travail,  jusqu’à  ce  que  les  bénéfices 
réalisés  par  celles-ci  étendent  encore  une  fois  la  de- 
mande de  travail.  Le  rapport  des  salaires  aux  autres 
parties  du  déboursé  en  capital  est  loin  d’être  le  même 
selon  les  diverses  branches  industrielles.  Plus  un  capi- 
tal est  susceptible  de  rentrer  rapidement,  plus  est  grand 
le  nombre  d’ouvriers  qu’il  peut  maintenir  en  activité. 

Une  somme  de  1,000  florins,  dit  le  publiciste  Rau, 
qui  ne  sera  restituée  qu’après  un  an,  occupera  cinq 
hommes  seulement,  qu’on  paiera  2/3  de  florin  par 
jour,  alors  que  si  sa  circulation  ne  se  prolonge  que 
quatre  mois,  trois  fois  plus  d’ouvriers  ou  quinze  ou- 
vriers pourront  lui  devoir  leur  entretien.  D’après 
d’anciens  renseignements,  l’industrie  cotonnière  des 
deux  départements  alsaciens  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  aurait  occupé  un  capital  fixe  de  100  millions 
et  un  capital  roulant  ou  circulant  de  120  millions  de 
francs.  On  comptait  105  à 110,000  ouvriers,  et  eu 
égard  à la  moyenne  des  salaires  et  des  catégories  de 
ceux-ci,  on  pouvait  conclure  à une  dépense  intégrale 
de  38  millions  pour  salaire.  Au  sujet  de  la  fabrica- 
tion de  toiles  peintes  à Rouen  et  dans  les  environs, 
on  relevait  : édifices,  pour  8 millions  ; mobilier,  pour 
3 1/2  millions;  au  total,  capital  fixe,  pour  11  1/2  mil- 
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lions;  capital  circulant,  pour  13  millions;  salaire* 
pour  environ  5 1/4  millions  de  francs.  La  proportion 
du  salaire  aux  autres  parties  de  la  dépense  en  capi- 
tal, proportion  qui,  selon  ce  qui  vient  d’être  dit, 
varie  beaucoup  selon  les  industries,  n’est  pas  même 
immuable  pour  une  seule  et  même  industrie,  vu  que 
le  nombre  d’ouvriers  occupés  par  un  entrepreneur 
doit  exactement  cadrer  avec  son  approvisionnement 
de  matériaux,  machines,  outils,  etc.  Ainsi,  suppo- 
sons un  instant  avec  Rau  qu’un  entrepreneur  pos- 
sède dans  son  industrie  un  capital  fixe  de  40,000  flo- 
rins et  un  capital  circulant  de  24,000  fl.,  dont  20,000 
soient  affectés  au  salaire  de  100  ouvriers.  Si  le  salaire 
d’un  ouvrier  tombe  de  200  à 160  fl.,  les  20,000  fl.  de 
salaire  ou  environ  la  moitié  de  cette  somme  (en  cas 
de  double  rétablissement)  pourrait  bien  servir  à en- 
tretenir annuellement  125  personnes,  mais  pour  cela 
il  faudrait  une  plus  grande  dépense  pour  construc- 
tions, machines  et  matières  premières.  Etant  donné 
par  hypothèse  que  chaque  ouvrier  supplémentaire 
exigeât  500  fl.  de  capital,  on  ne  pourra,  avec  les 
4,000  fl.  économisés  sur  les  100  ouvriers,  occuper 
que  8 ouvriers  en  plus,  tant  que  ne  surviendra  pas 
une  augmentation  du  capital  total.  Le  déboursé  pour 
salaire  constitue  maintenant  27  % du  capital,  tandis 
qu’auparavant  il  comportait  31  1/4  % de  ce  capital. 
Quand  la  population  est  très-forte  par  rapport  à la 
portion  du  capital  affecté  au  salaire,  il  n’y  a peut- 
être  qu’une  partie  des  travailleurs  qui  puisse  rece- 
voir de  l’occupation,  et  en  tout  cas  il  ne  pourra  être 
alloué  qu’un  salaire  très-minime  faisant  à peine  face 
à l’entretien  nécessaire  ; dans  l’hypothèse  contraire, 
ce  salaire  montera  de  manière  à ne  plus  laisser  aux 
entrepreneurs  et  capitalistes  qu’un  revenu  moindre. 
Ceci  montre  l’action  bienfaisante  de  l’accumulation 
des  capitaux  sur  la  situation  des  ouvriers. 

L’élévation  du  salaire  fournit  à l’ouvrier  les 
moyens  d’inaugurer  un  genre  de  vie  plus  confortable 
ou  bien  de  contracter  mariage  et  de  fonder  une  fa- 
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mille  nouvelle.  La  vie  domestique  a tant  d’attraits  que 
beaucoup  d’ouvriers  se  laissent  déterminer  par  un 
plus  grand  salaire  à entrer  en  ménage  plutôt  qu’au- 
paravant,  à moins  que  le  luxe  ne  se  soit  répandu 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  cas  auquel  on 
verra  s’accroître  le  nombre  de  ceux  qui  préféreront 
pour  leur  propre  personne  une  jouissance  plus  abon- 
dante de  biens.  Ainsi,  grâce  à l’amélioration  de  la 
condition  des  salariés  en  Angleterre,  les  nouvelles 
unions  qui,  durant  la  période  de  1847-49  se  chiffraient 
en  moyenne  par  138,000,  atteignaient,  en  1852,  le 
nombre  de  158,000,  en  même  temps  que  l’excédant 
des  naissances  sur  les  décès  était,  pour  la  première 
période,  de  160,000,  et,  à la  date  de  1852,  de  216,000. 

Mais  l’entrée  en  ménage  et  des  immigrations  ne 
tardent  pas,  en  pareil  cas,  à faire  monter  la  popu- 
lation qui,  ainsi  renforcée,  élargit  l’offre  d’ouvrage. 
Que  si  maintenant  le  capital  ne  progresse  pas  dans 
la  même  proportion,  le  salaire  doit  nécessairement 
descendre  des  hauteurs  qu’il  avait  atteintes.  En  gé- 
néral, d’ailleurs,  les  occasions  de  conquérir  de  nou- 
veaux capitaux  ne  sont  pas  assez  favorables,  ni  les 
mobiles  qui  poussent  aux  économies  assez  puissants 
pour  que  le  capital  intégral  fût  susceptible  d’un  ac- 
croissement aussi  rapide  que  la  population.  Aussi, 
d’ordinaire,  l’offre  de  travail  manuel  commun  se 
trouve-t-elle  tellement  considérable,  eu  égard  à la 
demande,  que  le  salaire  ne  pourvoit  guère  qu’aux 
besoins  les  plus  urgents,  et  le  développement  de  la 
population  est-il  enrayé  par  le  capital  retardataire. 
Mais  qu’une  augmentation  plus  rapide  de  capital 
vienne  à se  produire  dans  des  cas  particuliers,  elle 
se  manifestera  par  l’ascension  du  salaire.  Il  est  cu- 
rieux d’observer  la  persistance  de  la  quotité  du  sa- 
laire qui  rémunère  les  travaux  manuels  vulgaires 
dont  il  vient  d’être  question,  persistance  qui  peut 
s’expliquer  par  des  besoins  d’entretien  moyens  uni- 
formes, par  cette  pudeur  qui  empêche  d’offrir  moins 
à l’ouvrier,  et  la  résistance  opposée,  le  cas  échéant, 
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par  celui-ci  à une  rétribution  inférieure,  par  la 
préoccupation  qu’un  salaire  plus  fort,  une  fois  donné, 
ne  devint  peut-être  la  règle  constante,  etc. 

( ,*.  Le  rapport  général  existant  dans  un  pays  entre 
l’offre  et  la  demande  n’apparaît  pas  d’une  manière 
uniforme  dans  toutes  les  branches  du  travail,  qui 
accusent  au  contraire  souvent  des  déviations  prove- 
nant de  causes  particulières.  Parmi  ces  dernières,  il 
faut  ranger  : 1°  des  causes  résidant  dans  la  nature 
des  occupations  ; signalons  à cet  égard  a)  des  qualités 
spéciales  requises  pour  l'accomplissement  d’une  opéra- 
tion et  qui  occasionnent  un  rétrécissement  de  l’offre, 
à savoir  tantôt  des  dispositions  natives,  tantôt  des 
aptitudes  acquises,  tantôt  des  qualités  morales  et 
tantôt  plusieurs  de  ces  conditions  réunies.  La  diffi- 
culté et  l’importance  d’une  affaire  n’élèveraient  pas 
par  elles  seules  le  salaire  si  le  nombre  des  personnes 
ayant  l’aptitude  que  cette  affaire  exige. n’était  pas 
restreint  pour  ce  motif  ; b)  les  périls  ou  les  ennuis  atta- 
chés à une  opération  et  qui  en  éloignent  bon  nombre 
d’ouvriers,  comme  lorsqu’il  s’agit  des  métiers  de  cou- 
vreur, de  chauffeur  de  locomotives,  d’exécuteur  des 
hautes-œuvres,  etc.,  métiers  rémunérés  aussi  en 
raison  des  inquiétudes  ou  de  la  répulsion  qu’ils 
inspirent;  c)  d’autres  avantages  parallèles  au  salaire 
octroyé  et  qui  rendent  plus  favorable  la  situation  de 
l’ouvrier,  tels  qu’une  plus  forte  sécurité  pour  son 
entretien  dans  l’avenir,  une  considération  plus  grande 
dans  le  monde,  l’exercice  de  l’autorité  administrative, 
etc.  , toutes  choses  en  raison  desquelles  certaines  occu- 
pations sont  relativement  peu  rétribuées,  sans  que 
l’affluence  de  travailleurs  en  fût  diminuée  ; 2°  des 
causes  transitoires  d’une  modification  dans  la  con- 
currence et  notamment  a)  rendement  changeant  et 
débouché  tantôt  plus,  tantôt  moins  large  d’une  in- 
dustrie amenant  un  accroissement  ou  un  amoindrisse- 
ment de  la  demande  ; b)  circonstances  accidentelles 
qui  restreignent  ou  étendent  l’offre.  Des  institutions 
publiques  qui  subordonnent  à certaines  conditions 
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l’exercice  d’une  activité  déterminée  produisent  un 
effet  durable.  Si  l’apprentissage  d’une  branche  est 
l’objet  de  secours,  desubsides  à ceux  qui  s’y  destinent, 
on  verra  l’offre  s’accentuer  dans  cette  direction. 

Par  ces  motifs  et  abstraction  faite  des  fluctua- 
tions passagères  dans  les  rétributions,  il  doit  s’affir- 
mer pour  les  diverses  occupations  une  gradation  con- 
tinue du  taux  des  salaires,  depuis  les  travaux  ma- 
nuels les  plus  faciles  et  les  plus  ordinaires  jusqu’à 
ceux  qui  ne  peuvent  être  accomplis  que  par  un  petit 
nombre  de  personnes.  Pour  autant  que  l’application 
à une  certaine  tâche  dépend  de  l’option  des  ouvriers, 
on  voit  se  manifester  certainement  une  tendance 
vers  l’équilibre  du  salaire  avec  le  montant  de  frais 
de  toute  espèce  d’occupations,  en  ce  que  le  travail 
relativement  trop  mal  rémunéré  se  trouve  délaissé 
par  divers  individus  ou  du  moins  ne  devient  que  plus 
rarement  l’objet  d’un  choix  nouveau,  tandis  que  le 
travail  plus  rémunérateur  est  au  contraire  d’autant 
plus  couru  ; et  toutefois,  cet  équilibre  se  heurte  à la 
puissance  de  l’habitude,  à la  rareté  des  aptitudes  re- 
quises, à diverses  autres  difficultés  quant  à la  tran- 
sition, ce  qui  fait  que  les  salaires  dispensés  pour  di- 
vers genres  d’occupations  necorrespondentnullement 
d’une  manière  uniforme  aux  frais  attachés  à celles-ci. 
Des  ouvriers  parvenus  à un  âge  avancé  ou  pourvus 
d’une  aptitude  tout-à-fait  exclusive  peuvent  être 
amenés,  en  cas  de  demande  restreinte,  à se  contenter 
du  salaire  le  plus  misérable.  Des  ouvrières  reçoivent 
habituellement  un  salaire  inférieur  à celui  des 
hommes,  et  cette  inégalité  peut  s’expliquer  notamment 
par  la  force  physique  moindre  de  la  femme,  par  la 
forte  concurrence  qui  se  manifeste  dans  les  travaux 
comportant  des  auxiliaires  féminins,  par  la  conti- 
nence de  la  femme,  à qui  il  faut  peu  pour  son  en- 
tretien, par  l’entrée  en  lice  de  femmes  ou  de  filles 
trouvant  déjà  au  foyer  domestique  le  nécessaire  et 
ne  recherchant  dès  lors  dans  le  salaire  qu’un  appoint, 
qu’un  supplément  de  ressources.  D’une  manière  gé- 
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nérale  et  en  guise  de  conclusion,  on  est  donc  fondé 
à affirmer  l’influence  puissante  de  la  concurrence  sur 
le  taux  qu’affecte  à chaque  fois  le  salaire. 


-E>-o<Z>o-S- 


CHAPITRE  II 

La  Rente  foncière. 


L’utilisation  à une  fin  acquisitive  de  fonds  de  terre 
procure,  en  les  supposant  bien  conditionnés,  un  ren- 
dement qui  dépasse  de  beaucoup  les  frais.  Si  la  cul- 
ture s’empare  d’une  terre  qui  est  encore  sans  maître 
ou  appartient  à tous,  l’excédant  du  produit  revient, 
comme  un  fruit  des  forces  naturelles  encore  ac- 
tuellement ou  autrefois  agissantes  dans  le  sol,  à ce- 
lui qui  procède  à l’utilisation.  Mais  à partir  du  mo- 
ment où  l’accroissement  de  la  population  et  l’éta- 
blissement de  demeures  fixes  ont  fait  passer  les  fonds 
de  terre  dans  le  patrimoine  de  quelques-uns  (à  moins 
qu’on  n’explique  le  phénomène  de  la  propriété  indi- 
viduelle avec  quelques  auteurs  modernes  par  la  dis- 
sémination de  la  propriété  en  commun),  l’avantage 
mentionné  devient  le  lot  exclusif  du  propriétaire, 
soit  que  celui-ci  fasse  servir  son  sol  à une  exploita- 
tion personnelle,  soit  qu’il  l’abandonne  (le  donne  en 
fermage)  à autrui  contre  une  redevance  annuelle. 
De  cette  dernière  manière  l’utilisation  du  sol  acquiert 
un  prix.  Les  choses  se  passent  surtout  fréquemment 
ainsi  quand  les  produits  du  sol,  au  lieu  de  n’être  em- 
ployés qu’aux  besoins  de  l’exploitant,  le  sont  encore 
à la  revente,  de  façon  à entrer  régulièrement  dans 
l’échange,  ce  qui  advient  dans  chaque  pays  d’assez 
bonne  heure,  c’est-à-dire  dès  que  prévaut  la  division 
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il  travail,  qui  ne  laisse  plus  qu’un  certain  nombre 
/hommes  poursuivre  l'obtention  de  substances 
rutes.  Un  tel  emploi  des  fonds  de  terre,  qui  en  fait 
n moyen  acquisitif  et  la  source  de  recettes  continues, 
e se  voit  pas  seulement  dans  l’agriculture  et  l’ex- 
loitationminière,  mais  encore  dans  d’autres  branches 
elaproductionetmème  dans  des  services  personnels. 

Citons,  au  hasard,  les  emplacements  consacrés  au 
danchissage,  au  séchage,  à la  lecture,  au  travail,  à 
i conservation,  par  ex.,  du  bois,  les  manèges,  des 
eux  de  promenade  et  de  plaisir,  etc.,  et  signalons 
ans  le  même  ordre  d’idées  le  lac  de  Freshpond,  près 
loston,  qui  fournit  un  revenu  net  très-considérable 
ar  la  raison  qu’on  en  tire  une  glace  très-pure  et 
^ès-transparente , qui  s’exporte  au  loin  et  jusque 
ans  les  Indes  orientales. 

**  Le  revenu  qui  advient  au  propriétaire  de  fonds 
e terre  comme  tel,  encore  qu’il  ne  procède  pas  lui- 
îême  à leur  exploitation,  porte  chez  nous  le  nom  de 
zrmagef  de  loyer  des  terres , en  Angleterre,  celui 
e landrent,  en  Allemagne,  celui  de  Grund=Lcmd= 
u Bodenrente,  et  l’importance  pratique  des  études 
uxquelles  il  donne  lieu  résulte  déjà  de  l’impôt  mis 
ir  ce  revenu  et  qui  est  le  plus  productif  de  tous.  Là 
à les  éléments  constitutifs  du  plein  droit  de  pro- 
riété  sont  répartis  entre  plusieurs  personnes,  en 
die  manière  que  le  possesseur  du  fonds  n’ait  sur  lui 
u’un  droit  de  propriété  restreint,  comme  par  ex.  le 
roit  d’usage,  et  doive  remettre  à un  tiers,  quel  que 
)it  son  nom,  une  partie  du  produit  net,  il  y a lieu 
3 distinguer  la  rente  foncière  du  possesseur, 
3S  prestations  dues  à d’autres  ayant-droit,  et 
ïddition  seulement  de  ces  deux  parts  donnera  la 
mte  du  sol  dans  sa  plénitude.  Dorénavant,  nous 
Imposerons  toujours  la  rente  foncière  intégrale,  qui 
a subi  aucun  retranchement.  Celle-ci  constitue  un 
hvenu  facilement  reconnaissable,  bien  délimité, 
land  le  propriétaire  cède  l’utilisation  de  sa  terre  à 
itrui  contre  une  redevance  convenue,  pour  laquelle 
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on  peut  se  servir  plus  particulièrement  de  l’expres- 
sion de  fermage.  Que  si  le  propriétaire  utilise  lui- 
même  ses  terres  comme  entrepreneur  d’une  indus- 
trie, la  rente  foncière  git  dans  ce  qui  reste  entre  ses 
mains  après  qu’il  a été  fait  face  à tous  les  frais  d’ex- 
ploitation. Cette  rente  foncière,  naturelle,  éprouvée, 
restante,  pour  laquelle  on  pourrait  réserver  spéciale- 
ment le  vocable  de  loyer  des  terres,  se  trouve,  dans 
les  exploitations  plus  artistiques  du  sol,  mélangét 
aux  intérêts  du  capital  qu’a  employé  le  propriétaire 
et  au  bénéfice  industriel  de  ce  dernier,  si  bien  qu’elle 
doit  être  en  pensée  séparée  de  ces  autres  éléments. 
On  l’estime  a)  d’après  la  valeur  d’usage  des  produits, 
quand  ceux-ci  ne  sont  obtenus  qu’en  vue  de  l’Écono- 
mie particulière  du  propriétaire  foncier;  b)  d’après 
la  valeur  d’échange  et  les  prix  de  ces  produits,  quand 
la  culture  du  sol  est  partiellement  entreprise  en  vue 
de  leur  placement. 

La  rentedusolveutêtresoigneusementdistinguée 
d’autres  revenus  avec  lesquels  elle  peut  être  en 
rapport.  Une  entreprise  à laquelle  un  fonds  de  terre 
coopère  comme  moyen  auxiliaire  commence  par 
fournir  un  certain  produit  brut,  qui,  au  cas  de  l’uti- 
lisation la  plus  habituelle  du  sol,  par  la  culture,  se 
mesure  d’après  la  masse  et  les  prix  des  productions 
de  la  terre,  par  conséquent  d’après  le  rendement. 
De  ce  produit  brut  sont  retranchés  les  consommations 
et  les  déboursés  nécessités  par  son  obtention  et; 
parmi  lesquels  doit  figurer  aussi  le  profit  industriel, 
de  l’entrepreneur,  selon  le  taux  moyen  usuel.  Le 
net  qui  reste  consiste,  quand  le  propriétaire  exploité 
lui-même,  totalement  ou  presque  totalement  en  renté 
foncière,  au  moins  dans  bien  des  cas,  tandis  que 
dans  d’autres  cas  il  renferme  en  même  temps  la  rente 
du  capital  employé  et  un  pur  profit  industriel.  Les 
forêts,  par  ex.,  ne  donnent  pas  lieu  à un  fermage, 
et  il  ne  se  rencontre  donc  à leur  occasion  qu’une 
rente  foncière  naturelle.  L’exploitation  d’une  forêt 
réclame  tellement  peu  de  capital  et  d’efforts  de  la 
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part  de  l'entrepreneur  qu'on  peut,  sans  errer  beau- 
coup, envisager  le  produit  net  comme  rente  foncière, 
surtout  si  le  bois  est  vendu  sur  pied.  Ceci  est  vrai 
aussi  pour  les  prés,  dont  l'herbe  est  vendue  non 
fauchée,  etc.  Voici  maintenant  les  considérations 
ou  procédés  propres  à démêler  les  trois  éléments 
nommés  concourant  éventuellement  dans  le  produit 
net  : a)  les  intérêts  du  capital  contenus  dans  le  pro- 
duit net  seront  facilement  évalués  dans  chaque  pays 
d’après  leur  taux  ordinaire  ; b)  on  peut  admettre  que 
la  rente  foncière  convenue,  telle  qu’elle  prend  place 
dans  les  contrats  par  suite  de  la  concurrence,  soit  à 
peu  près  égale  à la  rente  naturelle,  ce  qui  fait  qu’on 
peutse  servir  du  fermage  dans  cette  analyse  du  produit 
net;  c)  comme  la  rente  foncière  découle  absolument, 
d’après  sa  notion,  de  la  propriété,  sans  réclamer  une 
coopération  spéciale  du  propriétaire,  l’excédant  de 
produit  net  déterminé  par  une  activité  exception- 
nelle de  celui-ci,  cet  excédant,  qui  n'est  pas  lié  à des 
propriétés  durables  du  fonds  de  terre  et  qui  n'est 
donc  que  passager,  ne  doit  pas  être  envisagé  comme 
rente  foncière,  et  il  ne  faut  faire  rentrer  dans  cette 
rente  foncière  que  la  portion  du  produit  net,  qui 
découle  du  traitement  du  sol  le  plus  conforme  aux 
habitudes  d’une  certaine  contrée  et  qui  peut  par 
conséquent  advenir  à tout  propriétaire. 

Quand  on  afferme  en  même  temps  qu’une  terre 
des  édifices  ou  aussi  des  ustensiles  mobiles  et  des 
bestiaux,  toute  la  bonification  comprend,  outre  la 
rente  foncière,  le  loyer  de  ces  derniers  objets.  Pour 
distinguer  de  la  simple  rente  du  sol  la  prestation 
intégrale  de  biens  qui  a lieu  dans  de  pareils  cas,  les 
Allemands  ont  même  proposé  de  donner  à celle-ci 
le  nom  de  Pachtzins.  Mais  si  par  suite  d’améliorations 
foncières,  il  n’y  a que  la  constitution  utilisable  du 
fonds  d’amendée,  l’appoint  de  produit  qui  en  est  la 
conséquence  est  un  élément  inséparable  de  la  rente 
bncière  et  se  confond  avec  elle,  encore  qu’il  repré- 
sente l’effet  d'un  capital  mis  en  œuvre. 
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* La  rente  foncière  peut  être  envisagée  de  deux 
côtés.  Pour  le  cultivateur  en  particulier,  qui  doit 
payer  un  fermage  ou  bien  s’approprier  les  fonds  de 
terre  moyennant  un  déboursé  de  capital  et  renoncer 
aux  intérêts  que  lui  vaudrait  le  prêt  de  ce  capital, 
la  rente  foncière  existante  forme  une  partie  des  frais 
de  production  qui  peut  seulement  être  modifiée  avec 
plus  de  facilité  que  d’autres  parties  de  ces  frais  par 
des  circonstances  extérieures.  Mais  si  l’on  considère 
l’engendrement  de  substances  brutes  en  général  du 
point  de  vue  de  toute  l’économie  publique,  il  y a à 
distinguer  la  rente  foncière  aussi  bien  que  la  rente 
du  capital  de  celles  des  dépenses  qui  se  réfèrent  à 
une  consommation  nécessitée  par  la  production.  Les 
deux  rentes,  celle  du  sol  et  celle  du  capital,  consti- 
tuent, il  est  vrai, d’inévitables  dépenses  de  l’entrepre- 
neur; mais  au  lieu  d’être  la  restitution  d’une  con- 
sommation, elles  sont  des  redevances  faites  à d’autres 
pour  l’utilisation  concédée  par  ceux-ci  de  leurs 
sources  de  biens,  et  elles  forment  par  conséquent 
dans  toute  l’économie  publique  un  revenu  net. 

La  plupart  des  fonds  de  terre  d’un  pays  sont 
employés  à la  culture  de  laquelle  découle  par  con- 
séquent la  majeure  partie  de  la  rente  foncière.  C’est 
pourquoi  c’est  surtout  dans  la  culture  du  sol  qu’il  y s 
lieu  de  rechercher  les  causes  qui  valent  au  proprié- 
taire foncier  une  certaine  participation  au  produit 
net,  sauf  à tirer  de  là  des  conclusions  conformes 
pour  les  conditions  se  rencontrant  dans  d’autres 
emplois  de  la  terre.  La  rente  foncière,  qui  peut  êtri 
très-inégale  d’un  pays  à un  autre,  voire  d’un  lieu  ; 
un  autre,  et  qui  est  susceptible  d’atteindre  parfois  ur 
montant  très-élevé,  provient  d’un  excédant  du  ren- 
dement sur  les  frais  et  déroge  par  conséquent  à ls 
règle  en  vertu  de  laquelle  les  prix  des  choses  se 
rapprochent  des  frais.  Là  où  la  coopération  du  sol  à 
une  branche  industrielle  et  partant  le  montani 
des  frais  occasionnés  au  sujet  de  divers  fonds  d( 
terre  accuse  des  inégalités,  le  rendement  net  de  l’entre- 
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Mise  ne  saurait,  si  les  produits  ont  un  prix  uniforme, 
Hre  de  même  grandeur.  Par  contre,  une  si  grande 
lifférence  de  frais  ne  s'observe  pas  sur  celles  des  in- 
lus  tries  qui  peuvent  s'exercer  partout  à l'aide  d’un 
capital,  et  si  même  les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  de 
a matière  première  sont  plus  bas  dans  telle  contrée 
[ne  dans  telle  autre,  la  concurrence  entre  plusieurs 
mtrepreneurs  placés  tous  dans  des  conditions  éga- 
ernent  favorables  est  en  général  assez  puissante 
)Our  amener  les  prix  aussi  près  que  possible  du 
nontant  des  frais.  Gomme  le  concours  que  des  fonds 
le  terre  constitués  d’une  certaine  façon  donnent  à 
a production  ne  se  manifeste  qu’à  des  endroits  dé- 
erminés  et  dans  une  mesure  restreinte,  il  est  dans 
a nature  des  choses  que  là  où  rutilisation  de  ter- 
ains  donne  lieu  à un  plus  fort  excédant,  celui-ci 
tille  en  grande  partie  au  propriétaire  foncier  comme 
ente  foncière.  Ainsi  s’explique  que  des  auteurs, 
iarmi  lesquels  notamment  Senior,  aient  vu  dans  la 
ente  foncière  comme  la  conséquence  d’une  sorte  de 
fionopole.  Les  différences  dans  les  frais  pour  divers 
ands  de  terre  peuvent  provenir  des  causes  sui- 
antes , que  nous  allons  reprendre  une  à une , 
savoir  : 1°  la  constitution  des  fonds  de  terre  ; 
0 leur  situation;  3°  le  montant  du  salaire;  4°  le 
iode  d’exploitation. 

1°  La  constitution  des  terres  a sur  leur  rende- 
lent  une  grande  influence.  Si  l’on  considère  en  par- 
culier  la  culture  du  sol,  il  est  certain  que  d’une 
erre  féconde  on  retire  un  produit  brut  plus  élevé 
ivec  des  frais  relativement  moindres,  de  telle  sorte 
u’un  quintal,  un  boisseau  ou  toute  autre  mesure  re- 
lient à meilleur  compte  que  prise  sur  une  terre  plus 
îgrate.  En  dedans  d’un  même  pays,  les  écarts  dans 
! rendement  brut  ne  laissent  pas  que  d’être  parfois 
i’ès-considérables.  Ainsi  des  indications  concernant 
otre  propre  pays  établissent  pour  le  rendement  en  blé 
es  divers  arrondissements  une  marge  de  22  31  hec- 
flitres  par  hectare  (arrondissement  de  Lille,  dans  le 
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département  du  Nord),  à 6 4 hectolitres  (arrondisse- 
ment G-ourdon,  du  département  du  Lot),  Si  le  prix 
couvre  les  frais  de  production  du  sol  le  moins  pro- 
ductif, la  culture  du  sol  plus  favorisé  procure  un 
produit  net,  par  conséquent  une  rente  foncière;  ef 
cet  effet  de  la  bonté  graduée  des  fonds  de  terre  se 
montre  de  la  même  façon  quand  les  terres  meilleures 
ne  sont  mises  en  culture  que  plus  tard,  pourvu  que 
le  produit  ne  soit  pas  assez  abondant  pour  écraser 
les  prix.  La  théorie  développée  par  Ricardo  sur  la 
rente  foncière  et  à laquelle  il  a attaché  son  nom 
repose  entièrement  sur  cette  productivité  variable  des 
fonds  de  terre.  Il  semble  y avoir  été  précédé  cepen- 
dant par  Anderson,  comme  aussi  par  Malthus  et  Edw. 
West.  Parmi  ceux  qui  ont  pris  fait  et  cause  pour  la 
doctrine  de  Ricardo,  on  peut  citer  James  Mill  et  Mac 
Culloch;  au  nombre  de  ses  détracteurs  figurent  av, 
contraire  des  écrivains  comme  de  Sismondi,  Banfield, 
Garey,  Bastiat,  etc.  • 

Ricardo  admet,  il  est  vrai,  que  la  terre  plus  fertile 
est  cultivée  la  première  et  qu’on  ne  passe  à la  cul- 
ture des  terres  moins  fertiles  que  subsidiairement  ei 
graduellement,  mais  cet  ordre  n’est  pas  le  seul 
possible.  L’Américain  Garey  s’efforce  de  démontrer 
que  les  terres,  riches  en  humus,  des  vallées  et  des 
plaines  ayant  été  difficiles  à dessécher,  on  aurait 
commencé  par  cultiver  les  terres  moins  fécondes 
mais  plus  sèches,  situées  sur  les  hauteurs,  et  que  et 
n’est  que  lors  de  l’accroissement  du  capital  et  de  lç 
population  qu’on  se  serait  employé  au  dessèchement 
de  ces  surfaces  plus  planes,  qui  rapportèrent  ensuit» 
aussitôt  une  rente  foncière  plus  forte  que  les  surfaces 
sises  plus  haut.  L’Amérique  lui  fournit  de  nombreux 
exemples  à l’appui  de  sa  thèse,  tandis  qu’on  pourrai! 
en  revanche  signaler  beaucoup  d’autres  exemples  oè 
la  marche  inverse  a été  suivie.  Au  surplus,  les  faits 
avancés  par  Garey  ne  prouvent  rien  contre  l’idée 
fondamentale  sus-énoncée,  attendu  que  sa  démons- 
tration étant  adoptée,  la  mise  à jour  d’une  rente 
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par  la  diversité  des  terres  n’en  serait  pas  moins 
évidente. 

A part  les  frais  ayant  un  caractère  proprement 
acquisitif,  il  y a à prendre  en  considération  aussi  les 
pertes  et  périls  attachés  à l’utilisation  du  sol,  qui 
peut  être  par  ex.  inondé,  ainsi  que  les  dépenses 
motivées  par  les  moyens  de  protection  auxquels  on  a 
recours  à l’encontre  de  ces  dangers. 

La  productivité  inégale  résulte  en  partie  de  cir- 
constances naturelles,  parmi  lesquelles  se  rangent 
principalement  la  composition  de  la  couche  supé- 
rieure de  la  terre,  où  se  rencontrent  des  principes 
minéraux  et  des  restes  organiques,  l’épaisseur  de 
cette  couche,  la  constitution  du  sous-sol,  la  séche- 
resse ou  l’humidité,  la  platitude  ou  l’inclinaison  du 
terrain,  le  climat  local;  mais  cette  productivité  iné- 
gale a aussi  en  partie  sa  source  dans  l’art  employé, 
et  par  ex.  dans  des  travaux  de  drainage,  l’arra- 
chage des  buissons  et  l’éloignement  des  pierres,  des 
excavations  comblées,  l’établissement  de  rigoles  pour 
l’irrigation,  etc.,  etc.;  et  l’aptitude  productive  ainsi 
surélevée  agit  de  même  façon  sur  la  rente  foncière 
que  l’inégale  conformation  naturelle.  Si  la  bonté  de 
la  terre  ne  se  manifeste  pas  par  la  quantité  plus 
grande,  mais  par  une  qualité  supérieure  des  produits, 
ceux-ci  doivent  au  moins  atteindre  un  prix  justi- 
fiant la  destination  donnée  aux  fonds  qui  servent  à 
leur  engendrement. 

2°  La  situation,  elle  aussi,  a de  l’influence  sur  les 
frais  des  produits  du  sol,  et  par  cette  situation  nous 
entendons  aussi  bien  celle  des  terrains  contre  les 
bâtiments  de  l’exploitation  que  la  distance  sépa- 
rant ces  terrains  du  marché.  Dans  les  deux  cas,  en 
effet,  l’éloignement  entraînera  des  charges  par  suite 
du  transport  portant,  dans  la  première  hypothèse, 
sur  les  engrais  par  ex.  et  les  récoltes;  dans  la  se- 
conde, sur  les  marchandises  elles-mêmes  qu’il  s’agit 
d’offrir  au  consommateur  Gomme  on  ne  peut  pas 
tirer  d'un  fonds  de  terre  une  quantité  quelconque  de 
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produits  bruts,  mais  seulemeut  une  certaine  quan- 
tité déterminée  par  le  climat,  le  sol  et  la  nature  de 
chaque  plante,  une  demande  importante  de  produits 
agricoles  rend  nécessaire  la  mise  en  culture  d’un 
grand  nombre  de  terrains  d’alentour,  et  le  prix  doit 
s’élever  assez  pour  bonifier  encore  les  frais  de  culture 
et  de  transport  motivés  par  les  terres  les  plus  éloi- 
gnées, dont  le  concours  soit  réclamé  pour  l’approvi- 
sionnement du  marché.  La  conséquence  de  ceci  sera 
que  les  fonds  de  terre  situés  plus  près,  qui  donnent 
lieu  à moins  de  ces  frais,  procurent  un  bénéfice 
échéant  aux  propriétaires  à titre  de  rente.  Encore 
que  les  terres  fussent  de  même  fertilité,  la  seule  dif- 
férence déjà  de  situation  ferait  naître  une  rente, 
comme  aussi  des  fonds  de  terre  jugés  convenables 
pour  lieux  d’habitation  ou  établissements  manufac- 
turiers peuvent  devoir  rien  qu’à  leur  situation  un 
prix  élevé  et  une  rente  élevée. 

On  peut  citer  diverses  circonstances  renforçant 
l’influence  de  la  situation  sur  la  rente  foncière  : 
a)  le  rapprochement  d’un  grand  nombre  d’hommes  sur 
un  espace  étroit,  en  telle  sorte  qu’il  faille  faire  venir 
des  vivres  de  fort  loin.  C’est  pourquoi  des  fonds  de 
terre  situés  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  rap- 
portent une  rente  considérable,  alors  que  cette  occa- 
sion de  rente  disparaîtrait  presque  complètement  si 
tous  les  habitants  d’un  pays  habitaient  des  établisse- 
ments disséminés. 

b)  Des  moyens  de  transport  défectueux  et  coûteux 
dans  un  pays.  De  bonnes  routes  de  terre,  mais  spé- 
cialement  des  voies  ferrées  et  des  routes  par  eau,  di- 
minuent la  prééminence  des  terres  avoisinant  davan- 
tage le  marché,  et  la  rente  de  ces  dernières  est  par 
conséquent  abaissée  par  l’établissement  des  commu- 
nications meilleures  dont  s’agit,  à moins  qu’il  ne 
survienne  un  accroissement  de  la  demande  qui  main- 
tienne le  prix  des  substances  brutes  au  même  niveau, 
ou  que  d’autres  emplois  plus  rémunérateurs  des 
fonds  de  terre  voisins  ne  puissent  être  imaginés.  Il 
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advient  ainsi  que  l’avantage  écheoit  aux  propriétaires 
des  terrains  plus  éloignés.  Par  suite  de  la  navigation 
à vapeur  et  de  routes  en  meilleur  état,  le  transport 
— selon  ce  qu’avançait  R.  Peel  à la  séance  de  la 
Chambre  des  communes  du  19  mars  1830  — a eu  des 
facilités  telles  qyte  la  qualité  meilleure  de  terre  en 
Irlande  et  en  Écosse  concourait  avec  la  terre  an- 
glaise moins  bonne  et  que  celle-ci  cessait  d etre 
l’objet  d’une  culture.  Liverpool  recevait  du  blé  des 
côtes  occidentales  de  l’Irlande,  ce  qui  ne  s’était  pas 
vu  auparavant. 

c)  L’éparpillement  de  ceux  des  terrains  qui  four- 
nissent une  certaine  espèce  de  biens. 

d)  La  difficulté  de  transport  ou  l’importance  atta- 
chée à la  nature  d’une  espèce  de  biens.  La  produc- 
tion de  légumes,  de  fruits,  de  fleurs,  mais  surtout  de 
lait,  etc.,  procure  une  rente  considérable  dans  le 
voisinage  de  villes  populeuses.  La  viande  de  boucherie, 
la  laine  de  mouton,  etc.,  permettent,  eu  égard  à leur 
prix,  un  transport  à grande  distance,  et  le  blé  aussi 
en  permet  un,  à plus  grande  distance  au  moins  que 
le  foin,  la  paille  et  le  bois,  ce  qui  fait  que  dans  le 
voisinage  d’un  marché  considérable  on  se  jette  de 
préférence  sur  la  production  de  ceux  des  objets  pour 
lesquels  on  n’a  pas  à soutenir  la  concurrence  de  con- 
tré0S  éloignées. 

* 3°  Les  débours  en  salaires  sont  habituellement 
plus  modiques  dans  les  pays  et  régions  obligés  d’en- 
voyer les  produits  de  leur  sol  à des  marchés  lointains, 
quand  ce  ne  serait  qu’à  cause  des  substances  alimen- 
taires qui  y reviennent  moins  cher;  et  par  là  se 
trouve  au  moins  atténué,  jusqu’à  un  certain  point,  le 
désavantage  découlant  des  frais  de  transport.  Que  si 
un  salaire  moindre  se  trouve  être  le  fait  d’une  popu- 
lation dense,  qui  l’amoindrit  par  une  forte  concur- 
rence, il  peut  devenir,  aussi  bien  qu’une  plus  grande 
fécondité,  la  cause  d’une  économie  de  frais  et  par 
conséquent  d’une  certaine  rente  foncière,  ou  du  moins 
résister  à l’influence  d’autres  circonstances  agissant 
dans  le  sens  de  l’abaissement  de  cette  rente. 
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.*,  4°  La  façon  dont  s’effectue  l’utilisation  du  sol  a 
aussi  de  l’influence  sur  la  grandeur  des  frais  de  pro- 
duction. Il  est  possible  d’accroître  le  produit  net  par 
des  dispositions  heureuses  prises,  à capital  même  uni- 
forme, au  sujet  de  l’exploitation,  et  par  ex.  par  le  dis- 
cernement de  la  meilleure  succession  à organiser 
dans  les  cultures  pour  une  même  contrée  ou  un 
traitement  mieux  entendu  des  moyens  de  fumure; 
mais  on  peut  se  promettre  un  succès  plus  grand  en- 
core des  moyens  d’art  employés  avec  l’aide  d’un 
capital  plus  considérable  et  par  ex.  d’un  labourage 
plus  fréquent  et  plus  soigné,  d’un  bouleversement 
plus  profond  du  sol,  de  son  dessèchement,  de  plus 
d’engrais,  d’engrais  minéraux,  de  la  suppression  de 
la  jachère,  etc.  ; car  là  où  on  exploite  avec  le  mini- 
mum de  capital,  les  frais,  tels  que  ceux  destinés 
par  ex.  à la  production  d’un  quintal  de  blé,  ne  sont 
nullement  les  plus  modiques.  C’est  pourquoi,  à prix 
égal  des  produits  du  sol,  les  terres  cultivées  avec 
plus  d’art  doivent  procurer  déjà  un  revenu  net,  quand 
même  celles  exploitées  d’une  manière  incomplète  ne 
bonifient  que  les  frais. 

On  a émis  la  crainte  que  ces  perfectionnements 
dans  l’exploitation  vinssent  à amoindrir  la  rente 
foncière,  parce  qu’alors  ce  qui  est  nécessaire  à un 
pays  serait  tiré  à frais  moindres  des  plaines  les  plus 
fertiles  et  bien  cultivées,  tandis  que  la  terre  moins 
productive  demeurerait  sans  emploi,  ce  qui  devrait 
amener  la  réduction  du  prix  des  produits  du  sol. 
Mais  s’il  n’est  pas  tout-à-fait  impossible  que  cette 
crainte  se  justifie,  l’expérience  enseigne  qu’ordi- 
nairement  la  prévision  d’un  amoindrissement  de  la 
rente  foncière  ne  se  réalise  point,  sans  doute  parce 
que  de  pareilles  améliorations  dans  la  culture  ré- 
clament beaucoup  de  capital,  de  travail  et  d’ardeur, 
que  par  conséquent  elles  ne  se  font  jour  que  graduel- 
lement dans  tout  un  pays  et  partant  laissent  à la  po- 
pulation le  temps  de  s’accroître  également,  si  bien  que 
la  demande  marche  de  front  avec  l’offre  ; ajoutons 
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que  les  moyens  d’art  employés  le  sont  plus  fréquem- 
ment sur  les  fonds  de  terre  les  meilleurs,  où  ils 
donnent  des  résultats  plus  marqués,  ce  qui  ne  fait 
même  qu’accroître  encore  l’écart  dans  la  rente. 

Quand  pour  satisfaire  à la  demande  croissante 
de  moyens  d’entretien  on  ne  cesse  de  consacrer  de 
nouveaux  capitaux  au  travail  de  la  terre,  il  doit  y 
avoir  un  point  au-delà  duquel  les  capitaux  deviennent 
moins  productifs  et  les  frais  de  production  afférant 
à un  accroissement  ultérieur  du  rendement  s’élèvent 
davantage.  D’après  les  expérimentations  de  M.  de 
Thünen,  formulées  avec  des  moyennes  de  quatre 
années,  les  produits  du  sol  auraient  été  représentés 

pour  un  labourage  h la  charrue  de  4 pouces  de  profondeur,  par  100 

— — — 6 — — 129 

— — — 8 — — 151 

— — — 10  — — 165 

Les  deux  derniers  pouces  rapportent  donc  seulement 
14  % , les  deux  avant-derniers,  22  % , et  les  deux  qui 
précèdent,  29  °/o  en  plus,  et  ceux-là  reviennent  infi- 
niment plus  cher  que  ceux-ci.  Le  prix  des  substances 
brutes  obtenues  de  la  sorte  devra  généralement 
monter  assez  haut  pour  couvrir  les  frais  plus  élevés, 
et  c’est  ainsi  que  la  partie  du  produit  total  gagnée 
avec  le  capital  déjà  employé  auparavant  procure  un 
revenu  net.  Prenons  un  exemple.  En  faisant  pour 
1,000  fr.  de  frais,  quelqu’un  a retiré  500  quintaux, 
et  si  le  quintal  vaut  juste  2 fr.,  il  ne  restera  pas  de 
bénéfice;  seulement  les  intérêts  du  capital  seront 
restitués  dans  le  montant  des  frais.  Que  si  maintenant 
1 ,000  nouveaux  francs  n’engendrent  plus  que  400  quin- 
taux, chacun  de  ces  400  quintaux  reviendra  à 2 fr.  50. 
Le  cultivateur  n’emploiera  pas  cette  seconde  somme 
de  1,000  fr.  avant  que  le  prix  du  quintal  ne  se  soit 
élevé  à 2 fr.  50,  puisque  sans  cela  il  se  trouverait  en 
perte.  Si  le  prix  n’était  que  de  2 fr.  25,  on  obtiendrait  : 

1°  Avec  1,000  fr.'de  débours,  500  quintaux  ; soit  une  recette  de  1,125  fr. 
2°  Avec  2,000  fr.  — 900  — ; — — 2,025  fr. 

et  par  conséquent  pour  les  1,000  derniers  francs  on 
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n’encaisserait  au  plus  que  900  fr.  Mais  si  au  prix  de 
2 fr.  50  on  emploie  2,000  fr. , le  rendement  de  900  quin- 
taux se  chiffre  par  2,250  fr.  et  il  se  produit  donc  un 
excédant  de  250  qui  appartient  à la  rente  foncière 
naturelle  ou  commence  seulement  à la  former  s’il 
n’en  existait  pas  encore  jusque-là. 

La  limite  à partir  de  laquelle  le  rendement  de  nou- 
velles mises  en  capital  décroît  ne  peut  pas  être  tracée 
d’une  manière  générale  et  dépend  entre  autres  cir- 
constances de  la  destination  assignée  au  capital,  qui 
peut  p.  ex.  devoir  entretenir  plus  de  travail  pour 
l’agriculture  (additional  labour)  ou  procurer  d’autres 
moyens  d’accroissement  du  produit  (machines,  en- 
grais, marnes,  fossés  d’irrigation,  etc.);  et  d’ailleurs 
il  est  peu  de  pays  où  les  cultivateurs  soient  assez  avisés 
et  la  fortune  à leur  disposition  assez  considérable  pour 
qu’on  y puisse  considérer  cette  limite  comme  atteinte 
et  les  mises  en  œuvre  ultérieures  du  capital  comme 
moins  rémunératrices.  Toutefois  il  est  acquis  qu’à  un 
certain  degré  de  la  culture,  l’entrée  en  scène  de  nou- 
veaux capitaux  sur  des  fonds  de  terre  déjà  cultivés 
dût  avoir  le  même  effet  que  la  culture  de  terres  plus 
mauvaises.  On  peut  au  surplus  rapprocher  de  cette 
proposition  l’expérience  conformément  à laquelle 
une  économie  fortement  conduite  ne  devient  rému- 
nératrice que  si  le  prix  du  blé  ou  de  tout  autre  pro- 
duit en  cause  atteint  un  taux  qui  ne  soit  pas  trop 
infime. 

¥*,  Le  prix  moyen  qu’ont  à chaque  fois  les  produits 
du  sol  se  règle  constamment  sur  les  frais  les  plus 
élevés  qui  dussent,  dans  les  conditions  les  plus  défa- 
vorables, être  sacrifiés  pour  la  satisfaction  de  la 
demande,  et  la  rente  d’un  fonds  de  terre  consiste 
dans  la  différence  entre  ce  maximum  de  frais  et  les 
frais  réellement  déboursés.  On  peut  indiquer  des 
terrains  qui  ne  rapportent  aucune  ou  presqu’aucune 
rente,  par  le  motif  que  l’éloignement  et  la  mauvaise 
constitution  du  sol  s’y  donnent  la  main.  De  pareilles 
surfaces  ne  peuvent  être  affermées  ; elles  peuvent 
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seulement  être  utilisées  par  leur  propriétaire  qui,  si 
elles  étaient  encore  sujettes  à des  redevances,  ne  pour- 
rait même  pas  les  cultiver  sans  perte.  C’est  là  d ailleurs 
une  hypothèse  qui,  d’une  façon  au  moins  transitoire, 
se  réalise  aussi  encore  assez  fréquemment  en  cas 
d’un  prix  exceptionnellement  modique  des  fruits, 
attendu  que  le  passage  à d’autres  travaux  acquisitifs 
est  trop  pénible  pour  des  cultivateurs,  que  l’entre- 
tien par  l’obtention  personnelle  des  moyens  d’ali- 
mentation mérite  d’être  pris  en  très-grande  considé- 
ration, et  qu’aussi,  étant  donné  un  bien-fonds  se 
composant  de  parties  d’un  rendement  inégal,  les  frais 
et  le  produit  net  ne  sont  souvent  calculés  qu ’inglobo 
et  non  pour  chaque  parcelle  de  terre  en  particulier. 
Les  terres  les  plus  ingrates  encore  employées  sont 
généralement  consacrées  d’une  manière  permanente 
ou  périodique  aux  pâturages,  parce  que  c’est  là  une  des- 
tination qui  peut  encore  plutôt  assurer  un  petit  boni. 

Une  demande  croissante  de  produits  du  sol 
n’entraîne  pas  nécessairement  à sa  suite  une  hausse 
continue  de  leur  prix  et  de  la  rente  foncière,  et  il 
s’agit  de  voir  par  dessus  tout  de  quelle  façon  on  est 
en  mesure  d’agrandir  l’offre.  Adam  Smith  déduisait 
essentiellement  la  naissance,  aussi  bien  que  l’accrois- 
sement de  la  rente  foncière,  de  ce  que  la  demande 
de  substances  brutes  s’élève  simultanément  avec 
la  masse  de  population  et  que  cette  demande,  quel 
que  fût  l’agrandissement  de  l’offre,  la  dépasse  néan- 
moins toujours.  Mais  cette  opinion  ne  permet  pas  de 
reconnaître  jusqu’à  quel  point  il  serait  possible  de 
faire  suivre  la  demande  accrue  par  l’offre  et  jusqu’à 
quel  point  la  rente  foncière  pourrait  s’élever,  et  c’est 
là  justement  ce  qui  est  éclairci  par  la  théorie  plus 
récente  de  la  rente  foncière.  Voici  à cet  égard  les 
principales  propositions  de  Ricardo,  dont  le  point  de 
départ  est  au  fond  le  même  que  celui  de  Smith,  puis- 
qu’il parle  de  fécondité  naturelle  ou  faculté  primitive 
de  la  terre,  comme  Smith  avait  parlé  de  la  puissance 
coopérative  de  celle-ci,  mais  qui  a ajouté  à la  notion 
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fondamentale  l’exposé  des  règles  présidant,  à son 
avis,  à la  formation  ou  à la  hausse  de  la  rente  : 

1°  Le  prix  des  produits  du  sol  doit  coïncider  exac- 
tement avec  le  montant  des  frais  occasionnés  par  leur 
engendrement  à l’aide  a)  des  terres  les  plus  mauvaises 
encore  appliquées  à la  culture,  b)  des  capitaux  em- 
ployés en  dernier  lieu  et  les  moins  productifs. 

2°  La  rente  foncière,  procurée  par  les  terres  les 
meilleures  et  les  capitaux  primitivement  mis  en  œuvre, 
est  donc  exactement  déterminée  par  la  différence 
entre  les  frais  dont  ces  terres  et  capitaux  sont  l’oc- 
casion, et  les  frais  plus  élevés  attachés  à un  mode  de 
culture  moins  productif,  ainsi  qu’Adam  Smith  l’a- 
vait soutenu  déjà  eu  égard  aux  substances  minérales. 

3°  Ne  rapportent  pas  de  rente  les  terrains  les  plus 
mauvais,  qui  soient  encore  quelque  part  l’objet  d’une 
culture,  oubien  les  capitaux  employés  en  dernier  lieu, 
terrains  et  capitaux  déterminant  le  prix  des  produits 
par  les  frais  auxquels  ils  donnent  lieu; 

4°  Des  améliorations  agricoles  n’élèvent  pas  la  rente, 
parce  qu’elles  ne  modifient  pas  l’écart  existant  dans 
le  produit  des  meilleures  ou  des  plus  mauvaises  terres. 
Mais  cette  dernière  affirmation  est  démentie  par  l’ex- 
périence. 

Eh  bien,  si,  en  présence  d’une  demande  croissante 
de  produits  du  sol,  il  est  pourvu  à l’agrandissement 
de  l’offre  par  l’amélioration  des  moyens  de  transport 
ou  des  terres  ou  de  l’exploitation  agricole,  par  le  dé- 
frichement d’un  sol  fertile  ou  par  d’autres  moyens 
agissant  de  manière  semblable,  sans  que  les  frais 
soient  proportionnellement  supérieurs,  le  prix  des 
substances  brutes  aussi  bien  que  la  rente  demeureront 
les  mêmes,  sauf  pour  autant  que  ces  progrès  vien- 
draient rompre  la  proportion  entre  les  frais  des 
meilleurs  et  des  moins  bons  terrains.  Parmi  ces  pro- 
grès, nous  citerons  notamment,  avec  M.  H.  Passy, 
dont  tout  l’article  rente  du  sol,  dans  le  diction- 
naire de  l’Écon.  pol.,  commande  l’attention,  celui  de 
la  mouture.  « La  quantité  de  grains,  est-il  dit  dans 
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cet  article,  qui  durant  le  XVIe  siècle  ne  rendait  à la 
meule  que  100  livres  de  farine,  grâce  à des  perfec- 
tionnements successifs  dans  les  procédés  en  usage, 
en  rend  maintenant  au-delà  de  190.  » 

Mais  si  l’accroissement  de  la  demande  est  sensible 
et  persistant,  tandis  que  l’occasion  pour  la  mise  en 
œuvre  des  moyens  indiqués  aurait  des  bornes,  le 
prix  des  denrées  aussi  bien  que  la  rente  devront 
monter  tant  que  le  besoin  agrandi  n’aura  reçu  à 
moins  bon  compte  une  satisfaction  durable  dé  la 
culture  des  terres  moins  productives  ou  plus  éloignées, 
de  l’emploi  de  capitaux  plus  considérables  ou  d’arri- 
vages venant  de  l’étranger.  En  conséquence,  le  prix 
moyen  à chaque  fois  existant  des  substances  brutes 
et  la  rente  foncière  des  terres  meilleures  et  plus 
voisines  trouvent  leur  limite  dans  le  montant  de 
frais,  moyennant  lequel  l’offre  peut  être  d’une  façon 
ou  de  l’autre  portée  jusqu’à  hauteur  de  la  demande. 

*\  Les  trois  premières  causes  mentionnées  de  la 
diversité  des  frais  dans  l’utilisation  des  fonds  de  terre 
sont  absolument  indépendantes  de  la  manière  dont 
se  comporte  chaque  entrepreneur,  et  quiconque  pos- 
sède les  fonds  de  terre  et  s’en  sert  en  ressent  les 
effets.  La  même  observation  s’applique  à un  mode 
donné  d’exploitation,  quand  il  est  passé  en  règle  dans 
une  contrée.  En  général,  le  fermage,  au  moins  celui 
! qui  est  stipulé  dans  des  baux  de  courte  durée,  coïn- 
cide à peu  près  avec  la  rente  foncière  naturelle,  c'est- 
à-dire  celle  qui  écheoit  au  propriétaire  utilisant  lui- 
meme  sa  terre  d’après  les  procédés  usités.  Si  là  où  le 
piix  des  produits  du  sol  est  bas  ou  bien  là  où  la  terre 
exige,  d’après  sa  nature,  un  traitement  coûteux,  le 
propriétaire  ne  peut  pas  grand  chose  contre  de  telles 
disgrâces  (à  moins  que  des  améliorations  foncières 
importantes  ne  soient  possibles),  il  jouit  sous  des 
conditions  différentes  de  l’avantage  d’un  produit  net 
considérable  dans  une  rente  convenue  correspon- 
dante. C’est  là  une  conséquence  de  la  manière  de  se 
produire  habituelle  de  la  concurrence.  L’offre  de  fonds 


LIVRE  II. 


334 

de  terre  constitués  et  situés  d’une  certaine  façon  a 
en  effet  une  limite  naturelle,  tandis  qu’en  même 
temps,  vu  le  charme  et  la  sécurité  propres  a l’indus- 
trie agricole,  le  grand  nombre  d’hommes  dépourvus 
de  propriété  foncière  et  l’accroissement  incessant  du 
capital  en  face  d’une  quantité  stationnaire  de  ter- 
rains, la  demande  manque  rarement  de  rejoindre 
l’offre  et  la  dépasse  même  plus  d’une  fois.  Aussi, 
dans  ce  dernier  cas,  le  fermier,  du  moins  celui  qui 
ne  saura  pas  se  montrer  exceptionnellement  indus- 
trieux, devra-t-il  s’accommoder  du  modeste  profit 
industriel  moyen.  Ce  gain  est  surtout  de  peu  d’im- 
portance dans  les  régions  où  les  fonds  de  terre  sont 
affermés  par  petits  fragments  ou  parcelles  et  où 
simultanément  se  manifeste,  dans  la  classe,  qui  cul- 
tive, un  accroissement  rapide  de  la  population. 

Quand  l’aliment  fourni  par  la  chasse,  la  pêche 
ou  des  troupeaux  errants  ne  paraît  plus  suffisant  a ; 
un  peuple  qui,  en  conséquence,  passe  à l’agriculture, 
les  moyens  de  sustentation  les  plus  communément 
employés,  comme  le  blé,  atteignent  tout  d abord, 
à cause  de  la  forte  demande  dont  ils  sont  1 objet,  un 
prix  qui  vaut  une  rente  à une  portion  des  fonds  de 
terre  ; puis  plus  tard,  les  progrès  de  la  population 
et  de  l’aisance  aidant,  d’autres  substances,  telles  que 
des  légumes,  des  semences  oléagineuses,  des  plantes 
filamenteuses,  aromatiques  et  d’autre  nature,  sont 
recherchées  et  engendrées  assez  fréquemment  pour 
procurer  également  une  rente.  La  rente  du  sol  affecté 1 
à la  production  de  diverses  plantes  dépend  des  con- 
ditions de  leur  engendrement  et  de  leur  envoi  à des- 
tination. Aussi  est-il  possible  de  formuler  à cet  égard 
les  règles  suivantes  : 

1°  Celles  des  plantes  qui  peuvent  être  aussi  bien 
cultivées  en  tout  champ  et  aussi  facilement  trans- 
portées que  le  blé  n’assurent  pas  d’autre  rente  que  la 
terre  à blé,  attendu  qu’au  cas  contraire  l’offre  et  le 
prix  ne  tarderaient  pas  à se  modifier  de  manière  a 
rétablir  l’équilibre. 
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2°  Des  substances  dont  la  production  suppose  une 
terre  placée  dans  des  conditions  spéciales  pourraient 
donner  une  rente  plus  élevée  si  pareille  terre  n’existe 
qu’en  quantité  modique  relativement  à la  demande,  et 
leur  prix  pourrait  monter  de  manière  qu’il  fût 
rémunérateur  d’adapter  du  champ  à leur  obtention. 
C’est  ici  le  cas  de  penser  notamment  aux  vignobles; 
mais  d’autres  plantations  encore  réclament  un  sol  et 
une  situation  à part.  Ainsi  p.  ex.  de  bons  prés  rap- 
portent en  général  plus  que  des  champs,  à cause  des 
facilités  d’arrosement;  il  en  serait  encore  ainsi  de 
terrains  livrés  à l’horticulture,  à cause  de  la  com- 
position du  sol  et  du  voisinage,  etc. 

3°  De  même  il  est  permis  d’attendre  une  rente  plus 
élevée  que  celle  provenant  de  la  culture  du  blé,  de  la 
culture,  à proximité  du  marché,  de  plantes  difficiles 
à transporter  au  loin  (parce  qu’elles  perdraient  p.  ex. 
de  leur  fraîcheur). 

4°  Des  fonds  de  terre  qui  sont  essentiellement 
propres  à un  emploi  non  agricole  tel  que  par  ex.  une 
exploitation  minière,  peuvent  donner  lieu  à des  rentes 
fort  appréciables,  parce  qu’ici  la  concurrence  trouve 
sa  limite  naturelle. 

5°  Un  rendement  net  médiocre  sera  dû  à des  sub- 
stances pouvant  être  tirées  aussi  d’un  sol  qui  ne  con- 
viendrait plus  à l’agriculture.  Pour  plus  de  clarté, 
servons-nous  de  nombres  proportionnels,  empruntés 
à l’évaluation  fiscale  de  France.  Si  l’on  chiffre  à 100 
le  produit  net  de  l’arpent  de  champ, 


la  terre  à vigne  rapporte 165 

le  jardin 268 

le  pré 200 

le  pâturage 44 

les  forêts 76 


Bien  entendu,  la  proportion  entre  ces  divers 
modes  d’utilisation  du  sol  ne  peut  pas  être  la  même 
à travers  toutes  les  époques  et  toutes  les  régions  ; 
ainsi  dans  des  climats  chauds,  la  valeur  des  prairies 
artificielles  montera  contre  celle  des  champs,  tandis 
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que  la  valeur  des  vignobles  (y  prospérant  avec  plus 
de  facilité)  baissera.  Déjà  Caton  (De  re  rustica)  pré- 
sentait l’ordre  suivant  pour  le  rendement  du  sol  : 
terres  à vigne,  jardins  arrosés,  jardins  plantés  d’olives, 
prairies,  champs,  forêts,  etc. 

6°  La  rente  des  terres  labourables  elles-mêmes 
accuse  en  chaque  pays  de  grandes  différences  par  la 
raison  que  le  cultivateur  a dans  leur  exploitation 
une  marge  telle  qu’il  est  capable  de  tirer  encore 
quelque  avantage  de  parcelles  même  très-éloignées 
et  peu  productives,  tandis  que  dans  des  conditions 
opposées  il  aura  recours  à un  mode  d’exploitation 
énergique  lui  promettant  de  hauts  revenus. 

La  valeur  d’échange  et  le  prix  moyen  des  fonds 
de  terre  se  déterminent  d’après  la  rente  foncière  et 
le  taux  usuel  de  l’intérêt.  En  effet,  quiconque  veut 
placer  une  somme  d’une  manière  avantageuse  peut 
opter  notamment  entre  le  prêt  à intérêt  et  l’achat  de 
terres,  et  ses  préférences  seront  pour  le  placement 
qui  lui  promettra  les  plus  fortes  recettes.  A supposer, 
par  ex.  que  les  intérêts  usuels  fûssent  sur  le  pied  de 
1/16,  c’est-à-dire  de  6 2/3  %,  tandis  que  le  prix  des 
fonds  de  terre  comporterait  20  fois  la  rente  foncière, 
de  manière  que  la  somme  employée  à leur  acquisi- 
tion ne  rapportât  que  5 %,  il  serait  plus  avantageux 
de  faire  des  prêts  ; plus  de  capitaux  seraient  consacrés 
à cet  usage  qu’à  l’achat  de  terres;  le  prix  de  ces 
terres,  peu  demandées,  fléchirait  et  l’offre  réitérée 
ferait  tomber  aussi  le  taux  de  l’intérêt  jusqu’à  ce  que 
les  deux  modes  d’emploi  de  la  fortune  présentassent  à 
peu  près  les  mêmes  avantages.  On  verrait  le  même 
fait  se  produire  de  la  façon  inverse  si  les  fonds  de 
terre  étaient  assez  bon  marché  pour  qu’on  pût  avec 
la  même  somme  d’argent  se  procurer  plus  de  rente 
foncière  que  d’intérêts.  Une  baisse  du  taux  de  l’in- 
térêt a donc  pour  effet  de  faire  monter  le  prix  des 
terres  et  vice  versa,  jusqu’à  ce  que  la  rente  du  sol 
soit  approximativement  dans  la  même  proportion 
vis-à-vis  de  la  somme  d’achat  que  l’intérêt  vis-à-vis 
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du  capital  avancé.  Il  n’y  a toutefois  pas  à attendre 
une  concordance  exacte,  qui  fera  défaut  pour  trois 
raisons  : 1°  la  propriété  foncière,  qui  présente  une  se- 
curité plus  grande,  sera  toujours  demandée  davantage 
et  sera,  comparativement  au  taux  de  1 interet,  payee 
quelque  peu  plus  cher;  2°  diverses  parcelles  de 
terrain  sont  d’habitude  vivement  recherchées  par  des 
travailleurs  des  champs  qui  prisent  grandement  la 
terre  pour  les  travaux  dont  elle  leur  fournira  1 occa- 
sion et  pour  les  moyens  d’alimentation  qu  elle  leur 
permet  d’en  tirer  ; 3°  les  divers  cas  de  transaction 
offrent  aussi  fréquemment  des  circonstances  parti 
culières,  telles  que  par  ex.  des  rapports  personnels 
entre  acheteurs  et  vendeurs  qui  élevent  ou  qui 

abaissent  les  prix.  , . _ ,,  ..  , 

* La  rente  de  tout  mode  spécial  d utilisation  du 
sol  aussi  bien  que  de  la  surface  entière  est  nécessaire- 
ment très-inégale  dans  chaque  pays , voire  dans 
chaque  rayon  restreint  du  pays.  Là  où  certains  pro- 
duits du  sol  ont  le  prix  le  plus  élevé,  les  terres  con- 
sacrées à leur  obtention  peuvent  aussi  rapporter  la 
rente  la  plus  haute,  mais  le  montant  moyen  de  la 
rente  foncière  de  tout  un  district  sera  plus  bas  dans 
la  mesure  où  il  s’y  rencontre  aussi  des  terrains  de 
moindre  bonté  ou  situés  à une  plus  grande  dis- 
tance, etc.  Envisagée  d’ensemble,  la  rente  foncière  doit 
s’élever  avec  la  population  et  le  bien-etre  d un  pays, 
quand  la  demande  accrue  de  produits  du  sol  oblige  a 
faire  face  à l’excédant  des  besoins  avec  des  frais  de 
plus  en  plus  considérables  et  à faire  appel  à des  en- 
vois à grande  distance;  toutefois  les  progrès  men- 
tionnés plus  haut  dans  les  procédés  de  production  et 
de  transport  n’interrompent  pas  rarement.la  hausse 
suivie  des  prix  des  produits  du  sol  et  ont  seulement 
cet  effet  que  la  rente  des  terres  moins  productives 
et  plus  éloignées  est  moins  distancée  qu’auparavant 
par  le  rendement  des  terres  meilleures  et  plus  voi- 
sines. Les  variations  dans  les  prix  des  substances 
brutes,  par  suite  de  la  succession  de  bonnes,  moyennes 
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et  mauvaises  récoltes  et  de  l’étendue  différente  de  la 
c efnanee,  déterminent  des  fluctuations  dans  la  rente 
naturelle  et  meme  dans  la  rente  convenue. 

, . • * ^a,  rente  foncière,  comme  conséquence  de  la 
diversité  des  frais,  a son  fondement  dans  la  nature 
du  travail  agricole,  et  à chaque  prix  des  produits 
tet  riens  dépassant  seulement  la  limite  inférieure 
est  nécessairement  unie  une  certaine  mesure  de 
la  rente  foncière,  mesure  où  les  propriétaires  fon- 
ciers puisent  les  moyens  d’une  consommation  impro- 
ductive. On  ne  peut  pas  attendre  d’une  rente  fon- 
cière considérable  les  résultats  économiques  satis- 
faisants qui  accompagnent  un  fort  salaire,  attendu 
qu  elle  suppose  un  prix  élevé  des  substances  brutes, 
qui  en  rend  l’achat  onéreux  aux  consommateurs  • 
ajoutons  qu  avec  l’ascension  de  la  rente  foncière 
l excedant  de  dépense  auquel  sont  condamnés  les 
acquereurs  de  ces  substances  ne  parvient  pas  tout 
entier  aux  propriétaires  fonciers,  parce  qu’une  partie 
de  cet  excédant  s’en  va  en  frais  de  culture  et  de 
transport  motivés  par  les  terrains  moins  favorisés  ; 
JNeanmoms,  pour  se  persuader  que  l’existence  et 
meme  un  montant  respectable  de  la  rente  foncière 
ne  constituent  pas  une  répartition  nuisible  des  biens, 
il  suffît  d entrer  dans  les  considérations  que  voici  : 

1 une  forte  population  renchérissant  inévitablement 
les  vivres,  il  faut  encore  se  féliciter  que  leur  prix 
vaine  a une  partie  au  moins  des  terres  un  excédant 
net;  la  perspective  d’une  rente  supérieure  déter- 
mme  les  propriétaires  à mettre  leurs  terres  en 
meilleur  état  et  à améliorer  l’exploitation  agricole, 
d ou  résultera  pour  eux,  sans  même  qu’il  y ait  hausse 
des  prix,  un  bénéfice  provenant  du  rendement  accru  ; 
o les  causes  pour  lesquelles  les  prix  des  produits  et 
la  rente  foncière  acquièrent  dans  un  pays  un  mon- 
tant eleve  offrent  encore  une  fois  des  compensations 
pour  les  sacrifices  imposés  aux  acheteurs  des  subs- 
tances brutes,  dans  les  avantages  inhérents  à une 

rindustrie^U^a^0n  ^ ^ UU  °ran<^  développement  de 


CHAPITRE  III 

L.a  Rente  du  Capital. 


A qui  est  propriétaire  d’un  approvisionnement  de 
biens  mobiliers  il  appartient  de  décider  s’il  en  fera 
un  capital  ou  bien  s’il  n’y  verra  que  des  moyens  de 
jouissance  et  le  consacrera  à des  avantages  person- 
nels. S’il  prend  le  premier  de  ces  deux  partis,  il  re- 
nonce pour  le  moment  à la  jouissance  de  biens  que 
lui  aurait  procurée  le  second,  sans  compter  qu  il  ne 
devra  pas  rarement  encore  prendre  à sa  charge  le 
risque  de  la  perte  ou  divers  frais  destines  a la  con- 
servation de  son  capital.  Pour  qu’il  puisse  par  consé- 
quent être  déterminé  à renoncer  à la  jouissance  ac- 
tuelle, à économiser  des  biens,  à les  rassembler  a 
les  constituer  en  capital,  il  faut  qu  il  puisse  compter 
non  seulement  sur  une  compensation  (restitution) 
pour  ses  remises,  mais  encore  sur  un  avantage 
d’autre  nature,  à savoir  un  revenu  annuel  se  pro- 
longeant autant  que  durera  son  capital.  De  cette  ta. 
con  la  simple  propriété  d’un  capital  devient  pour  le 
particulier,  tout  comme  la  propriété  foncière,  la 
source  d’un  revenu  qu’on  pourrait,  d’une  maniéré 
générale,  appeler  rente  du  capital  (Capital  = ou 
Stammrente.) 

* De  même  que  la  rente  du  sol,  la  rente  du  capi- 
tal est  susceptible  d’être  divisée  en  rente  naturelle  et 
rente  convenue.  La  rente  naturelle  se  trouve  con- 
fondue avec  le  profit  industriel,  et  on  ne  peut  1 en  abs- 
traire parla  pensée  qu’en  arrêtant  celle-ci  sur  la 
rente  que  le  capital  rapporterait  sans  travail  per- 
sonnel du  propriétaire  qui  le  louerait  ou  le  prêterait. 
Quant  à la  rente  convenue  du  capital,  elle  reçoit 
diverses  dénominations,  suivant  la  maniéré  detre 
des  capitaux  mis  à la  disposition  d’autrui  et  le  rap- 
port de  droit  qui  s’en  suit. 
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1°  Ainsi  OR  pëi^  appêiër  loyer  (Mietlizins,  profit  of 
stock)  la  bonification  accordée  pour  l’usage  consenti 
d objets  qui  lors  de  leur  emploi  ne  sont  pas  aussitôt 
consommes  entièrement  et  que  par  conséquent,  après 
cet  emploi  achevé,  on  restitue  à leur  propriétaire.  Ce 
°^r  se  présente  dans  la  location  de  capitaux  fixes. 

~ -Les  capitaux  circulants,  y compris  l’argent,  ne 
peuvent  etre  employés  sans  être  en  même  temps 
consommes  ou  déboursés.  Il  s’agit  ici  des  res,  quœ, 
selon  expression  du  Digeste,  tolluntur  vel  minuun- 
tur,  autrement  dit  des  choses  fongibles.  A leur  sujet 
il  ne  peut  donc  y avoir  location;  il  ne  peut  être 
question  que  de  prêt,  en  ce  que  ce  ne  sont  pas  les 
memes  choses,  mais  des  choses  de  même  espèce 
( ciis3.il t fonction  de  celles  livrées)  qui  seront  resti— 
tuees.  Or,  ce  que  l’on  donne  pour  reconnaître  pareil 
prêt  de  capital  s’appelle  intérêt  (Leihzins,  Zinsen  ; 
interest  of  money).  Quand  on  considère  l’intérêt  ou 
les  interets  pour  la  portion  ou  fraction  qu’ils 
forment  du  capital  leur  rapport  à celui-ci  porte  le 
nom  de  taux  de  V intérêt.  On  l’exprime  habituelle- 
ment  en  pour  cent  du  capital. 

* * La  rente  d un  capital  ou  d’un  moyen  de  jouis- 
sance prete  doit  avant  tout  bonifier  les  frais  et  pertes 
incombant  au  propriétaire  qui  en  fait  un  certain 
emploi,  sans  quoi  celui-ci  ne  voudrait  ni  abandonner 
a autrui  sa  fortune  mobilière,  ni  non  plus  l’appliquer 
lui-meme  a un  usage  productif.  Si  la  rente  du  capital 
forme  un  revenu  à part,  il  faut  en  retrancher  ce  qui  . 
doit  rendre  le  bénéficiaire  indemne,  comme  il  arrive 
dans  la  location  ou  le  prêt.  Si  au  contraire  un  capital 
est  mis  en  oeuvre  dans  une  entreprise  industrielle 
ces  retranchements  rentrent  dans  les  frais  d’exploi- 
tation et  ne  sont  pas  confondus  avec  la  rente  du 
capital.  La  bonification  à réclamer  se  règle  sur  le 
mode  d’utilisation  du  capital.  En  effet, 

1“  Pour  les  objets  que  l’usage  ne  détériore  que  gra- 
duellement, sont  pris  en  considération  : 
a j Les  frais  de  conservation  et  de  réparations, 
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quand  ils  ne  doivent  pas  être  supportés  par  le  loca- 
teur lui-même  ; 

b)  La  diminution  insensible  de  valeur,  qui  doit 
être  compensée  aussi  si  elle  ne  peut  être  prévenue 
par  les  itératives  réparations  ; 

c)  Le  danger  de  perte  consommée  par  des  acci- 
dents particuliers,  exceptionnels.  L’expérience  ren- 
seigne sur  la  grandeur  du  péril  qui  est  couru.  Des 
établissements  d’assurance  prennent  à leur  charge 
un  certain  nombre  de  ces  dangers,  moyennant  un 
sacrifice  déterminé.  Au  cas  d’une  véritable  location, 
il  doit  venir  s’ajouter  encore  une  indemnité  pour  la 
peine  que  peut  occasionner  la  recherche  d’un  loca- 
taire, la  remise  du  bien  loué,  sa  réception  après 
expiration  du  temps  de  la  location,  etc.  Plus  les 
objets  donnés  en  location  sont  fractionnés  et  loués 
pour  un  court  espace  de  temps,  comme  il  arrive  pour 
les  chambres  meublées,  les  livres  et  le  papier  de 
musique,  plus  le  tracas  qu’ils  donnent  est  considérable. 

2°  S’agit-il  de  prêts,  ces  divers  débours  dispa- 
raissent, puisque  la  perte  ou  l’endommagement  des 
pièces  prêtées  peuvent  être  indifférents  au  prêteur 
(devenu  titulaire  d’une  créance  portant  intérêts), 
pourvu  seulement  que  le  débiteur  soit  dans  une 
bonne  situation.  Si  le  créancier  avait  la  certitude 
absolue  de  percevoir  les  intérêts  d’une  manière 
ininterrompue  et  de  rentrer  en  tout  temps  à sa  de- 
mande dans  son  capital,  la  question  des  frais  dispa- 
raîtrait totalement  dans  les  prêts,  sauf  peut-être  à 
l’occasion  de  l’avance  de  petites  sommes,  qui  ne  se 
fait  pas  sans  que  le  versement,  la  numération  des 
espèces,  l’attestation  du  paiement  des  intérêts,  la 
réception  du  capital,  donnent  beaucoup  de  mal.  Mais 
là  où  cette  certitude  fait  défaut  et  où  le  créancier 
court  des  risques,  il  doit  lui  être  tenu  compte  de  ces 
risques  avec  une  partie  des  intérêts,  laquelle,  si  on 
ne  manquait  d’une  quantité  suffisante  d’expériences, 
devrait  être  calculée  d’après  les  probabilités  ou  le 
rapport  des  cas  de  perte  au  nombre  total  des  prêts. 
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Cette  bonification  du  péril,  contenue  dans  les  inté- 
rêts, a reçu,  par  analogie,  le  nom  de  prime  d’assu- 
rance. Comme  toutefois  les  rapports  numériques 
servant  de  base  rationnelle  à la  bonification  ne  sont 
pas  d’une  constatation  aisée,  l’intérêt  ne  se  présente, 
en  raison  du  péril  redouté  par  le  possesseur  de  capi- 
taux, qu’avec  des  gradations  correspondant  à peu 
près  à ce  péril.  Le  péril  peut  tenir  à la  personne 
même  du  débiteur  ou  au  genre  d’emploi  de  la  somme 
prêtée,  ou  à des  circonstances  extérieures, telles  que 
des  époques  troublées,  comme  notre  cher  pays  n’en  a 
malheureusement  que  trop  connues. 

Des  effets  remarquables  sont  attachés  à l’inéga- 
lité du  danger  auquel  les  prêts  exposent.  Ainsi  : 

1°  Le  taux  de  l’intérêt  doit  être  élevé  en  des  temps 
et  des  pays  où  l’ordre  légal  n’est  pas  encore  solide- 
ment établi  et  où  les  lois  ou  bien  leur  mode  d’exécu- 
tion n’offrent  pas  pleine  sécurité  aux  créanciers  pour 
leurs  réclamations  éventuelles.  Une  bonne  adminis-, 
tration  de  la  justice  et  un  système  hypothécaire  bien 
ordonné  entraînent  une  réduction  du  taux  de  l’in- 
térêt et  expliquent  en  partie  l’affaissement  qui  s’y  est 
manifesté  depuis  le  moyen-âge.  Pour  ce  qui  est  de 
ce  moyen-âge,  rappelons  que  d’après  la  loi  des 
Visigoths,  le  maximum  d’intérêts  permis  était  de 
12 1/2  pour  l’avance  d’argent  et  de  50  % pour  d’autres 
choses  fongibles;  que  du  XIIe  au  XIVe  siècle,  les  Lom- 
bards et  les  Juifs,  si  peu  sûrs  du  lendemain,  prirent 
la  plupart  du  temps  (au  dire  d’Anderson)  20  % par 
an  ; qu’à  Milan,  d’après  les  Memorie  di  Milano  di' 
Giulini,  15  % passaient  en  1197  pour  un  taux  très- 
modéré,  et  que  selon  Raumer  (Geschichte  der  Ho- 
henstaufen),  en  Toscane  20  % paraissent  avoir  été 
en  1234  le  taux  ordinaire  ; que  le  taux  de  l’intérêt  en 
Russie,  fixé  par  les  lois  de  Jaroslaw  (-{-  1054),  était 
de  40  %,  etc.,  etc. 

2°  Le  taux  de  l’intérêt  doit,  dans  le  même  pays  et 
la  même  période,  affecter  pour  les  divers  prêts  une 
grandeur  inégale,  en  ce  que  a)  il  doit  être  au  plus 
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bas,  quand  le  créancier  se  trouve,  grâce  à des  gages 
ou  à des  garanties  hypothécaires,  à l’abri  de  toute  in- 
quiétude ; b)  il  doit  se  relever  quand  le  remboursement 
du  créancier  est  lié  à l’existence  et  aux  agissements 
du  débiteur;  c)  il  atteint  son  maximum  dans  des  en- 
treprises aventureuses,  dont  le  créancier  court  les 
risques,  telles  que  les  prêts  à la  grosse.  Quant  au  point 
de  savoir  si  les  gouvernements  emprunteurs  trou- 
veront du  crédit  à meilleur  ou  moins  bon  compte  que 
de  simples  particuliers,  il  relève  du  degré  de  con- 
fiance que  la  solidité  de  ces  gouvernements,  leurs 
ressources  et  la  ponctualité  apportée  par  eux  jusque- 
là  dans  l’accomplissement  de  leurs  engagements  par- 
viennent à inspirer. 

Lorsqu’on  ne  considère,  comme  nous  l’avons 
fait  exclusivement  jusqu’ici,  que  ce  qui  rend  indemne 
le  possesseur  de  capitaux,  on  ne  s’occupe  que  de  la 
fixation  de  la  limite  inférieure  de  la  rente  stipulée 
du  capital,  tandis  que  la  valeur  que  l’utilisation  du 
capital  présente  pour  le  locataire  ou  emprunteur  fait 
connaître  le  maximum  de  ce  que  celui-ci  est  disposé 
à consentir  pour  l’usage  des  biens  à lui  abandonnés. 
Si  la  fortune  prêtée  doit  servir  — ce  qui  est  une  pre- 
mière hypothèse  — de  capital  pour  la  conduite  d’en- 
treprises industrielles,  l’entrepreneur  pourra  payer 
d’autant  plus  d’intérêt  qu’il  restera  davantage  du 
rendement  intégral  après  défalcation  des  autres  dé- 
penses; seulement  la  prestation  du  revenu  du  capital 
devra  toujours  lui  laisser  un  profit  industriel  suffi- 
sant pour  qu’il  soit  disposé  à la  continuation  de  l’en- 
treprise. La  productivité  des  entreprises  détermine 
donc  la  mesure  maximum  des  intérêts.  Si  déjà  les 
industries  d’un  pays  emploient  un  capital  considé- 
rable, si  déjà  les  entreprises  les  plus  productives 
sont  en  plein  fonctionnement,  la  mise  en  œuvre  de 
nouveauxcapitaux  procurera  desbénéfices  moindres  ; 
les  entrepreneurs  ne  pourront  non  plus,  en  échange 
de  ces  capitaux,  offrir  que  des  intérêts  plus  modiques, 
et  c’est  pourquoi  le  taux  de  l’intérêt  devra  en  général 
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faiblir.  Spécialement,  plus  le  salaire  des  ouvriers 
enlève  du  rendement  industriel,  plus  les  parts  des 
capitalistes  et  des  entrepreneurs  se  trouvent  amoin- 
dries. Parfois  cependant  des  progrès  sensibles,  réa- 
lisés dans  l’art  industriel  et  par  ex.  dans  les  machines 
ou  bien  dans  le  domaine  commercial,  donnent  lieu 
à des  entreprises  très-rémunératrices,  même  chez  des 
peuples  où  les  capitaux  abondent.  Que  s’il  s’agit  — 
c’est  la  seconde  hypothèse  — de  moyens  de  jouissance, 
ce  qui  est  déterminant,  ce  qui  est  régulateur,  c’est  le 
besoin  et  l’évaluation  de  celui  qui  veut  les  louer  et 
emprunter.  La  plus  haute  rente  du  capital  peut  être 
acquittée  par  qui  recherche  une  sorte  de  biens  en 
vue  d’un  besoin  urgent. 

On  ne  peut  préciser,  en  général,  de  combien 
la  rente  du  capital  devra  dépasser  le  montant  des 
frais,  dont  la  restitution  opère  au  moins  le  désinté- 
ressement du  propriétaire,  pour  déterminer  celui-ci 
à donner  à sa  fortune  mobilière  un  emploi  acquisitif.; 
L’usage  exerce  ici  une  grande  influence,  et  la  majo- 
rité des  capitalistes  se  contente  du  taux  courant  des 
intérêts,  tel  qu’il  est  à chaque  fois  fixé  par  la  con- 
currence, tandis  qu’un  petit  nombre  d’entre  eux 
subit  la  tentation  de  faire  entièrement  le  sacrifice  de 
cette  rente,  quand  elle  est  par  trop  infime,  et  d’em- 
ployer la  fortune  elle-même  à des  satisfactions  per- 
sonnelles. Ajoutons  que  si  l’on  économise,  c’est  non 
pas  toujours  seulement  en  vue  des  intérêts,  mais 
aussi  afin  de  trouver  dans  la  fortune  rassemblée  un 
moyen  d’action  à diverses  fins  et  par  ex.  une  res- 
source dans  des  moments  difficiles.  Cependant  l’inci- 
tation à mettre  de  côté  de  nouveaux  capitaux  sera 
habituellement  plus  forte  quand  la  rente  du  capital 
sera  plus  élevée. 

Le  loyer  est  tout  d’abord  déterminé  par  l’offre 
et  la  demande,  tels  qu’ils  se  font  jour  pour  chaque 
genre  spécial  d’objets  loués.  Dans  un  moment  donné, 
il  peut  arriver  que  certains  objets  loués  rapportent 
une  rente  élevée  à l’encontre  d’autres  qui  n’en  rap- 
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porteront  qu’une  modeste.  Mais,  comme  ces  objets 
peuvent  être  achetés  et  vendus  pour  de  l’argent,  l’offre 
ne  tardera  pas  à s’accentuer  ou  à se  resserrer  selon 
que  le  loyer  perçu  sera  plus  ou  moins  élevé,  et  c’est 
ainsi  qu’ici  aussi  se  rétablira  insensiblement  l’équi- 
libre en  telle  manière  qu’après  déduction  des  frais 
la  rente  du  capital  laissera  subsister  un  égal  revenu 
net.  Diverses  circonstances  peuvent  rendre  plus  ou 
moins  difficultueuse  cette  modification  de  l’offre, 
mais  en  général  le  taux  d’intérêt  ayant  cours  dans 
les  prêts  d’argent  doit  servir  de  régulateur  au  ren- 
dement de  toutes  autres  espèces  de  biens  loués. 
Ainsi  le  loyer  des  maisons  notamment  ne  saurait 
beaucoup  s’élever  au-dessus  de  ce  taux  dans  les 
localités  où  l’espace  ne  manque  pas  pour  ériger 
le  nouvelles  constructions,  puisqu’autrement  on  ne 
se  ferait  pas  faute  d’édifier  d’autres  habitations  ou 
i’agrandir  et  de  surélever  les  anciennes;  mais  bien 
certainement  le  loyer  des  maisons  peut  tomber  au- 
iessous  dudit  taux.  Par  contre,  dans  les  villes  où 
les  terrains  à bâtir  bien  situés  font  défaut,  le  prix 
les  maisons  doit  monter  aux  points  recherchés, 
comme  aussi,  à l’inverse,  il  doit  diminuer  dans  les  en- 
iroits  où  l’on  témoigne  désormais  beaucoup  moins 
i’empressement  à résider,  de  sorte  que  le  prix  à 
chaque  fois  existant,  s’écartant  des  frais  de  construc- 
;ion,  se  trouve  néanmoins  vis-à-vis  du  loyer  dans 
m rapport  approximativement  semblable  à celui 
l’un  capital  prêté  vis-à-vis  des  intérêts. 

; Le  taux  de  l’intérêt  des  prêts  d’argent  se  règle 
en  tout  temps  et  en  tout  pays,  en  dedans  des  limites 
'appelées  plus  haut,  sur  l’offre  et  la  demande  de 
capitaux.  M.  J.  Garnier,  imitant  une  formule  imagée 
le  Gobden,  dit  : Quand  deux  emprunteurs  courent 
iprès  un  capitaliste,  l’intérêt  monte;  quand  deux 
capitalistes  courent  après  un  emprunteur,  l’intérêt 
caisse.  Depuis  que  l’argent  a complètement  pénétré 
lans  l’échange,  tous  les  capitaux  ne  sont  prêtés  et 
’emboursés  que  sous  forme  d’argent;  aussi  l’offre 
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consiste-t-elle  avant  tout  clans  la  quantité  de  somme 
d’argent  susceptibles  d’être  prêtées,  et  subit-on  faci 
lement  la  tentation  de  considérer  déjà  ces  dernière 
pour  elles-mêmes  comme  les  capitaux  véritables 
quoiqu  évidemment  à chaque  emploi  le  capital  ei 
argent  dût  tout  d’abord  être  converti  en  une  autr- 
variété  des  parties  du  capital.  Une  somme  d’argen 
peut  être  prêtée  quand  elle  n’est  pas  nécessaire  à soi 
possesseur  pour  des  déboursés  obligatoires.  Il  fau 
toutefois  examiner  d’abord  si  toute  somme  d’argen 
prêtable  dénote  un  approvisionnement,  présent  dan 
le  pays,  de  moyens  de  production  mobiliers,  c’est-à 
dire  d’autres  capitaux  opérant  immédiatement.  Um 
somme  d’argent  peut  se  former  par  diverses  voies 
1°  Elle  peut  avoir  été  économisée  sur  un  revenu 
Gomme  la  plupart  des  revenus  proviennent  immé- 
diatement ou  médiatement  de  la  production  de  nou- 
veaux biens , une  somme  économisée  dénonce  ej! 
général  1 existence  d une  quantité  de  biens  nouvelle 
ment  produits  d’une  espèce  quelconque. 

2°  Elle  est  la  compensation  d’un  approvisionne 
ment  de  biens  qui  a déjà  existé,  et  par  exemple 
jx)  D un  capital  consommé  dans  une  industrie.  S 
1 industrie  est  productive,  cette  compensation  découb 
immédiatement  de  la  recette  d’argent  faite  contri 
une  nouvelle  production  de  biens  ; que  si  l’industrh 
n’est  pas  elle-même  productive,  il  faut  cependan 
admettre  que  son  rendement  en  argent  provienne  dt 
revenu  que  la  production  de  biens  fournit  aux  per- 
sonnes y engagées.  ; 

h)  Mais  la  recette  d’argent  peut  aussi,  en  dehor 
de  toute  exploitation  industrielle,  avoir  pour  origim; 
l’échange  d’anciennes  parcelles  de  fortune  les  unes 
contre  les  autres,  et  par  ex.  la  vente  de  fonds  de 
terre,  bâtiments,  droits,  moyens  de  jouissance,  titres 
de  créances,  ou  encore  le  recouvrement  de  créances 
exigibles.  Une  somme  d’argent  encaissée  de  la  sorte 
ne  prouve  manifestement  pas  l’existence  d’une  quan- 
tité achetable  de  choses  mobilières  propres  à l’offlce 
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de  capital  dont  le  prix  correspondrait  à cette 
somme,  et  il  doit  sembler  plutôt  que  justement  quel- 
qu’autre  personne  ne  sera  à même  que  de  prêter  d’au- 
tant moins,  en  ce  que  c’est  par  elle  qu’a  été  donnée  la 
somme  pour  l’achat,  par  exemple.  Les  sommes  à 
avancer  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  ne  con- 
courent donc  pas  à une  véritable  offre  de  capital  in- 
fluant sur  le  taux  de  l’intérêt. 

3°  Quant  aux  arrivages  d’argent  provenant  de  l’é- 
tranger, il  est  également  clair  qu’ils  n’indiquent  pas 
une  augmentation  d’autres  biens  matériels. 

Quelle  que  soit  la  partie  des  capitaux  prêtables 
que  leurs  possesseurs  emploient  eux-mêmes  acqui- 
sitivement,  elle  n’exercera  sur  les  intérêts  qu’une 
action  assez  peu  appréciable,  car  plus  souvent  les 
capitalistes  se  comporteront  personnellement  en  en- 
trepreneurs, plus  s’amoindriront  pour  d’autres  per- 
sonnes les  occasions  d’entreprises  industrielles,  et 
plus  aussi  du  même  coup  diminuera  la  demande  de 
prêts. 

De  Yoffre  passons  à la  demande . La  demande 
de  capitaux  prêtables  se  détermine  : 

1°  Quand  on  les  emploie  acquisitivemenf,  d’après  le 
nombre  d’occasions  qui  se  présentent  pour  des  entre- 
prises lucratives.  La  place  qu’il  peut  y avoir  pour  l’em- 
ploi de  nouveaux  capitaux  dans  les  industries  produc- 
tives est  subordonnée  aux  extensions  que  comportent 
les  travaux  substantiels  et  le  négoce.  Relatons,  comme 
les  circonstances  particulièrement  dénaturé  à favo- 
riser la  fondation  d’entreprises  nouvelles  et  le  déve- 
loppement de  celles  déjà  existantes  (abstraction  faite 
les  mesures  gouvernementales,  consistant  par  ex. 
îans  la  protection  donnée  ou  la  liberté  laissée  aux 
établissements  industriels)  : a)  l’abondance  et  la  fer- 
ilité  de  terres  propres  à la  culture  et  non  entièrement 
itilisées  encore,  comme  il  en  existe  surtout  en  quan- 
-ité  dans  les  contrées  nouvelles  et  à population  clair- 
semée, ainsi  que  des  approvisionnements  de  produits 
îaturels  tels  que  des  minerais  ou  de  la  houille  ; b)  de 
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bons  ouvriers  en  nombre;  c)  l’habileté  et  le  zèle  d< 
entrepreneurs,  en  lesquels  surtout  vit  l’art  industrie 
plus  spécialement  propre  à un  pays  et  dont  le  progrf 
attire  des  capitaux  de  plus  en  plus  nombreux  dans  l’ir 
dustrie,  soit  pour  l’agrandissement  de  la  productioi 
soit  pour  la  poursuite  de  celle-ci  à meilleur  compt< 
avec  l’aide  de  moyens  auxiliaires  fixes;  d)  la  facilit 
du  débouché,  à laquelle  contribuent  de  bons  moyen 
de  transport,  les  relations  avec  l’étranger,  une  ré 
partition  satisfaisante  des  produits  entre  les  diverse 
classes  sociales,  le  goût  prononcé  des  habitants  pou 
diverses  consommations,  etc. 

2°  Quand  des  sommes  sont  prêtées  pour  un  usag 
non  acquisitif,  elles  cessent,  aux  mains  du  débiteur 
d’être  des  capitaux,  mais  elles  reprennent  parfoi 
cette  qualité  en  parvenant  chez  un  possesseur  qu 
les  utilise  comme  moyen  d’acquisition.  Cette  cir 
constance  est  toutefois  indifférente  quant  à la  porté 
de  la  demande.  Celle-ci  se  règle  sur  la  fréquence  de 
besoins  de  pareils  prêts,  contractés  par  des  gouverne 
ments  aussi  bien  que  par  des  particuliers,  et  elle  est 
selon  les  circonstances,  très-inégale,  s’accentuan 
par  ex.  dans  les  années  de  disette  et  en  d’autres  con 
jonctures  malheureuses.  Aux  premières  périodes  di 
développement  social,  des  prêts  de  cette  espèce  doiven 
avoir  été  les  prêts  ordinaires,  et  en  tout  temps  ils  s- 
retrouvent  fréquemment  parmi  les  autres.  Le  ca- 
ractère différentiel  consiste  en  ce  que  celui  qui  cherch. 
à emprunter  pour  satisfaire  un  besoin  pressant  o; 
pour  faire  face  à une  dépense  qui  s’impose  ne  si 
laisse  pas  détourner  du  contrat  par  l’exigence  d’in- 
térêts élevés,  tandis  que  celui  qui  ne  recherche  ui 
emprunt  qu’en  vue  de  réaliser  un  bénéfice  aban-i 
donnerait  son  projet  devant  une  pareille  exigence 
D’où  il  résulte  qu’au  cas  où  il  s’offre  peu  de  capitaux 
les  intérêts  peuvent,  pour  des  prêts  de  la  premièn 
sorte,  atteindre  à un  taux  auquel  ne  le  pousserai 
pas  facilement  la  productivité  des  entreprises.  L’ex- 
périence montre  qu’en  certains  cas  des  individu; 
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• pressés  d’argent  doivent,  tout  en  donnant  de  la  sécu- 
rité, acquitter  des  intérêts  presque  hors  d’atteinte, 
d’autant  que  la  plupart  des  personnes  aisées 
dédaignent  de  prêter  leur  fortune  par  petites  sommes 
et  d’exercer  sur  la  situation  de  leurs  débiteurs,  d’une 
manière  continue,  une  surveillance  aussi  exacte  qu’il 
serait  nécessaire  pour  ne  pas  courir  de  risques.  On 
connaît  l’appréciation  de  Tacite,  laquelle  suppose  un 
mal  très-intense  : Sane  vêtus  urhi  fœnebre  malum 
et  seditionum  discordiarumque  creberrima  causa. 
Mais  si,  dans  les  premiers  temps  de  la  République 
romaine,  le  taux  de  l’intérêt  n’était  pas  limité,  la  loi 
des  Douze  Tables  n’autorisa  au  maximum  que  le 
anciarium  fœnus,  c’est-à-dire  une  once  pour  12  ou 
[8  4/2  % pour  l’année  de  10  mois,  par  conséquent 
10  % pour  une  année  pleine.  Constantin  fixa  l’in- 
térêt au  centième  par  mois  (12  %),  mais  sa  Consti- 
tution, dont  l’objet  avait  été  violemment  attaqué  par 
Saint  Augustin  et  Saint  Ambroise,  fut  révoquée  par 
la  Novelle  de  Justinien  De  nautico  fœnere,  qui  dé- 
fendit d’exiger  aucun  intérêt,  excepté  dans  le  cas  de 
prêt  maritime,  appelé  plus  tard  prêt  à la  grosse 
aventure.  Selon  les  lois  des  Hindous,  des  Brahmines 
ne  pouvaient  exiger  au-delà  de  2,  les  soldats  au-delà 
de  3,  les  marchands  au-delà  de  4,  les  autres  classes 
au-delà  de  5 % par  mois,  d’où  il  est  permis  de  con- 
clure qu’il  avait  été  perçu  des  intérêts  dépassant  60  %. 
Des  intérêts  très-élevés  deviennent  encore  en  quelque 
sorte  supportables  par  la  modicité  de  la  somme  prêtée 
et  la  promptitude  du  remboursement.  L’Anglais 
Mayhew  rapporte  que  des  marchands  des  quatre 
saisons  payent  bien  de  3 à 4 shellings  d’intérêt  par 
semaine  pour  1 livre  st.  (ce  qui  fait  de  15  à 20  % 
d’intérêts  par  semaine),  et  il  faut  bien  reconnaître 
que  ces  marchands  trouvent  encore  parfaitement  leur 
compte  à des  avances  faites  à des  conditions  en  ap- 
parence si  dures. 

Même  quand  la  sécurité  est  entière,  le  taux 
le  l’intérêt  doit  donc  être  élevé  dans  les  pays 
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et  aux  époques  où  la  masse  du  capital  paraît 
insuffisante,  eu  égard  aux  occasions  industrielles 
qui  se  présentent,  d’autant  que  dans  de  pareils  cas 
les  grands  bénéfices  des  entrepreneurs  renforcent  la 
demande.  Ces  circonstances  se  rencontrent  : 1°  d’une 
manière  permanente  dans  les  pays  où  l’industrie 
n’accuse  pas  encore  une  ardeur  d’une  grande  inten- 
sité ou  du  moins  n’a  encore  fait  que  les  premiers  pas 
dans  la  voie  de  son  développement,  où  bien  des 
branches  de  la  production  sont  encore  négligées  et 
où  l’abondance  des  forces  expectantes  ne  reçoit  pas 
des  capitaux  grandissants  un  emploi  suffisamment 
rapide.  Ainsi,  en  Californie,  on  pouvait,  vers  l’année 
1853,  et  tout  en  prenant  des  garanties,  recevoir  de 
son  argent  3 à 4 0/0  par  mois,  grâce  surtout  aux 
bénéfices  qui  se  réalisaient  sur  l’achat  des  lots.  Et 
ces  circonstances  se  rencontrent  : 2°  d’une  manière 
transitoire  au  moins,  même  dans  les  pays  où  l’in- 
dustrie est  arrivée  déjà  depuis  plus  longtemps  à 
un  certain  développement,  quand  les  événements 
amènent  un  amoindrissement  de  tout  le  capital  ou 
bien  une  expansion  industrielle  exceptionnellement 
marquée.  En  Angleterre,  par  ex.,  on  vit  à la  suite 
de  la  paix  de  1763  monter  le  taux  de  l’intérêt,  parce 
que  les  nouvelles  acquisitions  en  Amérique  élar- 
girent la  demande  de  capitaux.  La  même  hausse 
du  taux  de  l’intérêt  se  produisit  en  1846,  accom- 
pagnée de  la  baisse  du  prix  des  actions  et  des  pa- 
piers publics  en  Europe,  comme  conséquence  d-’une 
demande  accrue  par  les  constructions  des  chemins  ‘ 
de  fer,  auxquelles  on  destinait  plus  de  capitaux  que 
n’en  comportaient  les  récentes  économies.  On  peut, 
jusqu’entre  certaines  régions  d’un  même  pays, 
observer,  sous  le  rapport  de  la  demande  et  de  l’offre 
de  capitaux,  des  différences  qui  réagissent  sur  le 
taux  de  l’intérêt  et  y apportent  des  écarts. 

Par  contre,  le  taux  de  l’intérêt  sera  bas  1°  au 
milieu  d’une  grande  aisance,  alors  que  le  capital  se 
sera  accru  bien  plus  rapidement  que  la  population, 
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alors  que  toutes  les  entreprises  industrielles  utiles 
sont  déjà  saturées  de  capital,  et  que  par  conséquent 
la  concurrence  active  de  tous  les  genres  de  marchan- 
dises rapproche  les  prix  des  frais  de  manière  à 
amoindrir  les  bénéfices.  Il  n’y  a pas  à redouter  qu’en 
de  pareilles  circonstances  le  capital  du  pays  soit 
arrêté  dans  sa  crue,  car  à part  les  capitalistes  et  les 
entrepreneurs,  les  ouvriers  et  les  propriétaires  fon- 
ciers sont  bien  capables  aussi  de  l’agrandir  à l’aide 
de  leurs  épargnes,  d’autant  que  dans  les  circons- 
tances mentionnées  le  salaire  et  le  loyer  des  terres 
sont  habituellement  élevés.  Les  progrès  delà  richesse 
générale  conduisent  donc  vers  un  abaissement  du 
taux  de  l’intérêt.  Mais  le  taux  de  l’intérêt  sera  encore 
bas  2°  quand  la  demande  de  capitaux  ou  les  occasions 
de  les  employer  avantageusement  vont  en  se  rédui- 
sant. Cette  circonstance  pourrait  amener  la  baisse 
du  taux  de  l’intérêt  à approvisionnement  égal  ou 
même  encore  amoindri  du  capital,  mais  l’arrêt  in- 
dustriel, qu’il  faut  ici  supposer,  n’apparaîtra  dans 
un  État  bien  gouverné  que  comme  l’effet  passager 
d’événements  défavorables,  tels  que  certaines  guerres, 
des  révolutions,  etc. 

En  conséquence,  un  bas  taux  de  l’intérêt  dénote 
en  principe  et  à la  longue  que  la  fortune  suit  une 
marche  ascendante  et  que  la  sécurité  résultant  de 
l’ordre  légal  est  suffisante.  Comme  on  peut  admettre 
que  la  limitation  légale  du  taux  de  l’intérêt  n’a  fait 
au  demeurant  que  suivre  le  taux  établi  par  la  con- 
currence, nous  pouvons  rappeler  à l’appui  de  cette 
conclusion  ce  qui  s’est  passé  dans  notre  propre 
pays,  en  route  pour  une  prospérité  toujours  plus 
grande  et  où  le  taux  légal  de  l’intérêt  était  au  com- 
mencement du  XVIe  siècle  de  10  %,  pour  n’êtreplus 
à partir  de  1567  que  de  8 1/3,  à partir  de  1601  que 
de  6 1/4,  à partir  de  1634  que  de  5 1/3  et  à partir 
de  1665  que  de  5 %• 

En  même  temps,  ce  bas  taux  de  l’intérêt  détermine 
aussi  des  conséquences  industrielles  satisfaisantes,  en 
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ce  qu’il  facilite  l’emploi  utile  de  capitaux.  Bien  des 
agrandissements  et  perfectionnements  auxquels  on 
ne  donne  pas  suite  dans  des  industries  productives 
quand  le  taux  de  l’intérêt  se  meut  entre  5 et  6 0/0 
peuvent  avoir  lieu  si  ce  taux  descend  à 4 ou  3 0/0, 
parce  qu’alors  il  restera  encore  un  bénéfice  à l’entre- 
preneur. Une  enquête  commerciale  qui  s’est  faite  chez 
nous  en  1834  prouve  qu’aux  yeux  de  beaucoup  de 
nos  industriels,  le  taux  modique  des  intérêts  en  An- 
gleterre et  en  Belgique  est  une  des  causes  qui  leur 
rend  la  concurrence  plus  difficile  avec  les  fabriques 
de  ces  contrées.  Gomme  maintenant,  à chaque  affais- 
sement du  taux  de  l’intérêt,  la  demande  de  prêts 
devenus  meilleur  marché  s’élargit,  il  y a là  une  en- 
trave à l’affaissement  ultérieur  de  ce  taux.  Aussi 
l’abaissement  ne  peut-il  se  produire  que  d’une  ma- 
nière très-insensible  et  pendant  que  les  capitaux  s’é- 
lèveront p.  ex.  de  100  à 125  millions,  c’est-à-dire 
dans  la  proportion  de  4 à 5,  le  taux  de  l’intérêt  ne 
s’abaissera  peut-être  que  de  5 à 4 1/2,  de  telle  sorte 
que  toute  la  rente  du  capital  montera  de  5 millions 
à 5,625,000. 

Cet  abaissement  graduel  du  taux  de  l’intérêt 
atténue  beaucoup,  pour  les  capitalistes,  les  désavan- 
tages d’un  pareil  changement.  Ceux  d’entre  eux  qui 
sont  capables  de  déployer  une  activité  utile  peuvent 
passer  dans  la  classe  des  entrepreneurs  ou  des  pres- 
tateurs  de  services,  et  se  procurer  de  la  sorte  un 
second  revenu.  Il  n’y  a que  les  familles  devant  les- 
quelles ne  s’ouvre  nulle  autre  voie  acquisitive  et  à 
l’entretien  desquelles  le  service  des  intérêts  faisait 
strictement  face  jusque-là,  qui  soient  condamnées  à 
se  restreindre  ou  même  à endurer  des  privations, 
comme  d’ailleurs  en  général  il  survient  inévitable- 
ment de  temps  à autre,  dans  l’Écon.  publique,  des  mé- 
comptes heureusement  passagers  et  qui  ne  s’étendent 
pas  trop  loin.  On  voit  bien  aussi,  quand  le  commerce 
d’argent  est  vivace,  apparaître  pour  cette  classe  pré- 
cisément une  ressource  dans  les  rentes  viagères. 
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Grâce  à elles,  le  capitaliste  se  procure,  contre  la 
remise  de  son  capital,  une  rente  qui  excède  d’autant 
plus  le  taux  ordinaire  de  l’intérêt  qu’il  sera  plus 
avancé  en  âge  ; par  contre,  à son  décès,  le  capital 
écheoit  en  propre  au  débiteur  de  la  rente,  ce  qui  fait 
que  ce  procédé  opère  d’une  façon  désastreuse  pour 
les  parents  au  moins  des  capitalistes.  En  somme, 
étant  donné  un  abaissement  du  taux  de  l’intérêt 
fondé  sur  la  situation  économique  en  dehors  de  toute 
immixtion  du  gouvernement,  il  n’est  pas  à craindre 
que  le  penchant  à épargner  du  capital  soit  affaibli, 
attendu  que  la  sécurité  et  la  facilité  d’un  emploi  ré- 
pondant complètement  aux  conditions  individuelles 
du  propriétaire  peuvent  constituer  encore  une  fois 
à cet  effet  un  excitant  d’une  certaine  énergie. 

Mentionnons  toutefois  l’opinion  contraire  à la  doc- 
trine émise  jusqu’ici,  opinion  d’après  laquelle  Y éléva- 
tion dutamL  de  l’intérêt  serait  un  symptôme  de  la  pros- 
périté d’une  nation  et  des  progrès  qu’y  réalisent  la 
fortune  et  la  civilisation.  Ce  thème  a été  développé 
dans  un  travail  paru  à Londres  en  1822,  intitulé  : 
« Considérations  on  the  accumulation  of  capital  and 
its  effects  on  exchangeable  value  »,  et  Mac  Culloch 
en  a fait  aussi  le  sien.  L’histoire,  toutefois,  ne  permet 
guère  qu’on  mette  l’exemple  de  la  Hollande  au  ser- 
vice d’une  aussi  singulière  prétention,  et  qu’on  infère 
la  décadence  de  cet  Etat  du  bas  taux  de  l’intérêt. 
A Cadix,  comme  en  France,  on  observa  que  c’était 
justement  le  taux  élevé  de  l’intérêt  qui  nourrissait  le 
luxe  et  refoulait  les  idées  d’épargne,  tandis  qu’en 
Hollande  l’épargne  ne  ralentissait  pas  nonobstant 
les  intérêts  modiques  (Simonde  de  Sismondi , de  la 
Richesse  commerciale ). 

/¥  On  a pensé  quelquefois  que  le  taux  de  l’in- 
térêt devait  baisser  quand  la  masse  d’argent  d’un 
pays  s’augmentait,  et  cette  opinion  erronée  tenait  à 
ce  que  jadis  on  considérait  l’argent  et  le  capital 
comme  signifiant  même  chose.  L’argent  ne  concou- 
rant pas  par  lui-même  à la  production,  mais  devant 


354 


LIVRE  II. 


être  converti  en  d’autres  biens,  la  valeur  d’un  capi- 
tal réuni  sous  la  forme  d’argent  est  déterminée  par 
la  quantité  des  autres  portions  du  capital  qu’on 
peut  obtenir  en  échange,  et  elle  se  modifie  avec  les 
prix  de  ces  autres  biens.  L’offre  de  capitaux  n’est 
grande  que  quand  les  sommes  d’argent  offertes  à 
titre  de  prêt  sont  susceptibles  de  mettre  à la  disposi- 
tion des  emprunteurs  une  quantité  notable  de  subs- 
tances, de  moyens  d’entretien  pour  travailleurs,  etc. 
Assurément  l’argent,  quelque  soit  la  matière  qui  en 
tienne  lieu,  est  soumis,  comme  d’autres  biens  entrant 
dans  l’échange,  aux  lois  du  prix,  et  il  devient  par 
conséquent  meilleur  marché  quand  sa  quantité  aug- 
mente et  quand  tout  le  surplus  paraît  sur  le  marché 
pour  accroître  la  demande  de  marchandises  et  de 
travailleurs,  pendant  que  la  masse  de  ces  marchan- 
dises et  de  ces  travailleurs  reste  stationnaire.  Mais 
dès  que  le  prix  de  ces  objets  (marchandises,  travail) 
se  sera  élevé  contre  l’argent,  il  faudra  à chaque  em- 
prunteur mm  somme  d’argent  plus  forte  pour  pouvoir 
arriver  au  même  résultat  qu’auparavant;  la  demande 
de  prêts  d’argent  s’est  augmentée  simultanément 
avec  leur  offre,  le  capital  à acheter  pour  de  l’argent 
est  dans  son  ensemble  encore  le  même,  le  taux 
de  l’intérêt  ne  peut  donc  pas  diminuer.  L’honneur 
d’avoir  le  premier  mis  bien  en  lumière  cette  vé- 
rité revient  à Hume,  l’auteur  des  Essais  de  mo- 
rale, etc.  Un  exemple  bien  concluant  à l’appui  est 
fourni  par  le  taux  élevé  de  l’intérêt  dans  cette  Cali- 
fornie où  l’or  est  si  abondant.  Mais  Hume  lui-même  a 
signalé  une  exception  à sa  proposition.  Elle  repose 
sur  ce  que,  immédiatement  après  une  forte  augmen- 
tation de  la  provision  d’argent  et  avant  que  celui-ci 
ait  encoreété fréquemment  employéà  des  acquisitions, 
avant  par  conséquent  que  les  prix  des  biens  aient  été 
poussés  jusqu’à  leur  montant  ultérieur,  une  offre 
accrue  de  sommes  à prêter  peut  faire  descendre  le 
taux  de  l’intérêt.  C’est  ainsi  qu’à  Rome  on  vit  baisser 
ce  taux  à l’époque  où  Auguste  y apporta  les  richesses 
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nétalliques  de  l’Egypte  vaincue  et  monter  le  prix  des 
onds  de  terre  (Sueton.  Aug.).  Mais  le  taux  de 
'intérêt  se  releva  aussi  bientôt,  et  sous  Tibère,  il  se 
hiffrait  par  6 % comme  auparavant. 


CHAPITRE  IV 

Le  Profit  industriel. 


L’entrepreneur  d’une  industrie  en  reçoit  tout  le  pro- 
uit  (brut),  qui  consiste  dans  ce  qui  a été  touché  pour 
3S  objets  vendus  et  dans  les  biens  retenus  pour  la 
onsommatiori  propre.  Sur  ce  produit,  l’entrepreneur 
à verser  à ceux  qui  l’ont  assisté  dans  son  œuvre 
3s  parts  convenues  en  rente  du  sol  et  du  capital  et  en 
alaire,  et  à acquitter  en  outre  les  frais  d’acquisition 
es  biens  requis  par  l’exploitation  industrielle,  sauf 
our  le  cas  où  l’une  ou  l’autre  des  parts  mentionnées 
li  reviendrait  à lui-même,  parce  que,  par  ex.,  le  ca- 
ital  ou  le  fonds  de  terre  lui  appartiendrait  en  propre. 

I est  même  rare  qu’il  ne  soit  pas  au  moins  possesseur 
’une  partie  du  capital  mis  en  œuvre  ; c’est  pourquoi 
n admet  communément  que  le  profit  industriel  et 
intérêt  du  capital  passent  en  une  seule  et  même 
îain,  auquel  cas  les  deux  éléments  réunis  forment 
>ut  le  revenu  industriel  de  l’entrepreneur. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qui  reste  après  défalcation  de 
ms  ces  débours,  de  tous  ces  frais  industriels,  comme 
âmunération  de  lapeine  qu’il  a prise,  des  dangers  aux- 
uels  il  a été  exposé,  constitue  ce  que  nous  appelons  le 
roftt  de  V entrepreneur  ou  profit  industriel , et  ce  que 
!S  Allemands  appellent der  Gewert)sverddensl '.Pour 
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cette  espèce  de  revenu,  il  ne  peut  y avoir  d’arrange 
ment,  de  stipulation,  comme  il  s’en  rencontre  dai: 
les  trois  précédentes  branches  de  revenu,  attend 
que  le  profit  de  l’entrepreneur  est  déterminé  immé 
diatement  parle  succès  de  l’entreprise  et  le  montar 
des  frais  industriels  sacrifiés.  Là  est  aussi  la  raiso 
pour  laquelle  l’importance  du  revenu  des  industrie] 
est  la  moins  connue  des  autres  personnes  et  ne  pei 
s’inférer  approximativement  que  de  divers  indices 
Cependant  le  profit  industriel  est  indispensable,  ca 
s’il  venait  à manquer,  les  entreprises  s’arrêteraienl 
à l’exception  peut-être  de  ces  entreprises  simple 
vers  lesquelles  se  tourneraient  des  ouvriers  pou 
n’avoir  pas  à changer  d’occupation  ou  des  détenteur 
de  capitaux  et  de  fonds  de  terre,  afin  de  s’assure 
l’obtention  d’une  certaine  rente.  La  conséquenc 
serait  un  tel  chômage  dans  la  production  que  1 
hausse  du  prix  des  marchandises  ou  bien  l’abaisse 
ment  de  la  rente  du  sol,  de  la  rente  du  capital  et  d; 
salaire  ne  tarderait  pas  à procurer  à nouveau  au: 
entrepreneurs  les  compensations  nécessaires. 

On  n’est  pas  d’accord  sur  le  point  de  savoir  s’j 
faut  considérer  le  profit  industriel  comme  un  genr 
distinct  de  revenu  se  plaçant  quatrième,  à côté  de 
autres  revenus  découlant  de  la  production  (à  savoi 
le  salaire,  la  rente  du  sol  et  la  rente  du  capital),  o- 
bien  si  le  profit  industriel  ne  rentre  pas  dans  un  d 
ces  derniers  revenus.  Certains  écrivains  le  rangen 
effectivement  dans  le  salaire.  De  ce  nombre  sont  no 
tamment  Canard  et  Lotz,  ainsi  que  J. -B.  Say  qii 
énumère  trois  branches  du  revenu  : la  rente  du  so! 
la  rente  du  capital  et  le  bénéfice  industriel,  dont  i 
fait  trois  sous-divisions  avec  les  revenus  des  entre- 
preneurs, des  savants  et  des  salariés.  D’autres  écri- 
vains classent  le  profit  industriel  avec  la  rente  di 
capital,  soit  en  les  mêlant  complètement  l’un  à l’autre 
comme  Adam  Smith,  Ricardo,  von  Schlœzer,  Mai 
Culloch,  soit  de  telle  façon  qu’on  sépare,  il  est  vrai, 
le  profit  industriel  de  la  rente  du  capital,  mais  qu’oi 
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les  englobe  tous  deux  sous  la  dénomination  de  profit 
du  capital  (Capitalgewinn),  comme  cela  se  voit  chez 
von  Jacob  et  chez  de  Sismondi.  Il  paraît  cependant 
plus  conforme  à la  nature  des  choses  d’envisager  le 
profit  industriel  comme  un  revenu  particulier  qui 
découle  de  l’alliance  intime  du  travail  et  du  capital, 
3t  relativement  auquel  il  n’est  pas  possible  de  démêler 
la  part  prise  par  chacune  de  ces  deux  causes  dans 
leur  effet  commun.  Telle  est  aussi  la  manière  devoir 
le  Storch,  de  Ganilh,  de  Hermann  et  de  M.  Courcelles- 
Seneuil.  Ce  revenu  se  détache  facilement  de  la  rente 
du  capital  qui  constitue  en  grande  partie  un  revenu 
fiet,  mais  il  se  distingue  aussi  du  salaire  en  ce  qu’à 
a différence  de  celui-ci  il  ne  peut  être  stipulé,  et  ne 
lépend  pas  seulement  de  l’activité  de  l’entrepreneur, 
nais  encore  de  la  grandeur  du  capital  employé.  On 
aeut  l’envisager  : 1°  d'après  son  montant  annuel  in- 
tégral, comparé  avec  les  besoins  d’entretien  de  l’en- 
, repreneur  ; 2°  dans  ses  rapports  avec  le  capital,  dont 
1 constitue  une  quote-part. 

La  bonification  à laquelle  doit  prétendre  l’en- 
repreneur,  et  qui  constituera  par  conséquent  une 
•énumération  minimum,  se  compose  de  deux  parties  : 
1°  Du  nécessaire  'pour  pourvoir  à son  entretien 
it  à celui  de  sa  famille , conformément  à la  situation 
[u’il  occupe.  L’entrepreneur  demande  naturelle- 
uent  une  jouissance  de  biens  plus  abondante  que  ses 
tuvriers  salariés;  aussi  le  profit  industriel  ne  peut- 
il  être  le  même  pour  les  diverses  industries,  dans 
esquelles,  comme  nous  l’avons  vu,  les  ouvriers  sont 
inégalement  rémunérés.  Au  reste,  les  peines,  l’ardeur 
t les  connaissances  que  comporte  une  industrie 
ccusent  dans  diverses  entreprises  des  inégalités 
our  un  même  capital  d’exploitation,  et  s’il  ne  se 
encontrait  pas  dans  le  profit  industriel  des  grada- 
ions  semblables  à celles  existant  dans  le  salaire,  les 
ntreprises  industrielles  plus  difficiles  ne  seraient 
bordées  que  par  peu  de  personnes.  En  conséquence, 
3 profit  industriel  doit  toujours  pour  le  moins  être 
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assez  haut  pour  que  l’entrepreneur  pût  encore  sub 
sister  même  quand  les  entreprises  nécessaires 
l’approvisionnement  du  marché  ont  leur  moindi 
étendue.  Mais  si  la  conduite  d’une  industrie  n 
l’absorbe  pas  entièrement,  elle  peut  aussi  n’assure 
qu’une  partie  de  son  entretien.  En  des  cas  où  cetl 
conduite  est  confiée  à des  auxiliaires  payés  et  où 
ne  s’agit  plus  pour  le  véritable  entrepreneur  qu 
d’une  coopération  modeste,  restreinte  peut-être  à 1 
prise  des  résolutions  les  plus  importantes,  la  parti 
de  la  bonification  en  cause  ici  ne  saurait  être  impoi 
tante,  et  souvent  même  elle  disparait  d’une  manièi 
complète.  C’est  ce  qui  se  voit,  par  ex.,  pour  les  ac 
tionnaires  de  quelque  grande  entreprise,  qui  n 
prennent  peut-être  part  chacun  qu’aux  délibéra 
tions  d’une  assemblée  annuelle. 

2°  Du  dédommagement  pour  le  danger,  auqiu 
l’entrepreneur  est  exposé,  de  faire  diverses  perte 
ou  d’échouer  absolument  dans  son  entreprise.  Lj 
grandeur  de  ce  danger  dépend  a)  de  l’importance  d 
capital  employé;  b)  delà  nature  des  entreprises,  qu 
alors  même  qu’aucune  ne  soit  à l’abri  de  toute  pert« 
diffèrent  cependant  entre  elles  par  les  chances  d 
surprises  défavorables,  par  la  difficulté  de  prévoi 
l’état  ultérieur  des  prix,  etc.  On  peut  se  rappeler 
cet  égard  ce  que  déclarait  un  déposant  dans  Yen 
quête  commerciale  de  1834,  M.  Godard  : « Je  n 
crois  pas  me  tromper  en  disant  que  sur  100  établisse 
ments  industriels,  il  y en  a 20  qui  s’écroulent  avar 
d’avoir  aucune  consistance,  50  à 60  qui  végètent  plu 
ou  moins  longtemps  en  attendant  leur  chûte,  et  10  a 
plus  qui  arrivent  à un  grand  état  de  prospérité  ; t 
encore,  parmi  ces  établissements  exceptionnels,  e 
compte-t-on  dont  les  chefs,  après  avoir  jeté  un  gran 
éclat,  parcouru  la  carrière  la  plus  honorable  et  rend 
des  services  signalés  à l’industrie,  ont  rencontré  de 
écueils  devant  lesquels  ils  ont  échoué  corps  et  biens 
C’est  donc  l’ensemble  des  établissements  qu’il  fau 
considérer.  » 


DISTRIBUTION  DES  RICHESSES.  359 

**  Les  circonstances  qui  déterminent  le  prolit  de 
'entrepreneur  isolé  indiquent  en  même  temps  les 
noyens  auxquels  celui-ci  peut  recourir  pour  se 
arocurer  un  revenu  plus  considérable. 

1°  Eu  égard  au  produit  brut,  ces  circonstances 
’ésident  : a)  dans  la  quantité  de  produits  que  l’entre- 
oreneur  est  dans  le  cas  de  débiter,  par  conséquent 
ïans  Y étendue  du  débouché,  attendu  qu’avec  celui-ci 
)n  voit  non  seulement  monter,  à même  quotité  pour 
Dent  du  bénéfice,  le  montant  total  de  ce  bénéfice, 
mais  encore  surgir  plus  d’une  occasion  de  réaliser 
les  économies  en  certaines  parties  des  frais.  Aussi 
ms  entrepreneurs  sont-ils  généralement  portés  à 
agrandir  leur  débouché,  ce  à quoi  ils  parviennent 
soit  en  attirant  à eux  la  clientèle  de  leurs  concur- 
rents, soit  en  suscitant  de  nouveaux  acheteurs  ou 
provoquant  de  nouveaux  emplois  de  la  marchandise, 
ie  tout  grâce  à l’art  de  se  faire  valoir,  d’appeler 
['attention,  de  gagner  la  confiance,  de  répandre  leur 
*enre  d’opération  par  affiches,  prospectus,  circulaires, 
du  à l’exposition  des  marchandises  qui  peuvent  être 
visitées  gratuitement  dans  des  conditions  agrémen- 
tées parfois  pait.des  collations,  etc.  ; b)  dans  le  prix 
ie  vente,  dont  7a  hausse,  abstraction  faite  des  hypo- 
thèses de  monopole,  est  toutefois  difficile  à obtenir 
k cause  de  la  concurrence  et  n’est  même  pas  avan- 
tageuse dans  les  cas  où  elle  entraine  à sa  suite  une 
certaine  réduction  dans  le  nombre  des  acheteurs. 
Si  l’on  connaît  le  débouché  à attendre  pour  chaque 
prix  donné,  on  peut  par  le  calcul  se  fixer  sur  le  prix 
ie  vente,  qui  offre  la  perspective  du  plus  grand 
bénéfice  net. 

2°  Eu  égard  aux  dépenses,  les  circonstances  en 
juestion  reviennent  a)  à l’approvisionnement  requis 
an  substances,  outils  et  travail,  et  par  rapport  auquel 
les  progrès  de  l’art  industriel  rendent  possibles  bien 
les  économies.  Un  vaste  champ  est  ici  ouvert  à la 
sagacité  et  au  zèle  de  l’entrepreneur,  alors  que  le 
prix  de  vente  subit  à un  moindre  degré  l’influence 
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de  leurs  efforts.  Ces  efforts  peuvent  porter  par  es 
sur  l’utilisation  des  déchets,  la  renonciation  à de 
constructions  inutiles,  le  recours  à une  sorte  moin 
dispendieuse  de  matières  premières,  l’économie  d 
bois,  etc.  L’emploi  de  l’air  chaud  (hot  blast)  dan 
les  forges  fut  introduit  en  1830  par  Nelson,  à Glas 
gow.  Le  baron  de  Czœrnig  nous  apprend  que  là  où  ei 
Autriche  ce  procédé  est  pratiqué,  l’économie  de  char 
bon  est  de  15  % et  il  y a un  rendement  supérieur  ei 
fer  qui  se  chiffre  par  10  %.  On  peut  aussi  faire  entre; 
en  ligne  de  compte,  à cet  endroit,  l’économie  réalisé* 
sur  les  intérêts  du  capital  par  la  réduction  du  tempi 
consacré  à la  production  et  par  l’accélération  du  pla- 
cement. A un  roulement  annuel  de  24,000  fr.,  il  peu 
etre,  si  le  capital  ne  reste  en  circulation  que  pen- 
dant trois  mois,  fait  face  avec  6,000  fr.,  de  manière 
que  l’entrepreneur  ne  soit  chargé  que  de  240  à 300  fr. 
d’intérêts.  A Manchester,  on  compte,  d’après  Senior, 
que  les  fabricants  remettent  en  moyenne  deux  foh 
leur  capital  (circulant  s’entend)  en  circulation  avec 
5 % de  bénéfice  (et  intérêts)  à chaque  fois,  et  que 
des  marchands  en  détail  (shopkeepers)  l’y  remettent 
quatre  fois  avec  chaque  fois  3 1/2  %,  soit  en  tout 
14  % de  bénéfice  par  an.  b)  au  prix  qu’il  faut  ac- 
quitter pour  les  conditions  mentionnées  de  la  pro- 
duction. Toutes  circonstances  égales  d’ailleurs,  l’en- 
trepreneur gagne  s’il  parvient  à s’approvisionner  à 
meilleur  compte  des  marchandises  nécessaires,  telles 
que  par  ex.  les  matières  premières,  à s’attacher 
des  ouvriers  contre  un  salaire  moindre  et  à utiliser 
les  capitaux  ou  même  aussi  les  fonds  de  terre  moyen- 
nant une  rente  moins  élevée. 

Parmi  ces  moyens  d’accroître  le  profit  industriel, 
quelques-uns  ne  peuvent  être  employés  qu’aux  dépens 
des  acheteurs,  des  concurrents  ou  des  personnes 
offrant  leur  concours,  de  telle  sorte  qu’ils  ne  mo- 
difient que  la  répartition,  mais  d’autres  se  montrent 
encore  profitables  à l’Econ.  nationale  tout  entière;  : 
ce  sont  aussi  ces  derniers  qui  apparaissent  comme  1 
les  moyens  les  plus  sûrs. 


361 


DISTRIBUTION  DES  RICHESSES. 

L’agrandissement  du  débouché , pour  parler  de 
ce*moyen  en  particulier,  trouve  une  limite  non  seu- 
lement dans  la  concurrence  d’autres  producteurs  et 
vendeurs  du  même  bien,  mais  encore  dans  toute  la 
demande  de  ce  bien,  émanée  des  acheteurs  et  con- 
sommateurs. Cette  limite  générale  du  débouché  est 
fixée  à toute  époque 

1°  Par  la  valeur  d'usage  du  bien,  à savoir  son 
montant  et  la  quantité  d’hommes  pour  lesquels  existe 
cette  estimation  de  valeur;  ainsi,  par  ex.,  des  livres 
écrits  dans  une  langue  étrangère  ou  sur  un  sujet  à la 
portée  de  peu  de  personnes  ne  trouvent  que  peu 
d’amateurs. 

2°  Par  la  quantité  que  réclame  la  satisfaction  du 
besoin  et  qui  notamment  sera  d’autant  plus  grande 
I que  la  consommation  s’effectue  plus  rapidement  ; 
ainsi,  dans  une  famille,  on  consomme  plus  de  pain, 
de  viande,  d’huile,  de  bois,  que  d’objets  d’habille- 
ment, et  on  y consomme  moins  encore  de  montres, 
de  glaces,  de  meubles  que  de  vêtements.  De  plus,  la 
consommation  d’objets  purement  utiles  n’excède  pas 
ce  qu’exige  le  besoin,  tandis  que  celle  qui  porte  sur 
des  articles  de  luxe  grandit  avec  les  moyens  de  s’en 
payer. 

3°  Par  la  grandeur  du  prix  que  l’acheteur  est 
tenu  de  consentir.  Un  abaissement  du  prix  procure 
habituellement  à une  marchandise,  en  fait  d’amateurs 
nouveaux,  ceux  pour  lesquels,  eu  égard  à leur  esti- 
mation concrète  de  valeur,  le  déboursé  était  jusqu’ici 
trop  fort.  Le  resserrement  du  débouché  par  suite  du 
relèvement  du  prix  s’accentue  d’ordinaire  d’autant 
plus  que  la  valeur  (d’usage)  du  bien  est  moindre, 
parce  que  c’est  quant  aux  choses  les  plus  valeureuses 
qu’on  se  résout  le  plus  difficilement  à se  restreindre. 
Aussi  le  renchérissement  de  l’un  des  biens  et  par  ex. 
d’une  substance  alimentaire  peut-il  facilement  ré- 
duire le  débouché  d’un  autre  bien  qui  serait  peu 
indispensable. 

4°  Par  l’aptitude  de  l’amateur  à payer  la  marchan- 
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dise,  par  conséquent  par  un  revenu  suffisant,  à défaut 
duquel  les  précédentes  conditions  seraient  inutile- 
ment réalisées.  Le  revenu  des  acheteurs  découle  de 
leur  participation  au  rendement  d’autres  œuvres 
productives  et  dépend  par  conséquent  de  l’étendue 
de  la  production  totale  de  hiens,  comme  aussi  de  la 
façon  dont  celle-ci  est  répartie  entre  les  diverses 
classes  sociales.  Chaque  quantité  de  biens  vendue 
met  à même  ceux  qui  sur  le  produit  toucheront  soit 
un  salaire,  soit  un  profit  industriel,  soit  une  rente 
du  sol  ou  du  capital,  d’acheter  d’autres  articles,  de 
telle  sorte  que  les  diverses  branches  de  production 
se  servent  de  condition  les  unes  aux  autres. 

»*,  Quoi  qu’il  en  soit  des  barrières  que  ne  peut  fran- 
chir le  débouché,  les  moyens  signalés  plus  haut  et 
qui  englobent  le  débouché  peuvent  pour  un  temps 
valoir  un  bénéfice  inaccoutumé  à un  entrepreneur 
qui  serait  seul  à les  mettre  en  œuvre  avec  sagacité. 
Que  si  ces  moyens  arrivent  à être  connus  et  à être 
employés,  la  concurrence  fait  disparaître  l’avantage 
supérieur  de  l’entrepreneur  isolé,  que  ce  nivelle- 
ment du  profit  dans  une  industrie  résulte  de  l’abais- 
sement des  prix  de  vente  ou  de  l’élévation  d’une 
classe  de  dépenses  industrielles.  Il  est  vrai  qu’entre 
plusieurs  industries  il  se  produit  une  tendance  ana- 
logue à l’équilibre,  en  ce  que  les  industries  plus  lu- 
cratives sont  choisies  plus  fréquemment,  tandis  que 
les  moins  avantageuses  sont  désertées  de  plusieurs, 
ou  en  ce  que  du  moins  des  extensions  ou  des  limita- 
tions surviennent  dans  l’exploitation.  Néanmoins,  ici 
il  n’y  a pas  en  cause  que  les  difficultés  concer- 
nant le  changement  de  l’offre,  et  déjà  la  différence 
dans  les  risques  et  dans  les  frais  d’entretien  de  l’en- 
trepreneur ne  permet  pas  de  compter  sur  une  uni- 
formité générale  sous  le  rapport  des  profits  industriels, 
de  telle  sorte  que  l’on  peut  seulement  admettre  que 
des  industries  réclamant  même  capital,  même  peine, 
même  genre  de  vie,  etc.,  de  l’entrepreneur,  rappor- 
tent approximativement  autant  les  unes  que  les  autres. 
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Dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne,  le  profit 
industriel,  y compris  la  rente  du  capital,  comporte, 
selon  Sinclair,  pour  le  fermier  de  terres  labourables 
environ  10,  rarement  15  0/0  du  capital,  tandis  qu’il 
s’élève  plus  fréquemment  pour  le  fermier  de  pâturages 
à 15  0/0  et  même  plus,  à cause  du  savoir  faire  et  de 
l’esprit  entreprenant  et  osé  des  éleveurs  de  bétail. 

* Quand  le  profit  industriel  s’élève  au-dessus  du 
montant  des  frais,  l’entrepreneur  perçoit  un  revenu 
net,  qui  est  un  profit  industriel  net.  A degré  égal 
d’habileté  et  d’ardeur,  celui-ci  se  trouve  habituelle- 
ment plus  élevé  dans  de  grandes  entreprises  d’un 
certain  genre  que  dans  des  entreprises  plus  res- 
treintes, attendu  qu’avec  le  développement  de  l’exploi- 
tation, les  frais  d’entretien  de  l’entrepreneur,  aussi 
bien  que  divers  frais  industriels,  comme  par  ex.  les 
dépenses  pour  bâtiments  et  machines,  n’augmentent 
pas  dans  la  même  proportion.  Bien  des  machines 
de  valeur , telle  que  celle  à l’aide  de  laquelle 
on  cylindre  dans  les  fabriques  de  toiles  peintes,  ne 
trouvent  de  l’emploi  que  dans  une  industrie  d’une 
certaine  importance,  comme  aussi  l’achat  des  subs- 
tances requises  peut  s’y  organiser  plus  économique- 
ment, et  comme  encore  on  peut  se  livrer  soi-meme  à 
la  préparation  de  bien  des  choses  dont  on  a besoin 
sur  une  échelle  un  peu  vaste,  etc.  Sans  doute,  quand 
les  entreprises  ont  de  grandes  dimensions,  cet  avan- 
tage pourrait  se  trouver  affaibli  par  la  difficulté  de  la 
surveillance  d’un  nombreux  personnel  d’employés, 
ou  en  général  par  la  difficulté  d’une  bonne  direction 
de  l’ensemble,  ainsi  qu’il  est  possible  de  l’observer 
dans  de  grandes  compagnies  commerciales  et  d autres 
entreprises  riiontées  par  actions;  mais,  abstraction 
faite  de  cela,  le  plus  petit  et  le  plus  fort  entrepreneur 
peuvent  être  considérés  comme  des  propriétaires  de 
deux  fonds  de  terre  d’inégale  fécondité;  si  déjà  le 
plus  petit  a à se  réjouir  d’un  produit  net,  il  n en  peut 
écheoir  qu’un  d’autant  plus  grand  à l’entrepreneur 
de  plus  haute  taille. 


364 


LIVRE  II. 


Pris  d’ensemble,  le  profit  industriel,  dans  son 
ascension  et  son  affaissement,  marche  d’ordinaire  à 
peu  près  du  même  pas  que  la  rente  du  capital.  Une 
partie  des  capitalistes  est  toujours  à même  d’opter 
entre  le  prêt  de  sa  fortune  et  l’exploitation  d’une 
industrie,  et  beaucoup  préfèrent  ce  dernier  parti, 
quand  ils  peuvent  espérer  réaliser  un  profit  industriel 
. notable  dans  une  occupation  leur  valant  une  situa- 
tion sociale  à peu  près  semblable  à celle  qu’ils  devaient 
jusque  là  à une  pure  perception  d’intérêts.  D’autres 
personnes  doivent  alors  se  trouver  aussi  encouragées 
à se  lancer  dans  l’industrie  avec  des  capitaux 
empruntés,  ce  qui  aura  pour  effet  une  décroissance 
du  profit  industriel,  comme  aussi  une  augmentation 
de  la  rente  du  capital.  Si  par  contre  le  profit  indus- 
triel était  trop  modique  comparativement  à la  rente 
du  capital,  il  en  résulterait  une  bien  plus  vive  tenta- 
tion pour  les  capitalistes  de  vivre,  en  désœuvrés,  de 
leurs  intérêts,  le  goût  des  entreprises  s’affaiblirait  et 
on  ne  tarderait  pas  à voir  s’abaisser  la  rente  du  ca- 
pital, comme  aussi  dès  lorsle  profit  industriel  grandir. 
Toutefois  il  ne  faudrait  pas  s’attendre  à une  égalité 
des  deux  revenus  dans  leur  expression  en  tant  pour 
cent,  parce  que  même  à taux  d’intérêt  identique,  le 
profit  doit  etre  très-différent  dans  les  diverses  bran- 
ches industrielles.  Le  taux  de  l’intérêt  étant  p.  ex. 
de  5 0/0,  on  peut  certainement  comprendre  que  telles 
industries  donnent  4,  d’autres  de  5 à 6,  d’autres 
encore  de  10  à 12  0/0  de  bénéfice.  En  Angleterre,  on 
compte  habituellement,  intérêts  inclus,  sur  10  0/0  au 
moins  dans  les  grandes  entreprises;  un  capital  de 
10  à 20,000  1.  st.  rapporte  bien  15  0/0,  et  des  mises 
moindres,  20  0/0  et  même  plus,  dans  le  commerce 
et  la  fabrication. 

A mesure  que  le  bien-être  national  grandit,  le 
profit  industriel  doit,  aussi  bien  que  la  rente  du 
capital,  fléchir  par  rapport  au  capital  employé  et  ac- 
cuser en  conséquence  un  tant  du  cent  moindre. 
Aussi  bien,  cette  conclusion  se  trouve  confirmée  par 
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l/expérience.  C’est  là  un  effet  de  raccumulation  de 
capitaux  et  d’une  compétition  plus  forte  dans  toutes 
les  entreprises,  cas  auquel  il  arrive  que  les  sources 
existantes  de  biens  et  les  occasions  d’acquérir  sont 
complètement  utilisées,  les  prix  des  choses  rappro- 
chés du  montant  des  frais,  les  entreprises  établies  sur 
un  plus  grand  pied,  et  les  entrepreneurs  réduits  à 
se  contenter  d’une  bonification  proportionnellement 
moindre.  Ceci  peut  se  produire  d’autant  plutôt  qu’en 
beaucoup  d’entreprises  les  risques  se  trouveront  en 
même  temps  amoindris,  grâce  à des  réformes  dans 
l’administration  de  la  justice  et  de  la  police,  à des 
institutions  tutélaires  en  cas  d’accident,  et  aussi  à 
l’appui  plus  énergique  que  les  étrangers  trouvent  au- 
près des  gouvernements  pour  leurs  affaires  acqui- 
sitives.  Nonobstant  cette  décroissance  du  taux  du 
profit,  le  montant  général  du  bénéfice  industriel  est 
tout  de  même  susceptible  encore  d’accroissement 
dans  un  pays,  pourvu  seulement  que  le  capital  s’élève 
en  une  proportion  plus  forte  que  ne  s’abaisse  le  taux 
du  profit.  Pour  échapper  à la  réduction  qui  menace 
leur  revenu,  force  sera  aux  entrepreneurs  de  déve- 
lopper plus  d’art  et  de  pénétration  ou  d’appeler  à 
leur  aide  un  capital  plus  grand,  ou  bien  même,  s’il 
s’agit  d’une  modeste  exploitation , d’économiser 
quelque  chose  sur  les  déboursés  en  salaire,  en  mettant 
personnellement  la  main  à la  pâte.  Assurément  ce 
changement  fera  naître  des  sensations  désagréables; 
il  imposera  des  privations  et  provoquera  facilement 
des  plaintes  qui  seront  formulées  sur  la  décroissance 
de  l’aisance  ; mais  de  telles  plaintes  ne  prouvent  rien 
dans  leur  exclusivisme,  et  on  peut  leur  opposera  notre 
époque  le  spectacle  d’une  industriosité  croissante. 

Quoiqu’il  en  soit  de  ces  récriminations,  on 
arrive  encore  au  résultat  contre  lequel  elles  sont  diri- 
gées quand  on  considère  les  modifications  qui,  avec  le 
développement  du  bien-être  public  et  de  la  population, 
se  produisent  dans  les  rapports  entre  les  branches 
principales  du  revenu  national,  à savoir  entre  les  parts 
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des  propriétaires  du  sol  et  du  capital,  des  salariés  et 
des  entrepreneurs.  N’a-t-on  pas  égard  à la  grandeur 
des  revenus,  exprimée  en  prix  d’argent,  mais  à la 
façon  dont  toute  la  production  de  biens  se  répartit 
entre  eux,  on  constate  ce  qui  suit  : 

1°  La  rente  du  sol  s’accroît  sensiblement,  par  la 
raison  qu’un  accroissement  de  produits  agricoles 
entraîne  des  frais  de  production  plus  élevés,  et  que 
par  là  s’augmentent  les  avantages  que  procure  l’uti- 
lisation des  fonds  de  terre  plus  féconds,  plus  voi- 
sins, etc. 

2°  Le  salaire  monte  également,  à cause  tout  au 
moins  déjà  du  renchérissement  des  vivres;  mais 
grâce  à des  circonstances  favorables,  il  pourrait 
même  monter  au  point  de  procurer  aux  travailleurs 
une  jouissance  de  biens  plus  abondante. 

3°  Si  maintenant  une  plus  grande  partie  de  toute 
la  production  de  biens  écheoit  à ces  deux  branches  du 
revenu,  les  possesseurs  de  l’avoir  mobilier  et  les 
entrepreneurs  devront  se  contenter  d’une  part 
moindre.  Ces  derniers  ne  sauraient  élever  le  prix  de 
vente  de  leurs  produits  dans  la  mesure  exactement 
où  se  seront  accrus  leurs  débours  en  rente  foncière 
et  en  salaires,  attendu  que  le  revenu  national  ne  suf- 
fit pas  à leur  procurer  encore  le  même  profit.  Toute- 
fois cet  amoindrissement  du  profit  industriel  a encore 
une  fois  sa  limite,  qu’élève  dans  chaque  industrie,  à 
l occasion  des  entreprises  du  genre  le  plus  modeste 
encore  exigé,  la  nécessité  pour  ce  profit  de  l’emporter 
tout  au  moins  sur  le  revenu  des  ouvriers  salariés.  Si 
par  suite  d’un  notable  accroissement  de  la  population, 
le  salaire  ne  devait  plus  monter  et  devait  même  des- 
cendre, assurément  l’affaiblissement  du  taux  de  l’in- 
térêt et  du  profit  ne  serait  pas  aussi  fortement  mar- 
qué. En  terminant  ce  sujet,  rendons  à Ricardo  le 
témoignage  qu’il  est  le  premier  à avoir  entrepris  de 
montrer  que  la  difficulté  croissante  dans  la  produc- 
tion des  substances  alimentaires  fait  baisser  le  taux 
du  profit.  Nous  disons  le  taux  du  profit,  afin  d’éveil- 
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1er  l’idée  d’un  rapport  et  de  prévenir  la  confusion 
du  taux  du  profit  industriel  avec  le  montant  absolu 
de  celui-ci. 


CHAPITRE  V. 

Bu  Revenu  national  en  bloc. 

Le  produit  intégral  (brut)  ou  bien  le  revenu  brut 
d’un  peuple,  le  résultat,  pendant  une  certaine  pé- 
riode, de  la  production  à l’intérieur  et  de  l’acquisi- 
tion par  le  dehors,  se  scinde  en  deux  masses  princi- 
pales. L’une  des  parts  sert  à restituer  la  dépense 
nécessitée  par  l’acquisition  de  biens  ainsi  survenus  et 
remplace  le  capital  précédemment  sacrifié,  saut  a 
un  tel  sacrifice  à se  renouveler  constamment  dans  le 
même  but.  Ce  qui  reste,  après  déduction  de  cette  resti- 
tution de  frais  nécessaire,  constitue  le  revenu  natio- 
nal net.  Celui-ci  peut  donc  être  considéré  comme  ce 
fruit  de  l’activité  acquisitive  qui  peut  être  utilise 
pour  toutes  fins  sociales  après  que  la  production  de 
biens  matériels  et  l’échange  avec  1 étranger  sont 
complètement  assurés.  . 

* La  nature  du  revenu  national  net  se  perçoit 
mieux  quand  on  le  décompose  en  ses  parties  et 
l’isole  des  masses  de  biens  qui  lui  sont  étrangères. 
Le  revenu  national  peut  alors  être  saisi  : 

1°  Dans  sa  formation,  par  l’excédant  de  la  produc- 
tion et  de  l’importation  étrangère  sur  les  frais;  aussi 

bien  que  , . 

2°  Dans  sa  répartition  entre  les  diverses  classes 

populaires. 
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Gomme  dans  les  deux  cas  on  a toujours  à faire  à 
la  même  grandeur,  il  en  résulte  deux  voies  par  les- 
quelles on  peut  parvenir  à reconnaître  statistique- 
ment le  revenu  net  d’un  peuple.  Si  les  faits  statistiques 
servant,  lors  du  calcul  effectif,  de  base  dans  un  cas 
donne  étaient  tous  soigneusement  explorés,  on  de- 
vrait par  les  deux  voies  arriver  au  même  résultat. 
De  pareilles  recherches  ne  sauraient  d’ailleurs  être 
entreprises  que  par  rapport  aux  prix,  parce  que,  à la 
différence  de  la  valeur  d’usage,  ceux-ci  peuvent 
seuls  etre  exprimés  absolument  en  nombres  et  réunis 
dans  un  calcul  d’ensemble,  pour  cause  de  mesure 
commune.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire 
remarquer  ici  qu’il  n’y  a pas  encore  un  seul  peuple 
relativement  au  revenu  net  duquel  existent  des  cal- 
culs dignes  de  confiance.  La  difficulté  ne  provient 
pas  seulement  de  ce  que  cette  grandeur  doit  être  dé- 
duite d’une  gigantesque  quantité  d’indications  isolées 
de  chiffres  dont  le  rassemblement  complet  et  l’exa- 
men critique  ne  laissent  pas  que  d’être  fort  pénibles  ' 
et  de  se  ressentir  aussi  beaucoup  du  bon  vouloir  et 
de  la  sagacité  des  divers  auxiliaires,  mais  encore  de 
cette  circonstance  qu’il  faut  d’abord  se  mettre  d’ac- 
cord sur  les  principes  présidant  au  calcul. 

Quel  est  le  chemin  à prendre?  quels  chefs  doivent 
être  relatés  ou  écartés?  Autant  de  points  que  la 
Théorie  de  la  Statistique  devra  éclaircir  en  s’adres- 
sant à la  Doctrine  économique  au  nom  de  laquelle 
les  règles  générales  à cet  effet  vont  être  posées  tout- 
à-l’heure.  Ce  sujet  emprunte  surtout  une  grande  im- 
portance à l’impôt,  qui  ne  doit,  s’il  veut  se  conformer 
à des  principes  exacts,  atteindre  que  le  revenu  net, 
et  son  éclaircissement  est  particulièrement  recom- 
mandé par  les  erreurs  variées  commises  jusqu’ici 
dans  les  investigations  auxquelles  il  donne  lieu. 

En  suivant  la  première  façon  de  calculer,  qui 
initie  plus  spécialement  au  bien-être  d’une  nation 
et  à la  domination  qu’elle  exerce  sur  la  nature,  il  y a : 

1°  A réunir  dans  un  compte  le  produit  brut  de 
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toute  l’activité  acquisitive,  lequel  comprend  :a)  les 
substances  brutes  nouvellement  obtenues  ; b)  la  plus- 
value  donnée  par  le  travail  industriel  à des  substances 
déjà  existantes  ; c)  ce  qui  a été  importé  d’autres  pays. 
Avant  d’aller  plus  loin,  rappelons  les  indications 
plus  ou  moins  autorisées  fournies  par  Moreau  de 
Jônnés  sur  le  revenu  brut  de  la  France,  de  l’Angle- 
terre et  des  Etats-Unis  d’Amérique,  en  observant 
que,  comme  à l’occasion  du  produit  de  l’industrie, 
Fauteur  fait  encore  une  fois  entrer  dans  son  calcul 
la  substance  brute,  qui  est  ou  bien  un  produit  du 
travail  de  la  terre,  ou  bien  un  objet  d’importation,  il 
a fallu  opérer  sur  ses  nombres  un  retranchement 
d’un  tiers  pour  ces  substances. 


1°  Produit  du  travail  agricole 

2°  — de  l’industrie 

3°  — de  l’importation. . 

France. 

4.678.708.000 

1.213.401.000 
438,400,000 

Grande-Bretag. 

5.420.425.000 

2.378.607.000 
753,825,000 

Amérique  du  Nord. 
1,608  millions 
604  — 

383  — 

Somme 

0,330,509,000 
204  fr. 

8,552,917,000 
407  fr. 

2,595  millions 
259  fr. 

Montant  par  tête 

Au  dire  de  Cil.  Dupin  (Acad,  des  sc.,  30  avril  1831), 
il  fallait,  en  France,  compter  pour  l’année  1730  sur 
108  fr.,  pour  l’année  1780  sur  169  fr.,  pour  l’année 
1830  sur  269  fr.  de  revenu  brut  par  tête. 

2°  A retrancher  du  total  auquel  se  rapporte  le  1° 
le  sacrifiée  en  biens  nécessité  par  le  produit  brut, 
sacrifice  dans  lequel  il  faut  faire  entrer  : a)  les  besoins 
d’entretien  des  ouvriers  et  entrepreneurs  producteurs, 
ainsi  que  de  leurs  familles  respectives;  b)  les  sub- 
stances consommées,  sans  que  toutefois  les  substances 
à transformer  employées  dans  la  fabrication  soient 
également  à déduire,  puisque  les  produits  fabriqués 
(voir  1°  b)  n’ont  pas  été  imputés  intégralement,  mais 
seulement  jusqu’à  concurrence  de  la  plus-value  qui 
s’ajoute  à la  substance  ; c)  l’usure  du  capital  fixe  ; 
d)  les  biens  donnés  à l’étranger  en  vue  de  cette  ac- 
quisition ou  dépensés  différemment  dans  le  même 
but. 

3°  Le  reliquat  constitue  le  revenu  net.  Pour  la 


370 


LIVRE  II. 


France,  par  ex.,  des  écrivains  allemands  ont,  en  s’ai- 
dant des  indications  fournies  par  Chaptal  dans  son 
livre  : de  l’Industrie  française  (1819) , adopté 
approximativement  les  chiffres  suivants  : 


Exploitation  des  mines 

Pêcheries 

Economie  agricole  et  forestière. 

Industrie 

Commerce , importation 

Total 


Produit  brut. 
Florins. 

30.000. 000 

10.000. 000 

2.152.205.000 

561.750.000 

202.060.000 

2.955.955.000  flor. 


Revenu  net. 

Florins. 

2,900,000 

1,000,000 

619.235.000 
70,000,000 

20,206,000 

713.341.000  flor. 


Le  produit  net  du  travail  agricole  en  France  était 
évalué  à 2,455  millions  de  francs  par  Arthur  Young, 
à 1,200  millions  par  Lavoisier  (1790),  à 1,626  millions 
par  une  Commission  (1815),  à 1,344  millions  par 
Chaptal (1818),  à 2,300  millions  par  Lullinde  Château- 
vieux  (1830),  à 1,900  millions  par  Charles  Dupin  (1831). 

Avec  la  seconde  manière  de  calculer,  signalée 
plus  haut  et  qui  éclaire  davantage  sur  le  rapport 
existant  entre  les  divers  groupes  sociaux,  on  addi- 
tionne le  revenu  net  de  toutes  celles  des  classes 
populaires  qui  coopèrent  par  leur  travail  ou  leur 
fortune  (qu’elles  l’emploient  elles-mêmes  ou  l’aban- 
donnent à d’autres  pour  que  ceux-ci  s’en  servent)  à 
l’obtention  du  produit  brut  et  qui  par  conséquent 
y prennent  part.  La  somme  à laquelle  on  arrive  de  la 
sorte  doit  donner  également  le  revenu  net  du  peuple, 
parce  que  ce  revenu  va  tout  d’abord  à ces  classes. 
Les  autres  classes  reçoivent  leur  revenu  de  celles-ci 
en  échange  de  diverses  prestations;  aussi  leur  part 
ne  peut-elle  plus  être  mentionnée  spécialement.  Si 
par  ex.  un  riche  propriétaire  foncier  débourse  an- 
nuellement 1,000  fr.  pour  divers  services  personnels 
et  que  là-dessus  il  reste  à ceux  qui  les  rendent  un 
revenu  net  de  200  fr.,  ces  200  fr.  sont  déjà  compris 
dans  la  rente  foncière  du  propriétaire  et  ne  peuvent 
pas,  dans  le  calcul  du  revenu  national  net,  faire 
l’objet  d’un  chef  distinct.  Que  si  le  propriétaire  fon- 
cier se  procure  moyennant  1,000  fr.  pour  ses  courses 
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une  voiture  dont  le  fabricant  réalise  également 
200  fr.  de  bénéfice  net,  on  est  en  présence  de  deux 
masses  de  biens  nouvelles,  formées  l’une  par  les 
produits  du  sol  qui  composent  la  rente  foncière  et 
l’autre  par  le  véhicule.  Ces  deux  produits  doivent 
d’après  leur  prix  être  cotés  à 2,000  fr.,  et  comme  il 
n’y  a à retrancher  que  800  fr.  de  frais  de  production 
(au  sujet  de  la  voiture),  il  reste  l,200fr.  de  revenu  net. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y a donc  pour  notre  calcul  à 
faire  état  : 1°  du  revenu  net  de  tous  les  entre- 
preneurs et  salariés  adonnés  aux  branches  du 
travail  substantiel  et  de  l’activité  commerciale,  de 
cette  activité  qui,  bien  que  médiatement,  concourt 
d’une  manière  très-effective  à la  production  et  trouve 
sa  rémunération  dans  les  fruits  de  celle-ci  ; 2°  de  la 
rente  du  sol;  3°  du  revenu  net  contenu  dans  la  rente 
du  capital.  Mais  pour  ce  3e  chef,  il  ne  peut  être  ques- 
tion que  de  la  rente  des  véritables  capitaux  employés 
dans  des  entreprises  productives,  et  non  de  tout  le 
revenu  des  capitalistes,  car  la  rente  d’approvision- 
nements d’usage  prêtés  ou  loués  doit  être  prise  sur 
l’une  ou  l’autre  des  branches  de  revenu  sus-énoncées  ; 
c’est  ainsi  que  les  intérêts  des  dettes  hypothécaires 
sont  pris  presque  intégralement  sur  la  rente  du  sol 
ou  de  propriétés  bâties  et  les  arrérages  des  emprunts 
d’État  sur  toutes  les  parties  du  revenu  national  net, 
et  ce  serait  verser  dans  l’error  dupli  que  de  vouloir 
faire  entrer  l’un  et  l’autre  dans  le  compte  d’une  ma- 
nière distincte. 

Des  calculs  comme  ceux  que  nous  visons  en  ce 
moment  ont  été  poursuivis,  notamment  pour  la 
Grande-Bretagne  et  l’Irlande,  par  Lowe,  qui  indi- 
quait 255  millions  de  livres  st.  se  réduisant  à 251  mil- 
lions après  déduction  des  4 millions  dépensés  à 
l’étranger.  Cependant  tout  n’est  pas  que  revenus  nets 
dans  son  compte;  exemple  : 80  millions  de  salaire 
dans  l’Irlande.  De  plus  récentes  recherches  pour  la 
France,  organisées  par  Moreau  de  Jonnés  et  appli- 
cables à l’année  1836,  fixent,  sans  offrir  cependant 
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une  grande  certitude,  à 2,200  millions  de  francs  la 
rente  du  sol,  y compris  les  mines  et  édifices,  à 
575  millions  le  produit  de  l’élève  du  bétail  (10  0/0), 
à 472  millions  Je  produit  de  l’industrie  (10  0/0),  à 
5 millions  la  pêcherie,  à 750  millions  le  commerce 
intérieur  (5  0/0),  à 150  millions  les  canaux,  docks, 
voies  ferrées,  à 41  1/2  millions  la  navigation,  à 
200  millions  le  commerce  extérieur  (10  0/0),  à 
62  1/2  millions  les  dividendes  des  sociétés  d’assu- 
rance, à 694  1/2  millions  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique, à 157  1/2  millions  les  intérêts  des  sommes  em- 
ployées dans  les  Indes  orientales  et  à l’étranger,  à 
225  millions  le  bénéfice  des  banquiers,  à 467  millions 
le  complément,  ce  qui  conduit  à un  total  de  6,000  mil- 
lions de  francs  ou  235  millions  de  1.  st.  Toutefois, 
cette  évaluation  comporte  de  nombreux  retranche- 
ments, tels  que  270  millions  pour  le  travail  des  ani- 
maux, l’entretien  des  entrepreneurs  d’industrie,  les 
intérêts  de  la  dette  publique  comme  revenu  dérivé,  et 
par  conséquent,  il  ne  resterait  environ  que  3,800  mil- 
lions de  francs,  ou  149  millions  de  1.  st.,  ou  1,788  mil- 
lions de  florins.  Un  article  de  M.  Cochut,  paru  en 
1861  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  estimait  notre 
revenu  net  à 16,000  millions  de  francs.  Selon  la  pu- 
blication statistique  que  dirige  M.  Engel,  le  revenu 
national  net  de  la  Prusse,  si  on  laisse  de  côté  le  ren- 
dement des  biens  domaniaux  et  les  revenus  de  la  mai- 
son royale,  paraît  s’être  élevé,  à s’en  référer  à l’impôt 
du  revenu  et  des  classes  de  1874,  à la  somme  de  2,458 
millions  de  thalers. 

Si,  sous  le  rapport  de  l’Éc.  publique,  la  grandeur 
du  revenu  net  l’emporte  en  intérêt  sur  la  grandeur 
du  revenu  brut,  les  proportions  qu’atteint  celui-ci 
au  sein  de  tout  un  peuple  méritent  certainement  aussi 
d’être  prises  en  considération,  et  cela  pour  les  motifs 
suivants  : 1°  c’est  sur  lui  que  se  prélève  l’entretien 
nécessaire  à tous  les  travailleurs  productifs,  qui  ne 
participent  par  contre  que  dans  une  mesure  restreinte 
au  revenu  net.  Cette  classe  de  la  nation  a,  comme 
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étant  la  plus  nombreuse,  une  très-haute  împoitnnce 
pour  la  société  aussi  bien  que  Pour1^  ?^1S  " d>en_ 
l’État  ce  qui  fait  que  la  partie  des  frais  totaux  a on 
tendrement  servant  à son  entretien  loin  d 
perte  pour  l’Ec.  nationale,  cons  ci  tue  bien  pni.o,  .e,  ^ 
pioi  le  plus  recommandable  de  tout  le  revenu.  2 Le 
raimort  entre  le  revenu  brut  et  net  o un  peuple  m^ 
à jour  les  résultats  des  affaires  productives  et  per- 
met de  juger  les  circonstances  extérieures  en  tant  que 
favorables  ou  défavorables  à ces  résultats.  A meme 
étendue  de  toute  la  production,  il  faut  considex ei  as- 
surément comme  l'empioi  le  plus  avantagei. 
sources  de  biens  celui  auquel  l’on  sera  redevable  de 

l’excédant  net  le  plus  éleve.  mnPm’d 

* Le  revenu  net  du  peuple  parvient  tout  d aboi 
aux  mains  des  quatre  classes  sociales  participant  a 
la  production;  il  est  consacre  1°  a lenjeliM  ces 
possesseurs  de  fonds  de  terre  et  de  capitaux  n exer- 
çant pas  d’industrie,  entretien  qui  ne  doit  pas  eue 
rangé  dans  les  frais  avec  lesquels  le  Plod"uJ31£t 
visé  car  il  n’est  pas  une  condition  de  ce  Produit,  qu 
pourrait  toutaussibien  avoir  lieu  si .les  divers  proprie- 
taires s’entretenaient  à l’aide  d’un  travail  prop.  e,  et  U 


leuesum  u üiuicugh  

C’est  de  là  aussi  que  tirent  leur  revenu  les  meubles 
des  classes  prestant  des  services,  en  tan.  n ^ _ * 
sont  pas  rétribués  par  l’Etat  ainsi  que  les  proprie- 
taires d’approvisionnements  d usage  prêtes  et  loues, 
2°  à des  allocations  ayant  une  destination  publique 
et  faites  à l’Etat,  à la  province,  a !a  commune  a 
l’Eglise,  etc.;  3°  à la  formation,  par  suite  d epaig  -;  - 
de  nouveaux  capitaux.  D ou  il  resuite  que  les  foi  c~s 
auxiliaires  de  l’Etat,  auxquelles  est  subordonnee.on 
action  au  dedans  et  sa  soiidixe  au  dehois,  comme 
encore  les  moyens  de  vaquer  à la  cuUure  de  tous  les 
biens  personnels  des  hommes,  et  par  ex.  dessciences 
et  des  arts,  dépendent  principalement,  ainsi  que  les 
accroissements  de  la  fortune  nationale,  ne  îa  grau- 
deur  du  revenu  net . 
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annue°in originaire  du  produ 
annuel  celle  qui  fait  parvenir  aux  membres  de 
classes  populaires  coopérant  à son  obtention  de 
parts  de  la  nouvelle  masse  de  biens,  et  le  revenu  ou 

Kr,."1  c,‘f ses  prei,'i  alissi 

ginaire.  Cette  îepartition  serait  aisément  reoon. 
naissable  si  les  parts  échéant  aux  ouvriers  proprié 
taires  fonciers,  capitalistes  et  entrepreneurs  Sis 
aient  précisément  dans  partie  des  mêmes  biens  * 
1 engendrement  et  au  rassemblement  desquels  iL 
conti  ibuent  par  leurs  prestations  respectives  • mai1 

généralement  leu  r r!f  fréquent-  en  ce  fi11’^  reçoiven 
geneiaiement  leui  revenu  en  argent,  afin  de  Douvoii 

par  ce  moyen  demander  à l’échange  tous  les  obieh 

divers  dont  ils  éprouvent  le  besoin , de  telle  sorti: 

qu  en  beaucoup  de  circonstances  il  n’est  pas  possible 

flfe-rae  er  a fiuelle  production  nouvelle  de  biens  un 

fVn^nrmVeiîU  en  argentest  redevable  de  son  origine. 
Celles  des  classes  sociales  qui  n’ajoutent  rien  à la 
masse  de  biens  possédée  par  un  peuple  et  oui  ne 

prestation  d?  I?1’68  fi11’! l’aide  de  services  ou  de  la 
de-înoyens  de  jouissance  perçoivent  un 
revenu  dérivé  leur  parvenant  moyennant  une  répar- 

rivfifS^01'™  ‘ tout  r"™,7dé- 

me,  il  doit  etre  pourvu  avec  le  revenu  originaire. 
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DIVISION  IV 

CIRCULATION  DES  BIENS 


PREMIÈRE  PARTIE 

Considérations  générales 


On  entend  par  circulation  des  biens  (Umlauf  ou 
lirculation  der  Güter)  leur  passage  d’un  proprietaire 
un  autre.  C’est  là  une  expression  convenant  parf- 
aitement pour  l’argent,  qui  passe  incessamment  de 
nain  en  main,  comme  dans  un  cercle,  mais  ne 
'adaptant  peut-être  pas  aussi  bien  a 1 échangé  avec 
['autres  objets.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  satisfaction 
ntégrale  des  besoins  ne  serait  pas  possible  sans  la 
ürculation  fréquente  d’une  partie  des  biens  et  c est 
îe  qui  fait  qu’un  nombre  considérable  d hommes 
s’entremet  et  vaque  à la  circulation,  principalement 
i l’échange.  Mais  les  échanges  ne  sont  pas  les  seules 
occasions  fournies  à la  circulation,  qui  trouve  aussi 
des  causes  dans  d’autres  contrats  par  suite  desquels 
des  prestations  sont  bonifiées  avec  des  parcelles  de 
fortune,  tels  que  les  contrats  de  prêt,  de  louage,  de 

fermage  et  l’engagement  d’ouvriers  contre  un  salaire. 

Un  bien  figure  dans  la  circulation  tant  qu  il  n est 
pas  parvenu  dans  la  possession  de  celui  qui  com- 
mence à en  faire  usage.  Les  substances  a transfor- 
mer peuvent,  la  transformation  accomplie,  entrer  de 
nouveau  dans  la  circulation.  Nous  ne  doutons  pas 
aue  malgré  la  proche  parenté  existant  entre  les 
locutions  circulation,  échange  et  distribution,  on 
sache  éviter  de  les  confondre.  Les  hommes  se  trou- 
vent entre  eux  dans  des  rapports  d 'échangé,  les 
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]ieSf-o^r°Uli^  sont  comPris  dans  la  circulaUo, 
\tîy^?hon  meçrale  de  biens  est  assujettie  à 


> ....  v uiu  uo  ucu/ià  vsi  assiuettie  a 

pfS'  W”  °U  cliŸrifjution  entre  les  diverses  class* 
et  les  divers  membres  de  la  société. 

, * * ®u*re  1 argent,  la  masse  de  biens  circulai 
chez  un  peuple  comprend  : i«  la  plupart  des  hier 
not,veilernem  produits  ou  introduits,  parce  au 
ceux-ci  doivent  passer  des  producteurs  ou  premiei 
acquereurs  à d’autres  personnes,  pour  être  utüÏÏ 
conformement  a leur  destination.  Il  n’y  a que  1 
plus  petite  portion  de  cette  masse  de  biens  qui  soi 
consommée  aussitôt,  sans  circulation,  par  ceux  qu 

SenfÆif ®mi®rs-mi8  en  Possession  des  nouveau: 
wL  ’«~les  ' (adf  de  terre>  édifices  et  autres  capl 
Lji'.y  fus.es,  dont  cependant  un  nombre  restrein 
seulement  change  de  propriétaire  en  chaque  période 
3 ues  moyens  de  jouissance,  qui  après  un  commen 

nnmmnt;r  emr?01  SOnt  eacore  mie  fois  échangés  poui 
t C,?nque;  C0Mffie  par  ex-  des  vêtementi 

(de  caillai/ al),  oes  ustensiles  de  ménage,  des  livres' 
des  œuvres  d’art,  etc.;  4«  des  chartes,  qui  exprime? 
i c î oit  ae  creance.  Il  est  clair  cependant  que  1s 

ssa  ïïTipatement  ^ 

de.la  circulatl’on  se  mesure  sur  la 
de  h fn  tlmP°r  ance  dos  diverses  transmissions 
Z 5‘ens  s opérant  chez  un  certain  nombre  d’hommes 

viv?!mS  d>Une  pi!n?de  de  temPs  déterminée.  Si  cette 
gvi\acite  s accroît,  la  cause  en  est  plutôt  dans  le 
nombre  plus  grand  des  biens  circulants  que  dans  un' 
î assage  plus  frequent  de  chaque  bien  particulier  en 
Jj  “u  *VS  mains,  et  il  est  permis  dès  lors  de  supposer 
; ? p,u?  de  biens  sont  produits  et  consommés  et 
ia®nn!“.em.e  temPs  la  division  du  travail  rend  moins 
ireqnente  la  consommation  des  produits  par  leurs 
propres  producteurs.  La  production  d’une  espèce  de 

grace  aux  Progrès  réalisés  dans  l’art 
industriel,  etre  ontenue  en  moins  de  temps  et  le 
placement  de  la  marchandise  achevée  peut-il  aussi 
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s’effectuer  plus  rapidement  qu’auparavant,  il  arrive, 
par  une  conséquence  favorable,  que  le  capital  plutôt 
rentré  permet  l’engendrement  d’une  masse  plus  consi- 
dérable de  biens  dans  le  même  espace  de  temps.  La 
circulation  accuse  le  plus  d’activité  là  où  se  ren- 
contrent la  plus  grande  aisance  et  la  plus  grande 
variété  des  industries  détachées  les  unes  des  autres 
par  suite  de  la  division  du  travail.  Cette  circulation 
accuse  une  faiblesse  relative  plus  grande  chez  un 
peuple  qui  a moins  d’industriels  et  de  commerce, 
attendu  que  dans  l’économie  rurale  les  branches  de 
fortune  comme  la  propriété  foncière  et  le  capital 
fixe,  qui  sont  bien  rarement  aliénés,  l’emportent 
beaucoup  sur  le  capital  circulant,  et  que  le  cultiva- 
teur consomme  lui-même  une  plus  grande  portion 
de  ses  produits  que  l’industriel. 

La  circulation  des  biens,  sans  offrir  d’utilité  par 
elle-même,  en  présente  en  tant  que  moyen  de  mettre 
la  production  en  rapport  avec  la  consommation, 
d’ouvrir  des  débouchés  aux  producteurs  et  de  les 
pourvoir,  eux  aussi  bien  que  les  consommateurs,  des 
objets  qui  peuvent  leur  être  nécessaires.  Par  ce  côté, 
la  circulation  apparaît  comme  une  condition  essen- 
tielle d’une  économie  publique  florissante.  C’est  grâce 
à elle  seulement  qu’en  présence  du  triage  des  classes 
et  des  occupations  dans  la  société,  chaque  besoin 
peut  recevoir  sa  satisfaction  et  une  production  cor- 
respondante être  en  même  temps  entretenue.  Le  sa- 
laire et  les  bénéfices  des  personnes  occupées  à la 
circulation  et  parmi  lesquelles  figurent  principale- 
ment les  marchands,  ne  peuvent  pas  déjà  être  con- 
sidérés comme  un  signe  de  son  utilité  générale  par 
la  raison  que  ces  recettes  sont  supportées  par  les 
vendeurs  et  acquéreurs  des  biens  et  constitueraient 
pour  tous  deux  une  perte  si  la  circulation  ne  leur 
apportait  pas  un  avantage  proportionnel.  Les  frais 
de  la  circulation  ne  comprennent  pas  seulement  l’en- 
semble des  frais  commerciaux,  mais  encore  le  sacri- 
fice occasionné  pour  l’agent  de  circulation  général, 
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l’argent , et  il  est  manifeste  que  l’Économie  publiqui 
profite  de  toute  épargne,  non  préjudiciable  au  ré- 
sultat, qui  aura  lieu  sur  l’une  ou  l’autre  de  ces  dé- 
penses. 

***  Les  individus  qui  s’adonnent  à la  circulation  n< 
visent  que  leur  propre  intérêt.  Cet  intérêt,  ils  pour- 
raient le  trouver  aussi  à ces  transmissions  de  bien; 
en  d’autres  mains,  qui  sont  sans  utilité  pour  l’Écon. 
publique,  parce  qu’elles  ne  favorisent  ni  la  produc- 
tion, ni  la  consommation.  Que  si  l’on  consacre  à um 
pareille  circulation  des  forces  actives  et  des  masses 
de  biens  qui  autrement  pourraient  opérer  d’une  ma- 
nière productive,  on  peut  même  la  considérer  comnu 
pernicieuse.  Cependant  il  n’y  a tout  de  même  pas 
pour  les  marchandises,  à redouter  la  prolongatior 
excessive  d’une  semblable  circulation  quand  on  h 
prend  d’ensemble  et  quand  le  commerce  jouit  de  se 
liberté  de  mouvement,  parce  queparlà  les  marchan- 
dises renchérissent  et  que  les  acheteurs  s’efforcen: 
constamment  d’acheter  par  les  voies  les  plus  courtes! 
et  un  tel  état  de  choses  avec  ses  désavantages  seraii 
plutôt  possible  pour  les  papiers  de  crédit,  dont  le 
prix  dépend  de  conditions  générales  existant  dans 
les  Etats  et  a tant  de  mobilité  qu’il  en  résulte  une 
excitation  à acheter  et  revendre  dans  un  but  de  spé- 
culation. 


| 




DEUXIÈME  PARTIE 

La  Monnaie. 


La  monnaie  est  l'instrument  de  circulation  général, 
jui  dans  le  mouvement  des  biens  les  remplace,  les 
représente  tous  indistinctement  : aussi  est-elle  ac- 
ceptée partout  comme  une  valeur  d'échange  satis- 
faisante, chacun  sachant  fort  bien  que  les  autres  lui 
feront  également  bon  accueil  et  la  recevront  sans 
difficulté. 

On  a quelquefois  comparé  la  monnaie  à un  signe 
)u  à un  nantissement,  et  cependant  ces  comparaisons 
le  sont  pas  tout-à-fait  irréprochables,  en  ce  que  la 
personne  entre  les  mains  de  laquelle  on  a versé  une 
somme  d’argent  se  considère  comme  complètement 
lésintéressée  et  ne  songe  pas  désormais  à élever 
quelque  autre  prétention  vis-à-vis  de  son  commettant. 

Sans  cet  auxiliaire  de  la  monnaie,  les  rapports  de- 
viendraient fort  embarrassés,  et  la  circulation  serait 
condamnée  à une  extrême  lenteur,  puisque  alors  soit 
es  échanges,  soit  les  autres  contrats  relatifs  à des 
prestations  de  biens  ne  pourraient  être  conclus 
[u’entre  des  personnes  dont  les  offres  et  les  demandes 
correspondraient  exactement,  de  façon  à ce  que  cha- 
cun des  deux  contractants  ait  à la  disposition  de 
'autre  ce  que  celui-ci  désire. 

Une  autre  difficulté  proviendrait  de  l’équilibre  des 
proportions  à établir  entre  les  quantités , divers 
pbjets  ne  permettant  pas  qu’on  les  morcelle  et  de 
orts  approvisionnements  en  certains  autres  étant 
souvent  fort  incommodes. 

La  monnaie  une  fois  introduite,  au  contraire,  ceux 
[ui  en  sont  pourvus  peuvent,  avec  la  plus  grande  fa- 
cilité, se  procurer  les  choses  destinées  à la  vente,  et 
-eux  qui  veulent  se  défaire  d’un  bien  ne  demandent 
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pas  mieux  que  d’en  obtenir  la  valeur  en  argent,  sûr 
qu’ils  sont  de  pouvoir  acquérir  avec  cet  argent  tou 
ce  qui  est  dans  le  commerce. 

L’introduction  de  l’argent  facilite  donc  singulière 
ment  la  circulation  des  biens;  ce  n’est  qu’à  partir  d< 
cette  introduction  que  commencent  les  rapports  ac- 
tifs, et  il  n’y  a guère  que  des  peuples  incultes  et  misé 
râbles  qui  puissent  se  passer  de  monnaie. 

La  nature  de  la  monnaie  conduit  aux  conclu- 
sions suivantes,  qui  sont  légitimées  par  l’expérience 
i°  La  monnaie  demeure  constamment  dans  la  cir 
culation,  sans  se  prêter  jamais  à des  usages  qu 
l’asservissent  immédiatement  à des  Ans  humaines,  e 
c’est  par  là  qu’elle  se  distingue  de  tous  les  autre 
biens  en  circulation,  c’est-à-dire  des  marchandise; 
qui  tôt  ou  tard  parviennent  entre  les  mains  de  pos- 
sesseurs résolus  à s’en  servir. 

Cependant  la  matière  de  la  monnaie  est  elle-mêrm 
une  marchandise,  et  le  métal  monnayé  rentre  dan 
la  catégorie  des  marchandises  dès  qu’il  est  envoyé 
ou  seulement  destiné  à la  refonte  : en  un  mot,  ui 
changement  de  destination  fait  perdre  à la  monnaie 
son  caractère  et  sa  qualité. 

2°  En  acceptant  de  l’argent  contre  une  prestatioi 
quelconque,  on  a égard,  non  pas  autant  aux  qualité, 
de  la  matière  dont  se  compose  l’argent  qu’à  la  valeui 
de  cet  argent  comparativement  à d’autres  biens,  cai 
on  ne  le  considère,  en  définitif,  que  comme  un  moyer 
d’acquérir. 

3°  L’introduction  de  la  monnaie  fait  disparaître  d< 
plus  en  plus  les  échanges  de  marchandises  les  une, 
contre  les  autres,  et  fait  succéder  dans  la  plupar 
des  cas  à un  troc  unique  deux  opérations  séparée! 
qui,  dans  le  but  de  nous  procurer,  à l’aide  d’un  hier 
déterminé,  un  bien  que  nous  sollicitons,  consisten 
à vendre  tout  d’abord  celui-là  contre  de  l’argent 
pour  acheter  ensuite  celui-ci  moyennant  la  monnaie 
ainsi  obtenue. 

La  première  introduction  de  la  monnaie  ne  fui 
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'œuvre  ni  des  dispositions  impératives  d’un  gouver- 
îement,  ni  d’une  convention  formelle  parmi  les 
îommes,  car  il  semble  impossible  d’admettre  qu’on 
lit  possédé  la  notion  de  l’argent  et  connu  ses  avan- 
,ages  avant  les  données  fournies  par  la  pratique. 

Nous  devons  donc  supposer  qu’une  marchandise 
Généralement  estimée  et  recherchée  aura  de  plus  en 
3 lus  fréquemment  été  admise  dans  les  échanges  par 
les  personnes  qui  n’entendaient  pas  du  tout  en  faire 
isage  ; que  de  cette  façon  elle  aura  insensiblement 
icquis  la  nature  de  monnaie  et  fait  apprécier,  à la 
ongue,  les  services  qu’en  cette  qualité  elle  pouvait 
rendre. 

L’objet  employé  comme  argent  devait  avoir  une 
valeur  généralement  reconnue,  et  devait  etre  donné 
aussi  bien  que  reçu  pour  le  prix  qui  lui  était  attribué 
au  marché  en  qualité  de  marchandise,  afin  que  ceux 
auxquels  on  l’offrait  comme  une  contre-valeur  trou- 
vassent déjà  en  lui-même  une  compensation  suffi- 
sante à leur  propre  prestation  et  n’eussent  aucune 
perte  à redouter,  même  pour  le  cas  où  d’autres  ne 
consentiraient  pas  immédiatement  à recevoir  cet 
argent. 

* A ses  débuts,  l’argent  obtint  en  meme  temps  la 
qualité  d’un  mesureur  général  des  prix  ( Preismaass , 
Vermœgensmesser) , c’est-à-dire  d’un  bien  dont  les 
quantités  servirent  à exprimer  la  valeur  de  tous  les 
autres  biens,  de  toutes  les  autres  prestations.  C’est 
en  ce  sens,  déjà,  que  Galliani,  le  tout  jeune  et  cepen- 
dant si  perspicace  auteur  du  traité  Délia  monetct , 
distinguait  entre  la  moneta  reale  et  la  moneta  ideale 
kuna  commune  misura  per  conoscere  il  prezzo 
tl'ogni  cosa ).  C’est  aussi  en  vertu  de  cet  attribut 
que  le  comte  de  Soden  applique  à l’argent  le  nom  de 
Ktemometer,  qu’il  serait  peut-être  plus  exact  de 
remplacer  par  celui  de  Ktematometer. . 

A l’aide  d’une  pareille  mesure,  il  devient  bien  plus 
facile  de  conserver  en  mémoire  bon  nombre  de  rela- 
tions de  prix  et  de  les  rapprocher  entre  elles,  que  s il 
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fallait  pour  chaque  bien  considérer  sa  valeur  par 
rapport  a differents  autres  objets  : sans  compter  que 
quand  chaque  marchandise  n’est  échangée  que 
contre  de  1 argent,  les  prix  s’établissent  sur  le  marché 
dans  des  conditions  d’uniformité  bien  meilleures. 

Il  est  necessaire  que  le  mesureur  dont  s’agit  soit 
lui-meme  un  bien  de  valeur,  et  il  répondra  d’autant 
mieux  a sa  mission  que  cette  valeur  sera  soumise  à 
des  variations  moindres.  La  conception  d’une  mesure 
des  prix  purement  fictive  ou  idéale,  à laquelle  ne 
correspondit  aucun  bien  déterminé  et  réel,  renferme 
consequemment  en  elle  une  contradiction;  et  ce  se- 
rait ici  le  cas  de  se  rappeler  le  récit  que  nous  fait 
Montesquieu  a propos  de  la  macula  en  usage  chez 
es  Mandingues.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  prendre 
pour  une  de  ces  mesures  fictives  ce  qu’on  appelle  la 
monnaie  de  compte,  qui  ne  peut  pas  être  précisé- 
ment figurée  par  une  pièce  de  monnaie  unique 
comme  par  ex.  la  livre  sterling  avant  le  mon- 
nayage du  sovereign  et  le  thaler  au  pied  de  vingt- 
quatre  florins.  La  plupart  du  temps,  ces  expressions 
ont  trait  a des  especes  autrefois  courantes,  d’après 
lesquelles  on  continue  à compter  pour  plus  de  com- 
modité. Lest  ainsi  que  bien  que  le  Portugal  n’offre 
plus  de  reis  individuels,  on  y rencontre  encore  des 
monnaies  de  cuivre  de  trois  reis,  ou  de  cinq,  ou  d’un 
plus  grand  nombre.  H 

Mais  pourvu  que  le  mesureur  soit  sérieux , on 
comprend  que  selon  les  temps  il  n’ait  pas  toujours  ' 
etc  propie  a servir  en  même  temps  de  monnaie. 

Peut-etre  faudrait-il  ranger  ici  l’antique  usage, 
consistant  a employer  le  bétail  à la  désignation  des 
prix,  et  dont  1 auteur  de  l’Iliade  donne  un  exemple 
dans  le  passage  suivant,  entre  autres  : 

« Alors  le  fils  de  Saturne  prive  Glaucus  de  sa  rai- 
son,  puisqu’en  échangeant  son  armure  avec  Diomède, 
il  lui  donne  des  armes  d’or  du  prix  de  cent  taureaux 
pour  des  armes  d airain  qui  n’en  valaient  que  neuf.  » 
JNe  voyons-nous  pas  à l’origine  les  Romains  et  les 
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anciens  Germains  taxer  les  amendes  en  bétail  ? Quand 
au  moyen-âge  les  peines  étaient,  ce  qui  arrivait  plus 
d’une  fois,  exprimées  en  solidi  byzantins,  le  solidus 
ne  signifiait  souvent  pas  autre  chose  qu’une  tête  de 
bétail  ou  une  mesure  de  blé.  Les  anciens  Perses 
avaient  établi  des  rapports  fixes  de  prix  entre  les 
divers  animaux  domestiques,  pour  servir  de  base  à 
l’estimation  des  biens.  Aujourd’hui  même,  le  cultiva- 
teur du  canton  de  Berne  donne  au  bétail  le  nom  de 
marchandise  (Waare),  et  dans  l’ile  d’Islande  le  mot 
de  fe,  qui  signifie  bétail,  signifie  en  même  temps  for- 
tune, ce  qu’il  faut  dire  également  du  mot  « mal  », 
employé  par  les  Tartares.  Est-il  enfin  besoin  de  rap- 
peler que pecunia,  argent,  vient  du  mot  pecus,  bétail  ? 

Quand  le  besoin  d’un  instrument  de  circulation 
se  fit  sentir,  les  peuplés  songèrent  tout  d’abord  aux 
divers  objets  qui  se  trouvaient  à leur  portée,  dont  ils 
faisaient  un  plus  grand  cas  ou  un  usage  plus  fré- 
juent,  et  des  exemples  des  choix  les  plus  variés  sont 
fournis  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  ma- 
ière.  Les  habitants  des  pays  froids  furent  amenés 
|'Out  naturellement  à se  servir,  en  guise  d’argent,  du 
;uir  des  animaux  et  de  ses  subdivisions,  comme,  par 
ixemple,  les  anciens  Russes  des  peaux  de  martre  et 
l’écureuil  ; le  vainqueur  réclamait  souvent  son  tribut 
«n  peaux;  plus  tard,  des  morceaux  peints  de  four- 
'ures  furent  portés  dans  la  circulation  pour  y re- 
» résente  r des  peaux  tout  entières,  et  ce  n’est  qu’au 
LVe  siècle  que  la  monnaie  de  peau  tomba  en  désué- 
ude.  Cependant,  aujourd’hui  encore,  la  peau  de  castor 
ert  de  mesureur  des  prix  dans  la  baie  d’Hudson,  et 
Iarryat  nous  rapporte  qu’au  commencement  de  ce 
iècle,  des  peaux  étaient  acceptées  en  paiement  au- 
:elà  des  montagnes  de  l’Alleghanny. 

C’est  aux  mêmes  fins  que  les  Mongols,  les  Bu- 
ètes,  etc.,  emploient  certains  gâteaux  qu’on  tire  d’une 
ualité  de  thé  inférieure  et  qui  donnent  une  boisson 
énéralement  estimée. 

Les  coquillages  ont  depuis  les  époques  les  plus  re- 
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culées  fait  fonction  de  menue  monnaie  en  Chine, 
dans  l’Inde  antérieure,  en  Arabie  et  en  Afrique  jus- 
qu’aux côtes  occidentales.  Des  îles  Maldives  ils  se 
répandirent  vers  l’ouest,  et  on  les  rencontre  aussi 
sur  le  littoral  africain.  Leur  expansion  semble  avoir 
été  favorisée  par  le  commerce  des  esclaves,  et  si, 
dans  certaines  contrées,  ils  ne  jouent  pas  le  rôle  de 
l’argent,  on  les  y considère  au  moins  comme  des  or- 
nements. 

Toutefois,  de  bonne  heure  déjà  les  métaux  sem- 
blent l’avoir  emporté  sur  tous  les  autres  agents  de  la 
circulation,  et  leur  introduction  remonte  même  si 
haut  chez  les  peuples  de  l’antiquité  que  la  date  pré- 
cise en  est  ignorée  pour  chacun  d’eux.  La  monnaie 
métallique  circula  fort  tôt  chez  les  Hébreux;  Athènes 
la  connut  déjà  du  temps  de  Solon,  et  les  Romains  en 
usèrent  à partir  du  règne  de  Servius  Tullius. 

Selon  Mungo-Park,  la  monnaie  d’un  certain  peuple 
d’Afrique  consisterait  en  barres  de  fer,  et  les  indi-, 
gènes  y seraient  habitués  à donner  à une  masse  dé 
biens,  équivalente  en  valeur  à l’unité  de  mesure,  le 
nom  même  de  barre;  et  c’est  ainsi,  par  exemple; 
que  vingt  feuilles  de  tabac  ou  un  gallon  d’eau-de-viej 
y recevraient  d’eux  la  qualification  d 'une  barre  de 
tabac,  une  barre  de  rhum. 

Parmi  les  métaux,  ce  sont  l’or  et  l’argent  qui  ont 
généralement  obtenu  et  obtiennent  encore  la  préfé- 
rence, le  platine  étant,  même  dans  l’état  actuel  dé 
la  métallurgie,  trop  difficile  encore  à convertir  en 
monnaie,  et  cette  préférence  s’explique  par  les  avan-: 
tages  qu’ils  présentent,  et  dont  voici  l’aperçu. 

I.  — En  ce  qui  concerne  leurs  qualités  physiques \ 
on  peut  faire  valoir  : 

a)  Leur  dureté  et  leur  durée,  grâce  auxquelles  ils 
ne  subissent  par  la  circulation  que  peu  ou  point  de 
déperdition  de  substance,  échappent  à presque  toutes 
les  dégradations,  et  peuvent  sans  danger  de  détério- 
ration être  conservés  avec  une  grande  facilité.  Les 
travaux  de  Cavendish  et  de  Hatchett  ont  établi  que 
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l’or,  l’argent  et  le  cuivre  sont,  plus  que  tous  les  autres 
métaux,  propres  à être  combinés  ensemble,  pour  la 
fabrication  de  la  monnaie,  car  ces  combinaisons  con- 
servent la  ductilité,  et  peuvent,  sans  perte  aucune, 
être  refondues  par  oxydation. 

b)  La  constitution,  la  composition  identique  de 
ces  métaux,  quand  ils  sont  purifiés,  de  telle  sorte  que 
chaque  livre  d’or  ou  d’argent  équivaut  à une  autre 
livre  et  peut  prendre  la  place  de  cette  dernière. 

c)  Leur  fusibilité  et  aptitude  à prendre  la  forme; 
d’où  résulte  à la  fois  et  la  possibilité  de  convertir  des 
pièces  de  monnaie  en  d’autres,  sans  perte  et  sans 
difficulté,  selon  la  nature  des  besoins  qui  peuvent 
réclamer  des  pièces  plus  petites,  plus  fortes  ou  plus 
nouvelles,  et  la  possibilité  de  transformer  facilement 
en  monnaie  des  ustensiles  ou  des  lingots  d’or  et  d’ar- 
gent. 

d)  Leur  bel  éclat,  inaltérable  à l’air,  en  raison  du 
peu  d’affinité  existant  entre  ces  métaux  et  l’oxygène 
contenu  dans  l’atmosphère. 

II.  — Ils  ont  un  prix  peu  variable  et  qui  est,  en 
même  temps,  assez  élevé,  ce  qui  fait  que,  sous  un 
volume  peu  considérable,  par  très-petits  rouleaux, 
ils  représentent  des  valeurs  importantes.  C’est  là  une 
grande  facilité  pour  l’usage  et  notamment  pour  les 
expéditions.  Les  métaux  vulgaires  peuvent,  sans 
doute,  quand  il  s’agit  de  compenser  des  quantités 
d’une  valeur  modeste,  rendre  des  services  excellents, 
mais  ils  perdent  tout-à-fait  leur  application  dans  les 
échanges  agrandis. 

III.  — Grâce  aux  qualités  physiques  qu’ils  pos- 
sèdent, l’appréciation  de  leur  valeur  a un  caractère 
général.  La  beauté  unie  à une  valeur  élevée  recom- 
mandent particulièrement  l’or  et  l’argent  comme 
objets  de  parure  et  de  luxe,  et  les  font  servir  comme 
de  thermomètre  pour  les  divers  degrés  d’aisance, 
voire  de  signe  récognitif  des  positions  sociales  les 
plus  élevées.  Pour  chaque  échelon,  l’usage  d’un 
effet  d’argent  ou  d’or  peut  servir  de  caractéristique. 
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C’est  ainsi,  par  ex.,  que  des  cuillers,  des  bougeoirs 
et  des  assiettes  en  argent  désignent  trois  situations 
de  fortune  fort  distantes  entre  elles  ; diverses  dettes 
d’honneur  ne  peuvent  être,  selon  l’usage,  acquittées 
qu’en  monnaie  d’or;  les  montres  en  or  sont  aujour- 
d’hui considérées  par  nos  classes  élevées  comme 
un  besoin,  et  autrefois  c’étaient  les  gallons,  les 
boucles,  etc.,  qui  servaient  de  signes  distinctifs. 

Mais  en  même  temps,  cependant,  ces  métaux  ne 
satisfont  pas  des  besoins  tellement  pressants,  telle- 
ment impérieux,  qu’on  puisse  être  tenté  de  distraire 
une  quantité  notable  de  monnaie  métallique  à sa 
destination  ; et  si  l’on  voit  des  nations  médiocrement 
civilisées  avoir  pour  les  métaux  précieux  une  pré- 
dilection semblable  à celle  des  anciens  Russes,  qui 
les  accumulent  avidement,  ou  à celle  des  Lapons,  qui 
tirent  de  l’argent  de  la  Suède  et  de  la  Norwège  et  en 
font  de  grandes  provisions  sans  jamais  songer  à y 
puiser  ; si  Nadir  Schah  trouva,  en  1739,  dans  le  trésor 
du  Grand-Mogol,  à Delhi,  une  somme  de  cinq  crore, 
c’est-à-dire  de  72  millions  et  demi  de  florins  en  mon- 
naie, non  compris  d’autres  objets  en  or  et  en  argent, 
ce  sont  là  évidemment  des  faits  rares  et  exceptionnels. 

*¥  Les  métaux  précieux  remplissent  le  mieux  les 
fonctions  d’argent  sous  la  forme  de  pièces  monnayées 
ou  monnaies.  L’empreinte  indique  aussi  bien  la  pro- 
portion du  mélange  que  le  poids  des  pièces  (1),  et 
épargne  ainsi  la  peine  du  pesage  aussi  bien  que 
l’examen  du  mélange  auquel  sans  cela  il  faudrait 
procéder  à la  réception  de  chaque  pièce  de  monnaie. 
Cependant,  dans  les  rapports  commerciaux  considé- 
rables, et  alors  surtout  qu’il  s’agit  de  faire  des  paie- 
ments dans  un  autre  pays  qui  n’attacherait  pas  plus 
de  valeur  aux  diverses  espèces  de  monnaies  du  dé- 


(1)  Il  suffit  déjà,  pour  cette  indication,  que  le  contenu 
en  argent  ou  en  or  des  monnaies  d’une  certaine  empreinte 
soit  prescrit  légalement. 
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biteur  qu’à  du  métal  non  monnayé,  on  emploie 
souvent  comme  argent  des  barres  d’argent  et  d’or, 
autrement  dit  des  lingots  (Barren  ; lingots,  bullion), 
et  qui,  étant  estampillées,  n’ont  besoin  que  d’être 
soumises  au  pesage. 

**  L’argent  n’ayant  aucune  valeur  d’usage  et  n’of- 
frant d’utilité  que  par  son  émission,  tout  possesseur 
d’un  approvisionnement  en  argent  est  sollicité  par 
son  intérêt  même  à le  livrer  à la  circulation.  Quand 
un  pays  sait  faire  respecter  les  droits  des  citoyens  et 
présente  aux  capitalistes  des  occasions  variées  de 
faire  emploi  de  leurs  fonds  disponibles,  la  réserve  mé- 
tallique peut  se  borner  aux  dépenses  qui  deviennent 
nécessaires  dans  l’intervalle  d’une  recette  à l’autre  (1). 

Voilà  pourquoi  la  plus  grande  partie  du  numéraire 
se  trouve  constamment  jetée  dans  une  circulation 
assez  active,  sans  préjudice  cependant  d’un  appro- 

(1)  Les  entrepreneurs  d’industrie  ont  la  meilleure  des 
occasions  d’employer  l’argent  comme  capital  ; quant  aux 
autres  classes  de  la  société,  elles  ont  à leur  disposition 
plusieurs  genres  de  prêts,  pour  des  temps  plus  ou  moins 
longs,  sans  compter  qu’elles  peuvent  toujours  au  moins, 
à l’aide  de  leur  argent,  faire  des  approvisionnements 
de  biens,  les  acquisitions  en  gros  revenant  meilleur 
marché.  Plus  au  contraire  les  citoyens  ont  à redouter  le 
vol,  le  pillage,  les  exactions,  les  impôts  écrasants,  plus 
la  fortune  cherche  à se  cacher  sous  forme  d’argent  mé- 
tallique. Qu’on  se  souvienne  de  l’enfouissement  de  mon- 
naie dans  notre  pays  durant  la  Révolution  et  auparavant 
déjà,  par  suite  de  la  taille  personnelle;  en  Allemagne, 
durant  la  guerre  de  Trente  Ans  ; en  Irlande,  en  Orient, 
chez  les  paysans  russes.  Si,  aujourd’hui  encore,  les  cul- 
tivateurs de  la  Basse-Bretagne  amassent  beaucoup  de 
fonds  qu’ils  laissent  sans  emploi,  cela  tient  : h à un 
usage  qui  remonte  aux  guerres  civiles  ; 2°  aux  tendances 
des  fermiers  à céler  leurs  revenus  ; 3°  aux  résistances 
du  clergé  rural  à l’encontre  du  prêt  à intérêt.  Ainsi  que 
nous  l’apprend  Hunt,  dans  son  Merchants  Magazine 
(janv.  1852,  p.  92),  la  population  agricole  des  Etats  libres 
de  l’Amérique  du  Nord  accumule  également  des  capitaux. 
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visionnement  métallique  assez  considérable  au  total, 
tenu  en  réserve  par  des  marchands,  des  maisons  de 
banque  et  des  particuliers,  et  qui  ne  fait  son  appa- 
rition que  sous  l’empire  de  circonstances  particulières. 

Plus  une  pièce  de  monnaie  passe  souvent  de  main 
en  main,  plus  est  grand  le  nombre  des  biens  et  des 
services  qu’elle  sert  à rémunérer,  et  moins  est  consi- 
dérable aussi  la  quantité  de  monnaie  que  réclame 
dans  un  pays  la  circulation  totale  des  richesses. 

Nous  rappellerons  à ce  propos  le  procédé  du  com- 
mandant de  Tournai,  qui,  en  1745,  lors  du  siège  de 
cette  ville,  lit  face  pendant  sept  semaines  à la  solde 
des  mercenaires  avec  une  somme  de  7,000  florins, 
qu’il  empruntait  toutes  les  semaines  à nouveau  des 
traiteurs  chez  lesquels  la  troupe  l’avait  dépensée. 

La  question  si  souvent  débattue  de  savoir  quelle 
proportion  doit  exister  entre  la  masse  de  monnaie 
circulant  dans  un  pays  et  la  fortune  totale  ou  le  re- 
venu entier  de  ce  même  pays,  ne  peut  pas  être  réso- 
lue d’une  façon  générale.  Si  d’anciens  écrivains  ont 
estimé  à 1/5,  1/10, 1/20  et  même  1/30  du  revenu  na- 
tional le  besoin  de  numéraire,  il  faut  se  l’expliquer 
par  l’absence  ou  la  pénurie  des  données  de  statis- 
tique sur  les  deux  grandeurs. 

La  détermination  du  numéraire  chez  un  peuple  est 
difficile,  parce  qu’on  n’a  point  d’autre  point  de  re- 
paire que  les  renseignements  concernant  la  fabrica- 
tion de  monnaie  nationale  et  l’émission  du  papier- 
monnaie  public  et  privé,  et  qu’on  peut  être  dans  l’in- 
certitude sur  la  quantité  des  monnaies  exportées  et 
de  celles  qui  ont  été  refondues  pour  d’autres  usages. 

Chez  nous,  la  masse  du  numéraire  était  estimée 
en  1784,  par  Necker,  à 2,200  millions  de  livres  ; en 
1806,  par  Mollien,  à 2,300  millions  de  francs;  en 
1828,  à 2,713  millions;  en  1832,  à 3,385  millions  ; par 
Blanqui,  qui  tombait  dans  l’exagération,  à 4,000;  par 
Moreau  de  Jonnés,  à 2,860  millions;  en  1847, au  sein 
de  la  Chambre  des  députés,  de  2,400-2,500  millions, 
et  en  général  l’on  variait,  il  y a une  vingtaine  d’années 
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entre  2,400  et  3,000  millions  de  francs.  Si  Ton  ad- 
mettait 2,500  et,  en  tenant  compte  des  billets  de 
banque,  2,650  millions,  l’on  arrivait  à 33  florins  par 
tête.  Pour  l’année  1877,  nous  voyons  l’importation 
en  espèces  monnayées  et  lingots  de  métaux  précieux 
dépasser  l’exportation  d’environ  542  millions,  et  cet 
excédant,  ajouté  à tous  les  autres  excédants  calculés 
depuis  1862,  conduit  à un  total  de  4 milliards 
857  millions,  attestant  l’accroissement  prodigieux  de 
la  fortune  de  la  France. 

Les  besoins  d’argent  d’un  pays  dépendent  notam- 
ment des  circonstances  suivantes  : 1°  du  prix  qu’ont 
à chaque  fois  les  biens  employés  comme  argent,  c’est- 
à-dire  notamment  les  métaux  servant  à la  fabrica- 
tion des  monnaies,  à l’encontre  des  autres  biens; 
2°  de  la  quantité  des  biens  nouveaux  ou  plus  anciens 
et  des  autres  prestations  à bonifier;  3°  de  la  portion 
des  affaires  de  circulation,  à laquelle  on  procède 
sans  recourir  à l’argent  et,  par  exemple,  par  la  voie 
du  troc  ou  de  la  compensation;  4°  de  la  rapidité  avec 
laquelle  circulent  les  pièces  de  monnaie. 

Si  l’on  connaissait  le  nombre  moyen  des  mouve- 
ments de  circulation  opérés  durant  une  année  par 
une  pièce  d’argent,  et  qu’on  multipliât  ce  nombre 
par  la  masse  du  numéraire  circulant,  le  produit  in- 
diquerait exactement  la  quantité,  estimée  par  les 
prix,  des  marchandises  et  prestations  jetées  dans  la 
circulation  et  bonifiées  à l’aide  de  l’argent. 

C’est  pour  n’avoir  pas  tenu  compte  des  évolutions 
plus  ou  moins  nombreuses  des  pièces  d’argent  que 
Montesquieu  est  arrivé,  comme  d’ailleurs  plusieurs 
auteurs  modernes,  à prétendre  que  toute  la  masse 
d’argent  devait  constamment  être  égale  en  prix  à 
toute  la  masse  des  biens  en  circulation. 

La  rapidité  de  la  circulation  monétaire  ne  peut 
pas  facilement  être  évaluée  en  chiffres,  d’autant  plus 
qu’elle  ne  saurait  être  la  même  pour  les  diverses 
espèces  de  monnaies  ayant  cours  dans  un  pays.  Ainsi 
il  est  certain  que  la  monnaie  de  billon  circule  plus 
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vivement  que  les  pièces  d’argent  et  surtout  les 
pièces  d’or  ; c’est  là  d’ailleurs  une  question  qui  n’a 
pas  été  encore  suffisamment  creusée,  qui  même  n’a 
encore  été,  à notre  connaissance,  l’objet  d’aucun 
examen. 

Cette  rapidité  est  intimement  liée  chez  chaque 
peuple  à sa  situation  économique.  L’agglomération 
d’un  grand  nombre  d’hommes  dans  des  cités  consi- 
dérables, la  variété  des  services  et  des  industries  pro- 
ductifs , les  communications  rendues  plus  faciles 
grâce  aux  dispositions  prises  par  l’État,  sont  autant 
de  circonstances  concourant  à déterminer  celui  qui 
vient  de  recevoir  de  la  monnaie  à la  transmettre  à 
son  tour.  Aussi  le  besoin  d’argent  dans  un  pays  ne 
s’accroît-il  pas  proportionnellement  au  nombre  de 
ses  habitants  et  à la  grandeur  de  son  revenu,  et  il 
pourrait  se  faire  même  qu’il  vint  à diminuer  alors 
cependant  que  la  population  et  l’aisance  iraient  en 
s’augmentant,  ce  qui  aurait  lieu  si  la  rapidité  circu- 
latoire des  pièces  de  monnaie  s’augmentait  égale- 
ment, et  si  l’on  arrivait  à traiter  bon  nombre  d’affaires 
sans  le  secours  du  comptant. 

Le  prix  de  l’argent  métallique  contre  les  autres 
biens  se  trouve  placé,  de  même  que  le  prix  de  tout 
autre  objet,  sous  l’influence  de  la  concurrence.  Quand 
la  quantité  d’argent  entrant  dans  la  circulation  d’un 
pays  ne  suffit  pas,  tel  prix  et  telle  rapidité  d’évolution 
étant  donnés,  à répondre  à la  quantité  de  biens  et  de 
services  offerts,  les  vendeurs,  bailleurs,  locateurs  de 
biens,  de  même  que  les  travailleurs  salariés,  se  voient 
réduits  à se  contenter  d’une  satisfaction  plus  minime 
en  argent,  si  en  général  ils  veulent  trouver  preneur 
pour  les  choses  dont  ils  désirent  se  défaire.  Que  si 
cette  insuffisance  du  stock  métallique  ne  peut  être 
corrigée  par  le  renfort  des  provisions  tenues  j usque- 
là  en  réserve,  elle  déprime  tous  les  prix  exprimés  en 
argent,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  elle  renchérit 
l’argent  à l’encontre  des  autres  objets  en  circulation. 

Par  contre,  une  augmentation  de  la  quantité 
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'argent,  non  suivie  d’un  accroissement  proportion- 
el  des  biens,  doit  relever  le  prix  de  toutes  choses, 
’est-à-dire  rendre  l’argent  meilleur  marché,  en  ce 
ue  la  demande  de  tous  les  objets  qu’on  peut  se 
rocurer  à l’aide  de  numéraire  devient  plus  forte, 
t qu’alors  se  présente  l’impossibilité  d’acheter  en- 
ore  avec  la  même  somme  autant  qu’auparavant. 
lais  il  est  évident  que  cet  effet  ne  saurait  se  pro- 
uire  si  en  même  temps  le  besoin  d’argent  allait  en 
roissant,  en  raison  par  ex.  de  paiements  au  dehors 
u d’une  extension  de  la  circulation  intérieure. 

¥*¥  La  circonstance  que  la  monnaie  métallique  a 
n prix  plus  ou  moins  élevé  est  indifférente  pour  la 
milité  de  circulation  des  biens.  Cette  circulation, 
n effet,  ne  réclame  pas  précisément  une  quantité 
éterminée  de  pièces  d’argent,  mais  seulement  telle 
ortion  en  prix  de  toute  la  réserve  de  fonds  qui, 
vec  une  certaine  vitesse  circulatoire,  suffise  à f'or- 
îer  la  contre-valeur  de  tous  les  biens  et  de  toutes 
îs  prestations  offerts  en  échange  d’argent,  et  cette 
ortion  s’établit  d’elle-même,  parce  que  le  prix  d’une 
ièce  d’argent  s’abaisse  et  s’élève  selon  les  besoins 
es  échanges  dans  la  même  mesure  dans  laquelle 
i quantité  de  numéraire  croit  ou  décroit, 
fl  n’y  a pas  d’objet  d’échange  pour  lequel  le  prix 
î trouve  être  plus  exactement  en  raison  inverse  de 
offre;  il  n’y  a pas  non  plus  comme  l’argent  d’autre 
;ien  dont  la  quantité  grande  ou  petite  se  trouve, 
bstraction  faite  des  difficultés  de  la  transmission, 
onner  aux  besoins  existants  une  satisfaction  cons- 
mte. 

Dans  une  contrée  complètement  isolée,  on  serait 
)ut  aussi  à son  aise  avec  un  petit  stock  métal- 
que  que  là  où  l’argent  se  rencontrerait  à profusion 
t où  il  serait,  par  conséquent,  très-bon  marché. 

¥*¥  Là  où  les  habitants  d’un  pays  se  trouvent  avoir, 
vec  d’autres  peuples,  des  relations  très-suivies,  le 
apport  chaque  fois  existant  entre  la  provision  d’ar- 
ent  et  le  besoin  qu’on  en  a ne  saurait  à lui  seul 
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déterminer  le  prix  de  la  monnaie  métallique,  parc 
que  les  métaux  servant  à la  fabrication  de  la  mon- 
naie ont  en  même  temps  un  prix  général,  corres- 
pondant à leurs  frais  de  production,  et  qui  avec  1; 
possibilité  où  l’on  est  de  les  expédier  facilement  e 
à bon  marché,  ne  varie  guère  d’un  pays  à l’autre 
Le  prix  des  métaux  transformés  en  monnaie  dan* 
tel  endroit  ne  peut  pas  beaucoup  différer  de  ce  prb 
général  des  métauxbruts,  parce  qu’il  est  aussi  facib 
de  rétablir,  par  la  refonte  des  monnaies,  la  matièn 
brute  que  de  convertir  celle-ci  en  pièces  de  mon- 
naie d’une  certaine  espèce;  de  diminuer,  par  consé- 
quent, que  d’augmenter  la  réserve  en  argent. 

Quand,  dans  un  pays,  la  monnaie  commence  i 
devenir  trop  bon  marché,  comparativement  au  prb 
universel  des  métaux  précieux,  une  partie  de  la  ré* 
serve  ne  tarde  pas  à être  expédiée,  sous  forme  d( 
monnaie  ou  après  refonte,  à l’extérieur,  et  cette  ré- 
serve se  trouve  bientôt  assez  réduite  pour  relever  lj 
prix  de  l’argent  (1).  Ce  changement  peut  s’opérer sof 

(1)  Les  notions  qui  précèdent  établissent  l’inexactitudi 
des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  le  sys 
tème  mercantile.  Une  forte  accumulation  d’argent  mé- 
tallique dans  un  pays  n’y  présenterait  pas  d’avantag* 
sensible  et  ne  saurait  s’y  maintenir  à la  longue.  L’exem 
pie  de  l’Espagne,  qui  échangeait  ses  affluences  consi 
dôrables  d’or  et  d’argent  contre  des  marchandises  d< 
diverses  espèces,  est  surtout  démonstratif.  Gomment  m 
pas  trouver  déraisonnable  la  conduite  du  ministre  de! 
finances  Galonné,  qui,  pour  se  procurer  en  1782  et  178:- 
de  l’or  et  de  l’argent  en  plus  grandes  quantités,  en  fi 
acheter  à l’étranger  à des  prix  tellement  élevés  qu’i 
devint  profitable  de  refondre  de  la  monnaie  en  France 
ou  de  l’envoyer  sur  les  marchés  du  dehors.  On  s’exagère 
d’ailleurs  trop  facilement  les  effets  d’une  augmentatior 
donnée  de  numéraire,  quand  on  ne  songe  pas  au  rapporl 
existant  entre  elle  et  la  réserve  totale  du  pays.  Bien  que 
comportant  quelquefois  une  somme  importante,  cette 
augmentation  peut  tout  de  même  souvent  ne  constituei 
que  1 ou  2 p.  100  de  la  réserve,  ce  qui,  assurément,  ne 
saurait  entraîner  des  conséquences  bien  notables. 
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le  1°  les  habitants  du  pays  emploient  des  sommes 
us  ou  moins  fortes  à acquérir  à l’étranger  des 
archandises  ou  des  biens  immobiliers,  à y alimenter 
3s  entreprises,  à y consentir  des  prêts,  après  avoir 
mstaté  que  l’argent  y donne  des  résultats  plus  avan- 
geux  ; soit  que  2°  des  étrangers  eux-mêmes,  en- 
mragés  par  des  prix  plus  élevés,  se  chargent  d’a- 
ener  les  marchandises,  pour  en  emporter  ensuite 
produit  en  argent. 

Aj outons  qu’en  même  temps  les  indigènes  consacrent 
îaucoup  plus  d’or  et  d’argent  à la  fabrication  d’us- 
nsiles,  debijoux  et  autres  objets  servant  aux  usages 
) la  vie. 

Bien  qu’un  accroissement  de  la  provision  d'ar- 
mt  dût  avec  le  temps  entraîner  à sa  suite  une  élé- 
ition  générale  du  prix  des  biens,  il  commence 
pendant  d’abord  par  exercer  sur  l’activité  indus- 
ielle  une  influence  heureuse,  qui  peut  s’expliquer 
ir  les  considérations  suivantes  : 

1°  Les  nouvelles  masses  d’argent  n’apparaîssent 
is  tout-à-coup  et  simultanément  sur  le  marché  ; 
[grandissement  de  la  demande  ne  se  manifeste  en 
alité  dans  les  premiers  temps  que  pour  certaines 
pèces  de  marchandises  et  de  prestations  qui  se 
luvent  ainsi  renchérir  avant  les  autres. 

Voilà  comment  les  vendeurs  de  ces  espèces  réa- 
lent  des  bénéfices  plus  élevés  en  attendant  que  l’effet 
idende  sur  tous  les  objets  en  circulation  et  que 
irs  prix  respectifs  reprennent  entre  eux  le  rapport 
j.i  existait  avant  l’accroissement. 

2°  Diverses  dépenses  des  en  trepreneurs  ne  s’élèvent 
s aussi  promptement  qu’il  n’arrive  pour  leurs  re- 
ttes,  grâce  à la  hausse  qui  se  produit  dans  les  prix. 
i rente  foncière  demeure  au  moins  la  même  pour 
iite  la  durée  des  baux  existants  (1);  on  s’acquitte 


1)  Quand  le  renchérissement  des  marchandises  se 
Dduisit  au  XVIe  siècle  en  Angleterre,  les  terres  étaient 
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des  intérêts  ou  du  capital  d’une  dette  avec  la  moi 
naie  dépréciée,  comme  si  son  prix  n’avait  pas  varb 
le  salaire  de  l’ouvrier,  lui  aussi,  n’a  pas  une  aus 
grande  mobilité  que  le  prix  des  marchandises,  ( 
moins  quand  il  s’agit  de  la  domesticité  et  de  ceux  d 
travailleurs  qui,  pendant  un  temps  prolongé,  troi 
vent  de  l’occupation  chez  un  seul  et  même  industrie 
et  les  entrepreneurs  résistent  d’autant  plus  énerg 
quement  à une  augmentation  de  salaire  que  les  caus 
véritables  des  changements  échappent  davantag 
Les  impôts  publics  eux-mêmes  ne  sont  élevés  qi 
graduellement  et  d’une  façon  incomplète. 

Dans  ces  circonstances  et  quand  les  marchandé 
renchérissent  par  suite  de  l’agrandissement  du  sto< 
métallique,  le  rendement  industriel  doit  pendant  i 
certain  temps  se  présenter  supérieur  à ce  qu’il  étc 
auparavant,  tandis  que  les  capitalistes,  les  ouvrier 
les  personnes  salariées  et  toutes  celles  qui  touche 
périodiquement  des  sommes  fixes  constatent 
éprouvent  l’incommode  insuffisance  de  leur  reven 
Les  entrepreneurs  sont  incités,  par  leurs  plus  grani 
bénéfices,  à interroger  laborieusement  toutes  1 
sources  de  biens  pour  élargir  la  production.  L’offi 
accroît  dès  lors  et  il  en  résulte  que  les  prix  des  ma 
chandises  ne  montent  pas  aussi  haut  que  les  eût  po 
tés  sans  cela  l’accroissement  de  la  masse  métalliqu 
L’avantage  obtenu  par  l’industrie  persiste,  toutefoi 
tant  que  les  conséquences  de  la  monnaie  accrue  ? 
se  sont  pas  fait  sentir  encore  sur  tout  l’ensemble  d 
échanges,  et  le  profit  des  entrepreneurs  est  incontesté 
blement,  durant  cet  intervalle,  acheté  au  prix  d’ut 
plus  grande  souffrance  chez  les  autres  classes  de 
société.  Ce  ne  serait  qu’au  cas  où  l’accroissement  t 


en  grande  partie  affermées  pour  des  périodes  fort  longue 
qui  atteignaient  quelquefois  99  ans,  de  telle  façon  qi 
les  fermiers  jouirent  pendant  longtemps,  tout  seuls,  < 
l’avantage  résultant  de  l’élévation  des  prix. 
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méraire  irait  régulièrement  en  progressant  que 
! effets  indiqués  de  la  première  période  réparai  - 
dent  constamment,  parce  que  les  prix  des  mar- 
andises  seraient  soumis  à une  hausse  toujours 
uvelle.  Ceci  ne  pourrait,  indépendamment  de 
ugmentation  de  la  monnaie  de  papier,  résulter  que 
in  accroissement  général  des  métaux  servant  à la 
irication  du  numéraire,  bien  cependant  que  leur 
n marché  dût  arrêter  l’exploitation  de  certaines 
nés  et  de  certaines  ressources  moins  productives. 

Une  diminution  notable  de  la  réserve  d’argent 
ôduit  des  effets  tout-à-fait  inverses  de  ceux  que 
us  avons  observés  précédemment.  Les  prix  de 
ites  choses  baissent  insensiblement,  le  bon  marché 
néral  excite  les  étrangers  à venir  échanger  les  ca- 
aux  contre  des  marchandises  qu’ils  emportent,  les 
ligènes  eux-mêmes  arrivent  bientôt  à exporter 
1rs  articles  et  à en  rapporter  le  produit  dans  leurs 
fers  ; le  prix  élevé  des  métaux  monétaires  (1)  sol- 
de à refondre  des  vases  et  ustensiles  en  or  et  en 
gent  pour  les  transformer  en  monnaie  ; il  en  ré- 
Ite  un  accroissement  du  stock,  et  ces  opérations 
itinuent  jusqu’à  ce  que  l’argent  métallique  arrive 
îe  plus  avoir  un  prix  supérieur  à celui  qu’il  a 
ns  d’autres  pays. 

*,  Qu’un  peuple  n’appréhende  donc  pas  plus  de  rester 
pourvu  d’une  façon  persistante  de  la  quantité  né- 
îsaire  d’argent  métallique  (tant  qu’il  n’use  pas  de 
monnaie  de  papier)  que  de  manquer  d’épices  ou 
coton  ; car  partout  où  il  y a des  achats  à faire,  on 
it  inévitablement  les  capitaux  se  porter,  pour  peu 
'ils  y soient  recherchés  et  assurés  d’un  placement 
antageux.  Ce  n’est  que  si  un  pays  n’offrait  aucun 
iduit  dont  l’acquisition  à bon  marché  contre  des 


1)  Nous  nous  hasardons  pour  plus  de  brièveté  à ern- 
yer  cet  adjectif  dans  le  sens  de  : destinés,  aptes  à la 
rication  de  la  monnaie. 
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pièces  d’argent  pût  tenter  l’étranger  que  le  prix  d 
cet  argent  s’y  maintiendrait  élevé,  comme  aussi  1 
masse  monétaire  y resterait  exiguë,  et  cet  état  d 
choses  lui-même,  si  peu  présumable  qu’il  soit  ce 
pendant,  n’offrirait  à la  longue  aucun  désavantag< 
On  peut  donc  compter  en  général  sur  une  répar 
tition  égale  de  toute  la  réserve  d’argent  existant 
entre  les  différents  pays,  selon  le  besoin  de  cliacu 
d’eux. 

*,  Les  premiers  temps  qui  suivent  un  abaissemer 
du  stock  se  signalent  par  des  effets  particuliers,  pre 
cisément  opposés  à ceux  qu’on  observe  au  débi; 
d’une  augmentation  des  monnaies.  Les  industriel 
résistent  vivement  à la  dépréciation  de  leurs  pro 
duits,  dépréciation  dont  la  cause  générale  échapp 
encore  d’habitude  au  commencement,  et  le  mouve 
ment  des  affaires  n’est  jamais  assez  uniforme  pou 
que  les  prix  de  tous  les  biens  pussent  tomber  dan 
une  mesure  égale. 

Si  pour  cette  raison  déjà  on  peut  prévoir  des  trouble 
temporaires  dans  l’industrie,  il  faut  ajouter  encor 
que,  pendant  un  certain  temps,  les  industriel 
éprouvent  des  réductions  dans  leurs  revenus,  car 
tandis  que  leur  recette  s’est  déjà  amoindrie,  le  tribu 
qu’ils  paient  à l’Etat  ou  à la  commune,  les  intérêt 
des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs  et  en  partie  1. 
salaire  lui-même  des  ouvriers  demeurent  encore  ; 
la  même  hauteur.  Ce  que  les  entrepreneurs  perden 
est  regagné  par  les  capitalistes,  par  les  salariés  e 
même  par  les  propriétaires,  tant  que  durent  les  bau: 
à ferme  et  les  baux  à loyer. 

Les  propriétaires  fonciers  endettés  voient  baisse' 
leur  fortune,  puisque  leur  bien  diminue  de  valeur 
tandis  que  le  quantum  de  leurs  obligations  reste  h 
même.  Ces  désavantages  ne  peuvent  néanmoins  pa,; 
être  plus  persistants  que  ceux  par  nous  précédemmer, 
examinés,  à moins  que  cet  abaissement  de  la  massi 
d’argent  ne  continuât,  ce  qui  ne  peut  guère  arrivei 
pour  un  pays  particulier. 
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* Il  est  hors  de  doute  que  depuis  l’invasion  de 
l’or  et  de  l’argent  américains,  la  provision  de  mon- 
naie s’est  bien  plus  élevée  en  Europe  que  ne  se  sont 
élevés  les  prix  des  objets  de  circulation  contre  l’or 
et  l’argent,  c’est-à-dire  que  la  valeur  de  ces  mé- 
taux est  moins  tombée  que  leur  masse  ne  s’est 
accrue.  . 

Si  cette  masse  s’était,  comme  on  la  souvent  admis, 
décuplée  et  que  le  prix  des  deux  métaux  se  fût  réduit 
au  tiers  ou  au  quart,  il  faudrait  supposer  que  la 
masse  des  biens  offerts  en  échange  de  l’argent  a forte- 
ment augmenté,  de  deux  fois  et  demie  à trois  fois  et 
un  tiers,  ainsi  qu’il  est  facile  de  l’expliquer,  grâce  à 
l’essor  puissant  pris  au  seizième  siècle  par  le  com- 
merce et  l’ industrie.  Sans  cette  crue  des  biens  cir- 
culants, le  prix  de  l’or  et  de  l’argent  serait  descendu 
plus  bas  encore. 

Cette  baisse  aurait  dû  néanmoins  trouver  sa  limite, 
parce  qu’alors  une  partie  des  mines,  qui  n aurait  pas 
pu  fournir  les  métaux  à si  bon  compte,  aurait  été 
abandonnée,  et  que  par  là  la  masse  métallique  se 
serait  encore  une  fois  amoindrie.  Que  si  l’on  songe, 
cependant,  que  la  circulation  de  l’argent  est  aujour- 
d’hui bien  plus  rapide  qu’au  moyen-âge,  et  que  dans 
l’Europe  actuelle,  à côté  de  la  monnaie  métallique 
circule  en  grande  quantité  de  la  monnaie  de  papier, 
l’on  arrive  à conclure  à une  bien  plus  forte  augmen- 
tation encore  des  biens  circulants,  parce  qu’autre- 
ment  cette  masse  de  moyens  d’échange  devrait  deve- 
nir infailliblement  meilleur  marché. 

Pour  quiconque  s’est  rendu  compte  du  lien 
existant  chaque  fois  entre  la  masse  d’argent  d’un 
pays  et  le  prix  des  marchandises  et  prestations,  des 
investigations  historiques  et  statistiques  concernant 
ces  rapports  peuvent  également  ne  pas  paraître  dé- 
nuées d’intérêt.  Ces  études,  qui  ne  sauraient  trouver 
place  ici,  ont  été  souvent  entreprises  durant  ce  siècle, 
mais  elles  présentent  des  difficultés  particulières. 
Gomme  toute  la  provision  monétaire  d’un  pays  ne 
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peut  être  appréciée  qu’approximativement,  on  s’est 
surtout  appliqué  à connaître  l’accroissement  ou  le 
décroissement  annuel  de  la  masse  des  métaux  mo- 
nétaires, et  les  points  de  repère  manquant  pour 
chaque  pays  en  particulier,  l’observation  s’est  portée 
sur  la  monnaie  de  l’Europe  tout  entière.  Mais  l’Eu- 
rope a besoin  d’une  affluence  constante  d’or  et  d’ar- 
gent lui  venant  des  autres  continents,  pour  conser- 
ver son  grand  approvisionnement  à la  même  hauteur. 

Il  faut  donc  calculer  la  masse  totale  de  ces  métaux, 
qui  s’obtient  annuellement  sur  toute  la  surface  de  la 
terre;  après  quoi  il  reste  à voir  quelle  portion  en 
parvient  en  Europe,  combien  de  cette  portion  est 
réexportée  dans  d’autres  directions,  et  combien  du 
reliquat  est  transformé  en  monnaie  ou  utilisé  d’une 
autre  façon;  enfin,  quelle  peut  être  la  perte  résul- 
tant du  frai  des  monnaies  et  de  divers  autres  acci- 
dents. Tous  ces  points  ne  peuvent  être  éclaircis 
qu’approximativement  par  des  estimations  reposant 
sur  des  faits  statistiques  particuliers.  Il  ne  faudrait 
pas  non  plus  négliger  détenir  compte  des  variations, 
plus  facilement  appréciables,  se  produisant  dans  la 
quantité  de  la  monnaie  de  papier. 

L’affluence  considérable  d’or  et  d’argent  qui  des 
mines  américaines  vint,  au  commencement  de  notre 
siècle,  renforcer  la  propre  production  de  l’Europe, 
éprouva  dans  la  seconde  période  décennale  une  di- 
minution à laquelle  s’ajouta  la  raréfaction  de  la 
monnaie  de  papier.  Plus  tard,  la  production  et  la 
provision  de  ces  métaux  redevinrent  plus  abondantes, 
les  écoulements  se  ralentirent  en  même  temps,  et  la 
masse  monétaire  reprit  sa  situation  antérieure,  en 
attendant  que  les  richesses  de  la  Californie  et  de 
l’Australie,  ainsi  que  la  multiplication  des  banques, 
parvinssent  même  encore  par  la  suite  à la  grossir. 

Les  effets  de  ces  variations  du  stock  d’argent  sur 
les  prix  des  objets  d’échange  à chaque  période  sont 
difficiles  à saisir,  difficiles  à constater,  et  en  effet  : 

1°  La  masse  d’argent  d’un  pays  ou  d’un  continent 
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est  toujours  tellement  considérable  qu’une  variation 
assez  peu  sensible  qui  surviendrait  dans  la  produc- 
tion, l’importation  ou  l’exportation  des  métaux  mo- 
nétaires devrait  nécessairement  se  prolonger  plu- 
sieurs années,  pour  que  le  renchérissement  ou  le  bon 
marché  devînt  bien  apparent;  de  plus, 

2°  Il  doit  dans  tous  les  cas  s’écouler  quelque  temps 
avant  que  l’accroissement  ou  la  réduction  se  fasse 
sentir  uniformément  à travers  toutes  les  contrées  et 
toutes  les  branches  de  l’échange  ; ensuite, 

3°  Il  n’est  pas  de  marchandise  ou  de  prestation 
particulière  qui  forme  une  mesure  naturelle,  et  les 
nombreuses  variations  de  prix  se  produisant  chez 
certaines  espèces  d’objets  d 'échange  par  suite  de  con- 
ditions toutes  spéciales  s’opposent  à l’harmonie,  à 
l’uniformité  du  phénomène  ; en  outre,  enfin, 

4°  D’autres  circonstances  concomitantes  peuvent 
tenir  en  échec  ou  d u moins  affaiblir  les  suites  provenant 
de  la  masse  monétaire,  altérée  dans  ses  proportions. 

Parmi  ces  circonstances,  il  convient  surtout  de 
ranger  la  forte  augmentation  des  besoins  monétaires 
en  beaucoup  de  pays,  par  suite  d’un  accroissement 
considérable  dans  la  production  et  la  consommation 
des  biens,  — l’agrandissement  du  capital  et  ses  appli- 
cations plus  nombreuses  et  plus  nouvelles,  — les  rela- 
tions, étendues  à des  contrées  qui  commencent  seu- 
lement à être  habitées  et  cultivées  ou  qui  du  moins 
se  sont  trouvées  jusqu’alors  en  dehors  de  tout  lien 
commercial,  — la  plus  grande  facilité  des  transports 
à l’aide  des  bateaux  à vapeur  ou  des  chemins  de 
fer,  — la  conversion  des  anciennes  prestations  en 
nature  en  prestations  monétaires,  — l’abolition  de 
l’esclavage  dans  les  possessions  françaises  et  an- 
glaises, etc.,  etc.  L’effet  de  ces  causes  permet  tout 
aussi  peu  une  évaluation  que  le  succès  d’autres  cir- 
constances, agissant  en  sens  opposé,  telles  que  l’accé- 
lération de  la  circulation  monétaire  ou  les  moyens 
de  réduire  quelque  peu  dans  les  échanges  les  besoins 
d’argent. 
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/,  L’usage  simultané  de  l’or  et  de  l’argent  comme 
monnaie  nécessite  sur  le  rapport  de  prix  existant 
entre  eux  des  recherches  dont  l’intérêt  s’est  accru  à 
la  suite  de  l’augmentation  successive  et  de  l’or  et  de 
l’argent,  et  s’est  manifesté  par  de  nombreuses  dis- 
cussions. 

Voici,  selon  nous,  sur  ce  sujet,  les  principaux  points 
de  repère  : 1°  La  valeur  plus  considérable  de  l’or 
comparé  à l’argent  tient  principalement  à sa  plus 
belle  couleur,  qui  est  prise  en  considération  lors- 
qu’il s’agit  de  l’employer  à des  objets  de  luxe  et 
d’ornementation.  Mais  la  rareté  de  l’or  aussi,  en  en 
rendant  l’usage  impossible  ou  au  moins  fort  difficile 
à une  partie  des  hommes,  lui  prête  précisément,  aux 
yeux  de  ceux  qui  en  possèdent,  un  intérêt  d’autant 
plus  puissant. 

2°  Le  procédé  le  plus  ordinaire  pour  l’obtention  de 
ce  métal  consiste  dans  le  lavage  de  petites  portions 
d’or  mêlées  à de  la  terre  ( Seifenwerhe ),  tandis  que 
c’est  par  la  voie  de  l’exploitation,  par  l’extraction 
opérée  sur  des  minerais  que  l’argent  est  acquis.  Cette 
différence  est  riche  en  conséquences,  car  le  lavage 
procure,  selon  le  contenu  métallique  de  la  terre,  un 
produit  extrêmement  inégal,  et  exige  si  peu  de  capital 
que  de  simples  ouvriers  peuvent  s’y  adonner  avec 
leurs  propres  ressources,  alors  que  l’exploitation 
des  mines  d’argent  réclame  des  apprêts  coûteux  et 
varie  peu  dans  ses  résultats.  C’est  pourquoi  il  se  ma- 
nifeste dans  la  production  même,  comme  dans  les 
frais  de  production  de  l’or,  des  fluctuations  bien 
plus  considérables. 

3°  En  général,  l'or  occasionne  de  plus  grands  frais 
de  production  que  l’argent,  et  vaut  par  conséquent 
plus  cher  que  ce  dernier.  Le  rapport  dans  lequel  ils 
se  trouvent  placés  l’un  vis-à-vis  de  l’autre,  quant  à 
leur  prix,  ne  cadre  en  aucune  façon  avec  le  rapport 
de  leurs  masses  produites  et  disponibles,  mais  se 
trouve  déterminé  par  les  frais  et  l’estimation  de  la 
valeur.  Si,  par  exemple,  une  livre  d’or  vaut  autant 
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que  quinze  livres  d’argent,  on  peut  en  conclure  que 
pour  se  procurer  la  masse  d’or  qu’on  obtient  annuel- 
lement, il  faut  bien  faire  quinze  fois  autant  de  dé- 
boursés que  pour  l’obtention  de  l’argent,  et  qu’il  se 
manifeste  au  prix  indiqué  des  demandes  suffisantes 
d’or  produit  moyennant  ces  sacrifices. 

4°  Quand  une  forte  augmentation  de  l’un  des  deux 
métaux  en  abaisse  le  prix  à l’encontre  de  l’autre,  il 
y a là  une  cause  de  revirement,  puisque  la  produc- 
tion du  métal  devenu  meilleur  marché,  ayant  perdu 
une  partie  de  ses  avantages,  diminue,  tandis  qu’on 
s’applique  à produire  l’autre  en  plus  grandes  quan- 
tités. 

5°  Abstraction  même  faite  des  mesures  gouverne- 
mentales, il  arrive  divers  changements  dans  la  de- 
mande des  deux  métaux.  Tantôt  c’est  l’emploi  de  l’un 
ou  de  l’autre  à des  objets  usuels,  qui  s’agrandit;  tan- 
tôt la  préférence  éclate  à propos  d’usage  de  monnaie, 
de  façon,  par  exemple,  que  c’est  l’or  dont  on  se  sert 
préférablement  pour  des  envois  en  des  pays  éloignés, 
tandis  que  dansées  rapports  journaliers,  des  valeurs 
minimes  ne  sauraient  être  représentées  parfaitement 
par  des  pièces  d’or.  Cependant  les  fluctuations  résul- 
tant de  ces  causes-là  dans  le  rapport  de  prix  entre 
l’or  et  l’argent  sont  ordinairement  de  moindre  im- 
portance que  celles  qui  découlent  des  institutions 
concernant  la  monnaie. 

6°  Par  suite  de  la  facilité  et  de  la  sécurité  actuelles 
des  transports,  ainsi  que  de  la  fréquence  des  nouvelles 
parvenant  des  contrées  les  plus  éloignées,  le  rapport 
de  prix  ne  peut  guère  varier  beaucoup  d’un  pays  à 
un  autre,  puisqu’un  écart  plus  considérable  provo- 
querait infailliblement  des  importations  de  l’un  des 
métaux  et  des  exportations  de  l’autre.  En  chaque 
pays,  les  provisions  de  monnaies  d’or  et  d’argent  se 
sont  fixées  en  conformité  des  besoins  actuels  des  deux 
espèces  et  du  rapport  général  de  prix  existant  entre 
elles. 

7°  Dans  l’antiquité  et  au  moyen-âge,  l’or  valait  en- 
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viron  dix  à douze  fois  son  poids  d’argent,  tandis  que 
depuis  l’affluence  des  masses  métalliques  de  prove- 
nance américaine  il  est  monté  à 14  et  15  fois  ce 
poids.  Les  changements  les  moins  considérables 
dans  ces  rapports  s’expliquent  en  partie  par  le  ren- 
dement variable  des  travaux  de  production  et  en 
partie  aussi  par  l’inégalité  de  la  demande. 

Si  dans  un  pays  les  monnaies  d’or  et  d’argent 
circulaient  indépendamment  les  unes  des  autres  et 
étaient  également  reconnues  comme  moyen  de  cir- 
culation, il  en  résulterait  une  confusion  inévitable; 
il  faudrait,  pour  procéder  sûrement,  qu’à  chaque 
affaire  on  tombât  d’accord  sur  la  question  de  savoir 
en  quel  métal  le  prix  devrait  être  entendu,  et  en  réa- 
lité on  se  trouverait  placé  en  présence  de  deux  me- 
sures de  prix.  Pour  remédier  à cet  inconvénient,  on 
a jugé  nécessaire  ou  bien  de  proclamer  un  seul  mé- 
tal mesureur  de  prix  et  moyen  de  libération  légal,  ou 
bien,  si  cette  qualité  devait  être  reconnue  aux  deux 
métaux,  d’établir  entre  eux  un  certain  rapport  de 
prix.  Ces  dispositions,  qui  appartiennent  à la  poli- 
tique monétaire,  doivent  déjà  être  prises  en  considé- 
ration dans  des  développements  théoriques,  parce 
qu’elles  exercent  leur  influence  sur  les  effets  des  ré- 
cents accroissements  de  monnaie. 

1°  Si  dans  tous  les  pays  tel  métal  était  choisi  unifor- 
mément pour  l’unique  mesureur  légal  des  prix,  la 
masse  d’argent  en  circulation  se  composerait  en 
grande  partie  de  ce  métal,  et  les  monnaies  fabriquées 
avec  l’autre  métal  auraient,  comme  des  marchan- 
dises, un  prix  variable.  Ces  dernières  baisseraient  à 
l’encontre  de  l’argent  composé  du  métal  privilégié, 
au  cas  où  leur  quantité  viendrait  à s’accroître  dans 
de  grandes  proportions.  Que  si  les  monnaies  décla- 
rées moyen  légal  de  paiement  s’augmentaient,  une 
hausse  de  tous  les  prix  en  serait  la  suite  nécessaire. 
Mais  l’uniformité  que  nous  supposions  n’existe  pas. 

2°  Il  y a des  pays  dits  à étalon  d’or  (Gold'wæhrungs- 
laender)  dans  lesquels  tous  les  prix  convenus  se  rap- 
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portent  à des  monnaies  d’or  et  tous  les  paiements  un  peu 
considérables  s’effectuent  avec  les  mêmes  monnaies; 
l’argent  n’y  sert  que  pour  la  bonification  de  petites 
quantités  cle  valeur  et  que  pour  le  commerce  exté- 
rieur. Si,  par  suite  d’une  affluence  d’or  venant  du 
dehors,  la  quantité  des  monnaies  d’or  en  circulation 
s’augmente  fortement,  sans  qu’en  même  temps  le 
besoin  de  moyens  de  circulation  s’agrandisse,  une 
hausse  dans  les  prix  des  marchandises  et  des  presta- 
tions ne  pe'ut  pas  manquer  de  se  produire  ; hausse 
qui,  dans  un  pays  opérant  librement  avec  les  autres, 
ne  s’élèvera  cependant  pas  plus  qu’ailleurs,  parce 
que  l'écoulement  d’une  partie  de  l’or  doit  amener 
l’équilibre. 

3°  Dans  les  contrées  où  c’est  l’argent  qui  a cours 
forcé  (contrées  à étalon  d’argent,  Silberwæhrungs- 
laender)  le  prix  des  monnaies  d’or  dépend,  dans 
chaque  cas  particulier,  des  conventions  des  parties, 
et  n’échappe  pas,  par  conséquent,  à des  oscillations. 

Bien  que  ce  soient  des  monnaies  d’argent  qui  dé- 
frayent la  circulation  pour  la  plus  grande  part,  l’or 
ne  se  trouve  cependant  pas  exclu  des  soldes  consi- 
dérables. Si  maintenant  une  plus  grande  quantité 
de  monnaies  d’or  apparaît,  leur  prix  va,  à l’encontre 
des  monnaies  d’argent,  subir  une  baisse  comme  le 
prix  de  tous  autres  biens  se  présentant  en  quantités 
plus  considérables,  et  la  supposition  d’une  baisse 
persistante  accélérera  cet  effet.  Les  possesseurs  de 
monnaies  d’or  les  apporteront  malgré  leur  valeur 
amoindrie  sur  le  marché,  afin  d’en  tirer  parti,  et 
elles  circuleront  plus  fréquemment.  Si,  par  là,  un 
accroissement  de  toute  la  masse  d’argent  devient 
sensible,  on  peut  s’attendre  également  à voir  hausser 
les  prix  des  objets  vendables,  mais  dans  une  mesure 
moindre  que  dans  le  cas  du  n°  1. 

4°  Dans  les  pays  qui  emploient  indistinctement  les 
deux  espèces  de  monnaies  (pays  à double  étalon, 
Laender  einer  vermischten  Wæhrung),  celles-ci  ont 
entre  elles  un  rapport  fixe  qui  est  établi  par  la  loi.  Quand. 
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le  prix  dominant  dans  le  commerce  universel  diffère  du 
prix  légal  adopté  sur  de  tels  territoires,  on  préfère 
pour  les  paiements  le  métal  qu’on  peut  se  procurer 
à meilleur  compte.  C’est  pourquoi,  quand  la  produc- 
tion de  l’or  se  sera  fortement  accrue,  ce  métal,  pour 
peu  que  vis-à-vis  de  l’argent  il  soit  tombé  plus  bas 
que  ne  l’exprime  le  rapport  légal,  trouvera  aussitôt 
dans  ces  pays  un  accès  de  plus  en  plus  empressé,  et 
l’argent  se  trouvera  dirigé  au  dehors  jusqu’à  ce 
qu’il  n’en  reste  plus  que  de  quoi  satisfaire  à de  petits 
paiements.  Quand  ceci  s’est  produit,  une  nouvelle 
affluence  d’or  devra  entraîner  une  élévation  géné- 
rale des  prix,  tandis  que  l’argent  exporté  se  rendra 
dans  les  pays  où  il  remplit  le  rôle  d’étalon  unique 
et  où  l’on  est  sûr  de  lui  trouver  de  l’emploi.  Cette 
augmentation  de  l’argent  met  un  terme  à la  baisse 
de  l’or  et  contribue  à la  dépréciation  des  métaux 
monétaires  à l’encontre  des  marchandises. 

Ces  considérations  ne  permettent-elles  pas  de  pré- 
voir qu’à  la  suite  d’un  accroissement  soutenu  et  con- 
sidérable de  l’or,  la  hausse  générale  du  prix  des 
marchandises  contre  la  monnaie  s’accentuera  le  plus 
énergiquement  dans  les  pays  à étalon  d’or,  ne  se  ma- 
nifestera que  plus  tard  dans  les  pays  à monnaies  mé- 
langées, et  trahira  sa  plus  grande  faiblesse  dans  ceux 
où  l’argent  est  l’agent  officiel  de  la  circulation  moné- 
taire ? 

Plus  souvent  il  arrive  que  l’or  prenne  la  place  de 
l’argent  et  serve  de  moyen  de  circulation,  plus  tôt 
aussi  on  constate  un  encombrement  de  pièces  de 
monnaie,  duquel  résulte  simultanément  un  abais- 
sement du  prix  des  deux  métaux  à l’égard  de 
tous  les  autres  objets  d’échange.  En  tant,  au  con- 
traire, que  l’argent  rend  un  service  pour  lequel  l’or 
ne  doit  pas  le  remplacer,  l’accumulation  de  ce  der- 
nier métal  doit  faire  baisser  son  prix  à l’égard  de 
l’argent.  Les  deux  effets  se  limitent  en  conséquence 
réciproquement  l’un  l’autre. 

,*,  L’influence  reconnue  sur  les  fluctuations  des 
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prix  à la  politique  monétaire  qui  prévaut  à chaque 
fois  justifie  quelques  renseignements  sur  les  systèmes 
auxquels,  selon  les  temps  et  les  lieux,  les  peuples 
ont  pu  s’arrêter  pour  leur  circulation.  Le  but  prin- 
cipal à atteindre  s’aperçoit  clairement  : tenir  une 
substance  qui  assure  à la  mesure  de  la  valeur  le 
plus  de  fixité  possible.  La  fixité  absolue  n’est  d’ail- 
leurs à attendre  d’aucun  des  métaux  précieux  pou- 
vant remplir  le  rôle  de  cette  substance,  puisqu’il  y a 
à compter  chez  eux,  indépendamment  de  variations 
inhérentes  aux  valeurs  qu’ils  doivent  mesurer,  sur 
les  variations  qui  sont  inhérentes  à leur  propre 
valeur  comme  marchandises,  en  raison  par  ex.  d’un 
accroissement  subit  de  leurs  quantités,  etc.  Aussi  le 
mot  d’étalon,  dont  on  s’est  servi  à leur  égard  et  qui 
implique  un  rapport  immuable,  a-t-il  pu  être  juste- 
ment critiqué,  et  a-t-on  pu  songer  dans  l’appellation 
des  procédés  admis  à y substituer  celui  de  bimétal- 
lisme ou  monométallisme,  étant  entendu  cepen- 
dant que  là  où  il  y a place  pour  l’application  de 
ce  dernier  vocable,  le  métal  non  officiellement  con- 
sacré comme  monnaie  n’est  pas  cependant  néces- 
sairement banni  de  la  circulation.  D’autres  qualités 
en  somme  plus  secondaires,  telles  que  plus  grande 
beauté,  moins  de  prise  donnée  à l’usure,  une  valeur 
plus  ou  moins  élevée  pour  un  même  poids,  peuvent 
cependant  agir  sur  les  déterminations  à prendre 
quand  l’objectif  essentiel  ne  parait  pas  plus  compro- 
mis par  l’emploi  d’un  métal  que  de  l’autre.  Cette 
valeur  plus  ou  moins  élevée  de  l’or  et  de  l’argent,  à 
poids  égal,  et  qui  correspond  bien  à des  transactions 
plus  ou  moins  nombreuses,  éloignées  et  importantes, 
parait  avoir  par  ex.  influé  sur  l’adoption  de  l’un  de 
préférence  à l’autre,  et  on  a pu  dire  qu’en  principe 
1 or  était  la  monnaie  des  pays  riches.  C’est  ainsi 
qu’à  partir  du  silver  coinage  act  du  21  juin  1816, 
confirmé  et  simplifié  en  1870,  l’Angleterre,  sur  le 
territoire  de  laquelle  l’argent  participait  auparavant 
avec  l’or  au  caractère  de  monnaie  légale,  n’a  plus 
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accordé  cours  forcé  illimité  qu’à  la  monnaie  d or, 
son  unité  de  valeur  étant  le  sovereign  qui  équivaut 
à 7g''988  au  titre  de  11/12  de  fin,  soit7sr322  or.  Quant 
aux  monnaies  d’argent  et  de  cuivre,  non  absolu- 
ment prescrites  et  utilisées  comme  monnaies  division- 
naires, le  débiteur  ne  peut  plus  les  imposer  en  acquit 
de  ses  obligations  que  jusqu’à  concurrence  de  40 
schellings,  respectivement  de  1 sclielling  seulement. 
Par  contre,  aux  Indes  l’investiture  de  monnaie 
légale  a été  donnée  à l’argent,  qui  jouit  dans 
presque  tout  l’Orient  d’une  faveur  marquée.  La 
même  condition  appartient  à l’argent  en  Russie, 
en  Autriche,  et  de  l’autre  côté  de  l’Atlantique,  au 
Mexique.  En  revanche,  les  Etats-Unis  d’Amérique 
ont  suivi  en  1853  l’Angleterre  dans  la  voie  de  la 
démonétisation  de  l’argent,  où  celle-ci  s était  en- 
gagée  dès  1816;  il  est  vrai  qu  un  bill  recent  du 
28  février  1878  y a procédé  à la  remonétisation  de 
l’argent,  commandée  par  le  désir  de  ne  pas  gêner 
l’écoulement  d’un  métal  dont  la  production  s est  sin- 
gulièrement accrue  à la  suite  de  la  découverte  assez 
récente  de  gisements  argentifères  puissants  en  Cali- 
fornie (Virginia-Ophir),  et  dans  1 Etat  de  Nevada 
(Comstock),  et  y cadrant  avec  la  reprise  des  paie- 
ments en  espèces,  effectuée  dès  1878.  Les  Etats-Unis 
ne  sont  pas  la  seule  contrée  dont  la  législation  moné- 
taire ait  passé  par  des  alternatives  qu’il  est  d ailleurs 
assez  facile  de  s’expliquer.  Il  suffit  pour  cela  détenir 
compte  et  des  variations  dans  la  valeur  respective  des 
deux  métaux  précieux,  et  de  la  nécessité  pour  un 
pays  dont  les  relations  commerciales  avec  le  dehors 
ont  quelque  importance  d’adopter  un  système  de 
monnaie  combiné  avec  les  systèmes  extérieurs,  de 
manière  à ce  qu’il  n’en  résulte  pas  pour  lui  de  desa- 
vantage dans  les  échanges  internationaux.  Auquel 
cas  une  révolution  monétaire  devient  souvent  le  point 
de  départ  de  beaucoup  d’autres;  car  si  1 état  pécu- 
niaire d’une  nation  se  ressent  des  fluctuations  dans 
la  production  des  métaux  précieux,  les  soubresauts 
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qu’il  exécute  ont  en  d’autres  lieux  leur  contre-coup 
inévitable  dans  la  valeur.  En  Hollande,  le  cours 
forcé  unique  de  l’argent  avait  été  introduit  en  1816, 
mais  avait  fait  place  au  bimétallisme,  auquel  on 
substitua  encore  une  fois  en  1847  la  monnaie  exclu- 
sive d’argent,  abandonnée  de  rechef  pour  le  bimétal- 
lisme à partir  du  1er  juillet  1865>  non  sans  avoir  été 
adoptée  auparavant,  en  1850,  par  la  Belgique  et  la 
Suisse. 

Quant  à la  France,  dont  le  système  a été  à plu- 
sieurs reprises  emprunté  par  les  Pays-Bas,  il  con- 
vient de  nous  y arrêter  un  peu  plus  longuement. 
Sans  vouloir  remonter  trop  haut  dans  notre  histoire, 
remarquons  que  chez  nous  le  rapport  de  l’or  à l’ar- 
gent, assez  bas  au  XIVe  siècle,  et  s’étant  affaissé  encore 
au  commencement  du  XVIe  sous  l’influence  de  l’inva- 
sion de  l’or,  mais  relevé  par  des  arrivages  importants 
d’argent,  dus  à l’exploitation  des  mines  du  Nouveau- 
Monde,  était  au  XVIIe  siècle  de  1 à 13,75;  que  le  rap- 
port de  1 à 14,5  est  indiqué  dans  l’ordonnance  de  1726, 
et  que  le  rapport  de  1 à 15  1/2,  établi  par  la  loi  de  ger- 
minal an  XI,  s’est  conservé  jusqu’à  l’époque  actuelle 
comme  rapport  légal.  Cette  loi  du  7 germinal  an  XI 
avait,  en  effet,  décidé  qu’on  frapperait  des  pièces  d’or 
à poids  réglé  sur  une  valeur  de  15  fois  et  demie  la 
valeur  de  l’argent,  dont  5 grammes  à 9/10  de  fln 
(contenant  par  conséquent  4 grammes  5 d’argent  fin) 
étaient  proclamés  unité  monétaire  sous  la  dénomi- 
nation de  franc.  Un  tel  arrangement,  auquel  tout 
obligé  doit  de  pouvoir  se  libérer  à sa  guise  en  mon- 
naie d’argent  ou  d’or,  était  exposé  à rencontrer  des 
détracteurs  qui  ne  lui  ont  pas  non  plus  fait  défaut. 

C’est  vainement,  peut-on  dire,  en  effet,  que  le  légis- 
lateur procède  à la  détermination  d’un  rapport  qu’il 
n est  pas  en  son  pouvoir  de  fixer,  comme  relevant 
exclusivement  de  la  nature  des  choses.  La  valeur 
respective  de  l’or  et  de  l’argent  ne  saurait  être  gou- 
vernée par  une  décision  législative  roide  et  inflexible, 
alors  qu’elle  est  soumise  à des  variations  incessantes 
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tenant  à ce  que  ces  métaux  sont  des  marchandises  et 
doivent  l’être  pour  pouvoir  fonctionner  comme  mon- 
naies. Aussi  qu’arrive-t-il  ? C’est  que  le  législateur 
français,  qui  imaginait  certainement  organiser  une 
circulation  métallique  double,  n’arrive  pas  à ses  Ans. 
Car  il  ne  peut  empêcher  l’inévitable,  qui  est  que  l’un 
ou  l’autre  des  agents  de  circulation  admis  simulta- 
nément ne  se  dérobe,  le  cas  échéant,  au  rapport  que 
la  loi  lui  assigne  vis-à-vis  de  l’autre,  subisse  par  ex. 
une  dépréciation  causée  par  un  excédant  de  produc- 
tion et  ne  mette  en  fuite,  sous  l’empire  d’une  loi 
plus  forte  que  toutes  celles  promulguées  par  les 
hommes,  cette  autre  monnaie  qui  fait  prime  en 
prenant  sa  place.  De  telle  sorte  que  si  l’étalon 
double  est  inscrit  dans  la  loi,  c’est  bien  l’étalon 
alternatif  qui  prévaut  en  fait.  Cette  instabilité  per- 
manente, qui  fait  qu’au  lieu  d’une  circulation  pa- 
rallèle on  n’a  souvent  dans  les  pays  à double  étalon 
que  la  circulation  d’un  seul  des  métaux  à l’exclusion 
de  l’autre,  est  attestée  par  l’histoire  économique  de 
l’Angleterre  avant  1816  et  par  celle  même  de  notre 
propre  pays.  Effectivement,  tandis  qu’avant  1847 
nous  avons  eu  une  circulation  en  argent,  la  période 
suivante  nous  a fait  connaître  une  circulation  en  or, 
c’est-à-dire  du  métal  qui,  produit  à profusion,  était 
en  baisse  après  avoir  fait  prime  auparavant  ; et  au- 
jourd’hui même,  la  circulation  en  argent  est  tellement 
en  passe  de  revenir  que  l’or  enfoui  comme  réserve 
dans  les  caves  de  la  Banque  sortirait  certainement 
de  France  si  cet  établissement  lui  rendait  sa  liberté. 

A cette  accusation  d’impuissance  lancée  contre  le 
législateur  vient  s’ajouter  celle  qui  est  portée  contre 
sa  justice.  En  présence  du  monométallisme,  les 
chances  entre  le  créancier  et  son  débiteur  se  ba- 
lancent. Car  si  le  débiteur  bénéficie  de  l’avilissement 
éventuel  de  la  seule  monnaie  ayant  cours  légal, 
l’avantage  est  au  créancier  pour  le  cas  tout  aussi 
réalisable  où  la  valeur  de  l’étalon  unique  vient  à 
s’accroître.  Mais  cet  heureux  équilibre  est  rompu 
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par  le  bimétallisme,  qui  donne  au  debiteur  la  possi- 
bilité, dont  il  ne  se  privera  pas,  de  s’acquitter  moyen- 
nant le  sacrifice  le  moindre  possible,  en  payant  avec 
la  monnaie  dépréciée  , ce  qui  revient  à dire  que 
toutes  les  mauvaises  chances  sont,  par  rabaissement 
possible  de  Vun  ou  Vautre  des  deux  métaux,  pour  le 
créancier,  qui  se  trouve  à la  discrétion  de  son  debiteur . 

Il  est  vrai  qu’en  réponse  aux  reproches,  on  fait  re- 
marquer que  le  bimétallisme  est  plus  propre  que  le 
monométallisme  à contenir  dans  des  limites  raison- 
nables les  soubresauts  exécutés  par  le  prix  des  choses 
à la  suite  d’une  production  métallique  accidentée, 
à réaliser  donc  la  fixité  relative  la  plus  grande  pos- 
sible des  mesureurs  de  la  valeur,  pour  le  plus  grand 
empêchement  des  transitions  trop  brusques  et  la  plus 
grande  tranquillité  approximative  des  vendeurs  de- 
venant créanciers,  des  rentiers,  etc.  Des  comparai- 
sons ingénieuses  ont  cherché  à mettre  en  lumière  ce 
service  assez  difficilement  contestable  ; ainsi  on  a 
rappelé  que  pour  obtenir  le  plus  de  régularité  pos- 
sible dans  les  oscillations  du  pendule,  ce  mesureur 
du  temps,  on  le  fabriquait  avec  des  métaux  divers, 
habilement  combinés,  et  on  a supposé  aussi  deux  ré- 
servoirs recevant  et  distribuant  l’eau  en  quantités 
variables,  en  constatant  que  si  aucune  communi- 
cation n’est  établie  entre  eux,  le  niveau  dans  chaque 
réservoir  dépend  de  la  façon  dont  l’eau  y afflue  et 
s’en  écoule;  tandis  que  si  une  communication  est 
établie,  l’eau  tendra  dans  les  deux  réservoirs  à 
prendre  un  même  niveau  moyen  (1).  Or,  pourquoi 
ne  pas  admettre,  en  effet,  que  l’association  de  l’or  et 
de  l’argent,  qui  ne  peut  pas  sans  doute  empêcher  les 
deux  métaux  de  diminuer  ou  d’augmenter  de  valeur 
par  rapport  aux  autres  marchandises,  ^ mais  qui 
accroît  la  masse  monétaire,  tient  par  là  même  mieux 
tête  aux  orages,  oppose  par  là  même  un  front,  une 


(1)  Wolowski,  or  et  argent, 
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surface  plus  large  aux  variations  dont  elle  atténue 
les  écarts,  dont  elle  réduit  l’amplitude?  Que  les  deux 
métaux,  en  faisant  cause  commune  et  en  renforçant 
ainsi  le  stock  de  la  circulation,  tendent  à affaiblir  le 
pouvoir  d’échange  du  numéraire  dont  la  valeur  re- 
lativement aux  autres  marchandises  doit  s’abaisser 
en  raison  de  l’importance  de  l’approvisionnement 
monétaire,  cela  n’est  pas  douteux,  pas  plus  qu’il  n’est 
douteux  que  cet  affaiblissement  soit  favorisé  en  même 
temps  par  la  préférence  accordée  dans  les  paiements 
a la  monnaie  dont  le  cours  est  déprimé  le  plus  forte- 
ment. Faut-il  gémir  de  ce  relèvement  des  prix?  Il 
n’y  aurait  guère  à s’en  plaindre  que  ceux  qui,  comme 
les  rentiers  ou  les  fonctionnaires,  ne  peuvent  pré- 
tendre qu’à  des  prestations  définitivement  arrêtées. 
Une  hausse  générale  du  prix  correspondant  à un 
surcroît  proportionnel  de  monnaie  paraît  en  principe 
inoffensive  en  laissant  subsister  le  rapport  de  richesse 
existant.  L abondance  de  monnaie  ne  serait  pas  une 
cause  de  perturbation  ; ce  qui  pourrait  en  être  une, 
ce  serait  un  avilissement  soudain,  conjuré  justement 
par  la  coopération  des  deux  métaux. 

« Il  y a d’ailleurs,  écrit,  un  jeune  publiciste  qui  a 
compulse  laborieusement  les  travaux  antérieurs  (1), 
une  grande  erreur  à croire  que  les  quantités  de  numé- 
raire en  circulation  soient  excessives.  En  1873,  l’An- 
gleterre et  l’Allemagne  ont  traversé  une  fort  grave 
crise  monétaire.  La  France  est  puissamment  secondée 
dans  la  cessation  du  cours  forcé  des  billets  de  banque 
par  sa  double  monnaie.  Les  Etats-Unis  ont  voté  la 
reprise  des  paiements  en  espèces.  L’Italie,  l’Autriche, 
la  Russie  elle-même  aspirent  à reprendre  la  circu- 
lation métallique.  Le  moment  est-il  bien  choisi  pour 
mettre  1 argent  hors  la  loi  ? Il  n’est  guère  douteux 
que  la  démonétisation  générale  de  l’argent  ne  soit 
suivie  partout  d’une  hausse  considérable  de  l’or, 


(1)  Cauwès,  Précis  du  Cours  d' Économie  politique , 
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evenu  seul  monnaie.  Qu’est-ce  a dire,  smon  que  le 
ouvoir  de  l’or  grandissant,  le  fardeau  des  dettes 
Brait  aggravé?  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  plus 
ros  débiteurs  sont  les  Etats.  Avec  la  monnaie  bime- 
allique  et  l’affaiblissement  graduel  de  la  puissance 
l’échange  du  numéraire,  le  temps  se  fait  en  quelque 
orte  l’auxiliaire  des  gouvernements  pour  alléger  le 
ervice  des  arrérages  de  rentes;  avec  le  cours  force 
inique,  les  dettes  des  Etats  deviendraient  plus 
>esantes;  ce  serait  un  surcroît  de  plusieurs  milliards 
leut-ètre,  ajouté  à la  dette  de  la  France.  » 

Cependant,  les  partisans  du  monométallisme  ap- 
3 nient  sur  cette  tendance,  déjà  signalée,  du  bimetal- 
isme  qui  l’entraine  constamment  vers  la  baisse,  et 
îui  ne  laisse  pas  que  d être  désastreuse  au  moins 
pour  certaines  catégories  de  personnes  dont  les  ren- 
trées ne  leur  représentent  plus  la  meme  somme  de 
jouissances  qu’autrefois.  . 

Ils  ne  méconnaissent  pas,  d ailleurs,  cet  avantage 
qu’a  le  double  étalon  d élargir  le  marché  monétaire  ; 
mais  s’ils  ne  peuvent  nier  que  grâce  au  double  étalon 
les  brusques  oscillations  de  la  valeur  soient  amorties, 
ils  lui  reprochent,  par  contre,  de  rendre  ces  oscilla- 
tions plus  fréquentes,  puisqu’en  effet  il  suffira  d un 
revirement,  soit  dans  le  rendement  des  mines  d or, 
soit  dans  celui  des  mines  d’argent,  pour  faire  im- 
pression sur  la  monnaie  et  ses  rapports  avec  les 

marchandises.  , . „„  „„ 

Que  si,  à certains  égards,  1 étalon  unique,  or  ou 
argent,  prend,  pour  les  mérites  et  les  inconvénients, 
le  contre— pied  du  double  étalon,  en  rendant  plus  fortes 
les  fluctuations  qui  sont  toutefois  aussi  plus  espacees, 
et  en  poussant  non  plus  à la  baisse,  mais  à la  hausse 
de  la  monnaie  par  le  fait  de  la  plus  grande  rarete  de 
celle-ci,  on  peut  cependant  découvrir  au  monomé- 
tallisme des  titres  qui  le  recommandent  d une  façon 
toute  particulière.  Gomme  l’a  fort  bien  dit  M.  Le- 
vasseur  : « l’étalon  unique  semble  plus  conforme  a 
l’objet  même  de  la  monnaie,  qui  est"  d’avoir  une 
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mesure  fixe,  sinon  quant  à la  valeur,  ce  qui  est  im- 
possible, du  moins  quant  à la  matière.  Je  reçois 
100  kil.  d’or  à 9/10  de  fin,  ce  qui  s’exprime  par  les 
mots  310,000  fr.;  je  rendrai  100  kil.  d’or.  Les  contrats 
doivent  être  toujours  nets  ; celui-ci  l’est  parfaitement. 
Ces  100  kil.  vaudront-ils  plus  ou  moins  ? Peu  importe  ; 
pas  d’ambages  : tels  je  les  ai  empruntés,  tels  je  les 
restituerai.  » 

Une  fois  qu’en  théorie  on  aura  pris  parti  pour  le 
monométallisme,  on  pourra,  en  théorie  toujours,  ! 
comparer  l’or  à l’argent,  pour  voir  quel  est  celui  à 
qui  doit  écheoir  l’honneur  de  défrayer  exclusivement 
ou  au  moins  principalement  et  avec  sanction  légale 
la  circulation.  On  reconnaitra  alors  aisément  que 
l’or  est  moins  sujet  à altération,  à usure  que  l’argent  ; 
qu’il  renferme  aussi  une  plus  grande  valeur  sous  un 
même  volume  ; qu’il  offre  donc  plus  de  facilité  pour 
le  transport,  et  que  c’est  une  observation  plusingénue 
qu’ingénieuse  que  celle  nous  rappelant  qu’il  n’en 
coûte  pas  plus  d’envoyer  par  chemin  de  fer  une 
somme  quelconque  en  argent  qu’une  somme  iden- 
tique en  or.  Que  si,  en  outre,  les  conditions  de  pro- 
duction prochaine  du  métal  le  plus  précieux  ne  font 
pas  appréhender  de  bouleversement,  si  aussi  les 
échanges  intérieurs  et  extérieurs  du  pays  que  l’on 
considère  ont  acquis  une  grande  vivacité  et  impor- 
tance, comme  l’or  existe  liic  et  nunc  en  quantités 
suffisantes  pour  un  courant  d’affaires  même  des  plus 
animés,  c’est  vraisemblablement  l’or  qui  sortira  vain- 
queur de  ce  rapprochement.  Et  sa  victoire  sera  peut- 
être  même  d’autant  plus  certaine  qu’il  tolère  très-bien 
à côté  de  lui,  avec  cours  forcé  même  dans  certaines 
limites,  l’argent  se  comportant  comme  son  satellite, 
tandis  que  là  où  règne  l’étalon  d’argent,  l’emploi  de 
l’or,  devenu  une  simple  marchandise  variable  selon 
le  cours  du  marché,  ne  laisse  pas  que  d’être  embar- 
rassant. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  théorie,  qui,  il  faut  bien  le 
dire,  a sur  les  déterminations  pratiques  moins 
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d’action  que  certains  phénomènes  ou  événements 
d’ordre  monétaire,  c’est  dans  le  sens  de  nos  dernières 
indications,  c’est-à-dire  vers  l’étalon  unique  et  l’éta- 
lon unique  en  or,  que  semble  évoluer  notre  pays.  On 
ne  pourra  pas  trop  s’en  étonner,  en  pensant  que  si 
l’argent,  en  baisse  avant  1850,  a depuis  1851  fait 
prime  jusqu’en  1864  sur  l’or  répandu  avec  une  profu- 
sion telle  par  les  gîtes  aurifères  de  Californie  et  d’Aus- 
tralie qu’on  demandait  sa  propre  démonétisation, 
l’inverse  s’est  présenté  depuis,  l’or  a repris  le  dessus 
et  a obtenu  sur  l’argent,  dans  les  derniers  temps  sur- 
tout, des  avantages  comme  celui-ci  n’en  avait  jamais 
connus.  C’est  ainsi  que  la  perte  éprouvée  par  l’argent 
a atteint  en  1876  230  p.  1,000,  et  bien  qu’elle  se  soit 
trouvée  atténuée  par  la  suite,  elle  se  chiffrait  néan- 
moins encore  au  23  mai  1878  par  105  p.  1,000,  don- 
nant ainsi  à son  tour  prise  à la  demande  de  démo- 
nétisation de  l’argent.  Quand  on  procède  par  ordre 
au  dénombrement  des  modifications  ou  tempéraments 
apportés  à notre  système  monétaire,  on  rencontre 
tout  d’abord  en  1865  une  convention  internationale 
décorée  depuis  du  nom  d’Union  latine,  et  qui  inter- 
venait pour  quinze  ans  entre  la  France,  la  Belgique, 
l’Italie  et  la  Suisse.  L’or  était  encore  alors  le 
principal  instrument  de  nos  échanges;  l’argent 
faisant  prime  quittait  le  territoire,  et  par  suite  de  la 
crise  cotonnière,  prenait  notamment  en  grandes 
quantités  le  chemin  de  l’Inde,  de  sorte  qu’on  com- 
mença à appréhender  le  manque  de  pièces  division- 
naires indispensables  aux  petits  paiements  et  dispa- 
raissant à mesure  qu’elles  étaient  frappées.  Aussi  les 
Etats  signataires  décidèrent-ils  que  les  pièces  de 
2 fr.,  1 fr.,  0 fr.  50  et  0 fr.  20,  tout  en  conservant 
leur  poids,  ne  seraient  plus  fabriquées  désormais 
qu’à  835/1,000  au  lieu  de  900/1,000  de  fin,  ce 
qui  rendait  onéreuse  l’exportation  de  monnaies 
à valeur  réelle  inférieure  à leur  valeur  nominale. 
Mais  par  contre,  notre  loi  du  14  juillet  1866,  relative 
à cette  convention  monétaire  du  23  décembre  1865, 
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déclara  qu’on  ne  pourrait,  dans  un  paiement,  faire 
accepter  de  cette  monnaie  que  jusqu’à  concurrence 
de  50  fr.  D’ailleurs,  par  la  convention,  chacune  des 
nations  s’interdisait  de  frapper  des  pièces  division- 
naires au-delà  d’une  valeur  correspondant  à 6 fr. 
par  habitant,  ce  qui  ne  valait  à la  France  qu’un 
maximum  de  239  millions  de  francs  à émettre  par  son 
gouvernement.  Bien  entendu,  les  contractants  sti- 
pulaient l’admission  dans  leurs  caisses  publiques  des 
monnaies  respectives.  Quant  aux  pièces  de  5 fr.  au 
moins,  il  n’était  pas  innové  à leur  titre  de  9/10;  le 
quantum  de  leur  fabrication  restait  illimité,  comme 
aussi  elles  continuaient  à être  libératoires  sans  res- 
triction. Le  régime  du  cours  forcé  multiple,  le  ré- 
gime de  la  loi  de  germinal  an  XI,  impliquant  une 
monnaie  véritable  au  titre  de  9/10,  avec  faculté  illi- 
mitée de  monnayer,  survécut  donc  avec  les  pièces  de 
5 fr.,  et  néanmoins,  on  ne  saurait  méconnaître  que 
le  rôle  de  l’argent  dans  la  circulation  a reçu, 
dès  1865,  une  atteinte  de  l’Union  latine. 

Ce  rôle  de  l’argent  devait  d’ailleurs  s’affaiblir  en- 
core par  lasuite.au  profit  de  l’or,  dont  la  prédominance,  > 
avec  élimination  graduelle  de  l’autre  métal,  fut  sin- 
gulièrement secondée  par  les  événements  qui  allaient 
s’accomplir.  L’Allemagne,  gavée  de  notre  or  et  grisée 
par  sa  fortune  soudaine,  qui  lui  faisait  entrevoir  des 
destins  nouveaux,  adoptait  l’or  en  1871  et  1873  comme 
seule  monnaie  légale.  Semblable  mesure  était  prise, 
par  contre-coup  ou  contagion,  dans  les  États  Scandi- 
naves de  Danemarck,  Suède  et  Norwége,  qui  ont,  à 
partir  du  1er  janvier  1875,  rompu  avec  le  bimétallisme 
pour  la  monnaie  unique  d’or.  La  cause  de  ces  évolu- 
tions gisait  dans  la  dépréciation  de  l’argent,  dépré- 
ciation qu’on  a pu  justement  rattacher  1°  à une  in- 
clination plus  marquée  et  assez  facilement  explicable 
du  commerce  contemporain  pour  la  monnaie  d’or; 
2°  à un  accroissement  très-sensible  de  la  production 
d’argent,  qui,  évaluée  pour  1869  à 237  millions,  s’est 
élevée  d’année  en  année,  et  a atteint  403  millions  en 
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1875,  sans  paraître  vouloir  s’arrêter  dans  ce  mouve- 
nent  ascensionnel,  pendant  que  la  production  de 
’or  suit  une  marche  inverse  et  tombait  en  1875 
i 488  millions,  après  avoir  jeté  dans  la  circulation 
>05  millions  en  1809  ; 8°  à des  exportations  décrois- 
antes d’argent  en  Orient,  où  l’on  commence  à devenir 
es  tributaires  de  nos  produits  presqu’autant  que  nous 
e sommes  des  siens,  de  manière  qu’il  se  fait  d’assez 
arges  compensations,  où  d’ailleurs  les  matières  pre- 
nières,  telles  que  le  coton,  sont  plusqu’autrefois  rete- 
îues  par  l’industrie  indigène  en  voiedese  développer  et 
le  donner  satisfaction  aux  besoins  locaux,  où  l’on  a 
mssi  parfois  à gémir  de  fléaux  terribles  comme  celui 
le  la  famine  et  où  la  dépréciation  même  de  l’argent 
•end  son  acceptation  et  son  expansion  plus  difficiles, 
dais  on  peut  dire  que  la  dépréciation  de  l’argent 
•eçoit  pour  ainsi  dire  le  coup  de  grâce  de  sa  démo- 
létisation.  Le  mouvement  de  baisse  occasionné  par 
'abondance  de  l’argent  ne  peut  qu’être  accéléré  par 
me  démonétisation  qui,  inspirée  par  le  désir  d’échap- 
ierà  un  mal,  l’aggrave  en  réalité,  en  rendant  dis- 
ponible une  nouvelle  quantité  du  métal  avili. 

Toujours  est-il  que  l’argent,  refoulé  de  vastes  ter- 
itoires,  comme  notamment  celui  de  l’Allemagne, 
aenaçait  d’engorgement,  avec  le  discrédit  y attaché, 
es  autres  pays,  et  devait  suggérer  aux" Etats  de 
Union  latine,  dans  laquelle  la  Grèce  a fini  par  en- 
rer  aussi  en  1875,  une  attitude  et  des  mesures  dé- 
snsives.  Ces  mesures  étaient  commandées  principa- 
iment  par  les  pertes  auxquelles  sans  elles  nous  eût 
xposés  le  commerce  extérieur,  puisque  l’adoption 
resque  générale  de  l’étalon  d’or  au  dehors  eût  con- 
tint nos  négociants  à s’y  libérer  en  or,  gagnant  sur 
argent,  tandis  que  les  étrangers  ne  se  fussent  pas 
lit  faute  de  nous  payer  avec  la  monnaie  dépréciée, 
bératoire  de  par  notre  loi.  En  même  temps,  on  coll- 
erait court  à des  spéculations  sur  le  monnayage  de 
argent,  rendues  très-faciles  et  très-tentantes  lors 
es  fortes  baisses  de  l’argent,  et  consistant  cà  se  pro- 
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curer  sur  le  marché  extérieur,  moyennant  850  oi 
800  fr.,  ou  même  moins,  un  lingot  d’argent  dont  or 
venait  demander  à l’Hôtel  des  Monnaies  de  Paris  la 
conversion  en  1,000  fr.  de  pièces  de  5fr.,  sans  que  la 
remise  aux  déposants  de  bons  de  monnaie  reculant  la 
délivrance  des  monnaies  le  plus  possible,  mitigeai 
suffisamment  le  tort  fait  à la  valeur  effective  de  notre 
approvisionnement  métallique  et  à l’Etat  lui-même, 
éventuellement  tenu  de  rembourser  à sa  valeur  nor- 
male la  monnaie  discréditée.  Aussi  des  conférences 
monétaires  tenues  à Paris  en  1874,  1875  et  1876,  sous 
la  présidence  deM.  Esquiroude  Parieu,  l’auteur  bien 
connu  du  Traité  des  Impôts,  vinrent-elles  renfermer 
dans  des  limites  très-étroites  la  frappe  des  pièces  de 
5 fr.  elles-mêmes,  dont  l’émission  n’avait  encore  été 
aucunement  contrariée  jusqu’ici,  et  la  fixer  au  maxi- 
mum de  120  millions  de  francs  pour  tous  les  Etats 
contractants.  Et  comme  si  on  ne  pouvait  trop  res- 
treindre la  circulation  de  l’argent,  la  Suisse  a donne 
l’exemple  d’une  abstention  complète  quant  à l’émis- 
sion de  pièces  de  5 fr.  Le  gouvernement  belge,  de! 
son  côté,  s’était  fait  investir  en  1873,  par  une  loi  pro- 
rogée depuis,  de  la  fabrication  de  la  monnaie,  qui  a 
été  indéfiniment  suspendue  en  1877.  Une  loi  du 
5 août  1876,  prorogée  au  commencement  de  1878 
jusqu’à  la  fin  de  mars  1879,  n’est-elle  pas  venue  à 
son  tour  décider  chez  nous  que  la  fabrication  des 
pièces  de  5 fr.  en  argent,  pour  le  compte  des  parti- 
culiers, pourrait  être  limitée  ou  suspendue  par  décret 
sans  que  celte  fabrication  ait  été  même  reprise  en 
fait  depuis  1876? 

Aux  actes  diplomatiques  précités,  il  convient  d’ail- 
leurs d’ajouter  la  dernière  convention  monétaire, 
délibérée  à Paris  au  cours  de  l’Exposition,  sous  la 
présidence  du  ministre  des  finances,  M.  Léon  Say, 
et  qui,  signée  le  5 novembre  1878,  arrêta  : 

Art.  1er.  — Les  gouvernements  de  Belgique,  de 
France,  deGrèceetde  Suisse  s’engagent,  pour  l’année 
1879,  à ne  pas  fabriquer  et  à ne  pas  laisser  fabriquer! 
des  pièces  d’argent  de  5 francs. 
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Art.  2.  — Le  gouvernement  italien  est  exception- 
nellement autorisé  à faire  fabriquer,  pendant  l’année 
L879,  une  somme  de  20  millions  de  francs  en  pièces 
l’argent  de  5 francs. 

Art.  3.  — Les  cinq  gouvernements  contractants 
s'engagent  à ne  pas  délivrer  de  bons  de  monnaie 
l’argent  pendant  l’année  1879. 

Art.  4.  — La  présente  déclaration,  exécutoire  à 
)artir  du  1er  janvier  1879,  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
ions  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
En  foi  de  quoi,  etc. 

On  le  voit,  insensiblement  l’étalon  unique  et  spé- 
cialement l’étalon  en  or,  cet  étalon  pour  lequel  ont  voté 
mesqueàrunanimitélesmembresd’uneconférencein- 
ernationale  monétaire  ouverte  à Paris  en  1867,  s’im- 
dante  dans  la  plupart  des  pays  d’Europe.  C’est  un  heu- 
•eux  présage  pour  la  réalisation  finale  de  l’unité  mo- 
îétaire,  qui  exigerait  cependant,  pour  être  une  vérité 
complète,  l’emploi  en  tous  lieux  de  la  même  espèce  de 
nonnaie  et  l’adoption  uniforme  d’un  même  mode  de 
computation,  tel  que  le  système  décimal,  alors  qu’à 
'heure  actuelle,  rien  que  chez  les  Anglais  et  chez  les 
Jlemands  c’est  encore  le  système  duodécimal  qui 
'emporte.  L’unification  monétaire  marquera  la  der- 
dère  étape  des  divers  changements  d’état,  traversés 
>ar  la  monnaie  qui  a commencé  par  être  féodale  pour 
evenir  nationale  ensuite,  et  qui  sur  le  point  d’être 
ontinentale,  en  ce  qui  concerne  l’Europe,  s’apprête 
éjà  au  rôle  de  monnaie  universelle.  Ce  mouvement 
es  esprits  aura  été  singulièrement  favorisé  par  la 
>ropagation  des  doctrines  économiques,  parla  liberté 
ommerciale,  parles  voies  de  fer,  par  les  expositions 
niverselles;  mais  d’où  qu’il  parte  et  où  qu’il  s’ali- 
aente,  jamais  on  ne  louera  trop  haut  les  avantages 
en  retirer,  surtout  par  la  suite,  pour  les  rela- 
tons commerciales,  pour  le  calcul  et  la  tenue  des 
omptes,  pour  les  changes,  pour  la  comparaison  plus 
acile  des  prix,  pour  les  voyageurs  délivrés  de  foule 
'embarras  et  d’ennuis,  pour  les  études  de  la  jeunesse, 
>our  les  travaux  de  tous. 


TROISIÈME  PARTIE 

Lie  Crédit. 


Plutôt  que  de  passer  sur  le  champ  en  revue  le; 
diverses  variétés  des  titres  dont  l’existence  reposi 
sur  le  crédit,  nous  voulons  au  préalable  explique; 
très-brièvement  les  effets  du  crédit  en  général  et  le: 
effets  particuliers  du  crédit  sur  la  circulation  d’ar- 
gent. 


EFFETS  DU  CRÉDIT  EN  GÉNÉRAL. 

Le  crédit  est,  en  général,  la  confiance  que  nou; 
inspirons  à d’autres,  en  ce  qui  concerne  l’exécutior 
de  nos  engagements  pécuniaires.  Grâce  au  crédit 
nous  sommes  mis  à même  de  nous  procurer  dans  b 
commerce  des  biens  et  des  services  dont  il  ne  noui 
faut  pas  aussitôt  fournir  la  contre-valeur,  etceteffe 
se  produit  non  seulement  dans  les  emprunts  véri- 
tables que  nous  réalisons,  mais  encore  à l’occasior 
de  divers  autres  contrats,  tels  que  ventes  avec  terni* 
pour  le  paiement  du  prix  d’achat,  locations,  etc. 
etc.  Les  raisons  pour  lesquelles  tel  individu  confie  I 
tel  autre  une  certaine  quantité  de  biens  et  pour  les- 
quelles ce  dernier  met  à profit  cette  confiance  son 
de  nature  variée  et  doivent  être  cherchées  le  plut 
souvent  dans  l’intérêt  des  deux  parties.  La  base  du 
crédit  est  dans  cette  conviction  du  créancier  qu’il 
recevra  satisfaction  dans  les  termes  de  la  conven- 
tion intervenue.  C’est  pourquoi  il  faut  que  le  débiteur 
ait  non-seulement  l’intention,  mais  soit  aussi  capable 
de  remplir  ses  obligations  ; que  par  conséquent,  sous 
le  premier  rapport,  ses  qualités  morales,  et,  sous  le 
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second,  sa  situation  de  fortune  et  son  genre  d’in- 
lustrie  n’éveillent  aucune  inquiétude  (1). 

Le  crédit  des  individus  est  en  conséquence  néces- 
sairement fort  inégal  ; sur  la  surface  d’un  pays  tout 
entier,  il  sera  d’autant  plus  considérable  que  la 
oyauté  courante,  les  habitudes  économiques  etl’ad- 
ninistration  de  la  justice  offriront,  en  général,  aux 
créanciers  une  plus  grande  sécurité. 

Des  auteurs  déjà  un  peu  anciens  ont  conçu  des 
effets  du  crédit  sur  l’état  économique  d’un  peuple 
me  opinion  exagérée,  parce  qu’absorbés  dans  la 
contemplation  du  ménage  de  certains  particuliers 
)u  de  certaines  classes  de  la  société,  ils  ont  perdu 
le  vue  les  éléments  et  les  conditions  du  revenu  na- 
ional  en  bloc.  Le  crédit  n’est  pas  une  source  de 
>iens.  Bien  qu’il  procure  à des  particuliers  le  manie- 
nent  des  fonds  d’autrui,  qui  leur  sont  nécessaires 
jour  les  entreprises  qu’ils  méditent,  il  ne  saurait 
ependant  pas  augmenter  la  masse  des  capitaux  de 
put  un  pays,  à moins  que  par  des  emprunts  à 
'étranger  ou  par  la  substitution  de  monnaie  de  papier 
■ ? de  l’argent  métallique  ainsi  rendu  disponible, 
/effet  du  crédit  se  caractérise  donc  principalement 
ar  la  vivification  de  la  circulation  des  biens  et  en 
articulier  par  la  transmission  plus  facile  et  plus 
ouvent  renouvelée  des  capitaux  existants. 

Les  appréciations  exagérées  du  crédit  étant 
îême  mises  de  côté,  l’effet,  que  nous  signalions  ne 
lisse  pas  que  de  présenter  de  grands  avantages.  En 
ffet,  il  en  résulte  l'emploi  le  plus  fécond  possible  de  la 


(1)  L’essence  du  crédit  consiste  en  ce  qu’au  lieu  de 
-clamer  de  l’obligé  un  paiement  actuel,  on  se  contente 
e la  probabilité  d’un  paiement  futur.  Quand  cette  ex- 
ectative  repose  sur  la  personnalité  du  débiteur,  le  crédit 
4 dit  personnel.  Un  crédit  fondé  seulement  sur  la  for- 
me de  l’emprunteur  comporte  des  garanties  pour  le 
•éancier,  sous  forme  de  nantissements:  c’est  là  le  crédit 
tel. 
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fortune  mobilière  en  ce  que  celle-ci  parvient,  grâc 
au  crédit,  entre  les  mains  précisément  de  ceux  qu 
ont  le  plus  d’aptitude  et  de  penchant  à gérer  de 
industries  productives.  Cette  aptitude  et  ce  goû 
font  souvent  défaut  aux  capitalistes  et  aux  proprié- 
taires eux-mêmes  ; leurs  épargnes  demeureraient,  ei 
conséquence,  en  partie  improductives,  ou  seraien 
consommées  ou  s’engloutiraient  dans  des  tentative: 
malheureuses  si  le  crédit  ne  les  faisait  dériver  ver: 
des  hommes  aussi  éclairés  qu’entreprenants  et  actifs 

Et  de  même  les  capitaux  se  retirent  des  destina- 
tions moins  lucratives  pour  se  porter  sur  celles  qu 
le  sont  davantage. 

Ajoutons  que  la  facilité  de  pouvoir,  à tout  momen 
et  sans  péril,  faire  le  placement  de  ses  économies 
quelque  considérables  ou  quelque  minimes  qu’elle: 
soient , est  un  des  plus  puissants  stimulants  : 
l’épargne,  et  remarquons  enfin  que  l’assistance  di 
crédit  permet  de  faire  face  à la  circulation  des  bien; 
de  tout  un  pays  avec  une  quantité  sensiblemen 
réduite  de  monnaies.  Ces  trois  résultats  expliquen 
suffisamment  comment  le  crédit,  tout  en  ne  créait 
pas  à lui  seul  des  capitaux,  peut  cependant  médiate 
ment  concourir  à l’agrandissement  du  capital  dan 
un  pays. 

D’après  ce  qui  précède,  l’utilité  économique  di 
crédit  est  limitée  à cette  portion  de  la  fortune  mobi 
lière,  que  les  propriétaires  ne  peuvent  employer  eux 
mêmes  d’une  façon  productive  ou  bien  ne  peuvent  oj 
ne  veulent  employer  d’une  façon  aussi  avantageus 
que  d’autres.  Une  extension  du  crédit  au-delà  de  sé 
bornes  naturelles  ne  saurait  avoir  que  des  consé: 
quences  pernicieuses,  et  ce  serait  par  ex.  abuser  di 
crédit  que  de  savoir  se  procurer  des  capitaux  étran 
gers,  sans  mériter  la  confiance  qu’on  inspire  et  ei 
soustrayant  ces  capitaux  à des  usages  meilleurs.  Qui 
si  le  crédit  peut  élargir  aussi  la  consommation  im- 
productive, c’est  là  un  effet  d’une  utilité  moindre 
lequel  cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ne  si 
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produit  pas  souvent,  puisque  la  plupart  des  emprunts 
visent,  grâce  à la  vigilance  des  prêteurs  et  à la  vo- 
lonté des  emprunteurs,  un  but  de  production.  Les 
nombreuses  dettes  hypothécaires  des  propriétaires 
fonciers  semblent,  sans  doute,  faire  une  exception  à 
cette  règle,  en  ce  que  les  sommes  prêtées  sont  loin 
d’être  toujours  employées  à l’amélioration  des  ter- 
rains ; cependant  il  ne  faudrait  pas  méconnaître 
qu’une  grande  partie  de  ces  dettes  provient  originai- 
rement de  partages  héréditaires  entre  frères  et  sœurs 
et  autres  héritiers  d’un  précédent  propriétaire  dont 
le  successeur  indemnise  ses  co-ayants  droit  avec  des 
sommes  d’argent  qu’il  emprunte,  mais  dont  les  des- 
tinataires font  généralement  un  emploi  utile. 


EFFETS  PARTICULIERS  DU  CRÉDIT. 

Le  crédit  exerce  une  influence  particulière  sur  la 
circulation  de  l’argent.  C’est  lui  auquel  on  est  rede- 
vable de  diverses  créations  destinées  à rendre  les 
services  que  voici  : 

1°  A rendre  plus  faciles  et  moins  onéreux  les  paie- 
ments en  argent  métallique. 

Ici  se  placent  les  banques  de  dépôt,  les  mandats  et 
les  traites. 

2°  A restreindre  l’emploi  de  monnaies  servant  aux 
paiements,  en  ce  que  : 

a)  Une  partie  des  affaires  se  consomme  sans  le 
secours  du  comptant,  — par  voie  de  compensation 
et  de  délégation  ; — h)  l’on  économise  une  partie 
de  la  provision  d’argent  à tenir  en  réserve,  grâce  à 
des  maisons  de  banque  et  à des  banques  de  prêts. 

3°  A introduire  un  agent  de  circulation  écono- 
mique qui  rende  disponible  une  certaine  quantité  de 
monnaie,  — nous  voulons  parler  de  la  monnaie  de 
papier  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot. 

Toutes  ces  créations  ont  eu,  à l’exception  du  pa- 
pier-monnaie de  l’État,  leur  berceau  dans  le  com- 
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merce,  et  s’il  appartient  à la  doctrine  commerciale 
de  les  considérer  au  point  de  vue  du  secours  qu’elles 
prêtent  aux  opérations  mercantiles,  la  mission  de 
l’Écon.  pol.  consiste  à apprécier  les  services  qu’elles 
rendent,  en  examinant  leur  effet  sur  les  rapports 
économiques  de  tout  une  nation.  C’est  à cet  examen 
que  nous  destinons  les  sections  et  les  chapitres  qui 
vont  suivre. 


SECTION  PREMIÈRE 

Relative  aux  créations  destinées  à rendre  plus  faciles  et 
moins  onéreux  les  paiements  en  argent  métallique. 

«o-s>-o-<oo -q  c=— 

CHAPITRE  I 

DES  BANQUES  DE  DÉPÔT 


On  entend  par  banques  de  dépôt  Hinterlegungs- 
Depositen-Giro-ou  Umschreibebanken)  des  établisse- 
ments commerciaux  chez  lesquels  des  sommes  d’ar- 
gent métallique  sont  déposées  en  lieu  sûr  par  plusieurs 
participants,  afin  d’obvier  aux  paiements  effectifs 
que  ceux-ci  pourraient  avoir  à opérer  entre  eux,  à 
l’aide  de  simples  écritures  à passer  dans  des  livres 
de  compte.  Le  montant  de  la  mise  de  chaque  parti- 
cipant est,  dans  ces  registres,  porté  à son  crédit  ; s’il 
a un  paiement  à effectuer,  il  charge  tout  simplement 
la  banque  de  défalquer  cette  somme,  c’est-à-dire  de 
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la  porter  à son  débit,  et  par  contre,  de  la  porter  au 
crédit  de  la  personne  à qui  il  la  destine.  L ordre 
qu’on  intime  à la  banque  est  donné  par  un  écrit  que 
le  mandant  remet  en  personne  ou  qu’il  fait  remettre 
par  un  tiers  chargé  d’un  pouvoir  spécial.  Si  1 ordre 
dépasse  le  crédit,  celui  de  qui  il  émané  doit  fouinir 
la  différence,  ainsi  qu’une  légère  amende.  Quand  on 
n’est  pas  encore  participant,  on  le  devient  soit  par 
le  versement  d’une  somme,  soit  en  faisant  transcriie 
sous  son  nom  l’avoir  ou  partie  de  l’avoir  d’un  autre 
individu  qu’on  devra  indemniser. 

* Les  avantages  que  procurent  de  pareilles  banques 
consistent  principalement  à éviter  aux  intéressés  : 
4° les  inconvénients  de  paiements  répétés  de  sommes 
importantes,  qu’il  faudrait  compter  et  empaqueter; 
2°  les  frais  et  les  périls  du  transport;  3°  le  frai,  la 
détérioration  et  la  perte  des  pièces  de  monnaie.  Les 
espèces  déposées  sont  à l’abri  de  tout  changement 
et  les  sommes  qu’elles  expriment  ont  par  consé- 
quent une  valeur  métallique  uniforme,  tandis  que 
les  espèces  en  circulation  sont  variables  et  que 
souvent  aussi  l’une  d’elles  se  trouve  évincée  par 
une  autre.  C’est  surtout  dans  les  petits  Etats  com- 
merciaux, vers  lesquels  affluent  en  quantités  no- 
tables des  espèces  monnayées  étrangères,  que  l’a- 
vantage des  dépôts  se  manifeste  d’une  façon  bien 
sensible.  Quand  de  pareils  changements  se  produisent, 
la  monnaie  qui  sert  de  base  aux  comptes  de  la 
banque  doit  gagner  un  agio  ( Aufgeld ) contre  les 
espèces  en  circulation,  qui  ont  un  contenu  moindre. 

C’est  ainsi  qu’à  Venise  les  nouvelles  monnaies  en 
circulation  ( moneta  piccola  corrente  depuis  1750) 
rapportaient  54  p.  100  d’agio  à l’encontre  de  la  mon- 
naie banquière,  tandis  que  les  monnaies  plus  an- 
ciennes avaient  rapporté  20  p.  100;  à Amsterdam, 
l’agio  était  d’environ  4 p.  100,  et  on  a vu  la  monnaie 
courante  de  Hambourg  comporter  environ  23  p.  100 
d’agio  contre  le  Banco. 

L’action  des  banques  de  dépôt,  avec  les  avantages 
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qui  y sont  inhérents,  ne  s’étend  guère  au-delà  du 
rayon  d’une  ville  déterminée,  tant  à cause  des  for- 
malites qui  se  rattachent  aux  ordres  des  participants 
que  parce  que  aussi  la  participation  n’offre  d’utilité 
que  pour  les  paiements  à faire  au  siège  de  ces 
banques.  Les  établissements  en  question  ne  paient 
pas  d intérêts  des  sommes  qu’on  leur  confie , vu 
qu’ils  ne  se  livrent  à aucune  sorte  de  spéculation, 
et  cela  n’est  d’ailleurs  pas  nécessaire,  car  ces  sommes 
demeurent  à la  disposition  des  déposants  et  peuvent 
etre  employées  à leurs  entreprises  tout  aussi  bien 
que  si  elles  se  trouvaient  entre  les  mains  de  chacun 
d eux.  Les  participants  ne  laissent  dormir  dans  les 
caisses  de  la  banque  que  les  sommes  en  dehors  des- 
quelles ils  ont  encore  suffisamment  d’argent  à leur 
disposition  pour  faire  face  aux  paiements  qui  se 
présentent. 

/.  Pour  qu’une  banque  de  dépôt  atteigne  à la  plus 
grande  pureté  et  perfection  possibles,  elle  doit  remplir 
les  conditions  suivantes  : 4°  il  faut  que  les  sommes 
déposées,  au  lieu  d’être  employées  à des  spéculations, 
continuent  à rester  en  caisse,  à l’état  de  réserve, 
puisqu’autrement  l’avoir,  qui  figurerait  dans  les 
registres  de  la  banque,  ne  jouirait  pas  d’une  sécurité 
complète,  et  que  son  titulaire  aurait  à compter 
désormais  avec  la  prudence  et  la  réussite  de  l’admi- 
nistration; 2°  quiconque  figure  par  son  nom  au  cré- 
dit de  la  banque,  pour  des  sommes  quelconques,  doit, 
contrairement  à ce  qui  s’est  longtemps  passé  à la 
banque  vénitienne,  pouvoir  les  retirer  à sa  guise, 
attendu  que  sans  cette  faculté,  l’actif  serait,  à regar- 
der de  près,  chose  véritablement  imaginaire  ; — 
3°  la  banque  doit,  dans  ses  comptes,  se  servir  d’un 
mesureur  de  prix  indépendant  de  la  fabrication  des 
espèces  monétaires,  n’estimant  les  versements  qu’elle 
reçoit,  aussi  bien  que  les  remboursements  qu’elle 
opère,  que  d’après  leur  contenu  métallique,  et  pre- 
nant en  conséquence  pour  base  de  ses  calculs  un 
argent  qui  n’est  pas  une  monnaie  déterminée,  mais 
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seulement  une  certaine  masse  métallique.  Cette 
fixité  de  l’argent  de  compte,  employé  par  la  banque, 
offre  au  commerce  des  avantages  tels  qu’on  s’en  sert 
dans  un  rayon  étendu  et  que  des  affaires  affluent  en 
nombre  de  plus  en  plus  considérable  vers  le  siège  de 
cet  établissement.  Nous  pouvons  citer  ici  l’exemple 
relatif  à la  banque  de  Hambourg,  qui  comptait  le 
thaler  de  banque  à 528217  as  hollandais  de  fin  argent 
(ou  92084  thalers  par  marc  de  Cologne),  parce  que 
c’était  là  la  moyenne  entre  le  contenu  primitif  de 
l’ancien  speciesthaler  (540  as)  et  le  thaler  sensible- 
ment plus  léger , qui  avait  été  fabriqué  sous 
Charles  VI  (516  as).  Le  Danemarck  et  la  Suède  fabri- 
quaient de  ces  thalers,  tandis  qu’on  n’en  fabriquait 
pas  dans  la  ville  même  de  Hambourg. 

Toutes  les  banques  de  cette  espèce,  bien  propres 
à désillusionner  ceux  qui  ont  salué  dans  l’avénement 
et  le  fonctionnement  du  check  un  concept  et  un  ins- 
trument tout  nouveaux,  ont  terminé  leur  carrière,  et  il 
n’y  a,  à notre  connaissance,  que  celle  de  Hambourg 
qui  leur  ait  survécu.  Néanmoins  on  a dans  les  der- 
niers temps  su  réaliser  avec  une  sécurité  qui  n’est 
sans  doute  pas  tout-à-fait  absolue  les  avantages 
qu’elles  avaient  procurés,  sans  recourir  à l’immobi- 
lisation d’une  si  grande  réserve  d’or  et  d’argent,  et 
cela,  à l’aide  de  maisons  de  banque  particulières  ou 
d’établissements  financiers  à émission,  qui  opéraient 
en  même  temps  des  virements  entre  les  personnes 
avec  lesquelles  iis  se  trouvaient  en  rapport.  Et  en 
effet,  ces  virements  peuvent  facilement  avoir  lieu 
sans  qu’il  faille,  à cet  effet,  une  organisation  toute 
spéciale.  A supposer,  par  exemple,  qu’il  existe  au 
profit  de  Z , aussi  bien  qu’au  profit  de  X,  un  crédit 
à la  maison  de  banque  A,  et  que  Z ait  à faire  un 
paiement  à X,  rien  n’est  plus  simple  pour  la  maison 
A , chargée  par  if  défaire  ce  paiement,  que  de  porter 
provisoirement  cette  somme  au  crédit  de  X . 


CHAPITRE  II 

MANDATS  ET  TRAITES. 


Un  mandat  ( Assignation , Anweisung)  est  la  mis- 
sion écrite,  donnée  par  une  personne  à une  autre  de 
verser  à un  tiers  une  somme  déterminée.  Les  traites 
ou  lettres  de  change  (Wechsel,  WecliseWriefe)  sont 
une  espèce  de  mandat  payé  en  un  autre  endroit  que 
celui  de  son  émission,  rédigé  en  une  forme  parti- 
culière, et  se  signalant  par  des  effets  juridiques  spé- 
ciaux, qui  se  rattachent  à cette  forme  (1).  Quand  la 
solvabilité  de  celui  auquel  on  a donné  mandat  ne 
laisse  aucun  doute,  et  quand  il  est,  en  outre,  présumé 
disposé  à exécuter  l’ordre  reçu,  quand  aussi,  pour  le 
cas  contraire,  le  Remboursement  de  la  part  du  man- 
dant n’inspire  aucune  inquiétude,  le  mandat  ou  bien 
le  billet  de  change,  qui  lui  est  préférable  en  raison 
de  la  plus  grande  sécurité  qu’il  offre  par  suite  de  la 
rigidité  du  droit  commercial,  peut  sans  difficulté  être 
expédié  au  lieu  de  l’argent  comptant  pour  faire  un 
paiement.  Le  détenteur  de  la  traite  se  procurera  ce 
paiement  en  la  présentant  au  tiré  et  en  l’invitant  à 
fournir  la  somme  y dénommée.  Il  n’est  pas  néces- 
saire, toutefois,  que  la  lettre  de  change  parte  immé- 
diatement pour  la  résidence  du  tiré,  et  elle  peut,  au 
préalable,  passer  encore  en  d’autres  endroits  où 
l’expectative  du  paiement  à opérer  par  le  commis- 
sionné lui  donne  également  de  la  valeur.  Celui  en 
faveur  duquel  le  mandat  a été  délivré  transmet  alors 
ses  droits  à une  autre  personne,  qui  peut  à son  tour 


(1)  Les  billets  ordinaires  (trochene  Wechsel)  corres- 
pondent sans  doute,  au  point  de  vue  juridique,  avec  les 
lettres  de  change,  mais  ils  en  diffèrent  sensiblement  sur 
le  terrain  économique. 
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m investir  une  tierce,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce 
pie  le  recouvrement  soit  enfin  opéré. 

L’avantage  capital  de  cette  institution  consiste 
i prévenir  les  peines,  les  frais  et  les  périls  d’un  en- 
roi  d’argent  en  une  autre  localité.  Les  créances 
îcliues,  existant  à chaque  moment  entre  deux  en- 
Iroits,  peuvent  être  échangées  à l’aide  de  lettres  de 
change,  de  telle  façon  qu’il  n’y  ait  plus  à solder  que 
’excédant  débiteur  à charge  de  l’une  de  ces  ré- 
sidences. Que  Primus,  de  Paris,  doive  à Secundus, 
le  Lyon,  une  somme  de  1,000  écus,  mais  que  Tertius, 
le  Paris,  ait  à réclamer  de  Quartus,  de  Lyon,  une 
somme  semblable,  il  y aura  possibilité  d’éviter  une 
louble  expédition  en  sens  contraire,  si  Tertius  crée 
.me  traite  sur  Quartus  et  si  Primus  fait  auprès  de 
Tertius  l’acquisition  de  cette  traite  qu’il  fait  tenir 
ensuite  à son  créancier  Secundus. 

Mais  comme  le  commissionné  (tiré  ou  accepteur 
lans  les  lettres  de  change)  doit  payer  la  somme  à 
son  domicile  et  que  l’acheteur,  le  bénéficiaire  du 
mandat  ou  de  la  traite  verse  en  général  le  montant 
le  la  somme  indiquée  entre  les  mains  du  mandant 
eu  tireur,  il  en  résulte  qu’il  ne  se  produit  pas  à la 
vérité  une  économie  de  monnaies,  mais  que  celles-ci 
ne  seront  pas  soustraites  au  moins  à la  circulation 
pendant  un  envoi,  et  que  la  réserve  d’argent  dans  les 
leux  localités  ne  subira  pas  de  changement.  Ainsi 
lans  l’exemple  par  nous  employé  tout-à-l’heure,  il  y 
aura  en  réalité  2,000  écus  de  payés,  mais  à l’intérieur 
les  deux  villes,  de  Quartus  à Secundus  et  de  Primus 
à Tertius.  Quand  le  mandant  n’est  pas  déjà  créan- 
cier du  tiré,  il  faut  qu’il  l’indemnise  du  paiement  de 
la  lettre  de  change,  ce  qu’il  peut  faire  soit  en  lui 
envoyant  de  l’argent,  soit  en  lui  remettant  une  autre 
traite  qu’il  a à son  tour  acquise,  soit  aussi  en  lui 
faisant  parvenir  des  marchandises  qui  supposent 
une  seconde  affaire  distincte  de  la  première,  à savoir 
an  achat.  Au  cas  où  le  premier  acheteur  (le  bénéfi- 
ciaire) adresse  la  traite  en  un  tiers  endroit  dans 
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lequel  il  veut  effectuer  un  paiement  et  où  il  y a trans 
mission  successive  (endossement)  à plusieurs  per- 
sonnes et  en  des  localités  diverses,  cette  traite  es 
souvent  acceptée  en  guise  de  paiement,  sans  qu’i 
soit  nécessaire  de  la  vendre  au  préalable.  Pou: 
prendre  l’exemple  cité  par  Rau,  supposons  A de  Go 
ïogne,  créancier  de  B de  Kœnigsberg  d’une  somme 
de  800  thalers  et  vendant  une  lettre  de  change  tiré* 
sur  ce  dernier.  C l’achète  et  la  passe  à son  créanciei 
D de  Breslau,  qui  à son  tour  se  libère  envers  soi 
créancier  E de  Dantzig,  en  la  lui  transmettant.  E n* 
sait  pas  lui-même  l’utiliser  par  le  transport,  mai; 
parvient  à la  céder  à F,  qui  l’envoie  à G de  Kœnigs- 
berg  pour  lui  tenir  lieu  de  paiement.  G a soin  d’allei 
toucher  son  argent  chez  B.  Dans  ce  cas,  les800tha- 
ters  ont  été  payés  trois  fois  comptant  dans  des  lieux 
divers,  mais  quatre  envois  de  la  même  somme  ont 
été  épargnés. 

; ,*»  Les  mandats  ou  les  lettres  de  change  n’oni 
d’autre  destination  que  de  faire  faire  un  paiement 
en  un  autre  endroit,  ou  au  moins  par  une  autre  per- 
sonne que  celle  à qui  sans  cela  en  incomberait  l’obli- 
gation. Il  y a dans  l’économie  de  frais  et  de  temps 
qu’implique  ce  résultat  un  avantage  considérable, 
et  les  instruments  fiduciaires  en  question  rendent  en 
conséquence  aux  affaires  un  service  important. 

Ce  service  devient  surtout  apparent  par  les  chif-^ 
fres  : ainsi,  d’après  Jones,  il  y aurait  constamment 
en  circulation  dans  la  Grande-Bretagne  pour  cent 
millions  de  livres  sterling  de  lettres  de  change  et  dé 
mandats,  et  les  recherches  plus  récentes  de  Nexv- 
march  ont  indiqué  pour  le  laps  de  temps  qui  s’est 
écoulé  de  1843  à 1846  une  moyenne  de  cent  seize 
millions.  Les  siècles  qui  nous  ont  précédés  ont  dû 
plus  vivement  encore  ressentir  leur  utilité,  en  raison 
du  mauvais  état  des  routes,  qui  rendait  les  envois 
d’argent  plus  coûteux,  et  des  nombreuses  spoliations 
qui  les  rendaient  plus  périlleux.  Pour  n’avoir  pas  à 
redouter  les  peuplades  rapaces  à travers  lesquelles 
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conduit  le  chemin  qui  aboutit  à Kaschmire,  les  né- 
gociants persans,  qui  veulent  y faire  des  approvision- 
nements de  châles,  ont  coutume  de  se  munir  de 
lettres  de  change  à Kaboul,  de  même  que  les  com- 
nerçants  indiens  se  procurent  des  traites  à Ambar- 
;ar,  moyennant  l’argent  qu’ils  ont  emporté  avec 
hix.  Les  assignations  n’ont  pas  été  inconnues  dans 
'antiquité,  mais  le  droit  relatif  aux  lettres  de  change 
l’a  pris  naissance  qu’au  moyen-âge.  En  France,  c’est 
lans  une  ordonnance  de  Louis  XI,  de  1462,  portant 
lonfïrmation  des  foires  de  Lyon,  qu’on  découvre  la 
iremière  trace  et  la  première  réglementation  de  cette 
natière.  L’art.  7 de  l’ordonnance  permet  à toutes  per- 
onnes,  de  quelque  état,  nation  ou  condition  qu’elles 
oient,  de  remettre  leur  argent  par  lettres  de  change, 
n quelque  pays  que  ce  soit,  etc.  Comme  si,  observe 
rès-justement  à ce  propos  l’illustre  J. -B.  Say,  il 
tait  nécessaire  d’une  permission  pour  cela. 

Mais  peu  importent  ici  les  origines  de  la  lettre  de 
hange,  pour  lesquelles  nous  pouvons  renvoyer  d’ail- 
surs  à des  historiens  fort  autorisés,  tels  que  Fischer, 
üllmann,  Schiebe  et  Mittermayer.  Revenant  à 
otre  exposition  doctrinale,  nous  ferons  observer 
ue  bien  qu’il  faille  reconnaître  aux  agents  fidu- 
aires,  que  nous  étudions  en  ce  moment,  une  utilité 
tcontestable,  cependant,  quand  une  telle  assignation 
st,  dans  le  but  d’être  expédiée,  acquise  contre  une 
imme  d’argent,  et  quand  son  porteur  en  réclame  le 
ontant  du  commissionné,  elle  ne  tient  en  aucune 
çon  lieu  de  monnaie.  La  traite  ne  remplit  vérita- 
ement  les  fonctions  de  monnaie  que  lorsqu’elle  est 
:ceptée  par  quelqu’un  en  guise  de  paiement  et 
felle  passe  de  la  même  façon  entre  des  mains  nou- 
illes. Bien  que  ce  cas  se  réalise  encore  quelquefois, 
itamment  lorsqu’il  s’agit  d’assignations  sur  des 
aisons  de  banque,  il  ne  se  présente  toutefois  pas 
ec  assez  de  fréquence  pour  que  les  traites  puissent 
ce  considérées  comme  une  variété  de  l’argent.  Elles 
ant  pas  les  qualités  d’un  bon  agent  de  circulation, 


430 


LIVRE  II. 


ainsi  qu’il  résulte  des  considérations  suivantes 
à savoir  : 

1°  Quiconque  ne  connaît  pas  une  ou  plusieurs  de 
personnes  désignées,  dans  la  valeur,  comme  digne 
de  toute  confiance,  est  peu  disposé  à l’accepter  e 
paiement,  sans  compter  que  la  rigueur  du  droit  régis 
sant  cette  matière  prévient  beaucoup  de  gens  contr 
l’usage  des  lettres  de  change,  qui  par  conséquent  n 
fonctionnent  guère  que  dans  le  monde  des  commer 
çants; 

2°  La  transmission  ne  peut  s’effectuer  qu’à  l’aid 
d’une  mention  écrite  sur  le  dos  même  de  la  traite,  < 
cette  formalité,  appelée  l’endossement,  ne  laisse  p£ 
que  d’être  également  un  inconvénient 

3°  Le  paiement  de  la  valeur  ne  peut  être  exigé  qu’ 
une  époque  qu’elle  indique.  Que  si  cette  échéane 
se  règle  sur  le  jour  de  l’émission,  étant  fixée  par  ei 
à trois  mois  de  cette  date,  la  lettre  n’offre  plein 
sécurité  que  jusqu’à  l’arrivée  de  cette  époque;  < 
dans  le  cas  même  où  l’échéance  est  subordonnée  a 
jour  de  la  présentation,  on  n’accepte  pas  volontie: 
de  traites  longtemps  après  leur  émission,  quand  c 
ne  sait  pas  exactement  si  dans  l’intervalle  il  n’e 
pas  survenu  de  changement  dans  les  rapports  dt 
parties  ; 

4°  Quand  l’échéance  n’est  pas  très-rapprochée  c 
l’émission,  la  perte  des  intérêts  pour  l’intervalle  enlèt 
quelque  chose  à la  valeur  des  lettres  de  change,  q. 
pour  cette  raison  se  vendent  aussi  au-dessous  de  lei 
montant  intégral.  Il  résulte  donc  de  là  qu’elles  n’oî 
pas  un  prix  fixe  exprimé  en  monnaie.  Il  y a mèn 
une  branche  d’industrie  consistant  à acheter,  aval 
l’échéance,  des  lettres  de  change  avec  une  réductio 
correspondant  à peu  près  aux  intérêts,  pour  aller  er 
suite  encaisser  la  somme  entière  chez  le  tiré;  cett 
industrie,  parfaitement  connue,  s’appelle,  connu 
on  sait,  l’escompte  (das  Discontiren,  Scontiren)  (1 

(1)  Il  paraît,  d’après  Newmarch,  qu’en  Angleterre  c’e: 
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Le  possesseurd’une  traite,  qui  désire  se  procurer  aus- 
sitôt la  somme  y dénommée  et  qui  ne  trouve  pas 
son  compte  à une  échéance  reculée  encore  de  quel- 
ques semaines  ou  même  de  quelques  mois,  doit  re- 
vendre cette  valeur  avec  un  escompte. 

Les  traites  ont  donc  comme  les  marchandises 
un  prix  qui  est  même  assez  variable.  Ce  prix  est 
connu  sous  le  nom  de  « cours  »,  expression  usitée  en 
général  à propos  des  valeurs  fiduciaires  et  des  mon- 
naies. Le  prix  qu’ont  en  un  lieu  A les  lettres  de  change 
tirées  sur  un  autre  lieu  B indique  la  somme  qu’il 
faut  débourser  à A , afin  de  se  procurer  la  disposition 
d’une  certaine  somme  qui  doit  être  fournie  à B . Pour 
se  créer  une  idée  exacte  de  ce  prix,  il  faut,  quand 
les  comptes  se  font  dans  les  deux  localités  avec  des 
[espèces  de  monnaies  différentes,  que  le  prix  de  la 


36  p.  0/0  du  montant  intégral  de  toutes  les  lettres  de 
change  qui  sont  livrés  à l’escompte.  Considéré  au  point 
de  vue  économique,  l’escompté  présente  une  grande  res- 
semblance avec  le  prêt,  duquel  il  diffère  cependant  sen- 
siblement au  point  de  vue  juridique,  en  ce  qu’il  consiste 
dans  l’achat  d’une  créance  contre  un  tiers.  L’escompte 
jnarche,  en  général,  à la  suite  du  taux  de  l’intérêt,  mais 
j'este  cependant  la  plupart  du  temps  un  peu  au-dessous 
le  ce  dernier,  parce  qu’on  apprécie  l’avantage  d’un  rem - 
loursemeut  sûr  et  prochain,  et  qu’on  peut  consacrer  à 
;es  opérations,  pour  un  temps  restreint,  des  sommes  qui 
5 an  s cela  resteraient  sans  emploi.  On  rencontre,  d’ailleurs, 
la-ns  l’escompte  les  deux  petits  avantages  que  voici  : 
[o  l’année  n’y  est  comptée  qu’à  360  jours;  2°  l’escompte 
îst  retranché  dès  l’achat  de  la  traite  et  doit  être 
considéré  par  conséquent  comme  l’intérêt  de  la  somme 
dus  petite  qui  a été  en  réalité  payée.  En  supposant,  par 
exemple,  avec  un  escompte  annuel  de  4p.  0/0,  un  retran- 
■hement  de  1/2  p.  0/0  pour  un  délai  de  un  mois  et  demi, 
it  en  soldant  par  conséquent  une  traite  de  100  fr.  avec 
O 1/2  fr.,  c’est  en  réalité  d’un  versement,  non  de  100, 
nais  de  99  1/2,  qu’on  retire  1/2  d’intérêt,  ce  qui  fait 
.0201  0/0  par  an.  51 
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traite  et  la  somme  qui  y est  mentionnée  soient  ra 
menés  à une  seule  espèce  monétaire  ou  à des  unité 
de  poids  du  métal  précieux.  L’égalisation  de  deu: 
sommes  monétaires,  contenant  en  quantités  égale 
de  l’or  ou  de  l’argent,  s’appelle  le  pair  (Part),  et  c’es 
ce  qui  forme  le  centre  autour  duquel  gravitent  chaqui 
fois  les  cours  des  traites,  comme  prix  du  marché 
**  Quand  dans  une  localité  A le  cours  sur  um 
autre  localité  B se  trouve  au-dessus  du  pair,  c’est- 
à-dire  quand  à A il  faut  donner  quelque  peu  plu: 
d’or  ou  d’argent  qu’on  en  mettra  à notre  dispositior 
dans  une  valeur  sur  B , cela  prouve  qu’à  A la  de- 
mande de  lettres  de  change  sur  B dépasse  l’offre,  e 
dans  ce  cas,  on  dit  que  le  cours  du  change  est  fa-| 
vorable  pour  B et  défavorable  pour  A . La  demande 
se  détermine  en  chaque  période  par  la  quantité  de 
paiements  que  l’on  a sous  peu  à effectuer  à B et  pour 
lesquels  on  veut  employer  des  traites.  L’offre  se  règle 
sur  la  quantité  de  créances  déjà  échues,  appartenant 
à des  habitants  de  A sur  des  habitants  de  B et  pouf 
le  montant  desquelles  ceux-là  cherchent  à vendre 
des  lettres  de  change.  Si  les  créances  réciproquement 
exigibles  sont  en  équilibre  dans  les  deux  endroits,  le 
cours  du  change  atteindra  approximativement  le 
taux  moyen  ou  le  pair,  tandis  qu’au  cas  contraire 
c’est  dans  la  localité  qui  aura  plus  à payer  qu’à 
exiger  que  les  lettres  de  change  sur  l’autre  s’achète- 
ront au-dessus  du  pair.  Cette  déviation  du  pair  a 
des  limites  rapprochées,  car  tant  que  les  expéditions 
de  monnaies  ne  présentent  pas  d’inconvénients,  on 
ne  consent  pas,  pour  l’achat  d’une  traite,  de  sacrifice 
supérieur  à celui  que  nécessiterait  l’envoi  du  comp- 
tant, c’est-à-dire  le  transport  et  les  autres  dépenses 
accessoires  résultant,  par  exemple,  de  l’assurance 
maritime.  Que  si  cependant  des  prohibitions,  des 
guerres  ou  d’autres  causes  quelconques  enrayaient 
cette  ressource,  il  ne  faudrait  pas  s’étonner  d’une 
déviation  même  considérable  du  pair. 

L’état  du  cours  du  change  entre  deux  pays  in- 
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clique,  en  conséquence,  le  rapport  des  quantités  de 
paiements  qu’ils  ont  à se  faire  l’un  à l’autre.  Quand 
l’un  de  ces  pays  a plus  à payer  que  l’autre,  l’excé- 
dant ne  pouvant  être  réglé  par  l’échange  des 
créances,  c’est-à-dire  par  des  lettres  de  change, 
nécessite  des  envois  de  monnaie  et  élève  le  cours 
avant  qu’on  se  soit  décidé  à ces  envois.  Les  verse- 
ments d’un  pays  dans  un  autre  puisent  leur  raison 
d’être  dans  diverses  causalités  qui  peuvent  être 
groupées  de  la  façon  suivante  : 

1°  Envois  d’argent  par  lesquels  s’acquiert  une 
compensation  en  d’autres  parties  de  la  fortune  ; ici 
! figurent  : 

a)  Le  paiement  des  marchandises  achetées,  ainsi 
que  des  services  rendus  dans  le  commerce  des  mar- 
chandises, tels  qu’avances,  coût  du  transport,  etc. 

b)  Placement  de  sommes,  duquel  découlent  des 
droits  de  propriété  ou  de  créance  au  profit  du  pays 
qui  l’opère  ; prêts  consentis  à des  gouvernements  ou 
à des  particuliers,  achats  de  terrains  ou  d’actions, 
exploitation  d’entreprises,  etc.,  etc.  La  restitution 
des  sommes  ainsi  placées  et  des  intérêts  occasionne 

1 des  paiements  en  sens  inverse. 

2°  Prestations  opérées  sans  compensation  simul- 
tanée ou  ultérieure  pour  le  pays  qui  les  effectue,  par  : 

a)  Des  gouvernements,  telles  que  subsides,  frais 
de  guerre,  etc. 

b)  Des  particuliers,  telles  que  successions,  émigra- 
tions, voyages,  etc. 

Gomme  tous  ces  versements  influent  sur  le  cours 
du  change  et  comme  aussi  du  chef  d’un  tiers  pays 
des  traites  ne  sont  pas  rarement  offertes  ou  deman- 
dées, un  certain  état  du  cours  ne  peut,  dans  un  cas 
donné,  être  considéré  comme  signe  récognitif  du 
rapport  entre  l’importation  et  l’exportation  des  mar- 
chandises que  lorsqu’on  sait  qu’aucune  des  autres 
espèces  de  paiements  ne  s’y  est  venue  ajouter  (1). 

(1)  Quand  le  cours  entre  deux  pays  s’écarte  sensible  - 


13 


434 


LIVRE  II. 


Si  dans  un  pays  le  cours  du  change  sur  un  autre 
se  trouve  au-dessus  du  pair,  il  nécessitera  dans  ce 
premier  pays  de  plus  forts  déboursés  de  la  part  des 
acheteurs  de  lettres  de  change,  et  entraînera  un 
renchérissement  dans  les  acquisitions  de  marchan- 
dises. Les  tireurs,  au  contraire,  y ont  du  bénéfice,  à 
supposer  qu’ils  se  soient  précédemment  procuré  à 
meilleur  marché  leurs  créances  sur  la  contrée  cor- 
respondante. Les  cours  étant  au-dessous  du  pair, 
c’est  l’effet  inverse  qui  se  produit. 


ment  du  pair,  les  opérations  commerciales  tendent  spon- 
tanément à l’en  rapprocher.  Quand,  par  exemple,  il  faut  à t 
Hambourg  donner  102  1/2  onces  d’argent  pour  une  traite, 
afin  d’obtenir  à Livourne  la  disposition  de  100 1/2  onces, 
et  quand  on  peut,  dans  cette  dernière  ville,  se  procurer 
pour  98  une  traite  de  100  sur  Hambourg,  il  en  résulte 
1°  que  des  négociants  d’autres  localités  font  acheter  à 
Livourne  des  traites  hambourgeoises,  soit  pour  s’en  dé- 
faire en  d’autres  places  de  commerce  où  elles  valent  da- 
vantage, soit  du  moins  pour  effectuer  à bon  marché  leurs  ’ 
paiements  à Hambourg;  2°  que  de  diverses  autres  loca- 
lités on  envoie  également  à Hambourg,  pour  y être  vendus, 
des  effets  sur  Livourne,  dont  le  produit  est  employé  en- 
suite à l’achat  d’autres  valeurs;  3°  que  les  commerçants.: 
de  Livourne  éviteront,  autant  que  possible,  de  tirer  sur ; 
Hambourg,  tandis  qu’à  Hambourg  on  émettra  déjà  des 
lettres  de  change  rien  qu’à  cause  de  la  différence  des  cours,  i 
Ces  sortes  d’opérations  de  change,  consistant  à acheter 
des  traites  dans  un  endroit  pour  les  revendre-  avec  bé- 
néfice dans  un  autre  , s’appellent  des  arbitrages.  Elles 
ont  lieu  en  partie  dans  l’intention  d’effectuer  des  paie- 
ments de  la  façon  la  plus  économique  possible  et  en 
partie  uniquement  en  vue  du  bénéfice  que  la  différence 
des  cours  fait  espérer. 


SECTION  DEUXIEME 

Relative  aux  créations  destinées  à restreindre  l’emploi  de 
monnaie  servant  aux  paiements. 

CHAPITRE  PREMIER 
COMPENSATION  ET  DÉLÉGATION 


Quand  deux  négociants  sont  en  relations  d’affaires 
et  se  font  réciproquement  crédit,  les  créances  res- 
pectives ne  sont  pas  aussitôt  réglées,  et  l’on  attend 
quelque  temps,  ordinairement  la  fin  de  l’année,  pour 
faire  le  compte  de  ce  que  l’un  doit  à l’autre.  Des 
prétentions  égales  de  part  et  d’autre  s’effacent,  et  il 
n’y  a que  l’excédant  des  obligations  de  l’un  d’eux 
qui  doive  être  acquitté  en  argent.  Ce  décompte,  cette 
compensation  détermine  donc  une  économie  dans  les 
moyens  de  circulation.  Cette  économie  se  réalise  sur 
une  plus  vaste  échelle  encore,  quand  une  grande 
quantité  de  personnes,  se  trouvant  créancières  les 
unes  desautres,  décomptent  d’une  manière  semblable, 
de  façon  que  chacune  invite  son  débiteur  à payer 
non  pas  elle-même,  mais  ses  créanciers,  et  que 
chacune  ne  paie  ou  ne  reçoit  comptant  que  la  diffé- 
rence de  la  totalité  de  ses  dettes  et  dç  ses  créances. 
Supposons,  par  exemple,  quatre  individus  faisant 
entre  eux  des  affaires,  en  telle  manière  que  : 


A doive  à B 1,500  fr. 

et  à D 4,000  » 

B à C 6,200  » 


C à A 2,800  fr. 

et  à D 6,400  » 

D à B 5,000  » 


La  somme  de  ces  obligations  s’élève  à 25,900  fr. 
Comme  dans  l’espèce  A doit  ensemble  5,500  francs 
et  qu’on  lui  redoit  2,800  francs,  il  invitera  C à se 
charger  de  sa  dette  envers  B , remettra  encore  en 
outre  à ce  dernier  un  reliquat  de  1,200  francs,  sa- 
tisfera intégralement  B et  paiera  ainsi  en  totalité 
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2,700  francs  qui  le  libéreront  complètement.  B de- 
vrait encaisser  6,500  francs  et  verser  6,200  francs  ; 
il  chargera  donc  D de  fournir  les  5,000  francs  dus 
par  ce  dernier  à son  propre  créancier  C,  et  y ajou- 
tera encore  1,200  francs,  en  emportant  ainsi  lui- 
même  encore  une  somme  de  300  francs.  C compense 
maintenant  avec  Z),  à qui  il  doit  remettre  encore 

4.200  francs.  Les  paiements  ne  comportent  en  tout 
que  8,100  francs  ou  31  p.  % de  toutes  les  créances  ; 
mais  comme  sur  sa  recette  B abandonne  aussitôt 

1.200  francs  à C et  que  celui-ci  les  emploie  encore 
une  fois  à la  satisfaction  de  D,  qu’ainsi  ces  pièces 
d’argent  circulent  trois  fois,  le  besoin  de  numéraire 
n’est  en  réalité  que  de  5,700  francs  ou  d’environ 
22  p.  % de  la  somme  susmentionnée. 

Ce  procédé  (Ueberweisen-Scontriren)  est  pourtant 
d’un  effet  restreint,  par  la  raison  que  son  emploi 
exige  l’entrevue  des  intéressés,  raison  qui  explique 
aussi  sa  plus  grande  extension  possible  au  milieu 
des  grands  centres  de  population. 

Les  fortes  foires  fournissent  à cet  égard  une  excel- 
lente occasion  qui,  à Lyon,  se  présentait  autrefois 
tous  les  trimestres.  Tous  les  jours,  ce  procédé  est 
appliqué  à Londres,  où  chaque  banquier  envoie  un 
commis  à un  lieu  de  réunion  (Clearing -liouse),  dans 
lequel  l’on  échange  les  uns  contre  les  autres  les  man- 
dats tirés  par  des  capitalistes,  des  négociants,  des 
fabricants,  etc.,  sur  les  maisons  de  banque. 

C’est  la  faveur  accordée  au  chèque  par  nos  voisins 
qui  a amené  l’installation  parmi  eux  de  ce  Clearing- 
house.  Par  là,  il  ne  faut  donc  entendre  autre  chose 
qu’un  hôtel  situé  Lombard  Street  à Londres,  où 
depuis  l’année  1775  les  principales  maisons  de  banque 
de  cette  cité  opèrent  entre  elles  l’échange  des  billets 
ou  chèques  dont  elles  sont  respectivement  porteurs, 
grâce  à l’habitude  enracinée  chez  les  Anglais  de  do- 
micilier chez  les  banquiers  leurs  effets  à payer  et  à 
recevoir. 

Le  mécanisme  à l’aide  duquel  fonctionne  cette 
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chambre  de  liquidation  est  exposé  de  la  façon  sui- 
vante, dans  un  article  du  Dictionnaire  du  Commerce 
et  de  la  Navigation,  qui  a emprunté  ses  renseigne- 
ments à Gilbart,  l’ancien  administrateur  général  de 
la  London  et  Westminster  Bank  et  auteur  du  « practi- 
cal  treatise  of  banking  » : 

« Chacune  des  maisons  admises  à la  Chambre  de 
liquidation  y possède  un  bureau  séparé  et  emploie  ex- 
clusivement aux  opérations  de  cette  chambre  un  livre 
et  un  commis.  Vers  onze  heures  du  matin,  le  commis 
vient  à son  bureau  et  apporte  les  traites  et  mandats 
du  portefeuille  de  sa  maison  payables  sur  les  divers 
banquiers  admis  à la  Chambre  : on  a inscrit  d’avance 
l’acquit  au  dos  des  traites  et  le  nom  du  banquier 
présentateur  en  travers  des  mandats  ou  chèques.  Le 
commis  remet  dans  le  pupitre  de  chaque  maison 
les  valeurs  payables  chez  elles,  prend  note  de  celles 
qui  sont  déposées  dans  le  sien  et  quitte  la  Chambre  à 
midi.  Il  revient  à trois  heures,  apportant  de  nou- 
velles valeurs  remises  à sa  maison  depuis  onze  heures, 
les  dépose  de  la  même  manière  que  le  matin  et  prend 
note  de  celles  qui  ont  été  remises  dans  son  pupitre. 
De  trois  heures  à quatre  heures,  on  lui  envoie  de  la 
maison  d’autres  valeurs  au  fur  et  à mesure  qu’elles 
arrivent  : il  continue  de  les  distribuer  et  d’annoter 
celles  qu’on  lui  remet.  A quatre  heures,  les  boîles 
des  pupitres  sont  fermées  et  on  ne  reçoit  plus  aucun 
effet;  chacun  fait  l’addition  de  son  compte  et  de  cha- 
cun des  comptes  correspondants,  et  inscrit  les  ba- 
lances sur  une  feuille  de  papier  destinée  à cet  usage, 
réglée  d’avance  et  au  milieu  de  laquelle  sont  in- 
scrits les  noms  des  membres  de  la  Chambre;  deux 
colonnes  placées  l’une  à droite,  l’autre  à gauche, 
sont  destinées  à recevoir  l’inscription  du  solde  dé- 
biteur ou  créditeur  de  chacun.  Le  commis  inscrit 
ces  soldes,  puis  il  les  collationne  successivement  avec 
chacun  de  ses  confrères.  Est-on  d’accord,  la  chose 
est  constatée  par  un  paraphe;  n’est-on  pas  d’accord, 
on  vérifie  jusqu’à  ce  que  l’erreur  soit  découverte, 
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puis  chacun  fait  l’addition  des  soldes  débiteurs  et 
celle  des  soldes  créditeurs  et  reçoit  ou  paie  la  diffé- 
rence. 

» Les  valeurs  refusées  sont  remises  dans  la  boite 
de  la  maison  qui  les  présente,  avec  une  note  indi- 
quant les  motifs  du  refus  : « Défaut  d’avis,  défaut  de 
provision,  etc.  » Si  la  valeur  a été  présentée  avant 
midi,  elle  est  ordinairement  retournée  avant  quatre 
heures  ; mais  en  tout  cas,  lorsqu’elle  n’est  pas  re- 
tournée avant  cinq  heures,  on  la  considère  comme 
acceptée.  Si  elle  est  remise  après  quatre  heures,  on 
l’inscrit  au  crédit  d’un  compte  et  au  débit  de  l'autre, 
séparément,  au  verso  de  la  feuille  de  balance. 

» A cinq  heures,  l’établissement  des  comptes  est 
terminé  : deux  inspecteurs  appointés  certifient  les 
paiements;  ce  sont  eux  qui  vérifient  les  comptes,  si 
les  sommes  à payer  ne  se  trouvent  pas  égales  à celles 
à recevoir,  ce  qui  atteste  une  erreur  positive.  Si  les 
comptes  se  trouvent  en  règle,  les  paiements  et  re- 
cettes se  font  par  dispositions  sur  la  Banque  d’Angle- 
terre, où  chacune  des  maisons  admises  à la  Cham- 
bre de  liquidation  a un  compte  courant.  Depuis 
l’année  1850,  même  des  banquiers  de  province  ont 
songé  à utiliser  le  Clearing-house,  et  voici  alors, 
d’après  M.  Coulet,  l’auteur  d’une  brochure  intéres- 
sante sur  les  chèques  et  le  Clearing-house,  par  quel 
procédé  simple  on  règle  aujourd’hui  les  rapports 
existants  entre  ces  banquiers  et  ceux  de  la  capitale, 
rapports  qui,  auparavant,  nécessitaient  une  corres- 
pondance des  plus  compendieuses  : 

» Notons  d’abord  que  chaque  banquier  de  province 
a un  agent  à Londres,  presque  toujours  parmi  les 
clearing-bankers.  Chaque  jour,  chaque  banquier  de 
province  envoie  à son  agent  à Londres,  dans  sa  lettre 
ordinaire,  tous  les  chèques  qu’il  a reçus  dans  la 
journée;  supposons  qu’il  en  ait  reçu  vingt  sur  divers 
banquiers,  il  évite  l’écriture  de  vingt  lettres  et  vingt 
ports  de  lettres. 

» L’agent  à Londres,  recevant  le  matin  les  chèques 
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de  ses  correspondants,  les  classe  dans  l’ordre  des 
banquiers  de  Londres,  agents  des  diverses  banques 
de  province  sur  lesquelles  ces  chèques  sont  émis  : 
puis  il  les  inscrit  sur  des  feuilles  de  débit  spéciales 
et  les  envoie  au  Glearing-house.  Là  les  chèques  sont 
remis  aux  banques  qui  doivent  les  payer,  et  celles-ci 
les  passent  sur  des  feuilles  de  crédit  provisoires.  Les 
chèques  distribués  ainsi  entre  les  divers  banquiers 
sont  portés  à leurs  bureaux  et  le  soir  ils  sont  envoyés 
par  chaque  banquier,  dans  ses  lettres  ordinaires,  à 
ses  correspondants,  avec  prière  de  donner  crédit  ou 
de  retourner  les  chèques  sans  valeur,  ce  qui  a lieu 
par  retour  du  courrier. 

» Ainsi  chaque  banquier  de  province,  au  lieu  de 
recevoir  le  matin,  par  exemple,  vingt  chèques  sur  lui- 
même  de  vingt  banquiers,  dans  vingt  lettres,  les  re- 
çoit tous  à la  fois  dans  une  seule  lettre  de  son  ban- 
quier de  Londres.  De  même,  au  lieu  de  donner  avis 
de  crédit  par  vingt  lettres,  il  donne  cet  avis  en  une 
seule  lettre  à son  agent  à Londres  et  pour  une  seule 
somme.  » 

Des  établissements  analogues  ont  été  établis 
vers  1872  en  Angleterre  même,  à Manchester  et  New- 
castle. New-York  en  possède  un  fort  important,  qui 
y a été  fondé  en  1853,  et  15  Clearing-houses  provin- 
ciaux sont  à l’œuvre  dans  les  principales  villes  de 
l’Union  américaine. 

Par  suite  de  ces  organisations,  les  créances  respec- 
tives se  compensent;  il  ne  reste  que  des  appoints  à payer 
et  l’on  comprend  quelle  économie  prodigieuse  est  réa- 
lisée en  billets  de  banque  ou  en  numéraire.  En  1840, 
974,401,000  1.  st.  ont  été  compensées  au  Glearing- 
house  de  Londres,  et  66, 275,000  1.  st.  seulement  ou 
68  0/0  ont  été  déboursés  comptant.  A une  date  plus 
rapprochée  de  nous,  en  1874-1875,  les  liquidations 
du  Glearing-house,  dans  l’association  duquel  la 
Banque  d’Angleterre  n’est  entrée  que  depuis  1854, 
se  sont  montées  à 150  milliards  300  millions  de 
francs  ; quant  à la  part  du  numéraire,  elle  se  trouve 
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réduite  dans  l’ensemble  des  transactions  à 3 0/0 
environ. 

Il  s’en  faut  de  beaucoup,  à notre  plus  vif  regret, 
que  nous  eussions  de  semblables  faits  et  chiffres  à 
enregistrer  pour  notre  propre  pays.  Ce  n’est  pas 
qu’il  ne  soit  en  possession  du  chèque,  de  ce  mandat 
de  paiement  qui  n’a  cependant  été  réglementé  pour 
la  première  fois  et  créé  pour  ainsi  dire  chez  nous  que 
parla  loi  du  14  juin  1865.  Mais  la  population  française 
ne  s’est  pas  encoregrandement  accoutumée  à recourir 
à des  maisons  de  banque  pour  ses  recouvrementset  ses 
paiements  et  à se  servir  avec  le  chèque  d’un  instru- 
ment de  compensation  dont  la  pratique  sur  une  large 
échelle,  quand  elle  est  appuyée  sur  ces  maisons  de 
banques  formant  un  concert,  rend  possibles  des  effets 
si  étonnants.  Ce  qu’il  eût  fallu  aussi,  c’est  persévérer 
ou  pouvoir  persévérer  dans  la  voie  où  les  intérêts 
d’une  acclimatation  toujours  difficile  avaient  fait 
entrer  la  loi  de  1865,  dont  l’art.  7 avait  exempté 
les  chèques  de  tout  droit  de  timbre  pendant  dix  ans, 
et  ce  qu’il  faudrait  au  moins  actuellement,  c’est 
mettre  ce  titre  à l’abri  des  aggravations  fiscales,  dont 
il  s’est  trouvé  encore  menacé  au  cours  de  la  législa- 
ture de  1878.  Les  ménagements  les  plus  grands  sont 
conseillés  pas  l’inertie  qui  caractérise  nos  habitudes 
économiques  et  par  les  résultats  relativement  si 
chétifs  qui  ont  été  obtenus  jusqu’ici  dans  l’essai  na- 
tional tenté  à l’instar  des  Clearing-hduses  du  dehors. 
En  effet,  les  opérations  de  la  Chambre  de  compensa- 
tionde  Paris,  qui  englobe  aujourd’hui  les  principales 
sociétés  de  crédit,  sont  restées  à peu  près  stationnaires 
depuis  1873-74,  deuxième  année  de  sa  fondation,  et 
dans  le  cours  de  l’exercice  1877-78,  elles  n’ont  pas 
dépassé  2,200  millions  de  francs. 


CHAPITRE  II 

MAISONS  DE  BANQUE;  BANQUES  DE  PRÊTS. 


L habitude  contractée  par  beaucoup  de  personnes 
de  tenir  constamment  en  réserve  une  somme  d’ar- 
gent pour  des  dépenses  imprévues  enlève  à la  circu- 
lation des  valeurs  considérables,  d’autant  plus  con- 
sidérables qu’en  général  les  provisions  faites  excèdent 
le  strict  nécessaire. 

Si,  au  contraire,  bon  nombre  d’individus  se  mettent 
en  rapport  avec  une  maison  de  banque  (1),  lui  ver- 


(1)  L entrepreneur  d’un  commerce  de  banque  s’appelle 
banquier  (Bankherr,  banker).  Le  cercle  d’action  d’une 
maison  de  banque  embrasse  diverses  opérations  auxi- 
liaires  du  commerce  et  d’autres  industries,  notamment 
1 échangé  des  diverses  espèces  monétaires  les  unes  contre 
les  autres,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  déjà  chez  les 
trcipezitae  de  la  Grèce  et  chez  les  argentarii  et  num- 
midarii  y om&ins,  le  commerce  de  lingots  d’or  et  d’argent 
1 entreprise  des  paiements  en  d’autres  endroits  au  moyen 
de  traites  ou  de  mandats,  la  négociation  d’emprunts  pour 
les  gouvernements  ou  de  grands  propriétaires  fonciers, 
la  réception  de  sommes  prêtées  par  les  capitalistes,  et  le 
placement  de  ces  mêmes  sommes  à des  conditions  plus  avan- 
tageuses, les  avances  faites  à des  industriels  offrant  toute 
sécurité,  1 escompte  des  effets,  etc.,  etc.  Quand  les  rapports 
sociaux  se  vivifient,  ces  opérations  deviennent  un 
besoin,  une  nécessité,  et  la  loi  de  la  division  du  travail 
les  rend  distinctes  du  commerce  des  marchandises.  Les 
changeuis  israélites  payaient  des  intérêts  des  sommes 
pai  eux  reçues,  nonobstant  l’interdiction  mosaïque.  Au 
moyen-âge,  ce  négoce  se  développe  surtout  à Florence, 
ou  1 on  voit  la  famille  des  Médicis  briller  à la  tète  des 
maisons  de  banque.  Comme  chaque  pays  n’a  que  peu  de 
places  de  change,  il  faut  déjà  au  commerçant  ou  fabri- 
cant  en  d autres  endroits  des  banquiers  pour  se  procurer 
des  effets  ou  en  créer,  etc. 
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sant  les  sommes  qui  leur  rentrent  et  la  chargeant,  à 
l’aide  de  mandats,  des  paiements  qui  leur  incombent, 
non  seulement  il  en  résulte  pour  eux  une  commodité 
et  une  sécurité  fort  grandes  (1),  mais  la  maison  de 
banque  n’est  assujettie  qu’à  la  conservation  d’un 
encaisse  de  beaucoup  inférieur  à celui  qu’on  consta- 
terait, sans  cette  combinaison,  chez  les  particuliers. 
Une  partie  des  sommes  qui  lui  sont  confiées  peut  donc 
être  employée  d’une  façon  utile  et  rendue  à la  cir- 
culation ; un  certain  intérêt  pourrait  être  même 
attribué  à ceux  qui  pendant  quelque  temps,  lui  en 
abandonnent  la  jouissance.  A côté  des  maisons  de 
banque  établies  par  des  forces  isolées  ou  peu  nom- 
breuses se  rencontrent  d’autres  établissements  à 
destination  identique,  mais  aux  grandes  proportions, 
fondées  sur  l’association  d’un  grand  nombre  de  capi- 
talistes, et  qui,  en  dehors  de  cette  accélération  de  la 
circulation  monétaire,  rendent  à l’économie  natio- 
nale des  services  importants,  en  ce  que  d’une  part 
ils  attirent  à eux  des  capitaux  que  leurs  propriétaires 
laisseraient  oisifs  ou  auxquels  ils  ne  trouveraient 
aucun  emploi  bien  utile,  et  en  ce  que,  d’autre  part, 
ils  soutiennent  par  leurs  avances  des  industries 
productives,  se  constituant  ainsi  les  intermédiaires 
entre  ceux  qui  possèdent  des  capitaux  et  ceux  qui 
en  réclament.  De  telles  banques  de  prêts  peuvent  en 
même  temps  se  livrer  aux  opérations  d’escompte  et 
de  dépôt  (2). 


(1)  On  échappe  ainsi  aux  dangers  que  font  courir  les 
voleurs,  et  en  outre  le  banquier  procède  au  recouvrement 
des  effets,  à roccasion  duquel  les  personnes  peu  expé- 
rimentées éprouvent  souvent  un  préjudice. 

(2)  Sans  doute,  les  bénéfices  qu’elles  réalisent  n’at- 
teignent pas  toujours  ceux  des  banques  à émission,  mais 
elles  n’offrent  pas  non  plus  les  mêmes  périls.  En  Alle- 
magne, on  rencontre  de  ces  sortes  de  banques  à Nurem- 
berg — à Stuttgard  — à Brême  (Discontocasse)  — à 
Berlin  (Discontogesellschaft)  — à Cologne  ( Schciafhau - 


SECTION  TROISIÈME 

Relative  aux  créations  destinées  à rendre  disponible  une 
certaine  quantité  de  monnaie. 


CHAPITRE  I 

LA  MONNAIE  DE  PAPIER  CONSIDÉRÉE  D’UNE  FAÇON 
GÉNÉRALE 


Des  documents  écrits,  qui  expriment  une  dette 
d’argent,  et  qui  dans  les  rapports  sociaux  sont  re- 
connus comme  des  biens  d’une  certaine  valeur  et 
d’un  certain  prix,  peuvent  en  général  être  désignés 
sous  le  nom  de  papier  de  crédit  {Creditpapiere)  et 


senscher  Banhverein)  — à Lubeck  (caisse  d’escompte 
depuis  1819)  — à Darmstadt  — à Vienne  ( Niederœster - 
reichische  Discontogesellschaft),  etc.  Pour  la  France, 
nous  mentionnerons  le  Comptoir  national  d'escompte  de 
Paris,  qui  fut  établi  par  le  Gouvernement  au  milieu  de 
la  crise  qui  suivit  le  bouleversement  politique  de  1848, 
afin  d’accepter  des  effets  portant  deux  signatures.  A part 
cette  Compagnie,  on  peut  citer  comme  dignes  de  l’atten- 
tion des  savants  et  du  public  quelques  autres  établisse- 
ments rangeant  la  réception  de  dépôts  contre  un  intérêt 
gradué  parmi  leurs  fonctions  principales,  tels  que  la 
Société  générale  de  Crédit  industriel  et  commercial , 
la  Société  générale  pour  favoriser  le  Développement  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  créée  en  1864  au  capital  de 
120  millions  de  francs  et  possédant  4 l’heure  présente 
27  bureaux  de  quartier  à Paris,  sans  le  siège  central, 
ainsi  que  94  agences  en  province  ; la  Société  des  Dépôts 
et  Comptes  courant  s , fondée  en  1863  avec  un  capital  de 
60  millions  et  chez  laquelle  les  dépôts  de  fonds  faits 
par  des  particuliers  se  sont  élevés,  au  31  décembre  1878, 
à 81,782,399  fr.;  le  Crédit  Lyonnais , etc. 
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être  divisés  en  deux  classes.  Ceux  qui  sont  ca- 
pables de  circuler  aussi  facilement  que  l’argent  mon- 
nayé et  de  le  remplacer  sont  de  la  monnaie  de  pa- 
pier  (Papiergeld,  paper-money)  ; lesautres,  auxquels 
manque  l’aptitude  de  rendre  les  services  de  l’argent, 
et  qui,  par  conséquent,  sont  ordinairement,  de  même 
que  les  marchandises,  acquis  ou  vendus  moyennant 
de  l’argent,  peuvent  être  désignés  sous  le  nom  de 
billets-promesses  ( Verschreïbungen,  Effecte,  Werth - 
papier  e). 

La  différence  théorique  aussi  bien  que  pratique 
des  deux  sortes  de  papiers  de  crédit  repose  sur  les 
circonstances  suivantes  : 

1°  Le  papier-monnaie  peut  sans  difficulté  ni  for- 
malité être  transmis  par  chaque  possesseur  à d’autres 
personnes,  en  ce  qu’il  est  libellé,  ainsi  qu’on  dit,  « au 
porteur  »,  tandis  que  les  billets,  les  actions,  les  obli- 
gations privées  et  beaucoup  d’obligations  de  l’État 
dénomment  généralement  un  créancier  déterminé  et 
ne  peuvent  passer  à un  autre  propriétaire  sans  une 
cessiçn  écrite,  ou  même,  comme  pour  ces  obligations 
de  l’État,  sans  une  transcription  dans  les  registres 
détenus  par  une  autorité  publique.  Cette  disposition, 
qui  sans  doute  n’existe  plus  pour  une  partie  des 
plus  récentes  obligations  de  l’État,  s’oppose  déjà  à la 
facile  circulation  de  ces  titres  à employer  comme 
monnaie. 

2°  La  monnaie  de  papier  est  tantôt  émise  par  une 
personne  dont  la  notoriété  est  si  grande  et  qui  jouit 
d’une  telle  confiance  qu’on  ne  refuse  pas  de  recon- 
naître à ses  obligations  la  valeur  de  monnaie  ; tantôt 
aussi  elle  est  elle-même  proclamée  telle  en  vertu 
d’une  loi. 

Dans  les  billets-promesses,  tantôt  c’est  la  person- 
nalité et  la  situation  des  émettants  (débiteurs)  qui 
sont  inégales,  tantôt  ce  sont  au  moins  les  conditions 
et  les  garanties  offertes  ; il  se  présente  donc,  parmi 
les  billets-promesses  existant  dans  un  pays  à une 
certaine  époque,  de  nombreuses  différences,  et  l’on 
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ne  peut  en  aucune  manière  supposer  d’une  façon 
o'énérale  que  celui  qui  a à réclamer  une  somme 
d’argent  soit  prêt  à admettre  en  son  lieu  et  place  tel 
titre  quelconque  et  un  titre  d’une  certaine  catégorie. 

3°  Les  billets-promesses  rapportent  soit  des  interets 
comme  les  obligations,  soit  une  part  dans  les  béné- 
fices comme  les  actions,  soit  au  moins  un  escompte 
comme  les  billets.  Il  y a là  un  motif  pour  le  pro- 
priétaire de  ces  titres  de  les  conserver,  et  on  se  les 
procure  souvent  pour  faire  un  placement  avantageux 
de  sommes  disponibles.  Le  papier-monnaie,  au 
contraire,  ne  rapporte  pas  d intérêts  et  emprunte 
précisément  à cette  circonstance  sa  rapidité  circula- 
toire. 

4°  Des  billets-promesses  ont  une  échéance  fixe  ou 
bien  exigent  une  dénonciation,  ou  bien  n autorisent 
pas  une  demande  de  remboursement,  et  dans  ce 
dernier  cas,  si  l’on  veut  en  faire  de  l’argent,  doivent 
être  vendus  à des  prix  qui  sont  variables.  La  mon- 
naie de  papier  est  à tout  moment  remboursable,  ou 
du  moins  elle  est  reçue  par  les  caisses  publiques. 

Les  billets-promesses  qui  se  rencontrent  d’une 
façon  persistante  chez  un  peuple  y proviennent  en 
grande  partie  de  provisions  de  biens  meubles,  pro- 
visions entassées  et  prêtées  au  dehors  sous  forme 
d’argent  ou  employées  de  toute  autre  façon  (1),  et 
dont  une  partie  cependant  ne  se  rencontre  plus  en 
la  possession  des  débiteurs  consignés  dans  ces 
billets-promesses  (2). 


(1)  Ce  n’est  pas  le  cas  pour  les  dettes  hypothécaires, 
qui  tirent  leur  origine  d’un  partage  et  qui  n’ont,  par 
conséquent,  pas  été  précédées  d’une  avance. . 

(2)  Des  titres  de  créance  portant  intérêt,  bien  que  for- 
mulés au  porteur,  ne  sont  cependant  pas  facilement  uti- 
lisés comme  argent,  et  sont,  ainsi  que  les  marchandises, 
échangés  contre  de  l’argent,  ne  fût- ce  qu’à  cause  de  la 
bonification  compliquée  d’intérêts  dont  il  faut  tenir 
compte  à chaque  transmission  ; que  si,  par  suite  de  1 ordre 
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* . Tous  les  titres  pouvant  faire  fonction  de  monnaie 

mentent  le  nom  de  monnaie  de  papier.  Si  l’on  re- 
cherche et  considère  qui  les  émet  et  les  garantit  on 
arrive  a en  distinguer  deux  espèces  : le  papier- 
monnaie  privé  et  le  papier-monnaie  de  l’État  (1). 

Le  premier  n’est  d’ordinaire  pas  émis  par  des 


clu  Gouvernement,  de  les  admettre  comme  argent  ou  en 
Î!fm?nna-nn  reiriJj0,]11'sables  à vue,  on  leur  communiquait 
remplacer  la  monnaie,  la  circonstance  des 

fWiH«S-i7Q7iendrait  “U1110-  T®s  apolices  portugais,  émis 
depuis  1797,  reçurent  cours  forcé  comme  argent,  et  por- 

Whlîi  ac  coror;iericement  6 o/0  d’intérêt.  Des  mesures  mal 
habiles  firent  tomber  leur  cours,  mais  quand  on  cessa 
d en  payer  des  intérêts,  ils  ne  baissèrent  pas  davantage 
P?u.^  cehb  parce;  que,  chez  un  instrument  de  circulation 
\entable,  les  intérêts  ne  sont  pas  pris  en  considération. 
Un  pourrait,  sans  doute,  créer  des  papiers  qui  se  trou- 
veraient, pour  ainsi  dire,  placés  entre  les  deux  espèces, 
qui,  selon  les  circonstances,  circuleraient  en  guise 
d argent  ou  seraient  conservés  comme  des  billets- 
piomesses,  mais  cela  ne  serait  guère  opportun.  C’est 
dans  cette  categorie  que  viennent  se  ranger  les  billets 
/]J\ar?Ue  P0fPU1^  intérêt,  tirés  du  plan  de  Gorvaja. 

(1)  Bon  nombre  d’auteurs  réservent  le  nom  de  papier- 
monnaie  a la  monnaie  de  papier  émise  par  l’Etat,  et 
emploient  le  nom  de  banknotes,  billets  de  banque,  billets 
o%P°Ur  ligner  celle  qu’émettent  les  parti- 
culiers. J -B.  Say  entend,  à proprement  parler,  par  papier- 
monnaie  la  .monnaie  de  papier  non  remboursable.  Pour 
. uf,fe8s.on  egalement,  il  n’y  a que  la  monnaie  de  papier 
de  1 Etat  non  remboursable  qui  soit  du  paper-money, 
tandis  que  le paper  currency  comprend,  outre  ce  papier, 
les  ,blllnets  de  banque.  — La  monnaie,  de 
p piei  des  particuliers  est  ou  bien  reconnue  par  l’État 
comme  moyen  de  libération,  ou  bien  abandonnée  au 
libre  accord  des  volontés.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  n’est 
pas  sans  doute,  la  plupart  du  temps,  admise  dans  les 
caisses  du  Gouvernement,  mais  dans  les  rapports  privés 
elle  nen  rend  pas  moins  complètement  les  services  d’un 
instrument  de  circulation. 
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citoyens  isolés,  mais  bien  par  des  compagnies.  Pour 
au’il  puisse  se  faire  admettre  comme  argent,  il  est 
nécessaire  que  celui  qui  sur  le  titre  se  reconnaît  le 
débiteur  prenne,  en  même  temps,  1 engagemen  e 
fournir  intégralement  le  montant  au  porteur, 
volonté  de  ce  dernier,  sur-le-champ  et  sans  co 
tion.  Quand  ce  remboursement  s’effectue  avec  exac- 
titude la  conviction  où  est  chaque  possesseur  qu  1 
ne  dépend  que  de  lui  de  convertir  a tout  moment  les 

billets  en  argent  rend  ceux:ci  wiff^monnS" 
râbles  pour  leur  faire  remplir  1 office  de  monnaies. 

* Platon  déjà  avait  songé  à un  remplaçant  eco- 
nomique de  la  monnaie  dans  les  rapports  intérieurs. 
Ta  monnaie  de  papier  a été  invente,  en  Chme  ou 
dès  le  IXe  siècle  avant  1 ere  chrétienne,  1 on  ht  de 
tentatives  pour  émettre  du  papier  sous  des  appel 
tions  et  des  conditions  diverses. 

. • ^ val  n O / l f L 


tions  et  des  conditions  aiverw».  , , h 

Le  plus  ancien  exemple  a ete  donne  par  les  fe 
tsian  (monnaie  volante),  créés  vers  807,  sous  lem 
— Ti;an_Tsnno\  nui  obligea  les  personnes  aisees 


en  question.  Les  kiao-tsuh  ou  tseh  (billets  créés  vers 
l’an  1000,  sous  Tshin-Tsung)  émanaient  d une  asso- 
ciation de  seize  opulentes  maisons  de  commerce 
qui  en  1017  cessa  ses  paiements.  Ces  billets  devaien 

être  remboursables  tous  les  3 *ns>  fi ““  des 
bout  de  65  ans.  L annee  1107  vit  emeure  ues 
billets  tsien-yin,  dont  le  remboursement  était  éche- 
lonné en  43  termes  annuels,  mais  qui,  en  111  , 
conservèrent  plus  que  1 % de  leur  valeur  nominale. 
Les  kiao-tschao,  mis  dans  la  circulation en 1115 
devaient  être  rembourses  apres  7 aas.  mais  i s ne 
furent  pas  en  réalité  et  , tombèrent  bas 

SÏSSTÎÏ  Mongo la 
SLttpLpiereaW 

plus  tard  en  Perse,  ce  qui  en  a fdl\iiaJtr^^288  il 
vention  par  Schlœzer  a ce  dernier  pays.  En  1~88, 
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y eut  une  nouvelle  émission  qui  s’éleva  au  quintuple 
delà  quantité  créée  en  1260  La  dernière  monnae 
de  papier,  tsclia®,  tomba  vers  le  milieu  du  XVe  siècle 
au  point  de  ne  p us  valoir  que  3 pour  mille  de  son  mon- 
tantintegra1.  Il  n’est  plus  fait  mention  d’une  non- 
\ elle  émission  apres  1489,  et  en  1645,  les  Mandschu 

le ?ouTsedVxS°siè!die  Ie  Papi6r  d’interdiction.  Dans 
le  cours  du  XI  siecle,  le  voyageur  Jbn  Eatntn  no 

Chine0'  !?,'  w monnaje  de  Papier  en  circulation  qu’en 
une  , les  titres  endommagés  y étaient  sans  grati- 

u?en  fi7i  lanfeS  C01\trede  nouveaux.  C’est  à Venise 

e,,  “péeMe  (l)r°UTC  Première  ■”»»”»«  papier 

e„V,brnnaie  de  .papier  de  pÉtat,  admise  comme 
dat  fL  8 les  ,caisses  du  Gouvernement,  trouve 
ans  cette  circonstance,  une  garantie  qui  fait  qu’une 

Zd  COmparaîiYement  aux  revenus  pu- 
lics  (r)  peut,  meme  sans  la  moindre  contrainte  se 
soutenir  dans  la  circulation,  et  que  le  remboursement 
n est  pas  nécessaire,  bien  qu’il  serve  à fortifier  la 
confiance  et  la  sécurité,  et  rende  de  bons  services  à 
1 encontre  d une  augmentation  nuisible  de  monnaie 
de  papier.  En  général,  cependant,  la  monnaie  de 
papier  emise  par  l’Etat  a été  déclarée  de  par  la  loi 
moyen  de  libération,  c’est-à-dire  que  sa  réception 

cuir!  A Carthage’  on  se  servait  autrefois  de  monnaie  de 

_ Pour  de  petits  paiements,  tels  nue  par  exemnlp  apc! 
C'1*  dP  lettres,  des  droits  dé  timbre®  des  p*  X des 

SififnV  rinS  de  fer  Servant  à desDajetsP  pfuSioFn  : 
. ’ 1 ,n  y a.  Pas  moyen  de  se  servir  de  monnaie  de 

srs, 

l’annte  ent^VpL  etPf  emen^^es  in'JPôts  se  répartit  sur 
entière,  et  les  recettes  en  monnaie  de  naniei* 

circulation'6  ‘fi  Jeu/que  Te®  montan/dbm 

ïnI?SS^ton,SS.I’"Mo,  « m0nmie  * Whr 
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3n  guise  d’argent  a été  formellement  ordonnée,  et  le 
Glouvernement  s’en  sert  dans  ses  paiements  sans  pro- 
mettre de  remboursement  (1). 

L’usage  de  la  monnaie  de  papier  ne  confère  pas 
seulement  des  avantages  à celui  qui  l’émet  (2),  mais 
3n  présente  encore  pour  le  ménage  national  lui- 
même.  Et  en  effet,  1°  de  grandes  sommes  en  mon- 
naie de  papier  peuvent  être  aisément  comptées,  ai- 
sément enlevées,  être  expédiées  a bon  marché  et 
plus  rapidement  que  la  véritable  monnaie  dans  des 
lettres  missives,  et  enfin  être  conservées  avec  la  fa- 
cilité la  plus  grande.  Ces  aptitudes  constituent  autant 
de  grands  services  rendus  au  commerce  de  gros  (3). 
Dans  les  rapports  de  minime  importance  au  contraire, 
où  la  circulation  des  pièces  s’opère  avec  la  plus 
grande  fréquence,  la  monnaie  de  papier,  beaucoup 
plus  facilement  endommageable  (4)  que  la  monnaie, 
le  cède  en  utilité  pratique  à cette  dernière. 

2°  Une  partie  de  l’argent  métallique  devient  dispo- 
nible dans  les  relations  intérieures  et  peut  avanta- 
geusement être  employé  à l’étranger. 

Quand  cet  emploi  est  cherché 


(1)  C’est  pourquoi  l’on  considère  habituellement  comme 

synonyme  la  monnaie  de  papier  de  l’État  et  de  la  mon- 
naie  de  papier  non  convertible,  non  remboursable,  au- 
trement dit  du  papier-monnaie.  . , 

(2)  Il  en  résulte,  pour  celui-ci,  la  jouissance  sans  inte- 

rets d’une  quantité  monétaire  qu’il  pourra  tout  aussi  bien 
utiliser  que  la  monnaie  même.  . 

(8)  La  tentation  de  fabriquer  de  la  fausse-monnaie  de 
papier  est  d’autant  plus  grande  que  cette  fabrication 
n’exige  pas,  comme  la  fabrication  parallèle  des  monnaies 
véritables,  de  machines,  de  fourneaux,  etc.,  et  que  la  ma- 
tière première  n’occasionne  aucun  déboursé. 

(4)  La  perte  résultant  de  la  lacération,  de  là  combus- 
tion, etc.,  de  la  monnaie  de  papier,  atteint,  il  est  vrai,  le 
porteur,  mais  non  la  fortune  générale,  parce  qu’avec  la 
créance  s’éteint  également  l’obligation. 
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a)  dans  des  prêts  ou  autres  destinations  produc- 
tives, on  en  retire  des  intérêts,  des  revenus,  etc.,  qu 
agrandissent  la  richesse  publique. 

b)  Achète-t-on  des  marchandises  étrangères,  à 
savoir  : 

De  celles  qui  peuvent  être  utilisées  comme  capitaux, 
des  matières  premières,  par  exemple,  le  cercle  de  la 
production  s’en  trouve  élargi; 

Ou  bien,  au  contraire,  des  objets  de  consommation, 
sans  doute  il  n’en  résulte  uniquement  qu’une  augmen- 
tation de  la  jouissance  et  de  l’absorption  des  biens  ; 
mais  comme  l’introduction  de  la  monnaie  de  papier 
ne  profite,  pour  agrandir  leurs  revenus,  qu’à  ceux 
qui  l’émettent,  il  n’est  pas  à présumer  que  la  con- 
sommation intérieure  s’accroisse  en  somme  dans  des 
proportions  considérables,  et  la  plus  grande  partie 
de  l’argent  devenu  disponible  recevra  une  destination 
utile  avec  continuité. 

L’exportation  d’argent  métallique  se  produit 
nécessairement  quand  une  quantité  notable  de  mon- 
naie de  papier  pénètre  dans  la  circulation,  à moins 
qu’un  plus  vigoureux  essor  simultané  de  l’industrie 
n’entraîne  aussi  de  plus  grands  besoins  d’argent.  Car 
comme,  étant  donnés  une  certaine  rapidité  circula- 
toire et  de  certains  prix  de  l’or  et  de  l’argent,  il  n’y 
a qu’une  quantité  déterminée  d’argent  qui  puisse 
trouver  un  emploi  facile,  les  effets  que  nous  avons 
signalés  dans  la  deuxième  partie  doivent  se  mani- 
fester à l’occasion  de  l’émission  de  monnaie  de  papier. 
On  éprouve  de  la  difficulté  à placer  avantageusement 
les  nouvelles  sommes  d’argent,  et  comme  les  posses- 
seurs de  monnaie  de  papier  veulent  l’utiliser  de  la 
même  façon  qu’une  provision  d’argent  métallique, 
il  en  résulte  une  plus  grande  demande  de  biens  et  de 
travail.  Aussitôt  cependant  aussi  que  la  plus  légère 
élévation  du  prix  des  objets  d’échange  se  fait  sentir 
dans  le  pays,  il  devient  avantageux  de  faire  à l’étran- 
ger des  envois  d’argent  auxquels  on  ne  peut  em- 
ployer que  de  la  monnaie. 
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Cette  exportation  de  monnaie  continue  tant  qu’elle 
onne  des  profits;  c’est  pourquoi  les  marchandises 
t les  prestations  ne  peuvent  pas  renchérir  dans  le 
tays  au-delà  des  frais  des  expéditions  du  comptant. 

>i  les  frais,  les  périls,  etc.,  attachés  à l’expédition  de 
nétaux  précieux  comportaient  ensemble  8 p.  0/0 
c’était  là  au  maximum  la  base  d’appréciation  en 
Angleterre,  pour  les  envois  du  comptant  sur  le  conf- 
inent), on  cesserait  d’adresser  de  la  monnaie  à 
'étranger,  si  celle-ci  ne  pouvait  y réaliser  que 8 p.  0/0 
le  bénéfices  en  plus  que  dans  l’île  même.  Les  prix 
les  choses  ne  sauraient  donc  dépasser  que  de  8 p.  0/0, 
iu  plus  ceux  qui  existent  au  dehors.  L’argent  mé- 
allique  qui  sort  se  répartit  entre  les  autres  contrées 
fi  agit,  par  conséquent,  quand  sa  quantité  est  consi- 
léràble,  comme  une  production  accrue  de  monnaie 
nétallique.  Une  élévation  de  prix  causée  par  la 
nonnaie  de  papier  a des  conséquences  pareilles  à 
;elles  qui  proviennent  d’un  accroissement  métal- 
ique.  Un  attrait  plus  puissant  qu’auparavant 
sorte  vers  diverses  entreprises,  et  il  se  développe 
me  activité  industrielle  artificiellement  surexcitée, 
le  laquelle  un  examen  superficiel  pourrait  induire 
in  progrès  égal  dans  l’aisance  générale,  tandis  qu’en 
rnrtie  ce  n’est  qu’une  classe  de  la  société  qui  gagne 
uix  dépens  de  l’autre.  Cependant  il  se  rencontre 
rnssi  quelque  accroissement  de  la  production,  et  il 
y a là  un  avantage  durable. 

Après  l’introduction  de  la  monnaie  de  papier,  il 
faut  qu’il  reste  au  moins  encore  assez  de  monnaie 
dans  le  pays,  pour  effectuer  les  paiements  qui  ne 
peuvent  se  faire  avec  du  papier.  Mais  plus  seront 
infimes  les  sommes  figurées  par  le  papier,  moins  in- 
dispensable aussi  deviendra  la  monnaie  pour  les 
rapports  ordinaires,  et  plus  sera  grande  la  portion 
de  la  réserve  antérieure  de  monnaie,  qui  pourra  être 
remplacée  par  l’instrument  circulatoire  économique 
consistant  dans  la  monnaie  de  papier.  C’est  ainsi  que 
l’Angleterre  a eu  des  banknotes  de  5 schellings,  que 
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le  comté  d’York  en  a eu  d’un  demi-schelling  seule 
ment  et  1 Amérique  d’un  sclielling  unique.  Parai 
les  Etats  européens,  la  Suède  se  distingue  par  ] 
pénurie  de  ses  monnaies  d’or  et  d’argent  et  parl’eir 
ploi  exclusif  de  monnaie  de  papier  dans  toutes  st 
transactions.  Les  billets  les  plus  usuels  y sont  de  1 
12,  16,  24  schellings  banco.  En  1848  et  1849,  on  a v 
emettre  en  Autriche  des  billets  de  6 et  de  10  kreutzei 
et  notre  propre  pays  a donné  naissance  à des  assi 
gnats  d’un  sou  et  même  d’un  demi-sou,  qui  portaien 
l inscription  suivante  : « Doit-on  regretter  l’or  quan 
on  sait  s en  passer  ? Cependant  les  inconvénients  e 
les  pertes  résultant  de  l’emploi  de  la  monnaie  d 
papier  à des  paiements  modestes,  conseillent  de  n 
pas  en  réduire  la  conception  au  niveau  des  plu 
grandes  pièces  de  monnaie  ou  même  encore  de  leur 
subdivisions.  Si  les  caisses  de  l’État  n’admettent  pa; 
^ la  monnaie  de  papier  de  création  privée,  une  cer- 
taine quantité  monétaire  devra  rester  dans  le  pays 
ne  fût-ce  que  pour  le  paiement  des  impôts,  etc. 

. « Une  monnaie  de  papier  remboursable  se  trouve 
au  pair  dans  les  échanges  avec  la  quantité  moné-r 
taire  qu’elle  exprime,  c’est-à-dire  qu’elle  procure 
identiquement  les  memes  satisfactions  que  procure- 
rait la  somme  en  espèces  dont  elle  fait  mention.  Aussi 
un  tel  papier  ne  peut-il  pas  faire  battre  en  retraite 
et  chasser  du  territoire  toute  la  monnaie  existante,! 
pour  la  raison,  déjà  émise,  que  son  remboursement 
exige  une  réserve  permanente  de  numéraire.  La 
quantité,  encore  en  circulation,  d’espèces  et  de  mons 
naie  de  papier  réunies  ne  peut  pas  dépasser  la  quan-  : 
tite  métallique  qui  circulait  avant  l’introduction  du 
papier,  ou  ne  la  dépasser  peut-être  que  de  l’excédant 
de  moyens  de  circulation  qu’exige  l’activité  indus- 
trielle agrandie  à la  suite  de  l’élévation  originelle  du 
prix  de  1 argent  et  de  l’exportation  subséquente  de 
monnaie.  Les  personnes  revêtues  seulement  d’un 
caractère  privé,  qui  émettent  de  la  monnaie  de  pa- 
pier et  qui  se  sont  engagées  à un  remboursement 
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igoureux,  doivent  tout  faire,  si  elles  ne  veulent  de- 
enir  insolvables,  pour  se  procurer  la  provision 
xigée  par  ledit  remboursement. 

Une  monnaie  de  papier  non  remboursable, 
ont  la  réception  comme  argent  est  imposée,  peut  être 
mise  par  le  gouvernement  en  quantités  arbitraires, 
i ces  quantités  sont  trop  grandes  comparativement 
ux  besoins  d’argent  du  pays,  après  que  toute  la 
lasse  métallique  a émigré  jusqu’à  la  réserve  néces- 
itée  par  les  petits  paiements,  la  monnaie  de  papier 
oit  baisser  contre  la  monnaie  ordinaire,  ou  bien  s’il 
st  défendu  de  payer  cette  dernière  avec  un  agio, 
ontre  des  métaux  monétaires  au  moins  (1),  et  les 
rix  de  tous  les  objets  d’échange  commencent  alors 
monter.  Ceci  peut  également  se  présenter  pour  une 
îonnaie  de  papier  privée,  quand  les  émettants  sont 
égagés  par  l’Etat  de  l’obligation  du  remboursement 
t jettent  dans  la  société  une  quantité  immodérée  de 
e produit. 

Une  telle  monnaie  de  papier  privée,  chez  laquelle 
i contrainte  administrative  se  substitue  au  crédit 
ffaibli,  est  dégénérée  et  emprunte  les  qualités  de  la 
lonnaie  de  papier  émise  par  l’Etat.  Une  forte  baisse 
e la  monnaie  de  papier  contre  les  espèces  ou  les 
létaux  monétaires  occasionne  des  pertes  sensibles 
ses  détenteurs,  ainsi  qu’à  ceux  qui  doivent  recevoir 
es  paiements  convenus  en  de  pareils  billets.  L’élé- 
ation  des  prix  des  marchandises  ne  se  produit  pas 
our  tous  les  objets  d’une  façon  égale  ; les  variations 


(1)  Ce  phénomène  porte  le  nom  de  dépréciation  (Le- 
reciation,  Entwerthung) . On  indique  généralement  le 
rix  de  la  monnaie  de  papier  contre  de  la  monnaie  ou 
entre  de  l’argent  ou  de  l’or  brut,  en  faisant  connaître 
ombien  il  faut  en  papier  ajouter  à 100  pour  se  procurer 
30  en  argent.  Si  cet  agio  est,  par  exemple,  de  28,  cela 
ignifie  que  le  papier  vaut  78 12  p.  o/0  de  l’argent,  car 
28  : 100  = 100  : 7812. 
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dans  le  cours  de  la  monnaie  de  papier  rendent  1 
certaines  toutes  les  entreprises,  et  la  préoccupât!:} 
de  voir  s empirer  encore  ces  cours  paralyse  tom 
les  anaires. 

Une  monnaie  de  papier  qui  a cessé  d’être  rer 
boursable  ou  qui,  comme  la  majeure  partie  du  papi 
émis  par  l’Etat,  n’est  pas  remboursable  du  tout,  peu, 
au  milieu  de  circonstances  avantageuses,  se  mainteiï 
au  niveau  de  la  monnaie  et  continuer  à conserver 
prix  égal,  à l’encontre  de  tous  autres  biens.  Mais 
résultat  exige  les  conditions  suivantes  : 1°  Il  ne  fa 
pas  que  la  masse  de  la  monnaie  de  papier  réunie 
la  masse  d’espèces  encore  en  circulation  dépasse 
besoin  qu  on  a d instruments  circulatoires  ; 2°  il  fa 
en  meme  temps  qu’on  conçoive  l’espoir  et  ; 
la  confiance  que  le  gouvernement  obvie  à la  dépr 
ciation  et  préserve  de  tout  dommage  les  personn 
acceptant  ces  billets.  Quand  cette  confiance  est  ébra 
lee,  la  monnaie  de  papier  ne  saurait  plus  défendre  s> 
ancien  prix,  alors  même  que  sa  quantité  ne  dépass 
rait  pas  les  besoins.  Bien  remarquable,  à cet  égar 
est  1 afin  mation  de  Ricardo  (Proposais  for  an  ec 
nomical  and  secure  currency),  d’après  laquelle 
serait  suffisant  que  la  quantité  de  monnaie  de  p; 
pier  ne  dépassât  pas  le  montant  des  monnai 
antérieurement  en  circulation,  parce  qu’alors 
besoin  d’argent  entretiendrait  toujours  une  tel 
demande  de  ce  papier  que  la  baisse  de  son  pri 
c est-a-dire  l’élévation  du  prix  des  marchandise 
deviendrait  impossible.  Mais  l’expérience  a prou 
que  la  monnaie  de  papier,  même  émise  en  moind 
quantité,  comme,  par  exemple,  jadis  les  bons  du  Tr 
sor  prussiens,  qui  n’étaient  dans  la  circulation  qi 
pour  quatre  millions  de  thalers  environ,  peut  cepei 
dant  sensiblement  baisser  en  temps  de  guerre.  Mên 
alors  qu’il  existe  un  manque  momentané  d’autre 
instruments  circulatoires,  les  hommes  ne  se  déci 
deront  pas  à accepter  intégralement  pour  sa  valeu 
nominale  un  papier  au  sujet  duquel  ils  peuvent  ap 
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préhender  un  préjudice  quelconque,  et  l’on  peut 
d’autant  mieux  s’aider  que,  dans  ces  circonstances  : 
1°  la  monnaie  encore  restante  monte  quelque  peu 
en  prix  ; 2°  que  l’or  et  l’argent  consacrés  à d’autres 
usages  sont  refondus  et  transformés  en  monnaies  ; 
3°  que  des  monnaies  peuvent  être  amenées  de  l’é- 
tranger et  que  4°  diverses  opérations  commerciales 
sont  suspendues,  par  crainte  des  pertes  qu’une  baisse 
persistante  du  papier  pourrait  occasionner.  • 

>*<  il  importe  encore  d’examiner  si,  ainsi  que  le 
soutenait  déjà,  en  1735,  l’évêque  anglais  Berkeley, 
la  monnaie  peut,  à l’exception  peut-être  de  là  menue 
monnaie,  être,  sans  danger  aucun  pour  l’économie 
nationale,  remplacée  et  exclue  par  le  papier,  ques- 
tion qui  doit  être  envisagée  par  rapport  aux  rela- 
; tions  tant  intérieures  qu’extérieures.  En  ce  qui 
concerne  ces  dernières,  il  faut  souvent  qu’on  bonifie 
comptant  à un  autre  peuple  l’excédant  des  marchan- 
dises par  lui  livrées  sur  celles  qu’il  a reçues,  bien 
qu’en  somme  il  rentre  peut-être  par  d’autres  fron- 
tières autant  d’or  et  d’argent  qu’on  en  a soi-même 
î expédié. 

Pendant  les  années  infécondes,  l’achat  de  denrées 
' alimentaires  rend  nécessaires  des  envois  d’argent 
i comptant  à l’étranger,  et  l’on  peut  en  dire  autant 
: pour  les  temps  de  guerre.  Sans  provisions  mé- 
i talliques  à cet  effet,  la  situation  présenterait  des 
difficultés. 

Sans  doute  un  peuple  aisé  peut  à la  rigueur  em- 
i prunter  chez  d’autres  peuples,  et  en  outre  il  est 
i toujours  possible  de  se  procurer  à l’étranger  de  l’or 
et  de  l’argent  contre  des  marchandises  ; mais  il  se 
pourrait  qu’en  face  de  la  nécessité  d’un  paiement  à 
faire  subitement,  il  y eût  du  temps  de  perdu  et  qu’on 
fût  réduit  à livrer  à perte  les  produits  nationaux 
destinés  à la  bonification. 

Dans  les  relations  intérieures,  la  complète 
éviction  de  l’argent  métallique  par  le  papier  ne  se- 
rait également  pas  exempte  de  tout  désavantage  : 
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1°  Le  remboursement  de  la  monnaie  de  papier  exig 
une  réserve  monétaire  disponible,  et  une  monnaie  d 
papier  remboursable  est  infiniment  préférable  à u 
papier  non  convertible  à volonté,  car  chez  ce  der 
nier  existe  : a)  le  danger  qu’une  quantité  immo 
deree  en  soit  émise.  L’expérience  enseigne  qu’on  : 
trop  souvent  cédé  à pareille  tentation  (1),  et  cett 
faute  n’a  jamais  manqué  d’entraîner  des  consé- 
quences perturbatrices  pour  le  commerce.  Des  dispo 
sitions  extérieures  pour  obvier  à de  tels  procédé 
n offrent  pas  de  garantie  suffisante,  h)  Même  avei 
1 intention  sérieuse  de  ne  pas  émettre  plus  de  mon- 
naie de  papier  qu’il  ne  peut  s’en  maintenir  à soi 
prix  intégral,  l’excès  est  cependant  difficilemen 
évité  quand  toute  la  monnaie  a passé  à l’étrangei 
et  quand,  par  conséquent,  le  signe  récognitif  le  pim 
sûr  et  le  plus  évident,  à savoir  : le  pair  avec  lf 
monnaie,  ne  subsiste  plus.  Le  rapport  de  prix  di 
papier  contre  des  métaux  monétaires  bruts  ne  peu, 
pas  toujours  être  reconnu  (2),  et  quant  au  prix  dd 
papier  contre  d’autres  marchandises,  il  ne  permel 
pas  toujours  de  distinguer  si  la  cause  d’un  change-* 
ment  tient  au  papier  même  ou  à telle  marchandise 
en  particulier,  c)  Quand  la  monnaie  de  papier 
commence  une  fois  à baisser,  soit  par  suite  de  sa 
surabondance,  soit  à cause  de  l’affaiblissement  du 
crédit,  c’est-à-dire  quand  les  prix  de  toutes  les 


(1)  Le  gouvernement  prussien,  en  n’augmentant  pas- 
ses  bons  du  Trésor  pendant  la  malheureuse  guerre 
de  1806  et  1807,  a donné  cependant  ainsi  un  exemple  de 
modération  qui  lui  fait  honneur.  î 

, (1 2)  A-  l’époque  où  la  Banque  d’Angleterre  était  dispen- 
see.  de  l’obligation  du  remboursement,  il  s’écoulait  des 
mois  entiers, . quelquefois  même  une  année  ou  deux  où 
1 on  ne  pouvait  parler  d’aucun  prix  de  l’or,  parce  que  ce 
métal  n’était  pas  demandé.  La  liste  contenue  dans  l’ou- 
vrage de  Tooke  ( Thoughts , I,  lxv)  ne  fait  mention,  pen- 
dant les  années  1806-1809,  d’aucun  prix  de  l’or  brut. 
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marchandises  montent  à la  fois,  il  devient  difficile, 
là  où  toute  la  circulation  est  alimentée  avec  du  pa- 
pier, de  mettre  un  terme  à ce  changement  dans  les 
prix  et  aux  maux  qui  en  résultent  (1).  Le  retour 
même  à la  circulation  monétaire  est  de  nouveau  lie 
à de  sensibles  inconvénients,  et  en  effet,  quand  le 
prix  de  la  monnaie  de  papier  remonte  à cause  du 
remboursement  qui  s’opère  de  rechef,  on  observe 


(1)  La  proposition  de  Ricardo,  à savoir  : « Que  l’argent 
a rencontré  son  état  le  plus  parfait  quand  il  se  compose 
exclusivement  de  papier,  mais  d’un  papier  égal  en  prix 
à la  quantité  monétaire  qu’il  annonce,  » a soulevé  les 
vives  contradictions  d’auteurs,  tels  que  Ganilh  et  Sis- 
mondi,  qui  ont  évoqué  le  souvenir  des  canons  en  papier 
des  Chinois,  rendant,  aussi  bien  que  la  monnaie  de  papier, 
des  services  excellents  jusqu’à  l’heure  du  péril.  Cependant, 
immédiatement  avant  cette  proposition,  Ricardo  lui-même 
observe  que  cette  faculté  d’émission  illimitée  de  monnaie 
de  papier  avait  constamment  tourné  en  abus,  et  qu’il 
n’existe  pas  de  meilleur  frein  ni  de  meilleure  mesure  de 
surveillance  que  l’obligation  du  remboursement.  — Chitti, 
l’auteur  des  crises  financières  et  de  la  réforme  du 
système  monétaire  (Bruxelles,  1839),  propose  de  fabri- 
quer une  monnaie  de  papier  qui  ne  soit  pas.  rembour- 
sable contre  de  l’argent  métallique,  mais  qui  soit  elle- 
même  mesureur  de  prix  et  moyen  d’échange,  et  à la 
réception  de  laquelle  les  citoyens  seraient  contraints  par 
cette  circonstance  qu’elle  seule  serait  en  circulation  à 
côté  de  la  menue  monnaie,  et  qu’elle  ne  serait  strictement 
émise  que  dans  une  certaine  mesure.  Au  gouvernement 
le  soin  de  lui  conserver  un  prix  uniforme,  contre  les  mé- 
taux monétaires,  en  achetant  ou  en  portant  sur  le  mar- 
ché, pour  la  revente,  de  l’or  et  de  l’argent,  aussitôt  qu’une 
variation  se  manifeste  dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  Il 
résulte  de  cette  analyse  que  l’argent  de  papier,  imaginé 
par  Chitti,  s’appuie,  non  pas  sur  la  monnaie,  mais  bien 
sur  les  métaux.  Palhauf,  lui  aussi,  dans  son  écrit  alle- 
mand, intitulé  : U Art  de  faire  de  V argent  avec  rien , ne 
demande  comme  unique  espèce  d’argent  qu’un  Volhsgeld 
(argent  populaire)  de  papier,  non  remboursable. 
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tous  les  effets  nuisibles  qu’une  diminution  de  numé- 
raire entraîne  à sa  suite. 

2°  Le  danger  de  l’abus  est  d’autant  plus  éloigné 
que  la  portion  de  toute  la  réserve  d’argent  occupée 
par  la  monnaie  de  papier  est  plus  restreinte  ; il  faut 
donc  considérer  comme  utile  que  la  quantité  de  cette 
dernière  demeure  encore  beaucoup  au-dessous  du 
montant  inoffensif. 


CHAPITRE  II 

LES  BILLETS  DE  BANQUE  EN  PARTICULIER 


Quand  une  banque  de  prêt  ou  d’escompte  émet, 
dans  l’intérêt  de  son  industrie,  des  billets  de  banque 
(banknotes  ; Banliclieine,  Bankzettel,  Banlinoten) 
ne  portant  pas  d’intérêts  formulés  au  porteur  et  rem- 
boursables par  elle  à vue,  elle  prend  le  nom  de 
banque  d’émission,  et  de  tels  billets  constituent  l’es- 
pèce la  plus  usuelle  de  monnaie  de  papier  privée  (I). 
Une  banque  à émission  peut,  quant  à ses  affaires, 
ne  pas  différer  d’une  banque  qui  n’émette  pas  de 
billets  payables  à vue;  mais  ce  trait  distinctif  est 
d’une  grande  importance  économique,  et  c’est  pour- 


(i)  Cependant  la  faculté  d’émettre  de  ces  billets  a par- 
fois été  accordée  aussi  à une  corporation  ne  se  livrant 
en  aucune  façon  à des  opérations  banquières,  comme, 
par  exemple,  à la  commune  urbaine  de  Hanovre,  à ré- 
tablissement de  prêt  de  Brunswick,  à la  Compagnie  de 
chemins  de  fer  de  Leipzig  à Dresde. 
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quoi  les  banques  à émission  réclament  un  examen 
particulier  (1).  , 

Plusieurs  de  ces  banques  ont  été  fondées  par  des 
gouvernements,  mais  la  plupart  sont  des  entreprises 
de  sociétés  privées,  parmi  lesquelles  se  présentent 
de  grandes  différences,  eu  égard  au  nombre  des  par- 
ticipants et  à la  grandeur  du  capital  réuni.  Les 
banques  à émission  les  plus  considérables  se  trouvent 
entre  les  mains  de  compagnies  par  actions,  et  leur 
établissement  est  généralement  subordonné  à l’au- 
torisation de  l’Etat.  Le  capital  fourni  par  les  action- 
naires doit  tout  d’abord  composer  la  réserve  moné- 
taire destinée  au  remboursement  des  billets  émis  ; 
mais  comme  elle  est  généralement  dépassée  par  la 
quantité  des  notes  en  circulation,  la  sécurité  complé- 
mentaire des  porteurs  résultera  de  ce  qu’une  autre 
partie  encore  de  l’avoir  social  réside  dans  de  bonnes 
créances  portant  intérêt. 

Si  une  banque  était  tenue  de  tenir  prête  pour  le 
remboursement  une  somme  monétaire  égale  à la 
quantité  des  notes  qu’elle  met  dans  la  circulation, 
les  avantages  par  elle  obtenus  consisteraient  unique- 
ment à éviter  la  détérioration  et  la  corruption  des 
monnaies.  Mais  il  est  d’expérience  qu’une  si  grande 
réserve  de  comptant  n’est  pas  nécessaire , car  la 
commodité  qu’offrent  les  banknotes  dans  les  rap- 
ports intérieurs  écarte  généralement  leur  rembour- 
sement quand  le  crédit  de  la  banque  est  bien  établi, 


(1)  Pendant  les  époques  de  troubles,  l’on  éprouve  le 
plus  vif  désir  de  mettre  à l’abri  de  tout  danger  les  éco- 
nomies réalisées,  sans  vouloir  perdre  la  disposition  de 
ces  dernières.  Durant  le  XYII«  siècle,  des  orfèvres  anglais 
acceptèrent  de  tels  dépôts,  et  en  échange  délivrèrent  des 
billets  qui  entrèrent  en  circulation  (Goldsmiths  Notes). 
C’est  ce  qui  conduisit  aux  banques  à émission.  Celle  qui 
fut  établie  à Londres  en  1694  servit  de  modèle  aux 
autres. 
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et  ce  remboursement  n’est  surtout  exigé  qu’alors 
qu’on  veut  faire  des  envois  de  comptant  au  dehors  (1). 
Aussi  admet-on,  comme  une  règle  éprouvée,  qu’une 
banque  à émission  peut  bien  entretenir  dans  la  cir- 
culation trois  ou  quatre  fois  en  billets  ce  que  com- 
porte sa  réserve  métallique,  et  comme  ces  billets  sont 
aptes  aussi  bien  que  la  monnaie  à des  usages  pro- 
ductifs, la  banque  est  en  état  d’étendre  ses  entre- 
prises et  ses  bénéfices  bien  au-delà  des  limites  que 
lui  assignerait  la  disposition  de  son  comptant  seule- 
ment (2).  Ce  n’est  que  par  cet  excédant  des  billets  sur 
la  réserve  monétaire  qu’il  y a remplacement  de  la 
monnaie  par  un  agent  de  circulation  plus  économique. 

Les  entreprises  commerciales  sont  légalement 
interdites  aux  banques,  comme  entraînant  facilement 
des  pertes  dont  l’éventualité  seule  affaiblirait  déjà 


(1)  Quand  on  a de  petits  paiements  à faire  qui  sont  in- 
férieurs au  montant  du  billet  de  banque  le  moins  im- 
portant, on  trouve  facilement  à changer  ce  dernier  chez 
des  particuliers  sans  avoir  besoin  de  s’adresser  à la 
banque  même. 

(2)  Si  avec  1 million  de  francs  comptant  une  banque 
maintenait  en  circulation  3 millions  de  billets,  et  que 
par  ceux-ci  elle  réalisât  un  bénéfice  de  4 %5  elle  ferait 
une  recette  de  120,000  fr.,  et  ainsi,  déduction  faite  des 
pertes  et  frais  d’administration,  il  resterait  bien  encore 
100,000  fr.  pour  les  actionnaires.  Les  banques  impor- 
tantes semblent  cependant,  dans  les  derniers  temps,  avoir 
pris  l’habitude  de  réserver  des  monnaies  et  des  lingots 
dans  des  proportions  plus  fortes  que  celles  indiquées. 
— Les  actions  d’une  banque  dont  les  affaires  prospèrent 
ne  peuvent  plus,  par  cette  raison,  être  achetées  pour  le 
montant  de  la  mise  originaire  et  atteignent  un  prix,  un 
cours  plus  élevé,  qui  se  règle  sur  l’importance  du  béné- 
fice, autrement  dit  du  dividende;  le  rapport  entre . le 
cours  des  actions  et  le  dividende  suit  à peu  près  le  pied 
usuel  de  l’intérêt,  mais  non  pas  rigoureusement,  car 
l’acquéreur  d’actions  ne  peut  pas  totalement  perdre  de 
vue  l’avenir. 
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leur  crédit,  et  parce  qu’en  outre  leur  rivalité  devien- 
drait, sans  cette  prohibition,  par  trop  redoutable  aux 
commerçants  isolés.  Parmi  les  principales  branches 
d’industrie  exploitées  par  les  banques  à émission  et 
fournissant  l’occasion  d’un  emploi  lucratif  de  bank- 
notes,  il  faut  ranger  : 

1°  L’achat  (l’escompte)  de  billets,  au  sujet  des- 
quels il  faut  s’assurer  qu’ils  portent  des  signatures 
connues  et  solvables. 

2°  Des  prêts  contre  des  sûretés  suffisantes.  Un 
établissement  administré  par  des  gérants  respon- 
sables et  qui  ne  doit  pas  courir  de  périls  ne  peut  pas, 
en  faisant  des  avances,  se  contenter  de  crédit  person- 
nel; il  faut  donc  qu’il  exige  un  nantissement  (soit 
gage,  soit  hypothèque)  ou  une  caution,  et  il  doit  évi- 
ter de  prêter  jusqu’à  concurrence  du  montant  inté- 
gral de  ces  objets  engagés  dont  le  prix  subit  de 
fréquentes  variations.  Ce  qu’il  y a de  plus  conve- 
nable, ce  sont  des  avances  sur  des  lingots  de  métaux 
précieux  et  sur  de  bonnes  valeurs  nationales,  actions 
ou  obligations  de  l’État.  Des  prêts  sur  marchandises 
sont  un  bienfait  pour  des  industriels  dans  l’embarras, 
mais  exigent  certaines  précautions  tendant  à écarter 
des  gages  qui  n’auraient  pas  un  placement  facile  et 
présentent  quelques  difficultés  pour  leur  dépôt  et 
leur  conservation.  Il  n’y  a guère  que  les  avances 
faites  aux  gouvernements,  pour  lesquelles  on  n’exige 
pas  en  général  de  garantie  réelle. 

3°  L’acceptation  de  sommes  d’argent  en  monnaie 
ou  en  billets,  soit  seulement  pour  les  conserver,  soit 
à titre  d’emprunt,  avec  ou  sans  intérêts.  L’ayant- 
droit  à un  tel  crédit  peut,  jusqu’à  concurrence  de 
son  montant,  délivrer  des  mandats  sur  la  banque, 
ou  faire  transférer  son  dû  à un  autre  ou  exiger  plus 
tard  son  remboursement. 

Quand  même  une  banque  posséderait  d’excel- 
lentes contre-valeurs  en  cautions,  nantissements,  etc., 
pour  tous  ses  billets  en  circulation,  elle  n’échapperait 
cependant  pas  à de  grands  embarras  si  tous  les  por- 
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teurs  de  ces  billets  réclamaient  simultanément  leur 
remboursement  ; car,  pour  cause  d’insuffisance  de  la 
réserve  du  comptant,  il  faudrait  que  les  paiements 
fussent  suspendus  pour  quelque  temps  au  moins, 
ce  qui  porterait  déjà  un  coup  fort  sensible  au  crédit 
de  la  banque.  Un  tel  assaut  ( Zudrang , Ueberlauf), 
venant  à se  produire  à la  suite  d’une  menace  de 
guerre  ou  de  toutes  autres  circonstances  exception- 
nelles, ne  peut  pas  servir  de  fondement  à des  repro- 
ches dirigés  contre  les  banques.  En  temps  ordinaire, 
l’on  peut  assez  compter  sur  la  confiance  et  la  clair- 
voyance des  porteurs  de  banknotes,  pour  n’avoir 
pas  à craindre  que  gratuitement  ils  viennent  assaillir 
une  banque  sagement  administrée;  d’un  autre  côté 
cependant,  toute  banque  à émission  doit  éviter  soi- 
gneusement de  jeter  dans  la  circulation  des  billets 
en  quantité  telle  qu’ils  ne  puissent  pas  s’y  soutenir 
et  qu’ils  retournent  avec  une  fréquence  inusitée  aux 
bureaux  de  la  banque  pour  y être  échangés  contre 
de  la  monnaie.  Dès  que  ce  fait  caractéristique  se 
manifeste,  il  devient  prudent  de  se  restreindre  dans 
l’émission  ultérieure  de  banknotes  (1).  Si  la  réserve 
du  comptant  apparaît  comme  insuffisante,  il  faut 
qu’en  même  temps  on  songe  à faire  venir  de  la  mon- 
naie. Cette  mesure  de  précaution  est  très-connue 
et  sert  de  règle  de  conduite  aux  administrateurs  des 
banques  bien  tenues,  comme,  par  exemple,  de  la 
Banque  de  Londres.  On  a donc  coutume  de  se  mon- 
trer très-attentif  à l’accroissement  ou  au  décroisse-  ; 
ment  de  la  réserve  métallique,  et  au  cours  du  change 
qui  caractérise  l’invasion  ou  l’écoulement  de  la  mon- 
naie (2). 


(1)  Dans  de  pareils  cas,  on  a l’habitude  d’élever  le 
taux  de  l’escompte,  afin  que  précisément  un  moins  grand 
nombre  d’effets  se  présente  à la  négociation. 

(2)  En  Angleterre,  deux  opinions  se  trouvent  en  pré- 
sence relativement  aux  meilleurs  procédés  à employer 
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Mais  comme  ces  banques  ne  peuvent  guère,  ou 
ioint  se  livrer  personnellement  à des  entreprises 
ndustrielles,  elles  ne  peuvent  aussi  émettre  de 
lillets  qu'autant  que  le  comportent  les  avances  et 
es  achats  d’effets  qu’elles  font;  et  les  personnes 
vec  qui  elles  traitent  sont  généralement  des  par- 
iculiers  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  se  proposent 
le  traiter  les  sommes  reçues  en  capitaux;  par 
onséquent  de  les  consacrer,  en  tant  que  l’occasion 
’en  présente,  à des  entreprises  .productives,  hn 
les  temps  d’une  activité  industrielle  accrue,  des 
lemandes  d’emprunts  se  produisent  avec  plus  de 
réquence  chez  les  banques;  en  d’autres  temps,  au 
‘ontraire,  les  avances  laites  par  ces  dernieres  sont 
•emboursées  et  des  sommes  assez  importantes  leur 
;ont  confiées.  La  convertibilité  des  banknotes  et  la 
possibilité  d’envoyer  plus  de  monnaie  encore  hors 
lu  pays  s’opposent  à ce  que  l’augmentation  des  notes 

ar  une  banque.  La  doctrine  professée  par  l’école  dite 
e Birmingham,  doctrine  appelée  aussi  depuis  1840  cur- 
encv  principles,  ou  currency  theory,  et  qui  a ete  sou- 
mue  principalement  par  Jones  Lloyd  et  Norman,  comme 
ussi  elle  a été  admise  par  Robert  Peel,  part  de  cette 
iée  que  la  monnaie  serait  l’agent  de  circulation  le  plus 
larfait,  et  en  déduit  que  les  banknotes  dussent,  dans  la 
ruantité  émise,  se  rattacher  à chaque  fois  a la  masse 
aonétaire  existante.  Dès  lors  donc  que  la  provision  du 
omptant  diminue,  il  faudrait  procéder  a un  retranche- 
ment égal  sur  les  billets  en  circulation.  Par  la,  on  pense 
>hvier  à une  surabondance  d’émission.  Cette  réglé  est 
rop  absolue  et  elle  a été  vivement  combattue  par  loo  e 
'Enquiry  in  to  tlie  currency  principle s,  et  J^ul- 

arton  (On  the  régulation  of  currencies,  184oJ,  qui . sou- 
lennent  cette  thèse  que,  dans  l’émission  de  ses  billets, 
me  banque  doit  se  laisser  diriger  par  ses  besoins  et  se 
Dréoccuper  seulement  de  posséder  constamment  les 
novens  d’opérer  le  remboursement.  Cette  lutte  s était 
mgagée  surtout  au  sujet  de  l’acte  de  1844,  qui  porte  le 
rom  de  Robert  Peel. 
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émises  produise  line  élévation  considérable  du  pi 
des^  objets  commerçables  (1). 

dehors  de  lâ  limitation  raisonnable  de  la  qua 
tite  de  billets,  il  faut  prendre  aussi  en  considératii 
le  temps  pendant  lequel  des  sommes  peuvent  êtl 
pretees  sans  préjudice  et  le  degré  de  sécuril 
qu  une  banque  à émission  doit  s’efforcer  d’a 
teindre.  Si  les  débiteurs  ne  sont  à même  de  ren 
bourser  de  leur  poche  les  avances  qui  leur  o 
ete  faites  qu’après  un  temps  prolongé,  il  y a là  d 
inconvénients  résultant  de  la  difficulté  de  se  prc 
curer  dans  l’intervalle  de  la  monnaie  — de  retin 
une  partie  des  banknotes,  etc.  ; on  leur  préfè] 
donc  des  débiteurs  qui,  après  une  courte  écliéanc* 
restituent  ce  qui  a été  versé  entre  leurs  main 
G est  la  raison  pour  laquelle  on  ne  peut  qu’av( 
reserve  conseiller  des  avances  destinées  à des  appl 
cations  qui  ne  permettent  d’amortir  que  graduelle 
ment  le  capital  versé,  telles  que  les  améliorations  d 
sol,  les  constructions  de  machines  ou  d’édifices 
bien  quelles  puissent  présenter  toutes  les  garantie 
possibles,  et  ce  n est  peut-être  que  la  moindr 
partie  des  banknotes  qu’il  conviendrait  de  leu 


£e  Point  est  controversé  par  nos  voisins  d’outre 
Manche,  looke  et  Wilson  contestent  cette  possibilité 
ci  une  hausse  des  prix,  affirmée  par  d’autres.  Tooke  s’at 
tache  a montrer  que  quand,  à des  époques  de  fièvil 
spéculative  les  prix  montaient,  d’habitude  l’augmenta 
tion  des  billets  de  banque  ne  venait  qu’après,  et  qu' 
par  conséquent  elle  n’était  pas  la  cause  productrice  dï 
ce  revirement.  Toutefois,  il  est  permis  d’admettre  qui 
ces  entreprises  ardentes  et  excessives,  dont  nous  avoir 
quelquefois  le  spectacle  et  par  lesquelles  les  prix  d< 
certaines  espèces  de  marchandises  se  trouvent  exhaussés 
peuvent  aller  plus  loin  à l’aide  du  crédit  accordé  par  les 
banques  à émission  que  dans  les  pays  qui  ne  possèdes 
pas  de  pareils  établissements  ou  n’en  possèdent  que  pro 
cedant  avec  la  plus  extrême  réserve. 
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consacrer  (1).  Si  une  banque  consentait  des  prêts 
plus  facilement,  plus  à la  légère,  que  ce  n’est 
'habitude  des  capitalistes,  et  protégeait  des  entre- 
mises téméraires,  elle  se  mettrait  elle-même  en 
langer,  parce  que  la  tentation  ne  serait  pas  loin 
pour  elle  d’augmenter  les  billets  dans  de  fortes 
proportions,  et  parce  que  ses  débiteurs  lui  feraient 
éprouver  des  pertes  qui  pourraient  même  en- 
rainer  sa  chute.  La  rivalité  de  plusieurs  banques 
lans  un  même  pays  induit  facilement  à de  ces  mé- 
prises, comme  il  en  a été  souvent  commis  par  les 
oanques  anglaises  et  de  l’Amérique  du  Nord  (2). 

**  D’un  autre  côté  cependant,  l’existence  dans  un 
)ays  d’une  grande  banque  principale,  favorisée  par 
e gouvernement,  ne  laisse  pas  que  de  présenter  des 
langers,  tant  parce  que  de  tels  établissements  peu- 
vent attirer  à eux  un  pouvoir  exclusif  que  parce 
pie,  ainsi  que  le  montre  l’histoire,  ils  ont  été  souvent 


(1)  Adam  Smith  formule  ainsi  la  règle  de  précaution  : 
i Ce  qu’avec  sécurité  une  banque  peut  prêter  à un  entre- 
preneur n’est  que  cette  partie  de  son  capital  qui,  s’il  ne 
Üsposait  pas  des  avances  de  la  banque,  serait  laissée 
>ar  lui  sans  emploi  aucun  dans  sa  caisse,  pour  faire 
ace  à l’occasion  aux  exigences  qui  se  produisent.  » 
ÿest  ce  qui  ne  doit  pas  être  interprété  en  ce  sens,  qu’en 
général  il  ne  saurait  se  maintenir  dans  la  circulation 
ine  quantité  de  banknotes  supérieure  à l’encaisse  des 
entrepreneurs,  car  le  contraire  résulte  déjà  de  cette  cir- 
constance que  les  consommateurs  tiennent  également  en 
•éserve  de  ces  provisions  d’argent;  mais  la  règle  se 
nontre  utile  en  ce  sens  que  des  prêts  se  renfermant 
lans  ces  limites  peuvent  toujours  dans  le  plus  bref 
fêlai  être  remboursés  par  les  débiteurs. 

(2)  On  a,  en  conséquence,  mis  plusieurs  fois  en  avant, 
en  Angleterre,  la  proposition  qu’il  n’y  eût  que  la  grande 
Banque  de  Londres  à émettre  des  billets,  ou  que  cette 
acuité  fût  transmise  à une  banque  nationale,  dirigée 
ion  pas  d’après  des  tendances  industrielles,  mais  selon 
les  principes  d’économie  générale. 
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entraînés  à consentir  des  prêts  considérables  à l’Éts 
ce  qui  leur  a préparé  des  embarras,  a miné  le  créd 
de  leurs  billets  et  a communiqué  plus  ou  moins 
ces  derniers  le  caractère  de  monnaie  de  papier  < 
l’Etat.  C’est  à l’administration  de  ces  banques  à r< 
sister  à de  pareils  entraînements  et  à préven 
d’autres  fautes  encore. 

Le  gouvernail  repose  généralement  entre  L 
mains  de  préposés  choisis  par  les  actionnaires  dai 
leur  propre  milieu  et  placés  sous  la  surveillance  d’n 
comité.  Les  déterminations  graves  sont  réservées 
1’assemblée  annuelle  de  tous  les  participants.  I 
publication  des  bilans  et  des  comptes  rendus  annuel 
ainsi  que  rétablissement  d’un  fonds  de  réserve  tii 
d’une  partie  des  bénéfices,  contribuent  à fortifier  ] 
confiance  qu’inspire  la  banque.  Mais  une  banque  c 
ce  genre  n’est  à sa  place  que  là  où  se  présentent  e 
quantité  suffisante  des  affaires  sûres  de  l’espèce  il 
diquée  plus  haut. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  il  n’est  p£ 
difficile  de  découvrir  et  de  rapporter  à l’unih 
aussi  bien  qu’à  la  pluralité  d’émission,  des  incon 
vénients  qui  leur  seraient  respectivement  propres 
et  nous  croyons  cependant  qu’en  se  plaçant  mêm 
à ce  point  de  vue  exclusif  de  Y utile,  les*  avantage 
de  la  liberté  l’emportent  de  beaucoup  sur  ceui 
qu’en  cette  matière  on  a pu,  gratuitement  selo 
nous,  prêter  au  monopole,  c’est-à-dire  à la  confis 
cation  du  droit  d’émettre  des  billets  au  porteur  è 
à vue  au  profit  soit  de  l’Etat,  soit  d’une  corn 
pagnie  unique , délégataire  de  cette  attribution 
Et  d’abord,  on  pourrait  peut-être  s’étonner  à bo 
droit  de  la  nécessité  où  l’on  se  trouve  aujourd’hef 
encore  de  se  livrer  à un  tel  examen  après  le 
conquêtes  que  nous  croyions  avoir  réalisées,  après  le 
étapes  qu’il  nous  semblait  avoir  franchies,  après  le 
stations  que  nous,  Français,  nous  nous  féliciton 
tous  les  jours  de  rencontrer  sur  notre  route  histo- 
rique, et  sur  lesquelles  on  peut  lire  successive- 
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ient  en  gros  caractères  : Liberté  industrielle, 
berté  commerciale.  C’est  que,  chez  nous,  les  mots 
ennent  le  plus  souvent  la  place  des  choses  ; c’est 
u’on  se  contente  généralement  en  France  de  vic- 
nres  idéales,  et  qu’il  y a énormément  à rabattre 
e cette  prétention,  à nous,  d’être  la  nation  la  plus 
ratique  de  l’univers.  Il  est  vrai  que  pour  justifier 
anomalie  qu’offre  le  monopole  (1),  on  met  constam- 
îent  en  avant  le  souvenir  néfaste  du  système  de 
,aw  en  déroute,  et  on  montre  les  banques,  après 
voir  émis  des  billets,  après  avoir  chassé  les  espèces, 
mibant  par  hypothèse  en  faillite  et  laissant  le 
ays  dans  une  détresse  absolue,  sans  ressources 
ucunes,  sans  or  ni  argent,  ni  billets  qui  vaillent, 
lais  il  se  trouve  que  ce  souvenir,  unique  d’ailleurs 
ans  les  annales  des  banques  de  circulation,  se 
>urne  contre  ceux  mêmes  qui  l’invoquent,  en  ce 
u’il  nous  est  fourni  par  le  pays  le  plus  méti- 
uleux,  le  plus  circonspect,  le  plus  alarmiste,  et  où 
on  a constamment  pratiqué,  relativement  au  moins 
l’installation  du  crédit , les  doctrines  protec- 
onnistes  les  plus  orthodoxes.  Comment  ne  pas 
méprendre  que  ce  sont  précisément  les  contrées 
endues  au  monopole  qui  sont  exposées,  par  la 
nite  de  l’établissement  privilégié,  aux  conséquences 
ae  nous  indiquions  tout-à-l’heure,  conséquences 
axquelles  on  doit  bien  plus  sûrement  échapper 
. où  la  liberté  triomphe,  où  la  confiance  publique 


(1)  C’est  une  question  de  savoir  si  la  loi  qui  a créé  la 
anque  de  France  l’a  réellement  investie  d’un  mono- 
)le  ; mais  c’est  là  une  question  d’interprétation  de  texte 
îi  ne  peut  pas  trouver  de  place  au. milieu  de  considé- 
rons générales  et  purement  économiques,  et  sur  laquelle 
ailleurs  les  curieux  pourront  consulter  le  volume  inti- 
lé  : Question  des  Banques , qui  est  dû  à la  plume  de 
. Wolowski,  ainsi  qrue  les  observations  qui,  en  . sens 
ntraire,  ont  été  présentées  par  M.  Michel  Chevalier  à 
nstitut. 
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se  répartit  entre  des  banques  multiples  et  où  l’o 
ne  peut  pas  raisonnablement  supposer  que  toute 
ces  banques , recevant  chacune  leur  impulsio 
d’administrateurs  distincts,  mettant  au  service  d 
leurs  fonctions  des  aptitudes  et  des  vues  diverse; 
fassent  simultanément  fausse  route  pour  s’engouffre 
dans  un  désastre  commun  ? 

Mais  la  peur  ne  raisonne  pas,  et  c’est  ainsi  encor 
qu’on  peut  s’expliquer  l’inconséquence  que  voici 
Deux  sources  concourant  dans  une  mesure  variabl 
à alimenter  les  banques  de  capitaux,  nous  voulon 
parler  des  dépôts  et  des  billets,  pourquoi  cett 
sollicitude  en  ce  qui  concerne  les  billets  et  un 
abstention  absolue  relativement  aux  dépôts  ? Cett 
différence  de  procédés  est  d’autant  plus  irration 
nelle  qu’en  général  la  masse  des  dépôts  l’emport 
de  beaucoup  dans  les  banques  de  circulation  sur  1, 
masse  des  billets.  D’ailleurs,  les  dépôts  peuvent  s 
produire  en  proportions  incalculables,  tandis  que  le 
billets  au  porteur  et  à vue  sont  limités  dans  leur  émis 
sion  et  ne  peuvent  jamais  dépasser  les  besoins  d 
numéraire  éprouvés  par  le  marché,  puisqu’un  excé 
dant  amènerait  leur  dépréciation  et  par  voie  de  con 
séquence  une  demande  en  remboursement.  Ajouton 
que  le  billet  de  banque  est  de  sa  nature  vagabom 
et  séjourne  rarement  bien  longtemps  entre  le 
mains  de  ses  possesseurs,  tandis  qu’on  voit,  au  con 
traire,  des  familles  en  assez  grand  nombre  confie 
pendant  des^  intervalles  prolongés  tout  ou  partie  dt 
leur  avoir  à des  maisons  de  banque.  Cependan; 
nous  ne  voudrions  pas,  pour  notre  compte,  conclue 
de  ce  parallèle,  comme  l’ont  fait  quelques  cham 
pions  trop  avancés  de  la  liberté,  que  puisqu’on  s’es: 
montré  insouciant  en  matière  de  dépôt,  il  failli 
prendre  une  attitude  semblable  vis-à-vis  des  billets, 
et  que  l’expérience  aussi  bien  que  l’intérêt  de; 
banquiers  soient  les  meilleurs  répondants.  Partisar 
sincère  de  la  liberté  des  banques  d’émission,  er 
ce  sens  que  nous  voudrions  voir  tout  le  monde  in- 
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distinctement  admis  à en  créer,  nous  réclamons  ce- 
pendant des  mesures  pour  les  contenir  et  pour  ne 
pas  compromettre  les  bienfaits  inestimables  du  cré- 
dit. Sans  doute,  si  l’émission  tendait  à prendre  un 
essor  déréglé,  elle  serait  bientôt  ramenée  à de  justes 
proportions  par  des  lois  économiques  inexorables  ; 
mais  avant  que  ces  dernières  aient  repris  leur 
empire,  le  mal  pourrait  être  fait,  et  l’inhabileté  ou 
la  mauvaise  foi  ou  le  malheur  d’un  seul  avoir  causé 
des  milliers  de  ruines.  Or,  voilà  des  catastrophes 
qu’il  faut  à tout  prix  prévenir  par  de  sages  régle- 
ments, et  notamment  par  la  prescription  d’une  ré- 
serve suffisante.  Nous  entendons  bien  qu’on  nous 
dit  avec  quelques  semblants  de  raison  : « Les  dé- 
sastres que  vous  voulez  conjurer  ont  leur  cause 
non  pas  dans  l’émission  de  banknotes,  mais  bien 
dans  de  mauvais  placements,  et  les  banques  peuvent 
pécher  par  de  mauvais  placements,  même  en  n’é- 
mettant pas  de  billets.  Or,  vous  ne  songez  pas  évi- 
demment à réglementer  celles  qui  se  trouvent  dans 
ce  dernier  cas.  » A cela  nous  avons  une  réponse  que 
nous  croyons  péremptoire.  C’est  que  l’immixtion  de 
réglements  dans  les  banques  de  circulation  est  suffi- 
samment justifiée  par  cette  raison  qu’en  les  investis- 
sant de  la  faculté  d’émettre  des  billets  au  porteur 
et  à vue,  on  leur  procure  un  avantage  considérable  : 
celui  d’obtenir  gratuitement  du  public  des  capi- 
taux qu’elles  prêtent  à intérêts,  et  qu’il  est  légi- 
time qu’on  puisse  grever  la  concession  d’un  tel 
avantage  d’une  ou  de  plusieurs  charges  jugées  né- 
cessaires à la  sécurité  de  ceux  qui  permettent  de 
le  réaliser.  Mais  les  nécessités  dé  la  réglementation 
ne  sauraient  nous  faire  méconnaître  les  bienfaits 
de  la  liberté  et  les  périls  du  monopole.  C’est  à 
faire  ressortir  les  uns  et  les  autres  que  nous  allons 
employer  les  deux  paragraphes  suivants,  en  y main- 
tenant cette  forme  sobre,  un  peu  didactique,  que 
nous  avons  adoptée  afin  de  mieux  échapper  aux 
entraînements  de  la  discussion,  et  sans  songer  le 
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moins  du  monde  à épuiser  un  sujet  dont  le  dé- 
veloppement comporterait  un  volume,  mais  doit  être 
réduit  ici  aux  proportions  modestes  que  ne  saurait 
dépasser  un  point  particulier  figurant  au  milieu 
d’un  ensemble  de  théories  et  de  faits  économiques. 

Quels  avantages  illusoires  se  promet-on  donc 
de  l’installation  du  monopole?  Imagine-t-on  qu’il 
suffise  d’investir  telle  banque  d’un  privilège  pour 
qu’elle  devînt  infaillible,  pour  que  ses  administra- 
teurs fussent  à l’abri  des  erreurs  et  des  fautes,  pour 
que  l’industrie,  le  commerce,  l’agriculture  obtinssent 
les  satisfactions  légitimes  qu’ils  réclament?  Qui 
pourrait  affirmer  que  même  une  banque  privilégiée 
ne  compromît  pas  par  ses  placements  les  capitaux 
qui  lui  ont  été  confiés  ? Ce  n’est  pas  à coup  d’immu- 
nités qu’on  parviendra  jamais  à soustraire  les 
hommes  et  les  institutions  de  ce  monde  aux  aven- 
tures que  leur  fera  éternellement  courir  leur  humaine 
condition. 

On  peut  même  dire  qu’en  matière  de  banque 
comme  en  toute  autre  matière,  le  monopole  est  suivi 
de  son  cortège  habituel,  qu’on  a très-bien  caracté- 
risé : « La  négligence,  la  routine,  l’esprit  d’exclu- 
sion et  de  domination.  » Ce  sont  là,  en  effet,  des 
résultats  ne  s’expliquant  que  trop  par  les  avantages 
départis  à l’institution  privilégiée  et  qui  rompent 
complètement  l’équilibre  entre  cette  institution  et  les 
institutions  rivales,  réduites  à une  infériorité  écra- 
sante. 

« Essayons,  disait  naguère  un  économiste  des  plus 
renommés,  de  donner  une  idée  de  la  prépondérance 
qu’aurait  un  établissement  investi,  par  privilège 
exclusif,  du  droit  d’émission  : en  France,  la  circu- 
lation des  billets,  qui  n’était  guère  que  de  350  mil- 
lions en  1848,  sera  prochainement  d’un  milliard  au 
moins  (1).  L’établissement  qui  aura  le  privilège  de 


(1)  On  a vu  depuis  la  loi  du  14  août  1870  porter  à 
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l’émission  aura  donc  l’avantage  de  jouir  d’un  capital 
d’un  milliard  qui  n’aura  rien  coûté  à ses  action- 
naires, n’aura  exigé  d’eux  aucun  versement.  A 4 p.  % 
seulement,  ce  capital  représente  un  revenu  annuel 
de  40  millions.  » 

On  a sans  doute  répondu,  et  avec  raison,  qu’ily  avait 
dans  le  compte  qui  précède  quelque  exagération,  vu 
que  dans  une  année  même  des  plus  prospères  (1863), 
le  total  du  produit  net  de  la  Banque  ne  s’est  élevé 
qu’à  31  millions,  en  y comprenant  même  les  arré- 
rages des  rentes  qui  lui  appartiennent,  et  que  dans 
ces  sortes  d’évaluations  il  ne  fallait  jamais  négliger 
le  décompte  résultant  de  la  déperdition  d’intérêts 
afférant  aux  sommes  nécessairement  tenues  en 
réserve.  Mais  enfin,  en  faisant  même  la  part  de 
l’exagération,  il  y a là  de  quoi  assurer  une  supé- 
riorité décisive  à l’établissement  préféré,  qui  lui 
permet  de  se  montrer  dédaigneux  et  indifférent  à 
l’égard  d’une  foule  d’affaires  excellentes,  attendu  que 
même  sans  elles  les  gros  bénéfices  ne  sauraient  lui 
faire  défaut.  Cette  indifférence  pour  des  opérations 
cependant  encore  fort  avantageuses  s’explique 
très-bien  aussi  par  la  constitution  de  cette  banque 
unique,  à qui  les  nécessités  de  grands  capitaux  à 
réunir  imposent  la  forme  de  société  par  actions,  admi- 
nistrée par  des  directeurs  beaucoup  moins  intéressés 
que  de  véritables  propriétaires  à élargir  le  cadre  des 
affaires , et  voilà  la  raison  géminée  pour  laquelle 
la  Banque,  investie  du  monopole,  se  montre  si  res- 
trictive dans  ses  relations  à son  siège  principal 
même  et  si  peu  disposée  à créer  des  succursales  sur 


î milliards  400  millions  le  chiffre  des  émissions  des 
jillcts  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales, 
:hiffre  qui  auparavant  avait  été  fixé  déjà  au  maximum 
le  1 milliard  800  millions,  et  qu’une  loi  du  29  dé- 
;embre  1871  éleva  même  provisoirement  à 2 milliards 
tOO  millions. 
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d autres  points  du  pays,  où  elle  peut  craindre  de  ne 
pas  trouver  une  compensation  assez  ample  à ses  dé- 
boursés. Et  il  faut  bien  reconnaître  que  cette  crainte 
ne  manque  pas  de  fondement,  à cause  des  principes 
auxquels  elle  obéit,  à cause  des  exigences  qu’elle 
affiche,  à cause  des  sécurités  et  des  signatures  qu’elle 
réclame  en  si  grande  quantité  et  en  si  bonne  qualité. 
Ceux  qui  prônent  le  plus  le  monopole  n’osent  ce- 
pendant évidemment  le  justifier  que  par  l’intérêt 
général;  or,  ne  parait-il  pas  déjà,  à première  vue,  que, 
loin  de  comprendre  la  mission  élevée  qu’on  lui 
attribue,  loin  de  devenir  un  véritable  instrument 
de  crédit,  une  banque  privilégiée  ne  poursuit  avant 
tout  que  son  propre  intérêt,  c’est-à-dire  l’intérêt  des 
particuliers  qui  la  constituent,  et  qu’elle  glane  bien 
plutôt  parmi  les  affaires  pour  y choisir  les  meil- 
leures, qu’elle  ne  songe  à les  activer,  à les  favoriser, 
à les  faire  naître  et  à se  mettre  en  rapport  direct 
avec  les  producteurs,  fussent-ils  même  de  simples  ! 
fermiers,  avec  des  industriels  honnêtes,  avec  des 
fondateurs  d’établissements  d’utilité  sociale?  En  agis- 
sant avec  discernement,  elle  ne  courrait,  en  défini- 
tive, aucun  risque;  elle  trouverait,  au  contraire, 
son  compte,  cest-à-dire  de  larges  récompenses 
dans  cet  accroissement  de  la  richesse  générale  par 
la  multiplication  des  produits  naturels  et  ouvrés,  et 
par  la  diffusion  des  lumières.  Mais  c’est  un  trait  dis- 
tinctif, chez  tous  les  privilégiés,  de  ne  se  préoccuper 
que  du  présent,  de  ne  demander  qu’au  présent  les  \ 
avantages  qu  il  peut  procurer,  et  de  ne  rien  faire  en 
vue  de  l’avenir,  qu’ils  présument,  et  à juste  titre, 
leur  devoir  échapper.  ! 

Voilà  pour  la  négligence  ; en  ce  qui  concerne  la 
routine,  elle  n’est  que  trop  inséparable  d’un  éta- 
blissement qui  s étend  sur  toute  la  surface  d’un  grand 
pays,  qui  a besoin  en  conséquence  d’introduire 
1 uniformité  dans  ce  fonctionnement  complexe , 
et  qui  doit  tenir  au  maintien  de  ses  régle- 
ments presque  autant  qu’à  celui  de  son  privilège. 
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Quant  à l'esprit  d'exclusion  et  de  domination, 
comment  y échapperait  une  banque  privilégiée  qui, 
après  s’être  donné  peut-être  beaucoup  de  mal  et 
fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  arriver  à l'octroi 
ou  à la  prolongation  du  monopole,  ne  peut  pas  ne 
pas  voir  d’un  œil  jaloux,  ni  ne  pas  poursuivre  de 
son  veto  toute  tenta  vive  destinée  à partager  ou  même 
à amoindrir  son  privilège  acquis  si  chèrement  et 
avec  des  limites  de  temps  si  étroites  ? Il  n’en  est  pas 
moins  certain  que,  malgré  cette  vigilance  extrême 
qu’elle  apportera  à écarter  toute  concurrence,  elle 
prendra  infiniment  moins  à cœur  de  suppléer  elle- 
même  aux  avantages  que  procure  cette  dernière, 
et  que  par  suite  d’un  calcul  éternellement  mis  en 
œuvre  par  les  monopoleurs,  elle  laissera  prendre  à 
la  demande  de  ses  services  le  devant  et  le  dessus  sur 
son  offre  personnelle. 

L’absence  de  toute  concurrence  sérieuse  permet 
aussi  à la  banque  privilégiée  de  fixer  à son  gré  le 
taux  de  l’escompte,  et  dans  les  pays  mêmes  où, 
comme  dans  le  nôtre  par  exemple,  on  a limité  le 
taux  de  l’intérêt,  de  le  dépasser,  grâce  à un  affran- 
chissement spécial  qui  fait  tomber  devant  elle  les 
barrières  de  la  loi.  Le  contre-coup  de  ces  variations 
se  fait  nécessairement  sentir  dans  le  commerce,  dont 
le  mouvement  plus  ou  moins  accéléré  est  livré  ainsi 
à la  merci  et  aux  caprices  d’une  institution  unique. 

Mettre  à nu  les  vices  du  monopole,  c’est  du  même 
coup  et  par  a contrario  dévoiler  les  espérances  légi- 
times à fonder  sur  la  liberté.  Mais  cette  liberté  ins- 
pire des  terreurs  indicibles  à quiconque  ne  l’a  pas 
expérimentée  encore  et  soulève  des  objections  nom- 
breuses que  le  raisonnement,  aidé  de  l’exemple  des 
trop  rares  pays  où  elle  a pu  fleurir,  réfute  sans  la 
moindre  difficulté.  L’Etat,  qui,  en  le  supposant  de 
bonne  foi,  appréhende  tant  d’introduire  chez  lui  la 
liberté  des  banques  d’émission,  ressemble  à cette 
mère  qui  refuserait  de  laisser  jamais  faire  un  seul 
pas  à son  jeune  enfant,  de  peur  qu’abandonné  à 
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lui-même  il  ne  vînt  à tomber  et  à se  blesser  ; mieux 
vaut  assurément  pour  cet  enfant  faire  quelques  chûtes 
sans  importance  et  apprendre  à marcher,  et  devenir 
ainsi  un  membre  utile  de  la  société  au  milieu  de  la- 
quelle il  est  appelé  à vivre  ; mieux  aussi  vaut,  pour 
la  liberté,  occasionner  peut-être  au  début  de  son 
règne  quelques  crises  sans  graves  conséquences,  et 
assurer  par  compensation,  au  pays  qui  l’adopte,  les 
avantages  multiples  et  intarissables  qui  en  découlent. 
N’a-t-il  pas  été  fait  chez  nous-mêmes  une  expérience 
assez  courte,  il  est  vrai,  pendant  les  années  qui  ont 
immédiatement  précédé  l’établissement  de  la  Banque 
de  France,  sans  que  les  diverses  banques  alors  exis- 
tantes eussent  laissé,  en  définitive,  d’autre  souvenir 
que  celui  des  services  rendus?  Mais  l’expérience  la 
plus  décisive,  parce  qu’elle  s’est  prolongée  pendant 
un  siècle  et  demi  (de  1695  à 1845),  est  due  à 
l’Ecosse,  où  le  régime  de  la  liberté  a donné  les 
résultats  les  plus  satisfaisants.  Et  enfin  nous  ne  sa- 
chions pas  que,  même  aux  États-Unis  d’Amérique,: 
dont  les  crises  financières  ont  été  si  souvent  relevées 
comme  procédant  de  la  multiplicité  des  banques 
d’émission,  on  soit  disposé,  aujourd’hui  encore,  à se 
départir  d’un  système  réputé  si  pernicieux  par 
quelques  penseurs  d’ailleurs  fort  distingués. 

La  première  appréhension  des  adversaires  de  la 
liberté,  en  notre  matière,  est  de  voir  le  pays  envahi 
de  papiers  de  toute  origine,  n’offrant  pas  la  moindre 
garantie  et  se  discréditant  les  uns  les  autres.  On 
pourrait  s’étonner  que  cette  crainte  ne  se  manifestât 
pas  non  plus  au  sujet  d’autres  titres,  tels  quelettres  de 
change  ou  billets  à ordre  ; mais,  pour  ces  dernières 
valeurs,  on  semble  comprendre  que  leur  surabon- 
dance n’est  pas  à redouter,  vu  qu’on  n’accepte 
que  celles  qui  présentent  par  leurs  signatures  une 
sécurité  suffisante  ; pourquoi  dès  lors  se  refuser  à ad- 
mettre que  les  mêmes  scrupules  du  porteur  éventuel 
refouleraient  les  billets  de  banque  qui  seraient  in- 
dignes de  confiance  ? 
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On  se  montrerait  plus  difficile  même  à l’égard  des 
banknotes,  qui  ne  transmettent  à qui  les  reçoit  la 
garantie  d’aucun  cédant  et  qui  ne  valent  que  ce 
que  vaut  la  maison  qui  les  aura  émises.  D’ailleurs 
la  pierre  de  touche  de  ces  billets  et  la  condition  sine 
quâ  non,  pour  qu’ils  puissent,  ne  fût-ce  même  que 
quelques  jours,  circuler,  c’est  d’être  admis  par  les 
banquiers  chargés  d’opérer  toutes  les  recettes  et  tous 
les  paiements  de  quelque  importance,  et  appelés  par 
cela  même  à exercer  une  vigilance  à laquelle  leurs 
fonctions  et  le  souci  de  leur  intérêt  les  rendent  parti- 
culièrement aptes.  Or,  n’est-il  pas  évident  qu’à  tra- 
vers ces  scrupules  et  cette  surveillance  ne  pourront 
se  dégager,  pour  se  maintenir  dans  la  circulation, 
qu’un  très-petit  nombre  de  billets  émanant  de 
banques  qui  jouissent  d’un  crédit  légitime?  C’est  là 
une  induction  que  confirment  pleinement  les  essais 
faits  jusqu’à  ce  jour  dans  le  sens  de  la  liberté. 

Cette  prétendue  inondation  recule  d’ailleurs  de- 
vant les  principes  généraux.  Nous  savons,  en  effet, 
que  la  circulation  ne  saurait  retenir  plus  de  billets 
que  n’en  comportent  les  besoins  existants  de  numé- 
raire ; tout  excédant  en  est  par  conséquent  néces- 
sairement rejeté  et  va  réclamer  sa  conversion  en 
monnaie  à la  caisse  de  l’émettant.  Et  alors,  comme 
nous  avons  exigé  une  liberté  réglée,  les  sages  pré- 
cautions prises  par  la  loi  assureront  au  porteur  un 
remboursement  facile  et  intégral. 

Ainsi  donc  les  seuls  réglements  édictés  par  le  lé- 
gislateur doivent  préserver  déjà  le  public  de  toute 
crainte  et  de  tout  préjudice  ; mais,  même  sous  le 
régime  d’une  liberté  sans  entrave,  voici  comment  on 
peut,  en  empruntant  le  langage  sensé  d’un  des  par- 
tisans les  plus  convaincus  de  ce  régime,  rassurer  les 
esprits  timorés  : 

« Quelle  garantie,  dit-il,  présenteraient  au  public 
les  billets  de  banque  ? Celle  du  capital  propre  de 
leurs  souscripteurs  et  de  leur  porte, feuille . Nous  pou- 
vons affirmer  d’avance  que  la  garantie  résultant  du 
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capital  serait  plus  grande  qu’elle  n’est  aujourd’hui. 
En  effet,  chaque  banque  s’efforçant  de  tenir  en  cir- 
culation le  plus  de  billets  possible,  elles  commen- 
ceront par  faire  des  profits  supérieurs  à la  moyenne, 
comme  ceux  que  fait  aujourd’hui  la  Banque  de 
France.  Ces  profits  provoqueront  la  concurrence,  et 
il  viendra  de  nouvelles  banques  avec  un  nouveau 
capital  pour  partager  le  bénéfice  des  émissions  jus- 
qu’à ce  que  les  profits  de  banque  soient  descendus 
au  niveau  commun.  Or,  à mesure  qu’il  se  créera  de 
nouvelles  banques,  le  capital  total  augmentera,  tandis 
que  la  somme  des  émissions  restera  la  même.  Par 
conséquent,  la  garantie  résultant  du  capital  ira 
croissant.  Dans  quelles  proportions?  on  ne  peut  le 
dire;  on  ne  peut  qu’établir  des  conjectures  plus  ou 
moins  fondées  sur  l’expérience  des  autres  pays.  Nous 
voyons  qu’en  1854  les  trente-deux  banques  qui 
existaient  dans  la  ville  de  Boston  avaient  en  circula- 
tion une  somme  de  billets  égale  au  quart  de  leur . 
capital.  Hors  de  Boston,  cent  seize  banques  de  l’État 
de  Massachussetts  avaient  en  circulation  une  somme 
de  billets  égale  aux  deux  tiers  de  leur  capital.  A la  1 
même  époque,  la  Banque  de  France  avait  en  circu- 
lation une  somme  de  billets  égale  à six  fois  et  demie 
son  capital.  D’autres  banques  présenteraient  d’autres 
proportions;  mais,  ce  qui  n’est  pas  douteux,  c’est 
que  lorsqu’on  laisse  le  commerce  libre,  les  entre- 
prises se  multiplient  et  les  capitaux  se  portent  dans 
les  branches  qui  donnent  des  profits  supérieurs  à la 
moyenne. 

» Maintenant,  quelles  garanties  présenterait  le 
portefeuille?  Évidemment,  elles  seraient  moindres, 
toute  proportion  gardée,  que  celles  que  présente  le 
portefeuille  de  la  Banque  de  France.  Des  banques 
libres,  pressées  par  la  concurrence,  prêteraient  plus 
largement  et  seraient  exposées,  par  conséquent,  à 
perdre  davantage.  Dans  quelle  mesure?  Dans  la 
mesure  de  la  capacité  de  leurs  directeurs,  car,  quant 
à leur  désir  de  gagner,  il  ne  serait  pas  inférieur  à 
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celui  de  la  Banque  de  France,  et  ces  banques  ne 
pourraient  gagner  qu’en  évitant  les  non-valeurs, 
puisqu’elles  seraient  responsables  des  pertes  et  expo- 
sées à perdre  leur  capital  ou  même  à tomber  en 
faillite  en  cas  d’erreurs  graves.  Sans  doute  il  y aurait 
de  ces  erreurs,  comme  il  y en  a dans  toutes  les  bran- 
ches de  commerce,  mais  elles  seraient  soumises  à la 
même  sanction,  qui  est  celle  du  droit  commun.  » 

Que  si  le  regard  pouvait  s’offenser  de  la  diversité 
d’apparence  des  banknotes,  affectant  selon  la  volonté 
de  leurs  créateurs  les  formes  les  plus  variées  et  sou- 
vent les  plus  capricieuses,  il  y aurait  une  satisfaction 
bien  facile  à lui  donner,  en  ce  que  toutes  les  banques 
indistinctement  pourraient  être  astreintes  à se 
fournir  de  leurs  billets  à une  seule  et  même  officine 
surveillée  par  le  pouvoir  central,  distribuant  à cha- 
cune d’elles  des  titres  uniformes  par  leur  couleur, 
leur  dimension,  leur  montant,  et  ne  se  différenciant 
que  par  la  mention  de  leur  origine  respective.  C’est 
ainsi  que  se  trouverait  réalisée  une  certaine  unité  du 
billet  de  banque,  n’entraînant  pas,  celle-là,  le  mono- 
pole de  l’émission  au  profit  d’une  institution  unique 
pour  tout  le  territoire. 

; Sans  doute,  l’unification  un  peu  artificielle  dont 
s’agit  n’effacerait  pas  la  diversité  d’origine,  et,  par 
conséquent,  les  billets  provenant  de  ces  sources 
multiples  n’auraient  guère  de  chance  d’être  acceptés 
que  dans  le  voisinage  des  caisses,  qui  pourraient 
procurer  leur  remboursement,  ou  bien  encore  peut- 
être  dans  les  villes  par  les  banquiers,  qui,  suffisam- 
ment édifiés  sur  leur  compte,  consentiraient  à les 
recevoir  en  paiement.  Toutefois,  sous  ce  rapport,  leur 
condition  n’est  pas  inférieure  à celle  des  billets  d’une 
banque  unique,  qui  ne  sauraient  se  faire  admettre 
sans  agio  en  dehors  des  localités  où  se  trouve  soit 
le  siège  principal,  soit  une  succursale  de  l’établisse- 
ment privilégié. 

Mais  à cette  occasion  va  se  révéler  précisément  le 
côté  utile  de  la  liberté,  car  toutes  ces  banques  libres 
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ne  sauraient  se  montrer  aussi  dédaigneuses  de  profits 
qu’une  banque  privilégiée,  et  appliqueraient  néces- 
sairement tout  leur  génie  à étendre  la  -réception,  à 
faciliter  la  circulation  de  leurs  billets.  Peut-être  au 
début  la  concurrence  leur  soufflerait-elle  des  senti- 
ments de  haine  et  les  ferait-elle  recourir  les  unes 
envers  les  autres  aux  ressources  de  la  dépréciation 
et  de  la  perfidie,  mais  bientôt  le  mobile  de  l’intérêt 
bien  compris  amènerait  un  accord  complet  et  leur 
inspirerait  la  détermination  de  recevoir  réciproque- 
ment leurs  billets,  sauf  ensuite  à les  échanger  les  uns 
contre  les  autres. 

Et  là  ne  s’arrêteraient  assurément  pas  leurs  efforts  ; 
car,  désireuses  d’entretenir  à l’aide  de  leurs  billets 
des  rapports  lucratifs  avec  tous  les  recoins  du  pays, 
elles  seraient  naturellement  amenées  à fonder  des 
succursales  et  à multiplier  indéfiniment  leur  nombre. 
Supposez,  par  exemple,  qu’une  nature  quelconque 
de  produits  attire  sur  tel  point  donné  du  territoire 
de  nombreux  amateurs;  ces  derniers,  en  l’absence 
de  succursale,  seraient  obligés,  pour  faire  leurs  ap- 
provisionnements, d’aller  demander  à la  banque  dont 
ils  seraient  les  clients  des  sommes  en  espèces  ou 
même  d’en  retirer  leurs  propres  dépôts,  tandis  que 
l’organisation  d’une  succursale  qui  garantisse  le 
remboursement  procure  à la  banque  le  placement 
aisé  et  avantageux  de  ses  billets  avec  destination 
pour  la  contrée  où  cette  mesure  aura  été  prise. 

Mais  les  succursales,  une  fois  établies,  ne  s’en 
tiendraient  pas  à un  rôle  encore  si  restreint.  Appelées 
d’abord  à faciliter  les  émissions  de  la  banque  mère, 
elles  ne  tarderaient  pas  à leur  tour  à jeter  des  bank- 
notes  dans  la  circulation,  comme  contre-partie  des 
affaires  personnelles  auxquelles  elles  se  livreraient. 
Et  en  effet,  on  les  verrait  bientôt  réunir  entre  leurs 
mains  toutes  les  branches  d’opérations  qui  dans  les 
grands  centres  sont  d’habitude  exploitées  divisément 
par  les  établissements  financiers,  et  cumuler  ainsi, 
par  ex.,  l’escompte  du  papier  commerçable,  le  dépôt 
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de  capitaux,  les  avances  sur  titres  ou  marchandises, 
les  prêts  hypothécaires,  etc.  Pour  réussir  dans  cette 
voie,  pour  y arriver  à des  résultats  satisfaisants,  il 
faudrait  substituer  à la  roideur  des  banques  privi- 
légiées un  peu  de  souplesse,  de  condescendance  et 
de  popularité,  se  charger  de  tous  les  encaissements 
et  de  tous  les  paiements,  arracher  les  campagnards 
à leurs  habitudes  routinières  en  les  familiarisant 
avec  l’usage  des  effets  négociables  et  en  les  poussant 
à imprimer  à leurs  transactions  agricoles  le  caractère 
commercial,  s’aboucher  avec  les  cultivateurs  aisés, 
dont  la  position,  dont  le  capital  de  roulement  né- 
cessitent des  opérations  de  banque,  accueillir  même, 
en  leur  accordant  des  crédits,  les  cultivateurs  moins 
prospères  qui  présenteraient  des  cautions  ou  offri- 
raient des  garanties  morales  suffisantes,  soutenir 
enfin  par  des  avances  les  entrepreneurs  d’écoles 
primaires  qui  propagent  l’instruction,  ce  produc- 
teur de  richesses,  et  tout  en  élargissant  ainsi  le 
cadre  de  leurs  affaires,  tout  en  fécondant  la  cir- 
culation de  leurs  billets,  les  banques  libres,  au 
résumé,  deviendraient  par  leur  nombre  une  école 
d’apprentissage  pour  beaucoup  de  personnes  dans 
cet  art  délicat  d’étudier  les  placements  sûrs,  comme 
aussi,  parleur  nombre,  elles  attireraient  et  fixeraient 
plus  de  capitaux  à mettre  au  service  du  public, 
elles  travailleraient  utilement  à la  solution  du  pro- 
blème toujours  en  suspens  du  crédit  agricole,  elles 
répandraient  dans  les  campagnes  les  saines  habi- 
tudes commerciales,  elles  deviendraient  en  tous 
lieux  le  levier  de  toutes  les  entreprises  utiles,  et  pour 
tout  dire  en  un  mot,  en  échange  de  la  tolérance  du 
pays  qui  les  admettrait,  elles  lui  assureraient  des 
avantages  matériels  et  moraux  si  importants  qu’il 
pourrait  de  leur  installation  dater  peut-être  le 
commencement  d’une  transformation  nouvelle. 

Jusqu’ici,  nous  n’avons  envisagé  la  question  de 
l’unité  ou  de  la  pluralité  des  banques  d’émission 
qu’au  point  de  vue  de  X utile;  mais  pour  que  la  con- 
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clusion  à laquelle  nous  tendons,  et  qui  consacre  la 
liberté  de  ces  établissements,  puisse  être  admise  et 
affirmée  hautement,  il  ne  faut  pas,  c’est  là  au  moins 
notre  doctrine,  qu’elle  répugne  à la  notion  du  juste. 
Or,  dès  que  l’on  se  place  à ce  dernier  point  de  vue, 
on  est  tout  d’abord  et  nécessairement  convié  à in- 
terroger la  nature  même  du  billet  de  banque,  car  il 
est  évident  que,  selon  qu’il  résultera  de  cet  examen 
que  le  billet  de  banque  participe  de  la  monnaie  ou 
de  l’effet  de  commerce,  il  faudra  opter  pour  le  mo- 
nopole ou  pour  une  franchise  absolue.  Mais  ne  fai- 
sons-nous peut-être  pas  déjà  là  une  concession  trop 
large  quand  nous  semblons  admettre  qu’à  supposer 
que  les  banques,  en  émettant  des  billets,  battent  vé- 
ritablement monnaie,  l’office  de  l’émission  doive 
alors  nécessairement  et  exclusivement  revenir  à 
l’État  ? « Est-il  vrai,  s’est  demandé  déjà  M.  Gourcelle- 
Seneuil,  que  la  faculté  de  battre  monnaie  soit  une 
attribution  nécessaire  du  gouvernement  ? Pourquoi 
a-t-on  attribué  au  gouvernement  la  fabrication  de  la 
monnaie  ? Pour  assurer  la  régularité  de  cette  fabri- 
cation. Autrement  il  n’y  aurait  pas  plus  de  raison 
pour  que  le  gouvernement  fabriquât  la  monnaie 
qu’il  n’y  en  a pour  qu’il  fabrique  les  mètres,  les 
litres  et  en  général  les  poids  et  les  mesures.  On 
comprend  fort  bien  qu’il  n’y  aurait  aucun  inconvé- 
nient à ce  que  la  fabrication  de  la  monnaie  fût 
libre,  si  le  contrôle  était  aussi  facile  qu’il  l’est  pour 
les  poids  et  mesures  en  général.  Ce  qu’on  recherche 
en  attribuant  au  gouvernement  la  fabrication  des 
monnaies,  c’est  l’uniformité  du  titre  et  du  poids;  rien 
de  plus,  rien  de  moins.  » 

Ce  sont  donc  des  raisons  de  convenance,  qui  ont 
valu  à l’État  cette  prérogative  en  matière  de  monnaie 
métallique;  mais  même  ces  simples  raisons  de  con- 
venance sont  loin  de  subsister  dans  toute  leur  force 
lorsqu’il  s’agit  de  billets  de  banque,  encore  qu’on  les 
considérât  comme  de  la  monnaie;  car  sur  quoi  por- 
terait le  contrôle  ? Ce  n’est  pas  évidemment  sur  le 
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ontexte  des  billets  ; c’est  donc  sur  leur  valeur  in- 
innsèque,  sur  la  valeur  invariable,  qu  ils  tiendraient 
’un  remboursement  toujours  intégral  et  toujours 
ertain  ; or,  si  l’État  peut,  pour  la  monnaie  métallique 
u’il  jette  dans  la  circulation,  affirmer  avec  certitude 
t vérité  qu’elle  a les  qualités  requises,  peut-il  avec 
incérité  et  avec  autorité  garantir  un 
eul  peut  réaliser  ou  meme  démentir?  Et  d aillems 
ruelle  foi  accorder  à des  assurances  émanant  de  1 E- 
at,  dans  l’intérêt  de  billets  que  lui-meme  et  lui  seul 

11  Aussi1  un  des  défenseurs  les  plus  zélés  de  l’unité, 
comprenant  tous  les  périls  attaches  a 1 adjudication 
‘xclusive  à l’État  de  l’émission  de  banknotes  qui  ne 
irderaient  probablement  pas  à dégénérer  enpapier- 
îonnaie,  veut-il  que  les  gouvernements  se  dessai- 
issentdecedroit  et  le  délèguent  a une  banque  unique 
ntre  les  mains  de  laquelle  il  serait  centralise  et  ne 
irait  plus  courir  de  danger  au  public.  ,,  Aa 
Nous  ne  saurions  partager  en  fait  la  confiance  de 
f.  Wolowski  sur  ce  point , et  en  jetant , comme 
tous  v invite  son  intrépide  contradicteur,  un  coup 
i’œifsur  les  pays  qui  ont  une  banque  unique,  on 
erra  si  le  monopole  ainsi  conféré  a une  asso- 
ciation de  capitalistes,  à l’exclusion  des  autres,  est 
me  sauvegarde  contre  le  papier-monnaie.  « tegai 
lez,  dit-il,  l’Autriche;  elle  avait  une  banque  unique. 
q’a_t_elle  pas  eu  plus  d’une  fois  le  papier-monnaie, 
ie  l’a-t-elle  pas  aujourd’hui  et  depuis  bien  des  al- 
lées ? Ce  papier-monnaie,  n’est-ce  pas  le  billet 
iiême  de  la  Banque  d’Autriche  ? La  banque  unique 
i été  le  mécanisme  même  par  le  moyen  duquel  le 
pays  a été  mis  au  régime  du  papier-monnaie.  Il  en 
i été  de  même  dans  d’autres  Etats,  en  Russie,  au 
Brésil,  à Buénos-Ayres  et  ailleurs.  Le  système  de  la 
banque  unique  ne  saurait  donc  être  vante  comme 
ayant  le  mérite  d’opposer  une  barrière  a 1 mvasio 

du  papier-monnaie.  » Nous  ne  voulons  pas 

prolonger  cette  citation,  pour  ne  pas  revenir  a des 
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ipartenait  à une  multitude  de  seigneurs.  Tout  cela 
ait  de  l’essence  de  la  société  d’alors.  Aujourd  hui, 
n’en  est  plus  de  même  ; l’Etat  est  constitue  dans 
>n  unité;  il  agit  directement;  il  ne  recourt  guère  au 
rocédé  des  délégations  ; il  retient  entre  ses  mains 
attribution  du  monnayage,  auquel  M.  Wolowski  a 
ssimilé  l’émission  des  billets.  Aujourd  hui  enfin,  la 
otion  du  droit  commun  est  acquise  ; le  principe  de 
égalité  est  reconnu  pour  un  des  fondements  de  la 
bciété,  et  pour  y déroger,  il  faut  des  raisons  bien 
éremptoires.  » , ,,  , . 

Il  importe  donc  maintenant  de  penetrer  dans  la  na- 
ire  intime  du  billet  de  banque,  afin  d’établir  sur  sa 
ature  son  droit  inattaquable  à une  complète  émanci- 
pation vis-à-vis  de  l’État.  Dans  le  chapitre  premier 
e notre  présente  section,  nous  avons  pris  le  soin  de 
étailler  les  caractères  qui  différencient  le  billet  de 
anque  des  autres  valeurs  de  crédit  avec  lesquelles  il 
ompose  cependant  une  seule  et  même  famille.  Mais 
i certaines  nuances  séparent  le  billet  de  banque  de 
es  congénères,  faut-il  le  considérer  comme  un  trans- 
ige transformé  en  pièce  de  monnaie  ou  au  moins 
mpruntant  à la  monnaie  toutes  ses  propriétés,  tous 
es  signes  distinctifs  ? Ceux  qui  ne  reculent  pas  de- 
ant  cette  équation  semblent  donc  aussi  supposer 
mplicitement  que  le  billet  de  banque  offre  le  moyen 
le  remplacer  complètement  la  monnaie.  Cependant 
mus  doutons  fort  que  les  avocats  les  plus  autorises 
je  l’assimilation  dont  s’agit  souscrivent  à cette  de- 
luction,  et  nous  ne  voudrions  d’autre  preuve  de  leur 
•ésistance  que  la  condition  par  eux  imposée  aux 
panques  même  privilégiées  de  rassurer  les  porteurs  de 
aanknotes  par  de  fortes  réserves  métalliques.  S il  est 
/rai,  en  effet,  que  les  billets  de  banque  remplissent 
îertaines  fonctions  de  la  monnaie,  il  n’est  pas  vrai, 
linsi  que  l’observe  M.  Mannequin  : « qu’ils  les  rem- 
plissent toutes  ; ils  ne  remplissent  pas,  par  exemple, 
a fonction  de  mesure,  qui  n’est  compatible  dans  la 
monnaie  qu’avec  la  qualité  de  richesse,  dont  les 
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îwtS™6  1)anque, sont  dépourvus.  Que  les  publicis 
dont  nous  combattons  l’illusion  nous  permett 

mentCl°aTraiSOn  = ri,dée  de  remplacer  Pcomplé 
ment  ia  monnaie  par  des  billets  de  banque  équiv. 

a ^‘  Proposerait  de  remplacer  le  specta 
pai  des  billets  de  théâtre.  Comme  les  billets 
eatie,  en  eflet,  les  billets  de  banque  ne  sont  q 
des  promesses,  et  à moins  de  prétendre  que  pi 
”1  ™ ne  font  qu’un,Pil  faut  il 

H en  q!ielque  chose  qu’autant  que  la  pi 
messe  qu  ils  contiennent  peut  se  réaliser.  Nous  s 

faiftSd?T.pU1®iPr°™*etSent’  c’est  de  la  monnaie; 
faut  donc  qu  il  y ait  de  la  monnaie  là  où  ils  ci 

neiufint  P°Ur  qu'ils  Yai,lent  quelque  chose.  C 

vaWit  là  P0Un,'ai  '°?  dire’  les  Lillets  de  banq 
\aknt  la  ou  ils  ont  cours  forcé;  mais,  là  où 

ont  cours  force,  on  peut  les  échanger,  c’est-à-di 

les  réaliser  couramment  sur  le  marché  pour  de 

monnaie  et  c’est  pour  cela  qu’ils  valent;  la  preuv 

pour  ftmiPii116  ™lenî  qUe  la  quantité  de  monna 
EJ  a l °n  peut  conramment  les  réaliser.  L 
billets  de  banque  ne  peuvent  donc  pas  remplace 
complètement  la  monnaie.  » 

A ce  pjissâge,  qui  est  comme  un  écho  des  doctrim 
• , \ nous  voulons  joindre  une  observa 
t on  generale,  de  nature  peut-être  à expliquer  1 

lCesUnnidiMerreUr  dans  laquelle  vm-sent,  selon  nom 
les  unitaiies  en  matière  de  banque.  La  qualité  doi 

jouissent  les  billets  de  banque  d’être  au  porteu 

valerim?fi4irsables  a VUe  Ieur  dorme  sur  d’autre 
dans  m firda  fiaires  des  avai‘tages  qui  se  constatent 
rtmi J pratique;  Par  une  circulation  facile  e 
apide.  Ces  avantages,  ils  les  ont  en  commun  ave< 
es  especes  métalliques,  et  de  là  pour  les  contempla' 

monter' elfetS  lderitiques  la  propension  à re- 
monter aux  memes  causes  (1),  à ne  voir  dans  les 

effels  Cnr  iRaimKe  |leS  mé'mes  causes  produisent  les  mêmes 

uécesÆLm memes  eflets  ne  doivent  pas  être 
nécessairement  attnbues  aux  memes  causes. 
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anknotes  qu’une  variété  de  la  monnaie,  et  à exiger 
our  ceux-là  toutes  les  propriétés  de  la  dermere, 
lOtamment  la  fixité  de  valeur,  dont  ils  no  voient  la 
éalisation  possible  que  dans  la  tutelle  de  1 Etat, 
ans  la  constitution  d’un  monopole.  On  voit  que 
■ s t le  côté  vulnérable  de  ces  inductions  ou  de  cette 
héorie.  C’est  qu’on  y prend  des  desiderata , d an- 
eurs  fort  respectables,  pour  la  réalité,  et  qu  on 
'eut  opérer,  au  nom  delà  force  meme  des  choses, 
me  confusion  que  des  considérations  d utilité  seules 
jouiraient  justifier,  sans  compter  que  le  moyen 
iroposé  pour  arriver  à cette  fin  serait  le  plus  sau- 
rais, le  plus  inefficace  de  tous.  Eh  bien  non  encore 
me  fois,  rien  n’autorise  cette  assimilation  . Sans 
’oute,  un  billet  de  banque  sert  à faire  des  acquisi- 
ions,  à éteindre  des  dettes,  mais  le  meme  but  peut 
,tre  atteint  avec  une  lettre  de  change  ou  un  billet  a 
irdre  : réclame-t-on  pour  cela  1 unité  de  la.  lettre  de 
;hangè  ? Plus  on  y réfléchit,  plus  on  arrive  a cette 
:ertitude  que  les  prétentions  de  l'Etat,  en  ce  qai 
îoncerne  les  banques,  sont  mal  fondées,  et  qu  il  suffit 
le  leur  opposer  des  considérations  que  lecnvain 

irécité  formule  ainsi  : , 

« Un  débiteur,  quel  qu’il  soit,  un  crédit  lui  étant 
>uvert  par  suite  d’une  vente  à terme  ou  d un  prêt, 
loit-il  pouvoir  le  reconnaître  par  écrit?  doit-il  pouvoir 
ensuite  s’engager  à le  couvrir  où,  quand  et  comme 
1 lui  convient,  toutes  les  fois  que  son  créancier 
v consent?  doit-il  pouvoir  enfin,  toujours  avec  le 
îonsentement  de  son  créancier,  le  couvrir  entre  les 
mains  de  son  créancier  en  personne  ou  entre  les 
mains  d’une  autre  personne  à l’ordre  de  qui  son 
créancier  en  aura  transféré  la  reconnaissance  écrite, 
ou  entre  les  mains  d’un  porteur  quelconque  ? b U 
doit  pouvoir  faire  tout  cela,  et  il  doit  pouvoir  le 
faire,  puisque  tout  cela  ne  porte  atteinte  ni  a la  pro- 
priété, ni  à la  liberté,  ni  au  droit  naturel  de  qui 
que  ce  soit,  il  doit  toujours  pouvoir  emettre  des 
billets  de  banque,  et  il  doit  toujours  pouvoir  en 
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emettre  autant  qu’il  a de  crédits  ouverts  réclama 
de  lui  une  pareille  émission.  Nier  cette  conséquenc 
c est  nier  la  justice  meme,  car  la  justice  n’est  auti 

chacun  et  ■ ?"  S“r  la  liberté  rSciPr°1'«>  < 

en  dehors  de  ses  termes  de  comparaison  habituel: 
valeurs  de  crédit  ou  espèces  métalliques,  et  à justi 
fier  meme  la  these  que  nous  soutenons  par  et 
examen  tout  spécial.  1 

Qu’est-ce  donc  que  le  billet  de  banque  ? Il  n’e< 
autre  chose  qu’une  promesse  de  paiement  gui 
grâce  a des  coupures  commodes,  grâce  à la  facult 
de  pouvoir  passer  entre  différentes  mains  sans  exige 
aucune  formalite  ni  engager  la  responsabilité  d’au- 
cun precedent  porteur,  grâce  enfin  au  droit  qu’ell 
conféré  d en  obtenir  à tout  moment  la  conversioi 
en  monnaie  métallique,  se  substitue  à d’autres  pro 
messes  ne  présentant  pas  les  mêmes  caractères  é 

« V-f-  pre,ndre  la  place  dans  la  circulation 
Cette  définition  devient  surtout  bien  compréhensible 
pour  ceux  qui  consentent  à jeter  les  yeux  sur  h 
piatique.  Supposez  qu’un  producteur  livre  ses  pro- 
duits  a un  marchand,  celui-ci  ne  pourra  probable- 
ment fournir  aussitôt  la  contre-valeur  en  espèces 
c?,r. 1 . s eAcou^e^a  toujours  du  temps  avant  qu’il  les 
ait  lui-meme  placés  et  convertis  en  argent;  dès  lors 
tout  ce  qu  il  pourra  faire  en  traitant  avec  le  produc- 
teur, c est  de  prendre  envers  celui-ci  l’engagement 
de  se  libérer  à une  échéance  fixe  plus  ou  moins 
eloignee.  Que  si  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur vous  faites  intervenir,  conformément  à ce 
qui  se  voit  souvent  en  fait,  bon  nombre  d’autres 
personnes,  marchands  en  gros  et  en  détail  à divers 
degrés,  par  exemple,  ou  transformateurs  successifs 
des  memes  produits  par  des  moyens  industriels,  vous 
arriverez  a constater  autant  de  promesses  de  paie- 
ment que  de  transferts  et  à ne  pas  vous  étonner  de 
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a quantité  notable  d’effets  de  commerce,  diverse- 
ment dénommés,  qui  circulent  et  s’échangent  dans 
an  pays  tant  soit  peu  avancé. 

Mais  il  se  peut  que  le  producteur  ou  tous  autres 
possesseurs  d’un  effet  de  commerce  éprouvent  des 
iesoins  d’argent  bien  avant  l’échéance  à laquelle  il 
eur  en  est  dù,  et  alors  ils  se  voient  dans  la  nécessité 
le  s’adresser  à un  tiers,  qui,  contre  la  remise  et  le 
transport  de  leur  titre  de  créance  et  moyennant  le 
retranchement  d’une  petite  somme  représentative  à 
peu  près  des  intérêts  et  appelée  escompte,  consente 
i leur  compter  le  montant  de  l’effet.  Ce  tiers  sera 
généralement  un  banquier,  car  les  opérations 
le  l’escompte  constituent  une  des  attributions  les 
plus  usuelles  des  banques.  Comment  les  banques 
Ven  acquittent-elles  ? A l’aide  de  leurs  propres^  ca- 
pitaux et  à l’aide  de  capitaux  qui  leur  sont  prêtés, 
3t  en  remplissant  cet  office,  elles  méritent  la  recon- 
naissance du  public  à un  double  point  de  vue.  Ceux 
jui  possèdent  des  capitaux  sans  emploi  leur  trou- 
vent un  placement  avantageux  dans  les  banques,  et 
les  porteurs  d’effets,  en  obtenant  immédiatement  les 
ressources  nécessaires,  au  lieu  de  se  voir  interrom- 
pus dans  leur  activité  industrielle,  se  voient,  au 
contraire,  en  mesure  d’étendre  le  champ  de  leurs 
opérations.  Ainsi  donc,  accroissement  du  capital, 
c'est-à-dire  de  la  force  productive,  et  vivification  du 
travail,  développement  de  la  richesse  et  du  bien-être  : 
voilà  les  résultats  incontestés  et  assurément  bien 
recommandables  que  produisent  les  banques,  sans 
compter  ceux  qui,  au  milieu  de  cette  prospérité  gé- 
nérale, se  traduisent  par  leur  prospérité  particu- 
lière. 

Un  moyen  d’augmenter  les  ressources  que  les 
banques  font  tourner  au  profit  du  pays  consiste  dans 
l’émission  de  banknotes,  et  c’est  dans  cette  faculté 
même  de  pouvoir  échanger  les  promesses  qu’elles 
îcceptent  à l’escompte  contre  leurs  propres  pro- 
messes, contre  leurs  propres  billets,  qu’elles  trouvent 
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la  principale  source  de  leurs  bénéfices.  Dès  lors  qi 
la  solvabilité  d’une  banque  inspire  toute  confiant 
les  porteurs  d’effets  de  commerce  n’hésitent  pas 
recevoir  en  retour  de  ces  effets,  au  lieu  d’argei 
comptant,  des  billets  dont  il  leur  est  loisible  d’en 
caisser  le  montant  sur  simple  présentation. 

Mais  qu’on  ne  dise  pas,  parce  que  les  émission 
des  banques  peuvent  arriver  à représenter  de 
sommes  excédant  de  beaucoup  celles  qui  reposer 
en  espèces  métalliques  dans  leur  caisse,  où  il  es 
superflu  de  retenir  au  delà  d’une  réserve  correspon 
dante  aux  demandes  vraisemblables  de  rembourse 
ment,  qu’il  leur  suffit  d’étendre  les  émissions  pou 
créer  des  capitaux,  — qu’en  répandant  des  valeur 
de  crédit  dont  elles  ne  possèdent  pas  l’équivalen 
exact  en  monnaie  sonnante,  elles  battent  littérale- 
ment monnaie,  et  peuvent  être  conduites,  par  un- 
circonstance  imprévue,  à manquer  à leurs  engage- 
ments, c’est-à-dire  à précipiter  le  pays  où  elles  son 
établies  dans  les  crises  les  plus  douloureuses  ! 

A ces  affirmations  erronées  et  à ces  appréhen- 
sions, il  y a une  réponse,  réponse  qui  a été  faite  déjà 
il  y a plusieurs  années,  par  M.  H.  Passy  et  que  noir 
demandons  la  permission  de  reproduire  intégrale- 
ment, parce  qu’elle  résume  bien  notre  pensée  et  non; 
servira  de  conclusion. 

« Les  banques,  à moins  d’opérer  frauduleusement 
ou  de  se  livrer  à des  spéculations  que  leur  interdit 
la  nature  même  des  opérations  de  leur  ressort  parti- 
culier, ne  jettent  pas  dans  la  circulation  plus  de  va-t 
leurs  fiduciaires  qu’elles  n’en  retirent.  Quand  elles 
émettent  un  billet,  c’est  parce  qu’elles  reçoivent; 
pour  le  garder  en  portefeuille,  un  effet  de  commerce; 
ayant  cours  sur  la  place,  et  dont  la  réalisation  à 
époque  certaine  ramènera  dans  leurs  caisses  tout 
autant  de  numéraire  ou  de  billets  à leur  charge  que 
l’escompte  en  a fait  sortir.  Il  n’y  a là  ni  création  de 
capitaux,  ni  émission  de  papier-monnaie;  il  n’y  a 
que  transformation  de  créances  préexistantes  en 
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rêances  d'une  autre  forme,  et  d’une  forme  qui,  en  les 
endant  à la  fois  et  réalisables  au  gré  du  porteur  et 
’un  usage  plus  commode,  décide  le  public  a les  ac- 
epter  plus  volontiers  que  celles  qu’elles  sont  venues 

e»1Mais,  dit-on,  les  billets  de  banque  font  office  de 
lonnaie  et  prennent,  dans  la  circulation,  une  place 
ne  conserverait  celle-ci  s’ils  ne  venaient  la  lui  oter. 
iela  n’est  vrai  qu’en  partie,  car  les  effets  de  corn- 
îerce,  auxquels  se  substituent  les  billets  de  banque, 
lisaient  aussi  office  de  monnaie;  seulement  ils  e 
lisaient  moins  bien,  et  par  cela  meme  en  moindre 
îesure.  On  se  trompe  quand  on  suppose  qu  îlnya 
ans  la  circulation  que  des  billets  de  banque  et  des 
Espèces  : il  y a en  quantité  infiniment  plus  conside- 
ible  des  lettres  de  change,  des  traites,  des  mandats 
ue  les  particuliers  tirent,  acceptent  et  transmettent 
;s  uns  aux  autres  à des  conditions  convenues  et 
é°-lées  entre  eux.  Assurément  les  paiements  a et- 
ictuer  chaque  année  en  Angleterre  à raison  de 
'•ansactions  auxquelles  donnent  lieu  les  achats, 
entes  et  reventes  de  denrées  et  marchandises  de- 
assent  de  beaucoup  vingt  milliards.  Il  n’y  a cepen- 
ant  dans  le  pays  qu’un  peu  plus  de  deux  milliards 
n numéraire.  Ce  sont  des  effets  de  commerce,  pai  mi 
esquels  les  billets  de  la  Banque  ne  figurent  que 
iour  500  millions,  qui  font  face  à la  presque  totalité 
es  besoins  dus  à la  nécessité  de  solder  les  engage- 
aents  contractés.  De  même,  en  France,  les  billets 
mis  par  la  Banque  représentent  une  valeur  de  sept 
, huit  cent  millions.  C’est  à peine  le  cinquième  de  la 
’aleur  du  numéraire  existant,  et  c’est  une  traction 
lien  plus  minime  encore  de  celle  de  la  masse  énorme 
les  effets  de  commerce  ayant  place  dans  la  circula- 

,ion  générale.  , , . . 

» A prendre  les  choses  sous  leur  ventaale  joui , 
'émission  des  billets  remboursables  à vue,  venant  se 
substituer  dans  les  transactions  à des  effets  de  com- 
merce d’une  échéance  éloignée  encore,  constitue 
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une  véritable  industrie  qui,  née  des  besoins  a„c  * 

cantite  TS”/  de  l aCtivit.é  manufacturière  et  mer- 
«vité ^ 6Vel0ppe  en  même  temps  que  cette  ac- 

Ainsi  1 émission  des  billets  est  une  industrie- in- 
dustrie proclamée  telle  par  la  nature  des  choses’  in” 

adversaires,  dont  les  doctrines  triomphent  en  fait 

n?tre  Pays,  nous  abandonnent  le  terrain  de  la 
discussion,  le  domaine  de  la  science  et  ne  Z rLll 

chandent  pas  le  droit  de  compter  sur  l’avenir  (1)! 


LIVRE  III 

5 LA  CONSOMMATION  DES  RICHESSES 


^ous  touchons  à la  dernière  division  de  l’Ec.  pol., 
ant  est  que  la  consommation  dût  faire  l’objet  d’une 
ision  spéciale,  ce  qui  n’est  pas  concédé  par  tous 
auteurs.  Ainsi  Rossi  disait  dans  la  première  leçon 
son  cours  publié  : « Nous  avons  étudié  la  science 
as  ses  grandes  divisions,  la  production  et  la  dis- 
bution  de  la  richesse,  et  si  nous  ne  nous  sommes 
3 occupés  à part  d’une  troisième  branche  qui  est 
signée  dans  les  livres  sous  le  nom  de  consomma- 
n,  c’est  que  pour  nous  cette  branche  rentre  dans 
deux  autres.  Ce  qu’on  appelle  consommation  pro- 
ctive  n’est  autre  chose  que  l’emploi  du  capital  ; la 
isommation  qu’on  a voulu  appeler  improductive, 
npôt  rentre  directement  dans  la  distribution  de  la 
liesse  : le  reste  appartient  à l’hygiène  et  à la  mo- 
e.  » En  cela,  Rossi  a suivi  Turgot,  dont  le  résumé 
lactique  portait  simplement  pour  titre  : Réflexions 
r la  formation  et  la  distribution  des  richesses.  Un 
ûvain  plus  moderne  et  non  moins  illustre,  John 
îart  Mill,  n’a,  lui  aussi,  admis  dans  ses  « Principes 
île.  pol.  » que  deux  grandes  divisions  : la  production 
la  distribution.  Mais  d’autres  écrivains  également 
torisés,  publicateurs  de  traités  généraux  et  métho- 
des, les  Storch,  de  Tracy,  James  Mill,  Mac  Culloch, 
irez  Estrada,  Skarbek,  Dutens,  Droz,  ayant  à leur 
e J.-B.  Say,  n’ont  pas  hésité  à se  livrer  sous  la  ni- 
que distincte  consommation  à des  développements 
npactes,  et  nous  ne  saurions  les  en  blâmer;  car 
à tout  prendre,  l’Éc.  pol.  se  retrouve  entière 
11s  la  production  et  dans  l’échange,  il  ne  faut 
s oublier,  ainsi  que  nous  y convie  M.  Joseph  Gar- 
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nier,  « que  c est  en  procédant  par  classes,  par  cat 
gones,  par  analyse  en  un  mot,  que  l’esprit  huma 
parvient  a mieux  saisir  tout  ce  qu’il  lui  est  permis  < 
savoir.  » Conformément  à ces  précédents  et  à ces  ei 
couragements,  nous  allons  donc  aborder  à notre  toi 
isolement  ce  sujet  en  envisageant  dans  une 


première  partie 

Ii»  Consommation  en  général. 


Bien  que  la  consommation  de  biens  anéantisse  l’efft 
d une  production  antérieure,  elle  ne  constitue  cepen 
clan  t pas  encore,  pour  ce  motif,  un  mal  au  point  d 
vue  economique.  Le  but  de  l’Économie  ne  doit  pa 
etre  vu  dans  la  seule  accumulation  de  biens,  mai 
dans  1 utilité  qu’en  retire  la  société  humaine.  C’e? 
de  1 emploi  seulement  des  parcelles  de  fortune  qu 
résultent  ces  biens  personnels,  au  regard  desquel 
les  biens  matériels  ne  sont  que  des  instruments 
Aussi  la  consommation  provenant  de  l’usage  est-elb 
tout  aussi  nécessaire  que  la  production.  Ces  deu> 
actes  sont  unis  par  un  lien  étroit,  car  de  même  qui 
l etendue  de  la  consommation  a pour  condition  h 
production  qui  l’a  précédée,  de  même  cette  produc- 
tion ne  peut  être  renouvelée  et  continuée  sans  qui 
les  provisions  existantes  soient  consommées  et  que  le 
besoin  u autres  produits  ait  été  par  là  suscité.  Nous 
n entendons  pas  soutenir  cependant  que  toute  con- 
sommation soit  utile,  et  nous  reconnaissons  encore 
que  meme  une  consommation  admise  comme  utile 
d une  manière  générale  peut  contribuer  d’une  ma- 
niéré tantôt  plus,  tantôt  moins  sensible  à l’obtention 
dessins  economiques. 

La  consommation,  considérée  comme  destruc- 
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tion  d’une  valeur  { car  il  n’est  pas  plus  au  pouvoir 
de  l’homme  d’anéantir  que  de  creer  la  matière),  peut, 
de  même  que  la  production,  s’effectuer  d une  double 

manière.  Ainsi  : , . , . , 

1°  Il  s’accomplit  un  changement  extérieur,  auquel 
est  lié  un  anéantissement  total  ou  partiel  de  la  va- 

^dOEn  ce  que  un  bien  matériel  perd  la  manière 
d’être  qu’il  affectait  jusqu’alors,  ce  qui  nous  donne 
la  consommation  physique,  materielle.  Tantôt  c est 
la  forme,  tantôt  c’est  la  combinaison  des  éléments 
constitutifs  en  laquelle  s’opère  le  changement.  Re- 
marquons encore,  comme  autre  contraste  frappant, 
que  tantôt  la  consommation  est  la  conséquence  de 
l’usage  qu’on  fait  des  biens,  auquel  cas  elle  cons- 
titue une  usure,  et  tantôt  elle  s effectue  indépendam- 
ment de  l’usage,  par  ou  sans  la  faute  des  hommes. 
La  détérioration  de  la  charrue,  de  la  charpente  en 
bois  d’un  navire  nous  fournit  des  exemples  d usure 
tandis  que  la  consommation  sans  usage  nous  apparaît 
dans  l’incendie  d’un  navire,  dans  l’oxydation  d us- 
tensiles de  fer  non  employés,  etc.,  etc. 

b)  Par  suite  d’autres  circonstances,  desquelles 
relève  en  partie  le  rapport  d’un  objet  à un  but  humain 
pour  lequel  il  lui  sert  de  moyen,  c’est-à-dire  la  va- 
leur d’usage  de  cet  objet,  en  telle  façon  que  tantôt  un 
but  particulier  disparait,  tantôt  un  moyen  perd  en 
tout  ou  en  partie  son  applicabilité  à celui-ci.  Rien 
des  causes  peuvent  faire  perdre  à un  bien  sa  valeur, 
sans  qu’il  subisse  une  modification  physique  ; citons 
à cet  égard  des  bureaux  de  douane  apres  suppres- 
sion des  droits  de  douane,  des  uniformes  qui  ne  sont 
plus  d’ordonnance,  des  almanachs  à l’apparition  du 
nouvel  an,  des  panonceaux  ou  des  cachets  graves 
aux  armes  ou  au  nom  d’un  souverain  lors  d un 
changement  de  régime  ou  de  règne,  des  bottes,  des 
gants,  etc.,  qui  viennent  à être  dépareilles,  des 
verres  fumés,  à mesure  que  l’éclipse  de  soleil,  en 
vue  de  laquelle  ils  ont  été  préparés,  approche  de  sa 
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fin,  etc.,  etc.  Dans  notre  n°  1,  le  point  de  vue  est 
absolument  objectif,  mais 
2°  Il  se  peut  aussi  qu’il  ne  se  produise  qu’un  change- 
ment dans  le  jugement  porté  sur  la  valeur  d’un  bien 
(ce  qui  est  dans  la  consommation  le  point  de  vue 
subjectifs  t ce  qui  recevait  de  l’économiste  Storcli  le 
nom  dè  consommation  de  l’opinion,  Consommation 
der  Meinung).  Pareille  hypothèse  peut,  abstraction 
faite  du  cas  d’une  erreur  redressée,  se  rencontrer  le 
plus  facilement  à propos  des  buts  reposant  sur  des 
sentiments  et  des  perceptions  fortuits  qui  n’ont  pas 
de  racines  bien  profondes  dans  la  nature  humaine, 
et  par  exemple,  à propos  d’affaires  de  modes,  comme 
quand  il  s’est  agi  de  perruques,  de  poudre  à che- 
veux, de  boucles  de  souliers,  etc. 

**  Une  destruction  corporelle  s’effectuant  sans 
l’usage  d’un  bien  ne  laisse  pas  que  d’être  toujours 
une  perte  pour  la  fortune  nationale  ; aussi  tous  les 
efforts  faits  par  les  particuliers  et  les  gouvernements 
pour  y mettre  obstacle  ont-ils  un  caractère  d’utilité 
générale.  D’ailleurs,  une  branche  importante  de 
l’activité  domestique  est  dirigée  vers  la  conservation 
des  biens  matériels  par  leur  préservation  de  toute 
détérioration  et  de  tout  endommagement  venant  du 
dehors.  La  puissance  publique  poursuit  le  même  but 
par  des  réglements  de  police  concernant  les  incen- 
dies, les  inondations,  etc.,  et  l’on  trouve  la  main  des 
gouvernements  et  des  particuliers,  selon  les  temps 
et  les  lieux,  dans  des  institutions  (ou  sociétés)  d’assu- 
rances contre  des  sinistres  de  diverse  nature.  Géné- 
ralement la  destruction  ou  l’amoindrissement  de  va- 
leur par  suite  de  circonstances  extérieures,  ou 
de  changement  dans  l’appréciation  de  valeur,  ne  se 
rencontrent  que  chez  les  choses  qui  n’ont  pas  au 
surplus  de  valeur  élevée,  et  pour  ce  motif  déjà  ils 
ne  présentent  pas  une  grande  importance  ; ajoutons 
que  pendant  que  les  possesseurs  de  ces  biens,  dont  la 
valeur  s’est  affaissée,  éprouvent  un  préjudice,  il  en 
peut  résulter  un  avantage  pour  d’autres  personnes, 


CONSOMMATION  DES  RICHESSES.  495 

qui  trouveront  ainsi  moyen  de  se  procurer  à bon 
compte  des  objets  utiles  et  par  exemple  des  vêtements 
hors  de  mode,  etc.  La  clientèle  du  Temple,  à Paris, 
en  sait  quelque  chose.  La  consommation  par  l’usage, 
qui  est  le  mode  de  destruction  le  plus  fréquent  et  le 
plus  important,  se  montre  profitable  à l’Econ.  pu- 
blique dans  les  circonstances  que  voici  : 1®  quand  les 
avantages  découlant  pour  la  société  de  l’emploi  du 
bien  consommé  balancent  pour  le  moins  l’amoindris- 
sement de  valeur  ; 2°  quand  ces  avantages  sont 
obtenus  d’une  manière  économique,  c’est-à-dire 
moyennant  le  sacrifice  de  biens  le  plus  modique,,  qui 
puisse  être  fait  sous  la  supposition  toutefois  qu’une 
consommation  plus  grande  n’offre  paê  encore  de 
l’utilité  pour  d’autres  fins. 

La  consommation  par  l'usage  est  chargée  : 
1°  ou  bien  de  procurer  à la  vie  humaine  des  avan- 
tages immédiats  par  l’engendrement  de  biens  per- 
sonnels (santé,  force,  etc.);  2°  ou  bien  de  favoriser 
la  production  de  nouvelles  parcelles  de  fortune; 
3°  ou  bien  de  répondre  à ces  deux  buts,  ainsi  qu’il 
arrive  dans  l’entretien  des  ouvriers  salariés.  Dans  le 
premier  cas,  les  biens  consommés  constituent  des 
moyensde  jouissance;  dans  le  second,  ils  constituent 
des  parties  du  capital  national,  et  c’est  encore  ce 
qu’ils  sont  dans  le  troisième  cas , du  moins , 
lorsqu’il  est  fait  face  à l’entretien  moyennant 
des  avances.  La  consommation  comme  moyen  de 
production  reçoit  le  nom  de  productive  ou  plutôt, 
d’après  la  terminologie  de  J. -B.  Say,  de  reproduc- 
tive, par  opposition  à la  consommation  improduc- 
tive. Nous  devons  faire  observer  cependant,  au  point 
de  vue  des  termes  à employer,  que  certains  auteurs, 
et  notamment  M.  J.  Garnier,  se  sont  élevés  contre 
l’expression  consommations  improductives,  appli- 
quée à celles  de  ces  consommations  qui  ont  pour 
objet  la  satisfaction  des  besoins  personnels,  attendu 
qu’on  ne  saurait  traiter  d’improductif  ou  stérile  ce 
qui  conserve  la  vie,  la  santé,  les  forces.  Ges  auteurs 
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proposent  de  remplacer  le  mot  improductif  par 
non  reproductif,  et  de  distinguer  en  conséquence  : 
la  consommation  reproductive  ou  consommation 
industrielle  dans  la  production,  et  la  consommation 
non  reproductive  ou  consommation  individuelle  pour 
l’entretien  de  l’individu.  Ils  reconnaissent  bien 
encore,  il  est  vrai,  une  consommation  improductive, 
mais  par  laquelle  ils  entendent  une  consommation 
absolument  improductive,  soit  au  point  de  vue  in- 
dustriel, soit  au  point  de  vue  individuel.  Nous  reje- 
tons, quant  à nous,  cette  division  tripartite,  pour 
nous  en  tenir  à notre  distinction  entre  consomma- 
tion reproductive  et  improductive,  distinction  jus- 
tifiée par  nos  vues  antérieurement  exposées  sur  les 
limites  de  l’Economie  politique,  sur  la  véritable 
production  économique,  alors  que  les  écrivains  que 
nous  combattons  en  ce  moment  se  montrent  plus 
tolérants,  plus  accommodants  pour  les  biens  dits  per- 
sonnels. Mais  quand  nous  disons  consommation 
improductive,  nous  n’entendons  pas  lui  refuser 
nécessairement  de  l’utilité. 

* Cette  utilité  de  la  consommation  improductive 
doit  être  appréciée  d’après  les  considérations  ou  points 
de  vue  que  voici  : 1°  Nature  du  but.  L’avantage  ob- 
tenu est-il  assez  grand  pour  balancer  la  quantité  de 
valeur  consommée,  c’est  ce  qu’il  appartient  au  parti- 
culier d’apprécier  suivant  sa  condition  de  fortune  et 
ses  inclinations  individuelles.  A l’Économie  publique 
prise  d’ensemble,  il  importe  que  la  consommation 
favorise  réellement  des  buts  raisonnables,  c’est-à- 
dire  engendre  de  véritables  biens  personnels  (en  ne 
consistant  pas  par  ex.  à boire  de  l’eau-de-vie,  à 
fumer  de  l’opium,  etc.),  et  qu’à  cette  occasion  les  biens 
plus  précieux  aient  le  pas  sur  ceux  qui  le  sont  moins, 
comme  par  ex.  tout  ce  qui  concerne  la  santé,  l’ins- 
truction, etc.,  sur  des  plaisirs  auxquels  il  est  facile 
de' renoncer.  Cette  appropriation  judicieuse  dépend 
du  sens  rassis  et  moral  du  peuple  et  de  la  bonne  dis- 
tribution du  revenu  entre  les  diverses  classes  sociales. 
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2°  Rapport  du  moyeu  au  Lut.  A ce  point  de  vue, 
celle-là  sera  la  meilleure  des  consommations  qui,  a 
destruction  égale  de  biens,  réalise  l’avantage  projeté 
au  profit  du  plus  grand  nombre  d’hommes,  dans  la 
mesure  la  plus  complète  et  pour  la  période  la  plus 
longue:  ce  qui  fait  que  le  choix  des  moyens  de_ jouis- 
sance les  plus  durables  et  les  soins  donnes  a leur 
conservation  présentent  de  l’utilité  pour  la  fortune 
nationale.  Aussi  le  luxe  qui  est  dirigé  sur  des  usten- 
siles, des  choses  précieuses,  des  collections,  etc., 
est-il  pour  ce  motif  préférable,  du  point  de  vue  eco- 
nomique  déjà,  à des  dépenses  consacrées  a des  dis- 
tractions passagères. 

* La  consommation  reproductive  se  montre  a au- 
tant plus  avantageuse  que  la  masse  de  biens  nouvel- 
lement engendrée  l’emporte  davantage  sur  la  masse 
de  biens  immolée  à la  production.  Ces  deux  masses 
de  biens  sont  comparées  1°  par  celui  qui  veut  utili- 
ser lui-même  le  nouveau  produit,  d après  leur  valeur 
d’usage,  et  la  même  façon  de  juger  sera  employée, 
quant  à l’Économie  publique  tout  entière,  pour  au- 
tant que  les  biens  mis  au  jour  sont  destines  a la 
consommation  intérieure.  Quant  à celui  2°  qui 
poursuit  la  production  dans  une  pensée  de  lucre,  il 
n’établit  sa  comparaison  que  sur  la  valeur  d’ecliange  ; 
ainsi  l’entrepreneur  se  tient  pour  satisfait  quand  ses 
déboursés  lui  sont  bonifiés  par  les  acheteurs  de  ses 
marchandises  avec  bénéfice,  et  il  ne  s inquiète  pas 
de  savoir  si  les  biens  nouvellement  éclos  valent  éco- 
nomiquement plus  que  les  biens  consommés.  Gomme 
cependant  tout  être  raisonnable  tend  à satisfaire  ses 
besoins  dans  l’ordre  de  leur  urgence,  et  par  consé- 
quent à acquérir  les  biens  ayant  la  plus  grande  uti- 
lité avant  les  autres,  on  peut  compter  qu  en  principe, 
par  leur  demande,  les  acheteurs  imprimeront  a la 
production  la  direction  la  plus  utilitaire,  et  que  des 
biens  de  valeur  moindre  ne  seront  pas  produits  tant 
que  des  biens  plus  nécessaires  feront  encore  defaut. 
Si  un  bien  matériel  se  prête  à divers  produits  nou- 
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veaux  de  valeur  inégale,  on  engendrera  de  ces  pro- 
duits  dans  une  mesure  en  laquelle  les  entrepreneurs 
des  différents  modes  d’emploi  peuvent  sans  perte 
acquitter  les  frais  de  production,  et  par  ex.  on  pro- 
duira autant  de  froment  qu’il  en  sera  nécessaire 
pour  la  mouture  et  la  préparation  d’amidon,  autant 
de  seigle  qu’il  convient  pour  la  confection  de  pain  et 
la  distillation,  autant  de  pommes  de  terre  qu’en 
réclament  le  dernier  but,  ainsi  que  l’alimentation  des 
hommes  et  des  bestiaux.  Aussi,  en  thèse,  l’usage  à 
des  fins  plus  importantes  n’est-il  pas  restreint  par 
l’utilisation  du  même  bien,  en  vue  d’une  fin  à laquelle 
on  peut  renoncer  aisément. 

* * Tout  homme  est  un  consommateur , au  sens 
général  de  ce  mot;  mais  pris  dans  un  sens  plus  res- 
treint et  plus  habituel,  le  consommateur  est  opposé 
aux  'producteurs , et  c’est  ce  qui  peut  arriver  dans 
deux  cas  : 

1°  Eu  égard  à une  espèce  particulière  de  biens, 
tels  que  toiles,  articles  en  acier,  etc.,  les  ouvriers  et 
entrepreneurs  adonnés  à leur  engendrement  sont  les 
producteurs , tandis  que  tous  les  autres  membres  de 
la  nation  qui  emploient  de  pareils  biens  représentent 
des  consommateurs . 

2°  Eu  égard  à l’ensemble  des  biens  produits,  tous 
les  travailleurs  et  entrepreneurs,  dans  la  sphère  des 
travaux  substantiels  aussi  bien  que  dans  celle  des 
branches  commerciales  productives,  sont  à considérer 
comme  producteurs  et  les  autres  membres  de  la  so- 
ciété comme  consommateurs . Au  rang  des  derniers 
doivent  être  comptés  pour  partie  les  prestateurs  de 
services,  de  plus  les  propriétaires  fonciers  vivant  de 
leurs  rentes  et  ceux  qui  placent  des  sommes  à inté- 
rêts (capitalistes)  — et  encore  ceux  qui  ne  font  au- 
cune prestation. 

La  consommation  de  toutes  les  classes  sociales 
trouve  sa  limite  dans  leur  revenu.  Chez  ceux  qui 
ont  part  au  revenu  originaire , cette  limite  se  ren- 
contre dans  le  montant  de  tout  le  salaire  et  de  tout 
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profit  industriel,  et  de  plus  dans  l’intégrité  de  la 
nte  du  sol  et  du  capital.  Figurent  parmi  ceux  à 
û éclieoit  un  revenu  dérivé  a)  ces  capitalistes  dont 
fortune  n’a  pas  reçu  l’emploi  d’un  véritable  capi- 
1 économique  et  dont  le  revenu  est  pour  partie  la 
mséquence  immuable  de  consommations  ante- 
sures  ; b)  les  prestateurs  de  services.  En  tant  que 
ux-ci  sont  occupés  par  des  particuliers,  leur  con- 
mmation  ne  peut  dépasser  ce  que  les  autres  classes, 
ixquelles  advient  le  revenu  originaire,  ont  coutume 
> dépenser  pour  des  biens  personnels;  toutefois  la 
msommation  des  serviteurs  salariés  par  l’Etat  pour- 
it  excéder  cette  mesure  pour  le  cas  où  les  revenus 
5 l’Etat,  avec  lesquels  il  est  pourvu  à leur  entretien, 
raient  portés  à une  hauteur  dangereuse  pour  l’Econ. 
iblique  ; c)  les  pauvres,  les  infirmes,  les  enfants, 
s détenus,  etc.  L’entretien  de  ceux-ci  provient  sans 
>ute  aussi  du  revenu  des  autres  membres  de  la 
iciété  qui  acquièrent  ; seulement  le  nombre  de  ces 
msommateurs  qui  ne  fournissent,  en  principe,  au- 
lne contre-prestation  ne  relève  pas , comme  le  nombre 
3 s prestateurs  de  services,  de  la  grandeur  du  revenu 
itional,  et  il  est  quelque  chose  d’accidentel. 

* Le  rapport  qui  existe  dans  un  pays  entre  les  prm- 
pales  portions  désignées  du  revenu  total  ainsi  que  le 
ode  de  répartition  de  chacune  de  ses  branches,  sont 
issi  déterminants  pour  le  mode  de  consommation. 
3s  choses  indispensables  sont  l’objet  de  l’usage  le 
us  général.  Les  moyens  de  jouissance  sortant  du 
îcessaire  trouvent  leur  emploi  là  où  il  y a,  vivant 
ms  une  certaine  aisance,  une  classe  moyenne 
imbreuse  et  où  le  salaire  atteint  un  taux  élevé, 
usage  de  la  viande,  par  ex.,  fournit  à cet  égard  une 
i dication  statistique  excellente.  En  Angleterre,  on 
î consommerait,  paraît-il,  50  livres  par  tête;  en 
russe,  de  32  à 35  livres,  tandis  qu’à  Paris  la  con-. 
immation  se  serait  élevée  en  moyenne,  pendant  les 
liées  1841-50,  à 1235  livres,  et  pendant  les  années 
;51  à 1854  à 139  livres.  (Husson,  les  Consommations 
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de  Paris.)  Plus  les  parts  échéant  aux  classes  soch 
et  aux  individus  sont  inégales,  plus  il  y a de  fami 
dans  la  gêne,  et  plus  la  fortune  de  quelques-uns  s 
élevée  haut,  plus  aussi  est  grande  la  portion 
produit  intégral  des  biens  qu’on  consacre  à < 
jouissances  n'ayant,  quand  on  les  envisage  d 
point  de  vue  supérieur,  qu’une  valeur  très-infime 


DEUXIÈME  PARTIE  ' 

Rapport  de  la  Consommation  à la 
Production. 


A supposer  que  dans  un  pays  on  produise  moins 
i biens  qu’on  en  consomme,  la  partie  destructible 
i la  fortune  souche,  à savoir  de  l’approvisionnement 
nsage  aussi  bien  que  du  capital,  irait  tous  les  ans 
, s’épuisant  davantage,  le  revenu  national  suivrait 
tte  marche  décroissante,  et  l’aisance  amoindrie 
viterait  énergiquement  à restreindre  la  consomma- 
>n.  Au  cas  inverse  où  cette  consommation  serait 
llement  distancée  par  la  production  que  tous  les 
•oduits  ne  sauraient  trouver  de  débouché,  le 
lômage  gagnerait  les  industries,  et  les  capitaux, 
nsi  que  les  travailleurs,  seraient  partiellement 
indamnés  à l’inaction.  Aussi  une  économie 
iblique  bien  ordonnée  réclame-t-elle  l’équilibre 
üre  la  consommation  et  la  production.  Toutefois 
production  peut  l’emporter  quelque  peu  sur  la 
insommation,  sans  pour  cela  se  voir  privée  déjà  de 
ibouché,  et  l’écart  est  possible  dans  la  mesure  ou  a 
insommation  égale  l’approvisionnement  d usage 
, le  capital  fixe  sont  susceptibles  d’accueillir  une 
asse  plus  forte  de  biens.  Ainsi  si  d’habitude  on 
achète  de  chaque  chose  que  ce  que  comporte 
absorption  annuelle,  les  hommes  tiennent  cepen- 
nit  pour  utile  ou  agréable,  en  beaucoup  de  cas, 
agrandir  leurs  approvisionnements , au  sujet 
atamment  d’objets  de  luxe  durables,  tels  que 
joux,  objets  d’art,  etc.  Leconsommateurseprocurera 
ex.  une  certaine  variété  de  vêtements,  l’ouvrier  un 
îoix  d’outils,  sans  pour  cela  qu’il  y ait  plus  forte 
msommation. 
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* * En  recherchant  ce  qui  est  exigé  pour  l’étab 
sement  de  cet  équilibre,  on  constate  d’abord 
toute  la  masse  de  biens  vendable  contenue  dan 
produit  annuel  d’un  peuple  ne  peut  trouver  de 
bouché  parmi  les  membres  de  la  société  que  c 
sidérée  d’après  sa  grandeur.  Une  partie  des  prod 
est  consommée  par  ceux  mêmes  qui  les  engendre 
une  autre  partie  est  remise  immédiatement  à d’aui 
hommes  qui  la  consomment,  et  tel  est  p.  ex.  le 
de  céréales  remises  par  le  cultivateur  à ses  jouri 
liers  ; une  troisième  partie  enfin  et  la  plus  importa 
'est  vendue.  Le  rendement  de  cette  vente,  qui  tar 
demeure  au  vendeur  et  tantôt  est  livré  par  celu: 
à d autres  personnes  à qui  l’on  bonifie  diverses  pi 
tâtions,  peut  encore  une  fois  être  consacré  à d’aut 
achats,  et  sous  ce  rapport  on  peut  dire  que  l’o 
totale  est  égale  à toute  la  demande. 

proposition  comporte  cependant  enc 
une  détermination  plus  minutieuse.  L'offre 
constatée  par  tous  les  produits  destinés  à la  mise5 
vente,  c’est-à-dire  par  une  certaine  quantité.  M 
la  demande  dépend  aussi,  à part  les  besoins  et  l’éj 
luation  concrète  des  biens  offerts,  de  l’aptitude 
acheter,  et  par  conséquent,  encore  une  fois,  de  1 
quantité  de  prix  qui  peut  être  obtenue  par 
revente  de  tous  les  biens  mis  en  vente.  Quand  i 
espèce  de  produits  se  rencontre  en  trop  gram 
quantités , une  partie  de  cet  approvisionneur 
demeure  sans  acquéreur,  ce  qui  restreint  la  possi; 
lité  d acheter  d’autres  biens  pour  les  entreprenez 
et  tous  autres  participants  à la  production  de  ce 
quantité  surabondante.  Qu’une  masse  donnée 
biens  ne  trouve  pas  de  débouché,  une  autre  manque 
également  d’amateurs  ; qu’une  partie  des  produ 
soit  vendue  un  prix  exceptionnellement  bas,  ; 
vendeurs,  de  même  peut-être  aussi  que  leurs  aïo 
liaires  (les  ouvriers,  propriétaires  fonciers,  capit 
listes),  ne  pourront  plus  autant  qu’autrefois  s’appr 
visionner  de  biens  d’une  autre  espèce.  C’est  poi 
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i la  seule  possibilité  pour  toute  la  production 
liens  de  trouver  un  débouché,  à savoir  à un  prix 
iflant  les  frais,  ne  suffit  pas  encore  à maintenir 
industries  dans  une  marche  prospère,  car  les 
îmes  n’achètent  pas  pour  procurer  un  placement 
mtrepreneur,  mais  pour  satisfaire  leurs  besoins, 
te  la  masse  produite  ne  peut  donc  véritablement 
i achetée  et  consommée  que  quand  pour  chaque 
•chandise  on  n’en  engendre  et  on  n’en  met  en 
te  que  juste  autant  que  peuvent  en  employer  et 
eter  les  habitants  du  pays. 

Il  n’est  pas  admissible  que  la  production  donne 
ultanément  naissance  à tous  les  biens  en  quan- 
B plus  fortes  qu’on  ne  serait  à même  de  les  placer, 
iclination  des  hommes  à accroître  leur  jouissance 
liens  n’a  pas  de  limites,  et  les  bornes  seules  mises 
ur  revenu  les  obligent  à en  mettre  aussi  à leur 
sommation.  S’il  existait  par  hasard  un  approvi- 
inement  copieux  de  toutes  choses , tous  ceux  qui 
anent  part  à une  des  branches  de  la  production 
relieraient  à s’approvisionner  en  plus  grande 
ndance  des  produits  de  plusieurs  autres,  et  de 
e façon  on  se  procurerait  réciproquement  un  plus 
>le  débouché.  Il  n’y  a donc  pas  dans  un  pays  un 
> plein  général  de  ses  produits,  et  si  les  prix  de 
;es  les  marchandises  se  trouvaient  avoir  baissé 
lque  part,  il  faudrait  conclure  à une  tout  autre 
se  et,  par  exemple,  attribuer  le  phénomène  à une 
lifleation  dans  l’état  monétaire.  Les  crises  com- 
•ciales,  pour  autant  qu’elles  découlent  d’une  offre 
îodérée,  sont  toujours  limitées  à une  partie  des 
•chandises.  Ce  qui  prouve  que  les  lamentations 

l’affaissement  général  de  l’aisance  ne  peuvent 

que  partielles  et  doivent  être  rapportées  seule- 
it  à un  profit  industriel  décroissant  ou  à certaines 
iches  industrielles,  ou  à certains  pays,  ce  sont  les 
statations  matérielles  d’une  production  et  d’une 
sommation  qui  s’élèvent. 

se  pourrait  donc  plutôt  que  la  production  de 
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certaines  marchandises  ou  certaines  catégories 
marchandises  fût  trop  forte  pour  la  bourse  des  air 
teurs,  soit  1°  pour  cause  de  spéculations  étendi 
à l’excès  (de  la  part  des  producteurs),  en  ce  que 
besoins  et  le  revenu  des  personnes  auxquelles 
article  est  destiné  n’ont  pas  été  suffisamment  pris 
considération,  soit  2°  par  suite  de  récoltes  extrêno 
ment  abondantes,  soit  enfin  3°  en  raison  d’un  abais: 
ment  inattendu  dans  la  consommation,  les  quanti 
de  biens  destinées  à l’achat  de  ces  marchanda 
ayant  reçu  par  exemple  une  destination  différen 
comme  il  peut  arriver  quand,  les  impôts  s’élevai 
les  particuliers  seront  amenés  à s’interdire  en  par 
les  jouissances  qu’ils  se  passaient  auparavant. 

Une  production  trop  réitérée  d’une  marcha 
dise  occasionne  des  pertes  à l’entrepreneur,  s 
qu’une  partie  du  produit  ne  trouvât  pas  de  placerai 
et  que  le  capital  employé  demeurât  frappé  d’inutili 
soit  qu’il  fallût  se  résigner  à vendre,  sans  que  ! 
frais  fussent  complètement  couverts.  Les  entrepr 
neurs  s’évertueront  à se  garer  pour  l’avenir  cont 
de  pareils  dommages,  en  limitant  l’engendrement 
ces  marchandises;  des  spéculations  mauvaises 
peuvent  pas  se  continuer  longtemps,  et  ceux  des  ve 
deurs  qui  ne  peuvent  pas  produire  aussi  bon  ma 
ché  que  les  autres  doivent  se  retirer  et  se  livrer  à d 
opérations  plus  lucratives,  en  telle  façon  que  la  pr 
duction  se  trouvera  replacée  dans  un  rapport  pl 
juste  au  regard  des  besoins.  Sans  doute,  tant  q 
durera  la  transition,  il  pourra  y avoir  souffran 
chez  les  travailleurs.  Quant  aux  produits  ag: 
coles,  l’encombrement  du  marché  est  susceptif 
d’une  plus  grande  persistance,  attendu  que  la  grai 
deur  du  produit  annuel  du  sol  n’est  pas  au  pouvc 
des  agriculteurs  et  qu’aussi  le  passage  à une  aut 
industrie  n’est  rien  moins  que  facile.  Simonde  < 
Sismondi  déduisait  (sans  raison  décisive)  l’encon 
brement  des  produits  de  cette  circonstance,  que 
classe  laborieuse  vivrait,  à notre  époque,  du  salai 
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seulement,  sans  travailler  à son  propre  compte,  et  que 
es  maîtres  aborderaient  des  entreprises,  non  pas  a 
;ause  d’une  demande  venant  de  la  part  des  consom- 
nateurs,  mais  par  la  raison  tout  simplement  que  des 
>uv fiers  s'offrent  à travailler  pour  un  salaire  plus  mo- 
lique  (Sur  ia  balance  des  consommations  avec  les  pro- 
iuctions  dans  la  Revue  encyclop.  mai  1824).  La  der- 
rière affirmation  est  formellement  contredite  par  1 ex- 
périence. Si  la  classe  laborieuse  est  dans  une  condition 
xop  modeste  pour  se  procurer  une  grande  jouissance 
le  biens,  le  genre  de  vie  des  entrepreneurs,  des  pro- 
priétaires fonciers  et  des  capitalistes  sera  d autant 
plus  large,  et  la  production,  dès  lors  qu  elle  est  di- 
rigée vers  les  objets  servant  à ces  dernières  classes, 
peut,  dans  son  ensemble,  être  aussi  étendue  que  si, 
;e  qui  sans  doute  serait  à un  autre  point  de  vue  plus 
utile,  elle  avait  à répondre  à une  répartition  plus 

égale  du  revenu.  . 

* Quand  on  s’appesantit  sur  les  causes  qui  déter- 
minent le  rapport  entre  la  grandeur  de  la  consom- 
mation et  de  la  production,  on  est  conduit  vers  la 
diversité  des  deux  fins  de  la  consommation.  La  con- 
sommation reproductive,  qui  comprend  aussi  bien 
le  complet  anéantissement  de  capitaux  circulants 
que  l’usure  de  capitaux  fixes,  est  nécessairement 
unie  à une  organisation  déterminée  de  la  production 
de  biens.  Les  biens  exigés  à cet  effet  doivent  facile- 
ment trouver  leur  écoulement  chez  les  producteurs 
mêmes,  quand  seulement  ils  sont  produits  en  modalite 
et  quantité  telles  que  les  réclame  le  besoin.  Par  contre, 
la  consommation  improductive,  des  simples  consom- 
mateurs, ainsi  que  des  producteurs  (chez  lesquels  elle 
est  figurée  par  la  portion  consommée,  qui  dépasse  leur 
besoin  d’entretien),  est  dépendante  de  circonstances 
particulières  concernant  en  partie  la  fortune  et  en 
partie  le  penchant  des  hommes,  qui  les  entraîne  vers 
la  jouissance  de  biens.  , . 

* Le  rapport  entre  la  consommation  reproductive 
et  improductive  dans  un  pays  est  déterminé  : 1°  pai 
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le  mode  de  répartition  de  la  fortune  souche  et  di 
revenu  annuel,  attendu  que  les  propriétaires  foncier! 
et  capitalistes  qui  vivent  de  leurs  rentes  ont  coutuim 
de  moins  économiser  et  de  dépenser  davantage  poui 
des  jouissances  personnelles  que  des  industriels  ei 
des  salariés;  2°  par  les  besoins  et  les  habitudes  d( 
chaque  classe  sociale  et  la  manière  d’être  de  races 
entières,  en  ce  qu  il  en  résulte  tantôt  un  penchani 
plus  prononcé  vers  l’épargne,  tantôt  au  contraire  un 
goût  plus  fort  pour  1 agrandissement  de  la  jouissance 
de  biens.  Par  ce  côté,  la  consommation  repose 
entièrement  sur  la  liberté  des  particuliers,  ce  qui 
lait  qu’il  est  difficile  de  la  mesurer  par  avance  • 
3°  par  la  grandeur  et  la  modalité  de  la  con- 
sommation de  l’Etat,  c’est-à-dire  non  seulement 
de  la  consommation  des  personnes  qui  sont  au  ser- 
vice de  l’Etat,  mais  encore  des  créanciers  de  l’Etat, 
auxquels  va  dans  presque  tous  les  Etats  contempo- 
rains une  bonne  partie  du  revenu  national.  Quand 
ménage  public  est  bien  organisé,  la  dépense 
afiectee  aux  services  d’Etat  peut  passer  pour  média- 
tement  productive,  mais  les  revenus  des  créanciers 
de  l’Etat  ne  contribuent  pour  aucune  part  à la  pro- 
duction, encore  même  que  les  sommes  avancées 
auraient  été  déboursées  pour  le  bien  de  l’Etat. 

La  consommation  improductive,  à laquelle  il 
est  lait  face  sur  le  revenu  net  d’un  pays,  acquerrait 
une  étendue  démesurée  si  elle  épuisait  entièrement 
ce  revenu  net,  de  manière  qu’aucune  épargne  ne  pût 
etre  réalisée.  Une  condition  essentielle  d’une  prospé- 
rité nationale  durable  consiste  dans  l’accroissement 
du  capital  total  d’un  pays,  par  la  mise  à l’écart  d’une 
partie  du  revenu.  C’est  à peu  près  là  l’idée  que 
M.  J.  Garnier  exprime  en  ces  termes  : « De  ce  que  la 
consommation  provoque  la  production,  de  ce  que 
plus  on  consomme,  plus  on  peut  produire,  de  ce  que 
plus  on  produit,  plus  on  est  riche,  on  a conclu  que 
pour  enrichir  un  pays  en  général  et  les  individus  en 
particulier,  il  suffirait  de  développer  la  consommation 


CONSOMMATION  DES  RICHESSES.  507 

et  par  conséquent  le  luxe.  Il  y a là  un  sophisme.  La 
consommation  est  le  but  de  la  production;  elle  en  est 
l’excitant  et  le  débouché,  mais  elle  n en  est  pas  la 
cause  efficiente.  Ce  n’est  pas  en  consommant  que  1 on 
fait  naître  et  que  l’on  multiplie  les  moyens  de  pro- 
duire. C’est  l’épargne  qui  favorise  réellement  la  pro- 
duction et  lui  permet  de  s’accroître  ».  Ce  qui  rend  en 
effet  l’épargne  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  per- 
sistance de  la  prospérité  nationale,  cest  que  des 
capitaux  nouveaux  sont  constamment  exiges  dans 
l’Économie  publique  : 1°  à cause  de  1 accroissement 
de  la  population;  2°  à cause  de  l’accroissement  des 
besoins  personnels  des  habitants,  besoins  qui  se  déve- 
loppent avec  leur  culture;  3°  a cause  des  progrès  de 
Part  industriel,  réclamant,  en  vue  d une  production 
convenable  et  à bon  compte,  un  agrandissement  in- 
cessant du  capital  fixe,  tel  que  bétail  agricole,  ma- 
chines, routes,  chemins  de  fer,  canaux,  ponts,  ports, 
navires,  etc.,  et  ici  nous  pouvons  bien  mentionner 
aussi  la  nécessité  d’améliorations  notables  (lu  sol, 
4°  à cause  des  pertes  inévitables  qui  sont  subies  sur 
les  narties  diverses  du  capital.  , 

* De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  1 épargné 
des  citoyens,  en  dedans  de  certaines  limites  con- 
court d’une  manière  efficace  et  est  indispensable  a 
la  conservation  et  a l’élévation  du  bien-etre  general. 
De  même  que  des  conditions  économiques  meilleures 
s’observent  dans  les  pays,  envisages  d ensemble,^  ou 
le  peuple  incline  davantage  vers  l’épargne,  de  meme 
aussi  des  observations  semblables  sont  possibles  su 
les  régions  et  les  villes  diverses  d’un  pays.  L épargné 
marche  accompagnée  du  zèle,  de  l’ardeur  technique, 
de  l’ordre;  un  salaire  plus  élevé,  une  crue  de  la  po- 
Dulation  et  une  jouissance  de  biens  plus  abondante 
succèdent  à l’accumulation  des  capitaux,  tandis 
qffiune  consommation  dévorant  le  revenu  net  amene 
des  phénomènes  opposés.  A cet  egard,  on  n a qua 
comparer  les  villes  adonnées  au  commerce  et  a 1 in- 
dustrie à celles  où  une  grande  consommation  împro- 
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K™  "'î™  carrlèr».  telle®  que  les  villes  où  réside 
a * r,ou  le  Gouvernement.,  et  à rapprocher  par  ex 
Amsterdam  de  La  Haye,  Paris  de  Versailles.  P 
. * * Quand,  par  sa  grandeur,  une  consommation 

improductive  n est  pas  excessive  proportionnellement 
au  revenu  national  net,  il  ne  reste  plus  qu’à  S- 
deier  si  elle  offre  a la  société  en  biens  personnels 
une  compensation  pour  les  biens  matériels  con- 
sommes. Cette  compensation  peut  se  produire  de 

pnpT]Sfo„ffÇOnS’  e}  da,‘îs  Ie  jugement  qu’on  porte  sur 
elle  il  faut  se  garder  d une  vue  étroite,  qui  s’en  tient 

SétalPil?»  e pl“s  P,rocll,e  et  puu*  être  josuaé  en 
serv-off.  ! <[ne  les  dusses  laborieuses  puissent 
se  procurei  des  jouissances  qui  leur  vaillent  delà 
distraction,  annoblissent  leurs  sentiments,  exercent 
leur  intelligence  ou  élargissent  le  cercle  de  leurs 
connaissances  tout  en  stimulant  cependant  leur  zèle 
Il  est  bon  que  des  classes  particulières  de  prestateurs 
de  services  se  vouent  à la  culture  et  au  dévelop- 
pement des  facultés  humaines  les  plus  élevées 
s adonnent  aux  sciences  et  aux  arts  et  emploient  les 
fi  uits  de  ces  deux  branches  au  mieux  des  intérêts  de 
la  société.  Il  est  bon  qu'il  „„  manque  paà  de  «es 
qui,  releves  des  soucis  acquisitifs,  puissent  porter 
eut  s efforts  personnels  et  leur  fortune  sur  diverses 
affaires  d interet  commun.  Toutefois,  dans  ces  der- 
nières classes  de  consommations,  il  peut  se  présenter 
des  excedants  pernicieux;  les  prestateurs  de  services 
peuvent  etre  plus  nombreux  que  ne  le  comportent 
les  avantages  qu’on  en  attend  ; spécialement  le  gou- 
vernement pourrait  faire  des  dépenses  en  dispropor- 
tion avec  leur  effet  sur  le  bien  général  ; enfin  les 
riches  pourraient  s’adonner  à de  telles  débauches  et 
a un  si  grand  étalagé  de  luxe  qu’on  n’y  démêlerait  plus 
rien  qui  eût  le  caractère  d’utilité  commune  Touïe 
consommation  improductive  n’est  donc  pas  déjà  en  et 

,wirii0'meme  0PP0rtune-  Cependant  chaque  citoyen 
doitconserver  pleine  et  entièrela  liberté  de  disposer  de 
son  revenu  a sa  guise;  que  si  la  considération  de  ce 
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qui  dans  ses  actes  de  disposition  est  économiquement 
profitable  ou  préjudiciable  peut  n’exercer  qu’une 
médiocre  influence  sur  les  mesures  de  la  politique 
économique,  elle  peut  au  moins  éclairer  les  riches 
sur  leurs  devoirs  envers  la  société. 

/.  Une  partie  du  produit  annuel  de  biens  dans  un 
pays  est  aussitôt  consacrée  à nouveau  à d’autres 
œuvres  productrices,  en  tant  que  matière  à trans- 
former, substance  auxiliaire,  aliment  pour  animaux, 
outillage , etc. , etc. , et  trouve  à cet  effet  son 
débouché.  Une  autre  partie  parvient  comme  revenu 
aux  diverses  classes  sociales,  et  il  y a à rechercher 
à cette  occasion  comment  les  diverses  branches  de  ce 
revenu  influent  sur  le  débouché  de  la  partie  corres- 
pondante des  produits.  Il  est  manifeste^  que  les  ou- 
vriers et  entrepreneurs  ne  sont  pas  à même  d’acheter 
avec  leurs  recettes  toute  cette  partie,  puisque 
celle-ci  fournit  aussi  encore  une  rente  aux  proprié- 
taires des  capitaux  et  des  fonds  de  terre.  Pour  que 
l’industrie  puisse  donc  persévérer  dans  la  production 
par  un  débouché  suffisant,  les  principales  portions 
intégrantes  du  revenu  net,  qui  viennent  d’être  nom- 
mées en  dernier  lieu,  doivent  être  également  consa- 
crées en  achats,  et  c’est  aussi  ce  qui  a lieu,  attendu 
que  ceux  à qui  il  écheoit,  les  propriétaires  fonciers 
et  les  capitalistes  notamment,  ne  se  font  pas  faute 
de  faire  de  leurs  rentes  un  usage  quelconque  à leur 
profit. 

/.Que  maintenant  le  revenu  net, consistant  en  grande 
partie  en  rente  foncière  et  du  capital,  soit  appelé^ — 
ce  qui  est  une  première  hypothèse  — à jouer  le  rôle 
de  capital,  il  servira,  à part  les  achats  exigés  pour 
la  continuation  de  l’activité  industrielle  déjà  exis- 
tante, à acquérir  d’autres  quantités  encore  de  moyens 
alimentaires,  de  substances,  d’outils,  de  machines  et 
d’édifices,  lesquelles  augmenteront  le  produit  total 
d’année  en  année.  Si  nous  nous  représentions  le  cas 
de  capitalistes  et  de  propriétaires  fonciers  renonçant 
à toute  consommation  improductive  non  indispen- 
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sable,  travaillant  eux-mêmes  et  donnant  à tout  leur 
revenu  net  la  destination  indiquée,  il  n’y  aurait  dans 
un  pareil  pays  à être  demandés  que  les  objets  exigés 
pour  l’entretien  des  travailleurs  et  la  gestion  des 
industries  les  plus  nécessaires  ; une  grande  partie 
des  branches  industrielles  qu’on  rencontre  dans  des 
pays  prospères  devraient  suspendre  leur  marche 
faute  de  demande,  l’industrie  prendrait  une  direction 
exclusive,  et  il  ne  se  rencontrerait  pas  d’autres 
classes  sociales  que  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers 
salariés  productifs  contre  peu  de  prestateurs  de  ser- 
vices, tandis  que  la  masse  de  biens  progresserait  par 
contre  d’une  manière  rapide.  A supposer,  par  ex., 
que  le  produit  total  d’un  pays  soit  représenté  par 
1,000  millions,  la  rente  du  sol  et  du  capital  par 
200  millions,  et  que  cette  dernière  somme  dût  en 
une  année  être  convertie  complètement  en  capital, 
on  se  procurera  peut-être  avec  elle  pour  80  millions 
de  capital  fixe  et  pour  120  millions  de  capital  circu-  - 
lant,  et  le  produit  de  l’année  suivante  l’emportera 
peut-être  sur  le  précédent  de  136  millions  ou  de  plus 
de  13  %.  Si  cette  épargne  absolue  était  introduite 
subitement,  ceux  des  entrepreneurs  qui  comptaient 
sur  la  consommation  improductive  persistante  des 
200  millions  et  qui  engendraient  par  conséquent 
bien  des  moyens  de  jouissance  non  indispensables, 
perdraient  brusquement  leur  débouché,  et  ceci  de- 
vrait aussi  au  début  amoindrir  quelque  peu  le  revenu 
net  jusqu’à  ce  que  la  production  fût  limitée  aux  seuls 
objets  encore  demandés.  Comme  cette  supposition 
doit  seulement  éclairer  la  possibilité  que  tout  soit 
acheté  et  consommé,  il  faut  oublier  pour  le  moment 
que  les  capitalistes  et  propriétaires  fonciers  n’ont 
aucun  motif  pour  en  agir  ainsi.  Si,  au  contraire,  — 
et  c’est  là  notre  seconde  hypothèse  — une  partie  du 
revenu  est  consacrée  à une  consommation  impro- 
ductive, une  classe  plus  nombreuse  de  prestateurs 
de  services  y trouve  son  entretien,  et  un  développe- 
ment bien  plus  varié  de  l’art  industriel  en  devient  pos- 
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sible,  en  ce  que  maintenant  bien  plus  d’espèces  de 
biens  trouvent  un  débouché;  seulement,  dans  ce  cas, 
la  production  s’accroîtra  moins  rapidement. 

* Cette  prévision,  que  les  hommes  s abstiendraient 
de* toute  consommation  improductive,  ne  peut  jamais 
véritablement  se  réaliser,  car  à l’acquisition  de  lor- 
tune  s’unit  étroitement  le  penchant  à en  jouir.  On  ne 
saurait  mettre  obstacle  ni  à ce  que  la  propriété  lon- 
cière  et  le  capital  s’accumulassent  en  grandes  quan- 
tités dans  certaines  mains  et  rapportassent  de  gros 
; revenus,  ni  à ce  que  beaucoup  de  ceux  à qui  échoient 
de  pareils  revenus  vécussent  en  consommateurs 
oisifs.  Les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  non  plus  ne 
'résistent  pas  à la  tentation  de  disposer  d une  partie 
de  leur  revenu  net  pour  des  jouissances^  dont  ils 
pourraient  à la  rigueur  se  passer.  Rien  n est  donc 
moins  à craindre  que  de  voir  les  hommes  ne  pas  con- 
sommer assez  pour  maintenir  dans  son  cours  la  pro- 
duction de  divers  objets,  et  il  serait  plutôt  à redou- 
ter que  la  consommation  ne  prît  de  trop  grandes 
proportions.  Ainsi  l’antiquité  nous  fournit  assez 
d’exemples  d’une  grande  consommation  improduc- 
tive, tels  que  les  constructions  gigantesques  des  Hin- 
dous et  des  Egyptiens  et  le  genre  de  vie  des  habitan  ts 
d’Athènes  et  de  Rome,  c’est-à-dire  de  ces  villes  ou  le 
travail  productif  était  principalement  remis  a des 
esclaves  et  où  leur  propriétaire  arrivait  facilement  a 
cette  situation  de  pouvoir  vivre  sans  rien  faire  ou 
en  s’occupant  seulement  d’affaires  publiques,  d exer- 
cices du  corps  et  d’études  libres.  En  Egypte,  c était 
la  répartition  de  la  propriété  foncière  qui  produi- 
sait cet  effet;  la  classe  qui  cultivait  parait  ne  s etre 
trouvée  que  dans  un  rapport  de  fermage,  tandis  que 
le  roi,  les  prêtres  et  les  guerriers  possédaient  par 
parts  égales  la  propriété  des  terres  et  percevaient, 
par  conséquent,  la  rente  du  sol  (Reynier,  de  VEc . 
i publique  et  rurale  des  Egyptiens ). 

Quand  une  dépense  ou  une  consommation  est 
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déjà  résolue  et  ç[u  il  ny  a plus  qu’à  se  fixer  sur  le 
maniéré  dont  et  le  lieu  où  elle  se  fera,  il  n’est  pa< 
douteux  qu’elle  procure  un  avantage  à ceux  des  ven- 
deurs  a qui  elle  vaudra  un  débouché.  L’élévation  de 
prix  qui  découle  de  la  demande  agrandie  pousse  à 
une  production  plus  énergique  le  nombre  accru  d’ou- 
vners  occupés,  assure  un  marché  plus  vaste  à tous 
ceux  qui  fournissent  la  nourriture  et  tous  autres 
aliments  de  la  vie,  et  grâce  à un  pareil  accroissement 
de  la  consommation,  le  bien-être  peut  se  développer 
dans  toute  une  contrée.  Qui  ne  connaît  par  exemple 
1 avantage  qu’une  petite  ville  et  sa  banlieue  tirent 
d une  garnison,  d un  grand  hôpital,  de  certaines  au- 
torités administratives  ou  judiciaires  qui  y ont  établi 
leur  smge,  etc.  ? C’est  cette  condition  qu’on  désigne 
ordinairement  quand  on  parle  de  circulation  rapide 
de  1 aigent.  Ici  se  place  la  recherche  des  conséquences 
produites  par  le  séjour  à l’étranger  de  bon  nombre 
de  propriétaires  fonciers  d’Irlande  et  même  d’ Angle-; 
terre  (absentees).  On  suppose  que  les  propriétaires 
fonciers  d Irlande  dépensent  au  dehors  41/2  millions 
de  liv.  sterl.  L’Lcole  de  Ricardo  et  spécialement  Mac 
Culioch  combattent  la  prétendue  nocuité  de  l’absen- 
teisme  du  propriétaire  foncier  pour  la  raison  sui- 
vante  .*  Les  rentes  qui  sont  consommées  par  ces 
absents  en  pays  étranger  ne  sont  envoyées  au  dehors 
par  l’Irlande,  ni  en  monnaie  métallique,  ni  en  papier- 
monnaie,  mais  en  marchandises  qui  sont  placées  à 
1 extérieur  par  des  producteurs  irlandais.  L’activité 
pioductive  y est  par  conséquent  tout  aussi  bien  en- 
tretenue que  si  toutes  ces  familles  consommaient  leur 
revenu  dans  le  pays  et  se  faisaient  venir  en  Irlande 
les  articles  d’art  exotiques  dont  ils  font  usage.  Il  faut 
accorder  qu’en  principe  l’exportation  de  marchan- 
dises constitue  le  moyen  de  parer  à l’entretien 
des  absents  hors  de  chez  eux,  en  ce  qu’on 
leur  adresse  des  traites  que  les  vendeurs  de  ces 
marchandises  créent  sur  leurs  acheteurs  forains. 
Quand  une  quantité  nouvelle  de  citoyens  se  rend  à 
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l’étranger,  ce  qu’ils  y dépensent  peut  leur  être  res- 
titué ou  par  un  accroissement  de  l’exportation,  ou 
par  une  diminution  de  l’importation,  ou  en  partie  par 
les  deux  moyens  à la  fois.  En  ce  qui  concerne  ici 
1°  l’étendue  de  la  production  de  biens  nationale,  celle- 
ci  demeure  invariable  quand  l’exportation  se  main- 
tient à la  même  hauteur,  car  s’il  est  vrai  qu’il  y a 
arrêt  dans  l’achat  de  produits  indigènes  que  les 
absents  consommaient  jusqu’alors,  par  contre  il  entre 
aussi  moins  de  marchandises  étrangères,  et  il  faut  se 
> représenter  les  choses  comme  si  maintenant  les 
absents  consommaient  exactement  à l’étranger  les 
mêmes  biens  dont  l’importation  disparaît.  L’expor- 
tation s’agrandit-elle,  il  y a là  un  avantage  capable 
de  contrebalancer  au  moins  en  partie  d’autres  con- 
séquences défavorables  : seulement  le  séjour  à l’é- 
tranger des  citoyens  de  l’État  ne  peut  que  maigre- 
ment renforcer  l’exportation.  2°  Il  en  est  autrement 
du  genre  de  débouché.  Quand  les  rentiers  sont  pré- 
sents, bien  des  choses  peuvent  être  vendues  qu’il 
n’est  pas  possible  d’expédier  à distance,  mais  dont 
i le  placement  convient  cependant  beaucoup,  surtout 
aux  agriculteurs,  et  p.  ex.  des  substances  alimen- 
taires produites  en  détail,  comme  légumes,  œufs, 
i volailles,  etc.  ; puis  encore  bien  des  articles  faits 
à la  main  par  le  cordonnier,  le  menuisier,  etc. 

; Assurément  ces  sources  d’acquisition  ne  tarissent 
pas  sans  qu’on  s’en  ressente  douloureusement,  et  la 
compensation  ne  s’effectue  pas  d’une  manière  com- 
plète par  l’extension  de  quelque  autre  branche  ac- 
quisitive  fournissant  les  objets  importés  jusque  là. 
3°  Pour  ce  qui  est  de  la  dépense  du  revenu,  les  ren- 
tiers ne  sont  pas  seuls  à consommer  leurs  rentes, 
car  ils  occupent  aussi  des  prestateurs  de  services  de 
diverses  catégories,  et  d’ailleurs  les  économies  faites 
sur  le  revenu  profitent  en  général  au  pays  dans  lequel 
elles  sont  réalisées.  Aussi,  à ce  point  de  vue  encore, 
; la  résidence  dans  le  pays  est  plus  avantageuse,  sans 
■ compter  4°  les  conséquences  morales  de  la  présence 
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des  propriétaires  sur  leurs  terres , faute  de  laquelle 
des  occasions  d’agissements  oppressifs  ne  sont  que 
trop  fournies  aussi  à des  fermiers  intérimaires  et  à 
des  administrateurs  des  absents.  En  conséquence, 
l’Irlande  gagnerait  au  retour  de  ces  absents  ; mais  il 
est  vrai  de  dire  que  leur  éloignement  tient  à d’autres 
circonstances  fâcheuses  qui  affaiblissent  chez  eux  le 
désir  de  vivre  sur  leurs  domaines.  Mac  Culloch  devait 
donc  rencontrer  des  contradicteurs  qui  ne  lui  ont  pas 
non  plus  manqué.  Il  importe  cependant  d’envisager 
encore  le  sujet  qui  nous  a conduit  à ces  détails  à 
d’autres  points  de  vue. 

Eu  égard  à toute  l’Économie  publique,  une  con- 
sommation improductive  n’est  donc  inoffensive  que 
1°  s’il  écheoit  à la  société  une  contre-valeur  suffisante 
en  biens  personnels  ; 2°  si  à côté  d’une  pareille  con- 
sommation il  peut  être  réservé  quelque  chose  pour 
l’augmentation  du  capital.  Encore  que  des  services  . 
incontestablement  utiles  soient  accomplis,  il  faut 
néanmoins  peser  tout  d’abord  si  le  bien-être  du  peuple 
les  comporte  sans  inconvénient.  Si  cette  condition 
d’utilité  indiscutable  n’est  pas  remplie,  un  nouveau 
déboursé,  qui  fait  vivre  une  quantité  d’industriels, 
ne  produit  pas  dans  son  ensemble  un  effet  bienfaisant, 
parce  que  nécessairement  il  se  manifestera  un  arrêt 
sur  quelque  autre  point  de  l’industrie.  Un  riche  par- 
ticulier ou  l’Etat  consacrant  20,000  fr.  à une  nouvelle 
consommation  improductive,  il  importera,  pour 
engendrer  pour  20,000  fr.  de  biens,  d’appeler  peut- 
être  à son  aide  un  capital  de  30,000  fr.  Or,  s’il  n’a 
pas  été  économisé  de  capital  nouveau  de  ce  montant, 
il  ne  pourra  pas  être  produit  davantage  en  tout, 
parce  qu’il  faudra  soustraire  un  capital  déjà  existant 
à un  autre  emploi. 

Une  consommation  ne  devient  donc  pas  déjà 
utile  par  cela  qu’elle  occupe  des  ouvriers  et  des  capi- 
taux. La  doctrine  des  Physiocrates,  d’après  laquelle 
la  consommation  ne  saurait  être  trop  grande  parce 
qu’elle  provoquerait  nécessairement  toujours  une 
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production  deviens,  constitue  une  erreur  dangereuse, 
dans  laquelle  on  ne  peut  verser  qu’en  s’en  tenant 
à certains  faits  isolés,  sans  dominer  l’ensemble.  Une 
consommation  improductive,  qui  dévorerait  entière- 
ment le  revenu  national  net  ou  même  le  dépasserait, 
détruirait  le  bien-être  populaire  et  engendrerait  un 
commencement  d’appauvrissement.  Sans  doute,  le 
bon  sens  du  pays  ne  manquerait  pas  de  reprendre 
bientôt  le  vrai  chemin  pour  la  réparation  de  la  faute 
commise,  et  toutefois  cette  théorie  décevante  pourrait 
causer  un  préjudice,  en  ce  qu’elle  induirait  en  erreur 
les  riches  consommateurs  et  les  gouvernements  sur 
les  conséquences  d’une  grande  consommation  impro- 
ductive. 

* Les  considérations  dans  lesquelles  nous  sommes 
entré  jusqu’ici  doivent  faciliter  le  jugement  à porter 
au  point  de  vue  économique  sur  le  luxe,  c’est-à-dire 
sur  une  dépense  qui  vise  une  jouissance  de  biens  non 
indispensable,  sans  satisfaire  un  besoin  essentiel.  Le 
luxe  accompagne  souvent  l’emploi  qui  est  fait  de  biens 
pour  des  fins  plus  importantes , de  telle  sorte  qu’à  propos 
d’une  certaine  espèce  d’emploi  de  biens  on  consomme, 
en  vue  de  l’agrément,  plus  qu’il  n’est  commandé  par 
ces  fins.  Il  n’est  rien  moins  que  facile  de  préciser  où 
commence  le  luxe  et  où  cesse  le  véritable  besoin  : 
il  est  des  plaisirs  qui  satisfont  en  même  temps  des 
besoins  de  la  vie  spirituelle  et  développent  les  dispo- 
sitions ou  facultés  de  l’homme;  tel  est  par  ex.  le 
cas  de  la  jouissance  de  l’art  des  sons.  Si  l’on  s’en 
tient  aux  besoins  corporels,  qui  sont  seuls  suscep- 
tibles d’une  grande  précisioç,  on  est  amené  à voir  du 
luxe  dans  toutes  les  dépenses  qui  ne  tendent  pas 
uniquement  à la  conservation  de  la  vie,  de  la  santé 
et  de  l’activité  efficace  des  hommes.  C’est  là  la  seule 
limite  fixe  : si  on  resserre  davantage  la  notion  du 
luxe,  tout  devient  alors  relatif  et  il  ne  reste  plus 
qu’à  adopter  arbitrairement  comme  règle  une  cer- 
taine mesure  dans  la  dépense,  en  telle  façon  que  tout 
ce  qui  excède  cette  mesure  passera  pour  du  luxe;  et 
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toutefois,  dans  ce  cas,  on  sera  toujours  amené  à ob- 
server qu’il  est  des  hommes  qui  se  contentent  encore 
de  moins  et  que  par  conséquent  cette  mesure  même 
contient  encore  une  part  de  luxe.  Il  n’y  a pas  de 
peuple  où  ne  se  rencontre  du  luxe,  et  chez  les  peuples 
civilisés,  le  genre  de  vie  des  classes  inférieures  elles- 
mêmes  (1)  recèle  des  jouissances  variées  de  luxe. 
On  peut  en  partie  remédier  à la  confusion  qui 
règne  dans  les  conceptions  sur  l’essence  du  luxe, 
en  partant  d’un  luxe  chez  les  particuliers,  chez  les 
classes  qui  composent  chaque  peuple,  chez  les  nations 
et  pour  chaque  âge  ou  époque.  Le  luxe  commun  à 
une  condition  tout  entière  prend  en  quelque  sorte 
pour  chaque  membre  appartenant  à cette  condition 
le  caractère  d’un  besoin.  Quoi  qu’il  en  soit,  tantôt  le 
luxe  est  dirigé  vers  une  jouissance  des  sens  (vers  le 
bien-être)  et  tantôt  vers  un  certain  effet  à produire  sur 
d’autres  hommes  (luxe  de  la  considération),  soit  que  ; 
dans  l’opinion  générale  chaque  condition  sociale 
comporte  une  certaine  consommation  de  biens,  sans 
que  le  particulier  puisse  se  dérober  au  genre  de  vie  : 
de  ses  congénères,  sous  peine  de  perdre  en  considé- 
ration (besoin  de  garder  les  convenances ),  soit  que 
l’on  médite  de  se  distinguer  des  autres  par  un  plus 
grand  train,  afin  d’arriver  par  là  à une  plus  haute 
considération.  Ces  deux  buts  afférant  au  luxe  ne 
sont  pas  rarement  poursuivis  en  même  temps,  de 
telle  manière  toutefois  que  l’un  ou  l’autre  prédo- 


(1)  Avons-nous  besoin  de  dire  que  partout  où  dans 
notre  travail  nous  nous  sommes  servi  de  la  locution  d.e 
classes  inférieures,  l’infériorité,  dans  notre  pensée,  visait 
uniquement  les  conditions  économiques  où  elles  sont 
placées  et  qui  peuvent  entraîner  même  malheureusement 
des  différences  d’instruction  ou  d’éducation,  mais  qui  ne 
sauraient  autoriser  personne  à vouloir  abaisser  ces 
classes  vis-à-vis  de  n’importe  quelle  autre,  attendu  que 
chaque  classe  a sa  place  indispensable  marquée  dans 
l’Economie  nationale,  ? 
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ent  des  hommes,  paralyse  la  lorce  ue  ^ ^ 

, de  domination  de  soi-men  , régolutions  et  ie 
randes  pensees  et  des  , . . g j pénervent. 
longe  entièrement  dans  P c ■ ng  perversité  gé- 
’antiquité  fournit  de.s  m°de  (le  pair  avec  un  luxe 
érale  des  mœurs, _ qui  marcha-  P^  deg  Etats;  et 


Ûe'llïira ènuls  effets  désastreux,  en  ce  qu'il  dé- 
ridsU  l égafité  et  affaiblit  l'amour  severe 


et  désin- 
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cœpenmt6,  (fit^aïustêrBelf^râri^i*'®  llono,'i  os 
periura,  potentta Storia,  i„ 
per  tas  probro  hahpn  imm  > hebescere  virtus,  pai 

cœpit,?*itr«  d?,’S ^ ue;è:?jrraai,iv“ientia‘i“ 

avaritia  cum  superbia  invisere , n!  aH*Urja  at ^ 

que  le  retour  de  pareils  ni. a^‘  * 11 3^  a lieu  de  croii 
douter  dans  des  États  (!uht  ' 'neneS  n ''t:t  plus  à re 
* Propre  activité Tleu»  hVtoSTn,é  repose  s“ 
toute  l’organisation  lln  fn  ,!  y s’-en  Pfosence  d 
fluence et  SMS  «” 
tout  seul,  auraitét^imnnicc-r.  )e,ve.  Leluxe  sans  frein 
lion  des  mœurs  si  d'autres  eaf* 3 entraîner  la  corrup. 
trées,  dont  lui-même  était  ïStln  S etaient  rencon- 

funeste  sous  les  mêmes  em  ait^  J e luxe  devieni 
peut  en  général  se  produire  ÎMPnîtÏÏ8  Ies?.uelIes  i! 

7EÆ  la  deC£0sra‘,0n 

dérer  soSppSrt  .Cfc™  '“?> 11  J”  a à «™i- 
doute  on  ne  peut  préciser  en  rhiff3101131  net-  Sans 
de  ce  revenu  pourrait  être  nA^hl.ffr®s  :*IuelIe  Partie 
luxe  sans  conséquences  fâoh  mP  °^ee  ^ des  fins  de 
Publique  ; toutefois  la ha tl T pour  ^Economie 
l’ardeur  Industrielle^  et XZJ"  Vétat  de 

logues  indiquent  aisément  2 t circonstances  ana- 
encore  beaScoup^^i  lu?e  jI  Peu* 

n est  pas  à craindre  au’ifn  fr,e‘ 1 A meme  qu’il 
uniquement  par  un  luxe  d4nfi,p  G'  ai.  e à sa  Perte 
cependant  que  le  “Sût  d’un Z ^ Ü -est  à désirer 
le  penchant  à l’économie  j ™ ,de  Vle  modeste  et 
riches,  d’autant  aue  les  nx  Se  deveJ°PPent  parmi  les 
atteint  un  montant  élevé  T^ses  de  l’Etat  ont  déjà 
galité  et  économie  des  Hoilan£e-mp  ♦ delagrandefru- 
haute  prospérité  déS?ntr^iaiSautemps  ddeurplus 
ment  l’erreur  de  ces  rirho«  n -ne  P6-11*’  tdus  claire- 
un  devoir  envers  les  Hatsêl^i  ,c<?n,siderent  comme 
frisant  la  prodigalité  déshéritées  un  luxe 

S-  Eu  d*ard  à S«  oms,  le  luxe  doit  être  apprécié 
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près  des 

sujet  de  la  consommât  • pre  d’hommes, 

te  quand,  limite  &^^Tne  Vvoonve  pas 
'élève  à une  hauteur  a q d0S  charmes  factices, 
véritables  jouissances,  m \ ^ grande  inéga- 

tel  fcfd^  d’une  agglomération  de  beaucoup 

> des  fortunes,  d une  agoi  (]0  la  gangrene 

Lommes  en  certains  de  la  véritable 

s hommes  jetes  en  debç ^ J®8  J^eu,  est  en  raison 
'ture.  « Le  luxe,  a dlp\ ^f^endez  ici  bien-être 

îposé  des  richesses  de  l Lt  fent  particuliers 

die),  <1?  1 «Ufôn  Smwe  dans  de  ce.- 

lu  nombre  d hommes  qu  répandu  dans 

is  lieux.  » Bien  pif  utile  esUe  lux  P^  du  tra_ 

tes  les  classes,  qui  recomp  phabitue  à la  pro- 
lleur  par  une  jouissance > ™°d  dou<:it  Men  des  angles. 

;té  et  à 1 elegance,  1 vilaintes  qui  retentissent  sur 
va  trop  loin  dans  les  fi  au’ une  économie  plus 
luxe  de  notre  temps  bien  ^™^®ndée.  0n  ou- 

ïère  mérite  toujours  c l’industrie  ont 

e que  les  progrès  admirai* pétaient  autrefois 
ndu  bien  meilleur  marche  i ls  ii  etam  ^ u 
le  foule  de  moyens  de  jomss^  ^ ^ on  est 
avait  dans  le  temps  des  „e  jj®  et  la  poudre 

•tuellement  revenu,  tels  que > la  t écieuses,  de 

nir  les  hommes  le . port ; * ^Xent*  tissés 
jucles  aux  soüh®lf1’  de  soie  de  couleur  rouge 
'or.  La  seule  pai  d’Angleterre  et  qu’il  prêta 

ue  possédait  Jacques  * h de  pambassadeur 

son  ministre  pour  la  rece p wn  coûteraient 

e France,  coûtait  peut-et  £ et  pien  qu’Anne  de 
lusieurs  douzaines  auj  „ ’ du  roi  Henry  VIII 
loleyn  déjeunât  encore  la  Cmv  du  r re_ 

iv ec  du  jambon  arrose  de  bier  ^ (lame 

muait  peut-être  pas  a mom  que.c^  ^ de  n08 
le  la  Cour  a notre  epoq  • dig  à accroitre 

lonrs  vise  plus  que  Ç|l1  dmme  ordinaire,  il  n’y  a 
même  le  comfort  de  1 , de  raisonnable, 

là  rien  que  de  réjouissant  et  que  ut 
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moyens  Kn^  la  ^couverte 

précieux  ; faut-il  rannelpi^m  des  objets  d: 

mousseline  de  batiste1  des  étoffpIe<?UrS  ide  coton’ 
S dirX?efde”liv!.lPlaC?  .?es  ^p™? 

à celles  en  “1,™,.  cZZit"  t0,Ie  s,e  “«itm 
argent,  la  stéarine  à la  cire  îés  S V cc“x 

SnZn  Suffît»  *"<?  «ix  au?re"'XSisP 

de  services  sont  occinâ^'î6  ^u,3lle*  des  prestateu 

ttVsites  r5^ 

de  M.  Roscher  !Z on  la  J,iste  observatio 
Le  goût  des  vêtements^efd’ifn  ^RUr^es  inauvais jours 
d’appartemelRs^racfpn^pmû6^61116^6  conveilableï 
de  l’intempérance  dans  le  boire  pm!^’  etC-’  éIoi°11 
nons  à cette  occasion  1p«  nini^6  • e manê'er-  Décer 
de  leur  utilité  incontestahipS  ®lnceres.  eloges,  àcaus« 
rance  qui  répriment  î’--  iuVoclétés  de  tempé- 
usage  dégeSrè  £leS?  en  *W» 

sans  peine  des  proportions  exc  j 'v«  “it  pr.e"“ 
société  de  ce  epnVp  vit  i<f  • essives;  La  Première 
chussets,  dans  les  Etats  rinf«H°A  r — 1826,  k Massa" 
tion  de  reau-de-\ie  d^n^p!fc,dp^1?end']ie-,Pa’irn{jorta- 
ment  baissé,  et  en  Irlan/i ^ ,Etats  a déjà  sensible- 
d’accise  sur  i’eau-de-vie  11  nî°ntant  des  droits 
manière  notable.  * tombe,  en  1840,  d’une 


annexe  au  livre  III 

CONSOMMATION  PUBLIQUE 


GÉNÉRALITÉS 

Dans  la  consommation  totale  d’un  peuple,  on  peut 
pnarer  les  consommations  publiques  des  consom- 
SZs  vrivées.  Si  celles-ci,  dont  nous  venons  de 

de e “ A utrmn mi t 6 d i t*,^  à côté" de  TindiîSÎÎ  qT  con- 

“fi  â AT'SÆfl 

apSfsée  de  son  institution,  dans  un  but  d interet 
Général.  Ces  deux  genres  de  consommation  ont  d ail 
leurs  uii  caractère  commun,  en  ce  qu  ils  peuvent  etre 
l’un  et  l’autre  reproductifs,  c’est-à-dire  amener,  - 
Lrminer  une  production  nouvelle,  comme  aussi  ils 
Sent  simplement  servir  à satisfaire  sans  aucune 
reproduction  des  besoins  existants,  ce  en  quoi  ils 
seraient  loin  d’ètre  inutiles,  comme  enfin  ils  peuvent 
np  répondre  ni  l’un  ni  l autre  a des  besoins  reeis. 

« Si  dit  sous  ce  dernier  rapport,- avec  son  au  orite 
Lbituelle  J -B.  Say  dans  son  traité  d’Economie  poli- 
tiuue  si  le  besoin  n’existait  pas,  la  consommation, 
a dépense  n’ont  plus  été  qu’un  mal  sans  compen- 
sation  II  en  est  de  même  des  consommations  de  1 E- 
tat*  consommer  pour  consommer,  dépenser  par  sys- 
P ne  récL  mer  un  service  pour  l’avantage  de  lui 
accorder  uTsalaire,  anéantir  une  chose  pour  avoir 
occasion  de  la  payer  est  une  extrav^ance  de  ^ pa 
d’un  gouvernement  comme  d un  particulier 
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chez^ le  chef  ^tmitp6^  <?ui  q'!i  &ouverne  l’État  qi 

ïsdà 

défais  Cmltl«fSt  deS  be,soins  à la  satisfactio 
(lesquels  I Etat  est  préposé,  leur  nombre  et  metan 

1 importanee  des  consommations  publiques  oiü  é 

attribue"!  l’Etafdïn^  naturellement  da  ^le  qu’o] 
Plus  les  services 

Plus  T f3ïad?nr  ' 3US!ri?S  PriYéeS  "^^dTveî 

gianue  un  ei site  de  vues  qui  règne  à cet  éo-ard 
sui  la  mission  restreinte  que,  quant  à nous  &nnnc 
assignons  au  pouvoir  central,  et  si  nousSisS 

foanVtionseStqS!ü  Toi!  qT  SOit  le  déveloPl*ement  de  ses 

rsrs-is  rFz- 

raccomplissemenf  l tâché  la  pS  moZVZ 

ecettes  en  une  certaine  quantité  et  que  ces  recettes 

sidérations  J"stia«n>nt  encore  les  cô„: 

-V°^S  daa?  Ies(iuelles  nous  avons  à entrer  à cet 
onpT-!*'  Ge  9“*  importe  d’une  manière  générale  c’est 
que  la  perception  des  ressources  nécessaires  ne  se 

SeTsePaeStaSoÇfl"  P“r  has\rd.-  d'“M  ™lScapÆ: 

tieuse  et  flottante,  mais  obéisse  à une  direction 

peu  pTus  toina!t°dnannei  P°Ur  1;!'endre  Ies  choses  d’un 
fapne  "ns  îmf  ,1‘  leur  eac,?aînement  méthodique, 

aSel  fl  do  t ètPf  rapport  a l’approvisionnement 
auquel  n doit  etre  pourvu  en  biens  matériels  mw 

ouble  mission  incombe  au  gouvernement  dont  une 
seule  interesse  directement  ici.  Car  si  d’une  part  le 
gouvernement  doit,  sans  vaquer  à la  survé.lSé  « 
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, conduite  de  chaque  ménageen  particulier,  veiller 
Æs  économiques  du  pays,  débarrasser  lecono- 
e publique  des  obstacles  qui  pourraient  enrayer  . 
relie  et  la  guider  dans  des  voies  correspondant  au 
■n-être  économique  de  tous  et  à la  destination 
tôt  d’autre  part  ce  gouvernement,  pour  pouvon 
fr  avec  efficacité  sur  la  prospérité  ffe 
ï astreint  à se  mettre  en  possession  d une  prov 

de  Sôyens  physiques  et  à conduire  par  conse- 

ent  un  ménage  pour  son  compte  propre.  Aussi  c 
rtie  pratique  de  l’économie  politique  ou  en  d autres 

riîies  la  politique  économique ■comprend-elle ;neces- 

irement  deux  enseignements  : vattn,fde P le 

tiipllement  en  question  et  qui  réglé  1 attitude,  ie 
ft<^»«ieVl«?résoluUonédaMQverne^ 
i resard  de  l’économie  nationale,  dont  le  succès 
t nlacé  sous  sa  haute  main  ; l’autre,  spécialement 
î cause  qui  trace  des  règlesàceménage  dont  la  con- 
Hte  s’hîiïose  au  pouvoir  et  qui  revient  en  definitif 
la  science  financière.  Bien  que  nous  nous  soyions 
lit  un  devoir  d’exclure  rigoureusement  de  notre  tia- 
àil  tout  ce  qui  touche  à la  politique  economique  et 
n’unJ  méthode  Men  entendue  le  veuille  peu  t-etre 
insi  il  ne  doit  pas  être  interdit  cependant  d une  ma 

t partiel  où  la  ligne  de  démarcation  parait  mflni- 

11  Ma  i s 1 en  ^p  a dan  t&d  e science  financière,  nous  pro- 
iesun  mot  qui  court  risque  d’étonner  beaucoup 
le  gens  peu  édifiés  par  les  procédés  financiers jus- 
u’fci  en  usage,  et  de  désobliger  aussi  tous  ceux  qui 
nt  le  culte  de  la  routine  ou  de  l’empirisme.  En  tout 
‘as  il  faut  reconnaître  que  plus  on  remonte  haut 
lans  l’histoire,  moins  on  est  disposé  a Prendre 
Vocable  au  sérieux.  Il  n’entre  pas  cependant  dans 
îos  vues  de  rééditer  toutes  les  inspirations  sau- 
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grenues  ou  vexatoires  et  violentes  qui  ont  nrésid 
,trf7®r>s  siecles  à l’alimentation  des  coffres 
iii  ?r;.Boi;nons*nous»  à titre  d’échantillon  à r 
peler  d apres  Aristote,  dont  les  Économiques  « 
œuvre  vraie  ou  supposée,  abondent  en  S d’e 
genre,  comment  l’intendant  Gondalus  parvint  à , 
pondre  a la  confiance  de  Mausolus,  son  maître  tyi 
Carie.  Ayant  constaté  le  goût  prononcé  des  Lvcéf 
pour  les  longues  chevelures,  il  feignit  avoir  reçu 
Mausolus  un  message  où  celui-ci  lui  aurait  mandé 

cet  effet  Enlever  wVeUX  p0ur  Pâques  et  de  (air, 
cet  ellet  enlever  a tous  ses  sujets  l’ornement  chevc 

dont  us  étaient  si  fiers.  Il  déclarait  en  Sème  em 

a t e d accommodement,  qu’au  cas  où  on  consentir! 

a lui  payer  une  capitation,  il  se  chargeait  de  fai 

frdiïJtTnhr  7 6UX  id-  Grèce’  et  cette  Pr°positi< 

An  ei  t dn  Sii  T s^lccès’  en  Pleurant  au  r 
i argent  dont  il  avait  besoin.  C’était  là,  on  peut  bit 

le  due  sans  intention  de  jeu  de  mot,  tirer  des  irnnô 

uuentenî«hdIefiX’  Gt  Si  de  pareils  exPédients  ne  mai 
77  7P  de  finesse,  on  ne  peut  pas  cependant  lei 

semWahîêsn0dpïUS  qr à tant  d’autres  P1^  ou  moii. 
semblables,  de  caractère  scientifique.  Pour  qu’il  ni 

etre  question  de  science  financière,  il  fallait  au 

caSaïle  !RtS  Une  Lase  flxe>  rationnelle,  que  n’étai 
capable  de  leur  assurer  qu’une  Economie  politiau 

CeSwauSnSS,6  à • état  de  Perfecti°n  scientifique 
ce  n est  qu  une  connaissance  suffisante  des  conditio 

néceSÜKentî  na,ti0nale  (Jlli  Pavait  Permettre  ai 

le? Sé  mLr  aieS  de  COn,lpter  avec  ces  conditions,  « 
les  raenage  , de  se  concilier  avec  elles.  Et  comme  1, 

s;asit  a'°nt  p,ère  «àbS  T,,; 

manière  suffisante  que  vers  la  fin  du  dernier  sied, 

neULtSnei7vtl0n’-leU,r  respect>  en  dehors  duquel 

au  nhis  tA  Hy,tavoir  d|  SCience  des  finances,  ne  pei 
au  plus  tôt  dater  que  de  cette  époque.  Les  ressourct 
mises  a la  disposition  de  l’État  ne  le  sont  qu%n  vu 

diAf^n"eitre  dLl  pays’  et  ü imPorte  donc  au  premie 
chef  que  leur  rassemblement  n’aille  pas  à l’encontr 
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ce  bien-être,  n’y  apporte  pas  la  P|r^batJ0^ 
nÂnptre  enfin  des  causes  et  de  la  natuie  ut.  ici 
lesse.  Sous  cette  supposition  seulement,  nous 
nettons  au’il  puisse  être  question  d une  science 
mcière  proprement  dite,  participant  du  caraotM-e 
mtifique  de  l’Economie  politique  dorit  el  e de  ^ 

,«  fausse  honte  se  faire  la  satellite.  Mais  comme 
■mi  de  bonnes  mesures  fiscales  a prendre,  do 
-une  ne  serait  contraire  aux  données  economiques, 
>eut  v en  avoir  de  meilleures,  et  comme  parmi  de 

uvaises  mesures  déjà  prises  A1 pF^usée^les*1  plus 
successivement  à celles  jugees  îes  pm» 
uvaise^miu^consentirions  encore  volent»™  à 
mpftrA  à côté  de  la  science  financière  un  art  fina 
ÏMt  surtout  de  tac,  et  d’une  .ppréclauo. n sagace 
. tpmns  des  lieux  et  des  conjonctures,  c,  est,  ae 
’cefte  façon  peut-être  qu’il  serait  possible  d’apaiser 

de  trancher  les  controverses  encore  ardentes 


certain,  c’e*t  que  pas  pins  qu’auç^  être  pbysgue 

fs  sïï 

,enses  correspondantes,  sans  consommer. Et 
lit  très-spirituellement  Voltaire  dans  son  dicjion- 
re  philosophique,  au  mot  impôt,  en  pa 
eveurs  douaniers,  commis  des  aides  et  gabe“®s 
udits  nar  l’Évangile,  « il  n’y  a certainement  au- 
le  hlolatrie  à recevoir  l’argent  des  convives  pour 
..  A/Tnio  iicmQ  mi  plies  conditions  cct 


er  leur  scu. per.  «Mais  dans  quelles  conditions  cet 


là  ce  que'nous  nous  'proposons  d’examiner  dans 
pages  qui  vont  suivre. 


PREMIÈRE  PARTIE 

Théorie  et  Pratique  de  l’Impôt. 


SECTION  PREMIÈRE 

Théorie  de  l’Impôt. 

Parmi  les  moyens  employés  par  les  gouverneme 
pour  se  procurer  les  ressources  qui  sont  la  conSt 

côtéce^YmPrî61106  Agurent  surt°ut,  en  laissant 
cote  ceux  qu  on  peut  trouver  dans  la  violence  la  a 

quete  ou  quelque  circonstance  heureuse  l’impôt 

emprunt,  l’emprunt  qui  se  réglera  IcésSrn, 

ZÏÏTJiïü’  r‘TÔt  ExpliquoL-noursucce™ 

ment  sur  chacun  de  ces  deux  procédés  principaux 
commençant  par  l’impôt.  Et  tout  d’abord Ss-nc 
AdamSSmfthS  ^fsldant  a son  établissement.  D’api 
d’aXes  ifrwi  S0U-  Ce  rapport  comrae  sous  ta 
seraient’  -f,/  ™ i vo]e  aux  ec°nomistes,  ces  régi 
seramnt  au  nombre  de  quatre,  pouvant  se  libell 

1°  La  part  contributoire  des  sujets  de  l’État  devra 
etre  mesurée  sur  leurs  facultés,  c'est-à-dre  mv 

revenu  dont  i!s  jouissent  sous  la  protection  de  c 

Ltat,  et  selon  que  cette  maxime  serait  respectée  < 
violee  c est  l’égalité  ou  l’inégalité  qui  prévaudra 
dans  l’etablissement  de  l’impôt.  Prévaudra 

tribu ÏUeUin?tla  n -a<;rifice  “combant  à chaque  cm 
son  mîiw*  deflnpet  non  arbitraire;  que  sa  natun 
son  montant,  que  1 epoque  et  le  mode  du  paiemei 
soient  précisés  avec  soin,  de  manière  au’aumfn 
équivoque  ne  soit  possible  et  qu’il  n’y  ai/  place  r 

pf)°nn  es  Texat:0ns’  ni  pour  les  extorsions,  ni  pou 
la  corruption  des  agents  du  Use.  La  fixité  du  tribu 
a acquitter  est  tellement  désirable  qu’une  inégalit 
meme  assez  sensible  serait  jugée  sans  doute  moin 
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icheuse  encore  chez  la  plupart  des  nations,  d après 
expérience  acquise,  que  la  plus  légère  incertitude. 

3°  Pour  la  levée  de  l’impôt,  il  faut  choisir  1 epoque 
t le  mode  qui  conviennent  le  mieux  aux  contri- 
uables.  Serait  donc  irréprochable  un  impôt  sur  les 
images  des  terres  ou  le  loyer  des  maisons,  payable 
l’époque  où  ces  fermages  et  ces  loyers  sont  habi- 
lellement  acquittés.  Rien  à reprendre  non  plus  a la 
icon  dont  se  présentent  les  impôts  sur  les  articles 
e consommation  constituant  des  articles  de  luxe, 
ar  ils  sont  tous,  en  définitive,  payés  par  le  consom- 
îateur  et  généralement  de  la  manière  qui  ^ lui  con- 
ient.  Il  les  paie  en  effet  graduellement,  à mesure 
u’il  se  porte  acquéreur  des  marchandises.  Et  comme 
lui  est  loisible  d’acheter  ou  de  ne  pas  acheter,  il  n a 
u’à  s’en  prendre  à lui  s’il  est  incommodé  par  de  pa- 

eilles  charges.  . . ,. 

4°  Une  dernière  qualité,  a part  celles  de  justice , 
ertitude , commodité , qui  viennent  d’être  énoncées, 
st  celle  de  Y économie.  Or,  l’économie  veut  que  ce 
ue  l’impôt  prend  dans  la  poche  du  contribuable 
asse  aussi  intégralement  que  possible  dans  la  caisse 
u Trésor.  L’impôt  péchera  contre  cette  qualité, 
’est-à-dire  dévorera  plus  qu’il  ne  rapportera  au 
Yésor,  notamment  : 1°  si  sa  perception  réclame  un 
;rand  nombre  d’agents  absorbant  par  leurs  émolu- 
ments une  bonne  partie  du  produit  et  grevant  en 
[uelque  sorte  les  contribuables  par  leurs  perquisi- 
ions  d’un  impôt  additionnel  en  désagréments,  vexat- 
ions, pertes  de  temps,  etc.  ; 2°  s’il  incite  le  travail  et 
es  capitaux  à renoncer  à un  emploi  productif  pour 
m emploi  qui  le  serait  moins  ; 3°  si  les  amendes  et 
mtres  pénalités  frappant  les  malheureux  particuliers 
[ui  ont  vainement  entrepris  d’échapper  à l’impôt  en 
mbissant  une  tentation  provoquée  généralement  par 
le  mauvaises  taxes,  peuvent  souvent  amener  leur 
mine  et  tarir  les  bénéfices  que  la  société  retirait  de 
’emploi  de  leurs  capitaux. 

Un  écrivain  connu  par  sa  philanthropie  et  les  prix 
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de  vertu  qu’il  a fondés,  Montyon  a,  dans  un  ouvra] 
écrit  par  lui  sur  les  impôts  examinés  au  point  de  vi 
de  leur  influence  sur  la  moralité  publique,  dernam 
que  1 impôt  fût  moralisant.  Les  contributions  d 
valent,  en  conséquence,  être  classées  par  lui  d’apr 
les  effets  salutaires  qu’elles  peuvent  produire  sur  L 
habitudes  des  populations,  et  on  pense  si  les  impô 
sur  les  spiritueux,  par  exemple,  devaient  avoir  bea 
jeu.  Aussi  se  déclare-t-il  partisan  des  octrois  et  d< 
droits  d’entrée,  par  la  raison  qu’ils  renchérissent  1 
vie  dans  les  villes  et  sont  la  première  punition  de  1 
désertion  des  campagnes.  Mais  l’idée  de  Montyon  et 
ties-con testable  ; car,  ainsi  que  l’a  fait  observe 
M.  Batbie,  « si  on  l’adoptait,  on  s’écarterait  d 
toutes  les  autres  règles  en  matière  d’impôt,  pou 
suivre  un  but  qui  doit  être  recherché  par  d’autre 
moyens  que  les  procédés  fiscaux.  L’impôt  n’a  pas  pou 
objet  de  moraliser,  mais  de  pourvoir  aux  dépense 
publiques.  Les  droits  d’octroi  et  d’entrée,  par  exemple 
alors  meme  qu’ils  seraient  moralisants,  seraient  con 
damnés  pourplusieurs  raisons,  et  si  l’état  des  finance 
le  permettait,  leur  suppression  devrait  être  approuvée 
Je  crois,  en  outre,  qu’ils  ne  produisent  pas  l’effet  don 
se  félicité  Montyon;  car  s’ils  rendent  la  vie  plu- 
chere,  ils  élèvent  les  salaires  et  la  cherté  des  salaire; 
attire  les  grandes  agglomérations  d’hommes  qui  for- 
ment la  grande  ville  avec  son  mouvement,  ses  plai- 
sirs et  les  chances  de  fortune.  » 

Peut-être  Sismondi,  l’auteur  des  Nouveaux  Prin- 
cipes d Economie  politique,  a-t-il  été  mieux  inspire 
en  proposant  d’ajouter  aux  principes  posés  par  Adaff 
Smith  quelques  règles  secondaires,  également  au 
nombre  de  quatre  et  que  voici  : 

1°  Tout  impôt  doit  être  assis  sur  le  revenu  et  non 
sur  le  capital,  parce  que  l’impôt  sur  le  revenu  n’en- 
leve  pas  au  contribuable  au-delà  de  ce  qu’il  aurait 
dépensé,  alors  que  l’impôt  sur  le  capital  s’en  prend  à 
une  portion  des  forces  productives  et  diminue  la  for- 
tune des  contribuables.  On  n’ignore  pas  cependant 
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que  dans  les  derniers  temps  surtout,  l’impôt  sur  le 
capital  a trouvé  des  défenseurs  chez  des  hommes 
publics,  tels  que  MM.  de  Girardin,  Ménier  et  autres 
qui  se  sont  naturellement  attachés,  par  la  nature  de 
leurs  propositions,  à faire  disparaître  les  défauts 
dont  on  l’accuse. 

2°  L’impôt  doit  être  établi  sur  le  revenu  net  et  non 
sur  le  revenu  brut,  car  en  frappant  le  revenu  brut, 
on  frapperait  le  capital  circulant,  que  ce  revenu 
brut  doit  restituer;  d’ailleurs,  on  frapperait  également 
des  profits  bien  différents,  la  proportion  des  dépenses 
variant  beaucoup  de  produit  à produit. 

3°  L’impôt  ne  doit  pas  empiéter  sur  la  partie  du 
revenu,  qui  est  réclamée  par  les  nécessités  de  l’exis- 
tence. Si  cette  partie  était  entamée,  force  serait  au 
contribuable,  qui  ne  trouverait  plus  la  possibilité  de 
vivre  avec  son  revenu  réduit,  de  prendre  sur  le  ca- 
pital, ce  qui  amènerait  la  décroissance  graduelle  de 
ce  capital  et  au  bout  d’un  certain  temps  l’indigence. 
En  réalité,  l’impôt  sur  le  revenu,  indispensable  à la 
sustentation  du  contribuable,  revient  à un  impôt  sur 
le  capital,  qui  comme  tel  se  trouvait  déjà  proscrit 
par  Sismondi.  D’ailleurs,  bon  nombre  de  législations 
ont  respecté  cette  limite  inférieure.  Ainsi,  chez  nous 
les  loyers  au-dessus  d’un  certain  chiffre  sont  seuls  im- 
posables, et  en  Angle  terre  l’Income-Tax  ou  impôt  sur  le 
revenu  n’atteint  que  les  revenus  supérieurs  à 100  1.  st. 

4°  L’impôt  ne  doit  pas  mettre  en  fuite  la  richesse 
qu’il  frappe;  aussi,  plus  cette  richesse  est  de  nature 
impressionnable  et  fugitive,  plus  il  convient  que  le 
droit  soit  modéré. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  peut  ne  pas  être  inutile  de 
faire  un  retour  vers  les  règles  fondamentales  pro- 
clamées par  Adam  Smith  et  à la  lumière  desquelles 
doivent  être  examinés  et  jugés  les  divers  impôts  déjà 
introduits  ou  encore  à introduire.  En  tout  cas,  la  pre- 
mière de  ces  règles,  qui  se  résume  dans  l’égalité,  mé- 
rite qu’on  lui  consacre  des  développements  d’une 
certaine  étendue. 
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Par  égalité  dans  l’impôt,  il  faut  entendre  une  dis- 
tribution des  charges  de  l’Etat  faite  de  telle  sorte 
que  leur  poids  ne  retombe  sur  aucun  citoyen  plus 
lourdement  que  sur  un  autre.  Comme  tous  les  citoyens 
doivent  être  égaux  devant,  le  gouvernement,  doivent 
avoir  un  droit  égal  à ses  services,  aucun  ne  doit  pou- 
voir non  plus  se  soustraire  à l’obligation  de  concou- 
rir, nous  ne  disons  pas  à part  égale,  mais  à titre 
égal,  aux  sacrifices  nécessaires.  S’il  n’en  était  pas 
ainsi,  et  si  tel,  par  ex.,  ne  prenait  pas  sa  part  dans  le 
fardeau  commun,  tel  autre  supporterait  plus  que  sa 
part  et  cette  surcharge  serait,  toutes  choses  égales 
d’ailleurs,  plus  pénible  à ce  dernier  que  ne  pourrait 
être  avantageux  au  premier  son  dégrèvement.  Mais 
assurément,  on  ne  peut  voir  dans  le  principe  général 
dejustice  que  nous  venons  de  poser  qu’un  idéal,  idéal 
qu’il  importe  toutefois  constamment  au  législateur 
d’avoir  devant  les  yeux,  pour  qu’il  en  poursuive  le 
plus  possible  la  réalisation. 

Des  écrivains  à qui  cette  base  pour  l’édification 
d’une  théorie  financière  ne  parait  pas  suffisamment 
précise  et  qui  désireraient  quelque  chose  de  plus 
spécial  préfèrent  voir  dans  l’impôt  payé  par  chaque 
membre  de  la  société  l’équivalent  de  l’avantage  qu’il 
tire  du  gouvernement.  Aussi,  selon  eux,  chacun 
doit-il  contribuer  aux  charges  publiques  en  raison 
de  ses  facultés  bénéficiaires  et  conviendrait-il  que 
Primus  acquittât  le  double  des  droits  que  paie  Se- 
cundus  dans  l’hypothèse  où  il  posséderait  deux  fois 
autant  de  biens  que  celui-ci,  sur  lesquels  aurait  à 
s’exercer  la  protection  de  l’État.  Entrant  plus  avant 
dans  cette  voie  et  comprenant  d’ailleurs  que  la  pro- 
priété n’est  pas  seule  à bénéficier  de  l’action  tuté- 
laire du  gouvernement,  laquelle  s’étend  tout  au- 
tant aux  personnes,  plusieurs  des  mêmes  écrivains 
veulent  d’abord  régler  la  dette  contractée  par  ces 
dernières  personnes  et  entendent  soumettre  tous  les 
citoyens,  comme  également  protégés,  à un  impôt  fixe 
par  tète,  après  quoi  le  surplus  des  services  gouver- 
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nementaux  qui  a trait  à la  protection  de  la  propriété 
serait  reconnu  par  une  redevance  calculée  mathéma- 
tiquement sur  les  biens  possédés.  Cette  manière  de 
voir  et  de  faire  est  notamment  adoptée  par  M.  Batbie, 
dans  le  Cours  duquel  on  lit  ce  qui  suit  : 

« Si  nous  considérons  les  services  que  les  contri- 
buables doivent  aux  dépenses  sociales,  nous  trouvons 
deux  éléments  : 1°  Chaque  membre  retire  de  la  pro- 
tection sociale  un  service  égal,  puisque  sa  personne 
et  sa  vie  sont  gardées  par  les  forces  collectives  et  que 
chacun  estime  sa  vie  aussi  haut  que  possible.  Que  l’on 
soit  pauvre  ou  riche,  on  reçoit  de  la  société  une  utilité 
éD'ale  sous  le  rapport  de  la  protection  accordée  a la 
personne.  2°  L’inégalité  des  fortunes  fait,  au  contraire, 
qu’au  point  de  vue  de  la  protection  des  biens  les  dé- 
penses publiques  profitent  inégalement  aux  contri- 
buables. Il  résulte  de  là  que  pour  être  justement 
établi,  il  faut  que  l’impôt  se  compose  d’une  taxe 
égale  par  tète  ou  capitation  et  de  taxes  plus  ou  moins 
considérables  suivant  les  facultés  de  chaque  contri- 
buable. Il  y avait  dans  notre  ancien  système  d impôts 
une  capitation,  mais  elle  n’était  pas  conforme  aux 
principes,  parce  qu’elle  était  proportionnelle,  la  loi 
ayant  divisé  tous  les  contribuables  en  vingt-deux 
classes,  suivant  la  position  sociale,  depuis  l’ouvrier 
iusqu’aux  princes  du  sang.  Le  tarit  baissait  avec  la 
classe,  de  2,000  livres  qui  était  la  capitation  des  princes 
iusqu’à  quelques  sous  que  payait  la  dernière  classe. 
Les  derniers  d’une  classe  ne  différaient  pas  sensible- 
ment des  premiers  de  la  classe  inférieure,  et  cepen- 
dant, pour  deux  personnes  d’une  position  personnelle 
presque  égalera  différence  du  tarif  était  considérable. 
Dans  notre  système  actuel,  la  capitation  est  fixee  a 
trois  journées  de  travail  par  personne,  et  cette  taxe 
est  la  même  pour  tous,  quelle  que  soit  la  fortune  du 
contribuable  ; la  loi  permet  seulement,  par  humanité, 
d’en  exempter  les  indigents.  Tous  les  autres  impôts 
ont  été  établis  en  vue  d’atteindre  des  facultés  iné- 
galés. » 
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Mais  cet  arrangement,  qui  a pour  lui  une  appa- 
rence tout  au  moins  d’équité  distributive,  n’est  pas 
reste  a 1 abri  de  toute  critique.  Ce  n’est  pas  une  rai- 
son toutefois  de  faire  cause  commune  avec  ceux  aux 
yeux  desquels  le  gouvernement  doit  servir  à bien 
d autres  choses  encore  qu’à  la  protection  des  per- 
fi?™neS  Pr?Priétés,  et  quand  nous  entendons 
dire  qu  il  doit  faire  tout  le  bien  et  prévenir  tout  le 
mal  que  1 existence  d’un  gouvernement  puisse  faire 
et  prévenir,  nous  redoutons  toujours  qu’on  étende 
outre  mesure  ses  attributions.  Seulement,  le  regretté 
John  Stuart  Mill  nous  avertit  qu’à  attribuer  une 
valeur  definie  a des  choses  essentiellement  indéfinies 
et  a tirer  de  la  des  conclusions  pratiques,  on  court 
risque  de  commettre  des  erreurs  dans  les  questions 

antîfl  pS'  * °in  ne  pteut  dire’  selon  la  rerr|arque  de  cet 
auteur,  que  la  protection  d’un  capital  de  1,000  livres 

camfaf  îM  inr  f°1S  autant  1ue  la  Protection  d’un 
a niant  ^ 100  livres,  m que  l’une  coûte  deux  fois 

autant  ou  qu  elles  coûtent  autant  l’une  que  l’autre 

rinVmTnnn/lgeS\  mêmes  soldats,  les  mêmes  ma- 
lroe“e,nt . un  protègent  l’autre,  et  un  plus 
g and  revenu  n exige  pas  même  pour  sa  défense  une 
augmentation  du  nombre  des  agents  de  police.  Que 

lesVa^InieiP0Ur  îerine  de  comparaison  le  travail  et 
es  fiais  de  la  protection  ou  les  sentiments  de  la  per- 
sonne protegee  ou  toute  autre  chose  déterminée,  et  on 
ne  trouvera  ni  la , proportion  indiquée,  ni  aucune 
autre  proportion  régulière.  Si  nous  avions  besoin 
evâluer  1 avantage  relatif  que  chacun  retire  de  la 
protection  du  gouvernement,  il  faudrait  voir  qui 

ïÆ.'S  ie  P,lus  du  retrait  d8  ^tte  protection*1; 
alois  il  faudiait  reconnaître  que  ceux  qui,  par  nature 
ou  par  position,  sont  les  plus  faibles  d’esprit  ou  de 
^P^faieat  ceux  qui  âuraient  le  plus  à perdre. 

r+ea  i’  ceuJ:“cl  deviendraient  presque  infaillible- 
ment  esclaves  dans  cette  hypothèse.  Si  donc  il  y avait 
juelque  justice  dans  la  théorie  de  justice  que  nous 
examinons,  ceux  qui  sont  les  moins  capables  de 
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s’aider  et  de  se  défendre  étant  ceux  auxquels  la  pro- 
tection du  gouvernement  est  la  plus  indispensable, 
devraient  la  payer  plus  cher  : ce  serait  justement  le 
contraire  de  l’idéal  de  la  justice  distributive,  qui 
consiste  à réparer,  non  à imiter  les  inégalités  de  la 
nature.  » L’argumentation  que  nous  venons  de  re- 
produire est  certainement  fort  ingénieuse,  mais  elle 
ne  nous  parait  pas  tenir  assez  compte  de  cette  cir- 
constance qu’en  réalité,  en  l’absence  de  toute  société, 
il  serait  difficile  de  soutenir  que  même  les  moins 
déshérités  du  côté  de  l’esprit  ou  du  corps  fussent 
assez  forts  pour  défendre  leur  situation.  La  vente 
est  que  du  haut  en  bas  de  l’échelle  des  individus, 
aucun  de  ceux-ci  ne  peut  se  passer  de  la  société,  de 
ses  services,  de  son  égide  protectrice.  Et  alors,  la  vé- 
ritable question,  au  point  de  vue  de  la  distribution 
équitable  des  charges,  nous  semble  être  de  savoir, 
non  pas  ce  que  le  gouvernement  a à déployer  d acti- 
vité, d’efforts  pour  la  sauvegarde  de  chacun,  mais 
bien  quel  est  l’avantage  que  chacun  retire  de  cette 
sauvegarde.  Or,  étant  donné  le  besoin  indispensable 
que  tous  indistinctement  éprouvent  de  la  protection 
sociale,  cet  avantage  ne  se  mesure-t-il  pas,  en  effet, 
sur  la  somme  de  biens  dont  tout  citoyen  peut  dis- 
poser ? Assurément  oui. 

Nous  rattachant  à notre  point  de  départ,  qui  con- 
siste dans  un  sacrifice  égal  à réclamer  de  chaque  in- 
dividu, et  demeurant  pour  quelque  temps  encore 
dans  la  sphère  de  l’idéal,  nous  allons  poursuivre  ce 
point  de  départ  dans  ses  applications  logiquement 
admissibles  ou  condamnables  : 

1°  Demandons-nous  donc  d’abord  si,  au  cas  ou 
chacun  donnerait  la  même  proportion  pour  cent  de 
ses  revenus,  notre  principe  serait  compromis,  en 
d’autres  termes,  ne  serait  pas  observé.  Cette  maniéré 
de  voir  a trouvé  des  défenseurs  estimant  qu  a donner 
le  dixième  d’un  petit  revenu,  on  se  prive  plus  qu  a 
donner  le  dixième  d’un  gros  revenu  et  que  le  ré- 
tablissement d’un  équilibre  prétendument  rompu  de 
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la  sorte  exige  donc  ce  qu’on  a appelé  l’impôt  pro- 
gressif, c’est-à-dire  un  impôt  de  revenu  dont  le  taux 
s’accroît  à mesure  que  s’élèvent  les  revenus  qu’il  est 
destiné  à atteindre.  L’impôt  progressif  compte  parmi 
ses  partisans  deshommesillustres,  comme  J.-J.  Rous- 
seau, comme  Montesquieu,  qui,  avant  celui-ci  déjà, 
avait  taxé  d’injuste  la  proportion  qui  suivrait  exacte- 
ment celle  des  biens  et  qui,  au  sujet  d’une  certaine 
taxe  établie  à Athènes,  écrivait  ces  mots  : 

« La  taxe  était  juste  quoiqu’elle  ne  fût  point  propor- 
tionnelle. Si  elle  ne  suivait  pas  la  proportion  des  biens, 
elle  suivait  la  proportion  des  besoins.  On  jugea 
que  chacun  avait  un  nécessaire  physique  égal  ; que 
ce  nécessaire  physique  ne  devait  point  être  taxé  ; que 
l’utile  venait  ensuite  et  qu’il  devait  être  taxé,  mais 
moins  que  le  superflu;  que  la  grandeur  de  la  taxe 
sur  le  superflu  empêchait  le  superflu  ( Esprit  des 
Lois,  liv.  XIII,  chap.  7).  Sans  nous  arrêter  à ce  que 
ces  vues  de  Montesquieu  sur  le  superflu  ont  d’anti-éco- 
nomique, comme  s’il  y avait  du  superflu  en  Économie 
publique,  remarquons  encore  que  l’impôt  progressif 
est  placé  sous  la  garantie  de  l’équité  par  J. -B.  Say 
lui-même,  pour  qui  l’homme  qui  ne  produit  que  la 
quantité  de  pain  nécessaire  pour  nourrir  sa  famille 
ne  doit  pas  contribuer  exactement  dans  la  même 
proportion  que  celui  qui,  grâce  à ses  talents  distin- 
gués, à ses  immenses  biens-fonds,  à ses  capitaux 
considérables,  non  seulement  goûte  et  procure  aux 
siens  toutes  les  jouissances  du  luxe  le  plus  somptueux, 
mais  de  plus  accroît  chaque  année  son  trésor.  Il 
faut  donc,  comme  on  le  voit,  opter  entre  ces  trois 
termes  : impôt  fixe,  impôt  proportionnel  et  impôt 
progressif,  en  se  plaçant,  encore  un  coup,  au  point 
de  vue  de  la  justice,  car  la  justice  est,  selon  la  re- 
marque fondée  d’un  auteur,  le  but  en  cette  matière, 
autant  et  plus  peut-être  qu’en  aucune  autre,  vers 
lequel  le  peuple  veut  qu’on  ait  toujours  les  yeux 
fixés,  l’impôt  étant  d’abord  une  charge  souvent  très- 
pénible  à supporter,  avant  de  se  résoudre  en  avan- 
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iges,  avantages  douteux  parfois  et  d’une  difficile 
ppréciation  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Mais  le 
remier  terme  doit  être  sans  retard  écarté  de  la  dis— 
ussion,  car  comment  s’arrêter  à l’impôt  fixe,  c’est- 
-dire  à celui  qui  serait  le  même  pour  tous  les 
lembres  indistinctement  du  même  Etat.  D’abord, 
our  que  tous  pussent  l’acquitter,  il  faudrait  le 
lettre  tellement  bas  qu’on  n’atteindrait  sans  doute 
imais  un  chiffre  pouvant  satisfaire  les  besoins  du 
ays.  Mais  de  plus  il  heurte  de  front  la  notion  du 
iste,  en  ce  que  sous  des  dehors  d’égalité  mathéma- 
que,  il  rémunérerait  en  définitif  inégalement  des 
irvices  que  certains  reçoivent  de  l’Etat  dans  une 
esure  plus  large  que  d’autres.  Restent  donc  seule- 
ienten  présence  la  progression  etlaproportionnalité, 
îtte  proportionnalité  dans  l’intérêt  de  laquelle  des 
îrivains  avisés,  tels  que  M.  Thiers  (de  la  Propriété) 
ît  pu  comparer  l’impôt  à l’assurance,  les  compa- 
res d’assurances  contre  l’incendie,  par  exemple,  se 
isant  payer  une  prime  proportionnelle  à la  valeur 
irantie  et  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  valeur. 
C’est  aussi  pour  le  principe  de  la  proportionnalité 
1e  s’est  prononcée  la  législation  française  depuis 
grande  Révolution.  « Avant  1789,  dit  M.  Baudril- 
rt,  le  fait  le  plus  saillant  du  système  des  impôts, 
était  l’inégalité.  Il  y avait  des  classes  entières  qui 
aient  exemptes  de  contributions.  Ainsi,  en  France, 
noblesse  ne  payait  pas  d’impôt.  Elle  croyait 
■quitter  sa  dette  par  le  service  militaire,  bien  qu’elle 
iiclût  la  roture  de  tous  les  grades  et  qu’elle  ne  la 
spensât  pas  de  service  dans  les  rangs  inférieurs. 
3 même  on  payait  l’impôt  au  clergé,  qui  lui  n’en 
yait  pas  à l’Etat.  » Toutefois,  si  la  proportionnalité 
>nne  bien  plus  que  l’inégalité  d’autrefois  satisfac- 
i>n  au  besoin  d’équité  et  de  justice,  c’est  en  vue 
une  satisfaction  plus  complète  encore  à donner  à 
même  besoin  qu’a  été  à tort  ou  à raison,  à tort 
ton  nous,  imaginée  la  progression.  Aux  autorités 
jà  bien  respectables  mentionnées  dans  le  sens 
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de  la  progression,  on  pourrait  joindre  d’auti 
noms  encore,  et  ceux  par  ex.  d’Adam  Smith  h 
même,  ainsi  que  de  Rossi,  qui  admettaient  u 
progression  modérée.  De  plus,  on  ne  serait  j 
embarrassé  pour  citer  des  pays  tels  que  la  ville  libre 
Lubeck,  le  royaume  de  Bavière,  la  France, chez  lesqu 
on  trouve  des  exemples  de  l’application  de  ce  systèn 
Ainsi  à Paris,  où  l’impôt  mobilier,  qui  n’est  aull 
chose  que  l’impôt  sur  le  revenu  présumé  d’après 
loyer,  épargne  les  loyers  au-dessous  d’une  certai 
somme,  il  frappe  au-dessus  de  cette  somme  da 
une  progression  qui  s’est  élevée  par  ex.  de 3 % à 9 0 
Chose  curieuse  cependant,  les  détracteurs  de  la  pi 
gression  lui  sont  même  arrivés  d’un  côté  d’où  on  ne] 
attendait  guère.  Se  figure-t-on  aisément  Proudho 
le  grand  démolisseur  de  la  propriété,  à qui  l’imp 
devait  paraître  un  moyen  excellent  de  parvenir  à s 
lins,  c’est-à-dire  à la  suppression  de  cette  propriéi 
faisant  fi  de  l’impôt  progressif  qui  ne  donnerait  i 
pauvre  qu’un  dégrèvement  insignifiant  de  quelqu 
centimes  et  s’écriant  ( Théorie  de  l’Impôt)  : « U 
fraise,  comme  dit  le  peuple,  jetée  à la  gueu 
du  loup.  Vaut-il  la  peine  de  bouleverser  les  lois,  1 
idées,  les  principes,  de  créer  des  catégories  pour  i 
si  minime,  un  si  misérable  résultat?  N’est-il  pas  é\ 
dent  que  l’impôt,  bien  qu’il  aille  de  plus  en  plus  vi 
pour  le  riche,  de  plus  en  plus  lentement  pour 
pauvre,  tourne  toujours  néanmoins  dans  le  mên 
sens,  toujours  à rebours  de  l’égalité  et,  par  coi 
séquent,  de  la  justice?  Rien  n’est  changé  dans  l’espi 
de  la  législation  fiscale.  C’est  toujours,  comme  dit 
proverbe,  au  pauvre  que  va  la  besace.  Et  voilà  pou 
quoi  l’impôt  dit  progressif,  capable  tout  au  pli 
d’alimenter  le  bavardage  des  philanthropes  et  i 
faire  hurler  la  démagogie,  manque  également  ( 
sincérité  et  de  valeur  scientifique.  » 

Il  est  vrai  que  Proudhon,  sans  être  d’ailleurs  ne 
plus  le  moins  du  monde  le  partisan  de  la  propoi 
tionnalité,  ne  dirige  guère  ici  ses  coups  que  contl 
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i progression  modérée,  la  seule  qu’aient  eu  en  vue  les 
ommes  éminents  dont  nous  avons  parlé  précédera- 
ient, comme  ayant  pris  sous  leur  patronage  l’impôt 
rogressif.  La  progression  à outrance  pourrait  donc 
eut-être  plutôt  trouver  grâce  devant  des  politiques 
évolutionnaires.  Mais  s’imagine-t-on  bien  où  elle 
onduit?  Des  auteurs  se  sont  appliqués  à montrer 
u’en  partant  de  l’impôt  assurément  très-modéré  de 
pour  cent,  mais  en  triplant  ensuite  l’impôt  à mesure 
ue  le  revenu  double,  on  ne  tarderait  pas  à arriver 
un  chiffre  d’impôt  dépassant  de  beaucoup  le 
éiffre  du  revenu,  de  telle  sorte  qu’à  ce  point  le 
jntribuable  aurait  à verser  au  Trésor  plus  de  cent 
pur  cent  de  son  revenu,  ce  qui  reviendrait  à l’ab- 
irption,  à la  confiscation  graduelle  du  capital,  c’est- 
-dire  de  la  propriété.  Sans  doute,  pour  prévenir  un 
ésultat  absurde,  il  serait  possible  d’arrêter  la  pro- 
cession et  d’assigner  à l’impôt  un  maximum  qu’il 
e pourrait  dépasser.  Mais  de  qui  relèverait  la  fixa- 
on  de  ce  maximum,  sinon  de  l 'arbitraire,  de  telle 
iirte  que  l’application  de  l’impôt  progressif  ne  paraît 
.1ère  ouvrir  de  perspective  que  sur  l’arbitraire  ou 
ir  l’absurde.  Il  se  peut  qu’on  voie  là  un  moyen  de 
inir  en  aide  à ceux  qui  ont  peu  avec  la  bourse  de 
îux  qui  ont  beaucoup;  mais  alors  cette  assistance 
"ésente  tous  les  inconvénients  de  la  charité  légale, 
ce c cet  inconvénient  même  en  plus  que  pour  voir 
. progression  écrite  dans  la  loi  des  finances,  les 
Imtribuables  bénéficiaires  peuvent  être  tentés  de 
cendre  une  simple  mesure  de  bienveillance  pour  un 
ûncipe,  pour  un  droit. 

Le  seul  impôt  progressif  que  nous  admettions,  si 
peut  lui  donner  ce  nom,  est  celui  qui  se  traduit 
ir  une  exemption  complète  en  faveur  des  petits 
venus  indispensables  pour  vivre.  On  peut  dire  à la 
»ueur  qu’il  y a là  impôt  progressif,  puisqu’il  y a 
égalité  de  traitement  entre  ces  petits  rentiers  et 
s autres,  mais  au  moins  l’impôt  peut-il  tout  de  même 
ire  proportionnel,  et  convient-il,  croyons-nous, 
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qu’il  le  soit  au-delà  du  nécessaire,  proportion 
par  conséquent,  non  au  revenu,  mais,  plus  exac 
ment,  au  superflu. 

Pour  justifier,  il  est  vrai,  un  impôt  progressif  n 
déré  au  moins,  on  fait  valoir  que  des  sacrifices  pi 
portionnels  imposés  à de  petits  et  à de  gros  revei 
pèsent  plus  lourdement  sur  ceux  à qui  écheoii 
les  revenus  modiques,  et  que  par  ex.  un  impôt 
100  fr.  prélevé  sur  un  revenu  de  1,000  fr.  repi 
sentera  une  charge  plus  forte  qu’un  impôt  de  1,000 
prélevé  sur  un  revenu  de  10,000  fr.,  dont  le  béni 
ciaire  se  ressentira  donc  moins  de  ce  prélèvement 

Mais  comment  soutenir,  avec  le  degré  decertiti 
que  réclament  les  actes  du  législateur,  que  l’hom 
qui  touche  10,000  fr.  de  revenus  se  soucie  moins 
1,000  fr.  que  ne  se  soucie  de  100  fr.  celui  qui 
perçoit  1,000? 

On  a dit  encore,  au  profit  de  l’impôt  progrès^ 
que  l’impôt  proportionnel  atteint  plus  gravement 
revenus  moyens  que  les  forts  et  parvient  davanta 
dans  le  premier  cas  que  dans  le  second  à faire  d 
cheoir  les  contribuables  de  leur  rang,  en  les  re! 
guant  dans  les  classes  inférieures  de  la  société.  C 
rien  n’est  plus  contestable  que  cette  assertion.  Mi 
en  admettant  même  qu’elle  ne  le  fût  pas,  J.  Stiu 
Mill  ne  croit  pas,  et  nous  sommes  de  son  avis,  qu’ 
gouvernement  dût  se  déterminer  par  des  considéi 
tionsdecegenre,  ni  admettre  cette  idée  que  l’impc 
tance  d’un  individu  dans  la  société  est  ou  puisse  êl 
mesurée  par  celle  de  sa  dépense.  « Le  gouvernemei 
dit  cet  écrivain,  qu’on  est  particulièrement  heure; 
de  voir  se  ranger  du  côté  de  la  proportionnait 
alors  que  son  extrême  sollicitude  pour  des  intére 
d’ailleurs  respectables  pouvait  l’en  éloigner,  le  got 
vernement  devrait  donner  l’exemple  del’appréciath 
de  toutes  choses  à leur  juste  valeur,  et  par  cons< 
quent  apprécier  les  richesses  à la  valeur  de  l’aisan 
ou  des  plaisirs  qu’elles  peuvent  procurer;  il  ne  d<| 
vrait  pas  sanctionner  l’idée  vulgaire  de  ceux  qui  fo  l 
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i8  des  richesses  pour  la  pitoyable  vanité  de  passeï 
->ur  riches  ou  parce  qu’elles  leur  épargnent  la 
tovable  honte  de  passer  pour  pauvres,  idee  qui 
Hermine  les  trois  quarts  des  dépenses  de  la  classe 
fovenne.  Le  gouvernement  doit  répartir,  avec 
atant  d’égalité  qu’il  le  peut,  les  sacrifices  d aisance 
; de  plaisirs  réels  qu’il  est  forcé  d exiger;  mais  il 
’a  que  faire  de  s’inquiéter  de  l’évaluation  des  sacri- 
ces  de  cette  dignité  imaginaire  que  l’on  met  a de- 
enser  beaucoup 


îllbtîl  JJCdULUUjJ.  " -,  Ai 

Est-il  enfin  besoin  de  protester  contre  le  rôle 
lalhabile,  sinon  odieux,  qu’on  voudrait  faire  jouer 


Fimpôt  progressif  comme  niveleur  de  1 inégalité 
îs  fortunes?  Ceux  qui  n’adoptent  l’impôt  progressif 

. 1 i a /M-t  /-li  m 1 nilûT1  ndl1 


ne  pour  atteindre  ce  but,  que  pour  diminuer  par 
jnséquent  ces  inégalités,  ne  réfléchissent  evidem- 
lent  pas  aux  services  économiques  que  peuvent 
jndre  les  grands  capitaux,  ni  non  plus  a 1 arrêt 
u’ils  apporteraient  dans  le  déploiement  des  enorts 
io-oureux  vers  la  fortune,  efforts  qui  ne  profitent 
as  moins  à l’ensemble  qu’aux  particuliers  eux-memes. 

Il  faut  donc  se  prononcer  pour  l’impôt  proportion- 
el-  du  moins  les  financiers  doivent-ils  en  faire  leur 
3éal,  idéal  qu’ils  auront  toujours  assez  de  mal  a 
tteindre  complètement,  empêchés  qu’ils  en  seront 
éià  par  cette  raison  générale,  sans  cesse  agissante, 
,e  l’inégalité  de  la  valeur  de  l’argent  sur  les  differents 
ioints  d’un  seul  et  même  territoire. 

2°  Il  n’y  a pas  de  doute  que  les  revenus  perpétuels, 
ru i se  renouvellent  incessamment  sous  forme  d inte- 
■èts  ou  de  rentes,  tombent  en  théorie  sous  le  coup  de 
'impôt;  mais  l’égalité  veut-elle  ou  réprouve-t-elle 
me  des  revenus  viagers  ou  temporaires,  tels  qu  an- 
mités  viagères,  salaires,  profits  de  commerce,  gains 
aits  dans  une  profession,  soient  imposés  au  meme 
aux  que  ces  revenus  perpétuels  résultant,  par  ex., 
l’une  propriété  foncière  ou  d’une  créance  hypothé- 
caire, susceptibles  de  transmission  par  succession, 
ffest  là  une  question  qui  se  pose  surtout  a propos 
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du  grand  débat  que  soulève  l’impôt  du  revenu,  quai 
on  envisage  par  ex.  les  limites  dans  le  temps,  cornu 
aussi  les  incertitudes  qui  entourent  certains  revenir 
le  revenu  de  l’ouvrier,  dont  le  salaire  peut  être  ii 
terrompu  par  le  chômage,  les  profits  du  commer. 
et  de  1 industrie,  exposés  à tous  les  accidents  d< 
affaires,  les  recettes  de  l’avocat  ou  du  chanteur,  in 
terrompues  par  une  laryngite,  etc.  Mais  il  ne  fai 
pas  de  longues  réflexions  pour  voir  qu’en  supposai 
meme  deux  revenus  nominalement  égaux  pour  1 
celui  fldi  ne  peut  compter  sur  le  revenu  d 
1,000  fr.  que  sa  vie  durant  pourra  moins  facilemen 
là-dessus  acquitter  100  fr.  d’impôt  que  celui  à qu 
ce  revenu  de  1,000  fr.  écheoit  à titre  de  rente  per 
petuelle,  destinee  donc  à passer  indéfiniment  aprè 
lui  sur  la  tete  de  ses  descendants  et  héritiers.  Pour- 
quoi cela?  Parce  que  le  titulaire  d’une  rente  viagèr 
ne  saurait  se  désintéresser,  en  général,  du  sor 
des  enfants  qui  devront  lui  survivre,  et  qu’encon 
meme  qu  il  ne  crût  pas  devoir  leur  assurer  une  situa 
tion  semblable  a la  sienne,  il  ne  voudra  pas  les  laisseï 
dans  un  denûment  complet  à sa  mort,  de  telle  sorti 
qu  il  sera  amené  à épargner,  à mettre  de  côté  sui 
son  revenu  annuel  une  quote-part  quelconque,  qui 
sera  la  reserve  de  la  postérité  et  sur  laquelle  dès 
lors  il  ne  semble  pas  que  l’impôt  pût  s’abattre. 

Au  lieu  de  supposer  une  rente  viagère,  on  peut  sup- 
poser des  rentes  plus  fragiles  encore,  qui  ne  s’é- 
tendent pas  avec  une  constance  imperturbable  sur 
toute  i existence  des  bénéficiaires,  comme  des  rentes 
découlant  d un  travail  qui  serait  soumis  à des  inter- 
ruptions ou  auquel  on  ne  pourrait  vaquer  que  dans 
la  période  de  la  force,  au  cours  de  la  jeunesse  et  de 
i âge  mur  ; si  bien  qu’il  deviendrait  nécessaire  de 
prélever  sur  le  revenu  de  quoi  faire  face  aux  mau- 
vais jours,  ou  sustenter  une  vieillesse  impropre  au 
abeur  productif  de  rente.  Dans  tous  ces  cas  et  autres 
semblables,  où  s’impose  le  souci  de  l’économie  d’une 
partie  du  revenu,  souci  qui  ne  visite  pas  le  titulaire  ! 
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d’une  rente  perpétuelle  acquise  dans  la  meme  pro- 
portion aux  successeurs,  la  justice  commande  de 
dégrever  de  toute  taxe  dans  le  revenu  instable  les 
sommes  affectées  à des  destinations  qui  le  diminuent 
réellement  dans  la  mesure  des  satisfactions  qu  elles 
réclament.  Et  il  appartient  aux  législations  posi- 
tives de  déterminer  le  quantum  dont  le  revenu  tem- 
poraire devra  être  réduit  avant  d’être  impose  autant, 
c’est-à-dire  au  même  taux  que  le  revenu  perpétuel. 
Si  en  imposant  la  portion  des  revenus  qui  est  vouee 
à la  consommation,  on  n’exemptait  pas  celle  qui  est 
épargnée  et  que  nous  supposons  pouvoir  etre  établie 
suffisamment  par  les  déclarations  des  contribuables, 
ou  une  série  de  mesures  de  précaution,  on  abou- 
tirait fatalement  à un  résultat  inique.  En  effet,  les 
sommes  mises  à l’écart  par  le  père  de  famille  comme 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  besoins  de  sa  decre- 
pitude  ou  à ceux  des  personnes  auxquelles  il  s in- 
téresse sont  en  général  placées  ; une  fois  placées, 
elles  produisent  un  revenu  ou  des  profits  qui  ac- 
quittent l’impôt,  et  par  conséquent,  à supposer  que 
les  épargnes  ne  soient  pas  exonérées  de  1 impôt  du 
revenu,  les  contribuables  imposés  une  fois  seulement 
sur  ce  qu’ils  dépensent  le  seraient  deux  fois  sur  ce 

qu’ils  épargnent.  ,. 

3°  Le  principe  de  l’égalité  en  matière  d impôt 
étant  tiré  de  l’égale  justice  à rendre  à tous,  celle-ci 
elle-même  peut  ne  pas  faire  obstacle  à ce  qu  on  s e- 
loigne  du  principe  dont  s’agit.  C’est  ce  qui  arriverait 
p.  ex.  dans  le  cas  d’un  revenu  qui  tendrait  constam- 
ment à s’accroître  aux  mains  de  ses  titulaires,  sans 
qu’il  en  contât  le  moindre  effort  ni  sacrifice  à ceux-ci, 
enrichis  par  le  seul  cours  naturel  des  choses.  Auquel 
cas  il  semble  que  l’État  dût  pouvoir  mettre  la  main 
sur  la  totalité  ou  une  partie  de  cet  accroissement 
de  richesse  à mesure  qu’il  se  produit,  comme  étant  son 
œuvre  ou  celle  des  circonstances,  bien  plus  que  celle 
du  propriétaire,  à qui  il  écliet  sans  le  moindre  tra- 
vail, sans  le  moindre  concours  personnel. 
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Or,  notre  hypothèse  se  réalise  fréquemment  Dour 
le  revenu  des  propriétaires  fonciers,  Vu  dans  les  so- 
ciétés ou  s opéré  un  mouvement  ascendant  des  ri- 
chesses voient  ce  revenu  s’accroître  pour  ainsi  dire  en 
dormant,  en  dehors  de  tout  risque  et  de  toute  épargne 

tl*JmStl0a  Se  pose  surtout  dans  les  pays  dans 
lesquels,  comme  en  Angleterre,  grâce  souvent  à la 
composition  de  la  législature,  l’impôt  foncier  demeure 

d7Temnsm' Où  1<3™ême  pendtant  de  longs  intervalles 
ae  temps.  Ou  ces  proprietaires  puiseraient-ils 

drouTrifa  regl-6S  généraIes  de  justice  sociale,  in 
droit  a cet  accroissement  de  fortune  ? Toute  occasion 

de  se  plaindre  ne  leur  serait-elle  même  pas  enfevée 

résSvéTe  droü  T Ia  S0°rté  s’était  formellement 
de  lTreite^anll  P°Ser.  ai,gmentation  spontanée 
ae  la  rente  dans  la  proportion  réclamée  par  les  lie- 

soins  m lancers  de  l’Etat!  Il  ne  saurait  être  ques«on 

de  Pr°ced®r  Par  des  mesures  indivi- 
auelles,  qui  se  heurteraient  à la  difficulté  souvent 
mextricaWe  de  faire  la  part  de  l’influence  du  milieu  et 

n?iv/eSamiellOI’atl^saccomplies’del’intelIig'encedé- 

|d?J  ? par  \e  Propriétaire.  Quant  à une  mesure  géné-  , 
ïale,  la  seule  recommandable,  voici  en  quels  termes 
elle  est  proposée  notamment  par  John  Stuart  Mill  • 

terres  du  navr^ff11  par  révalliatioii  de  toutes  les 
ÎSpni  Lï?7?’  et  les.  sommes  auxquelles  elles  se- 
raient évaluées  seraient  exemptes  d’impôt-  mais 

ta/et  l^nroflurf^6  de  tempS  pendant  ^quel  le  capt 
tal  et  la  production  auraient  augmenté  dans  la  so- 

la  rente  P<îeUnnf U fStimer  ®n  gros  Accroissement  de  l 
ia  rente  depuis  la  première  estimation.  Le  nrix 

moyen  des  produits  de  la  terre  pourrait  en  ce  cas 

a'sstî?’' si  ce  p,'ix 

certain  que  la  rente  a augmenté,  et  même  dans  une 
DAnrès1epttP  nS  grand?  d',ie  l’augmentation  du  prix. 
Bourrait  ïtu ,w “ee  et  d après  piques  autres,  on 
de  itm-A  ili’  approximativement  la  plus-value 

hlissaîit  HmnA  fet  des  cau-ses  naturelles,  et  en  éta- 
blissant 1 impôt  foncier,  qui  pour  éviter  tout  mé- 
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compte  devrait  être  Lien  inférieur  à la  somme  indi- 
quée, on  serait  sûr  de  n’atteindre  aucune  augmen- 
tation de  rente  qui  fût  le  résultat  d un  capital  ou 
d’un  travail  dépensés  par  le  proprietaire.  » 

Mais,  pourront  être  tentés  d’objecter  les  proprie- 
taires qui  seraient  assaillis  par  un  surcroît  d impot 
basé  sur  un  accroissement  de  revenu,  « nous  n avons 
acheté  les  terrains  qu’en  vue  du  revenu  ulteneui  et 
sous  la  garantie  implicite  de  la  persistance  de  la 
quotité  d’impôt  foncier  dont  notre  revenu  était  ori- 
ginairement grevé.  Changer  quelque  chose  aux  con- 
ditions au  milieu  desquelles  nous  avons  tiaite,  cest 
de  la  part  de  l’État  détruire  la  foi  aux  contrats,  qui 
tirent  leur  principale  force  de  sa  proin'e  sanction  » 
Pour  que  toutefois  cette  objection,  qui  est  au  moins 
spécieuse,  fût  fondée,  il  faudrait  que  le  pays  a qui 
elle  serait  adressée  eût  laissé  tomber  en  désuétude 
ou  plutôt  abandonné  formellement  la  facuite  mde 
niable  en  principe  de  prendre  sous  forme  d impôt 
une  portion  indéterminée  de  la  rente  du  sol,  cas 
auquel  on  pourrait,  en  effet,  argumenter  d acquisi- 
tions faites  sans  la  préoccupation  d une  surélévation 
d’impôt  possible  ou  d’un  traitement  eventuellement 
différent  de  l’impôt  foncier  par  rapport  a 1 impôt  sur 
d’autres  revenus.  Or,  il  est  peu  de  contrées  ou  impôt 
foncier  ne  tienne  une  large  place  dans  le  système 
de  taxation,  oû  il  n’alimente  pour  une  bonne  partie 
le  Trésor  public,  et  ou  on  ne  lui  fass®>  a d® 
dates  souvent  assez  rapprochées,  rendre  taiho  l s, 
tantôt  moins,  sans  aucun  egard  aux  autres  impots. 
En  Angleterre,  il  est  vrai,  le  land  tax  est  reste  sta- 
tionnaire depuis  le  commencement  du  siecle  passe, 
et  la  dernière  fois  qu’on  y a touche,  ce  n a ete  que 
pour  le  réduire,  alors  cependant  que  la  rente  s y est 
énormément  augmentée  non  seulement  pour  les  pro- 
priétés  agricoles,  mais  encore  pour  les  proprietesbaties 
des  villes,  dont  la  population  était  devenue  plus  dense. 
Oue  si  les  propriétaires  anglais  eux-memes  ne  se- 
raient que  médiocrement  fondés,  en  réalité,  a pro- 
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tester,  fût-ce  contre  un  impôt  particulier  venant  par 
hypothèse  atteindre  aujourd'hui  l'accroissement  sen- 
sible du  revenu  qui  s'est  produit  pendant  cette 
longue  période  sans  leur  participation,  à plus  forte 
raison  eux  et  leurs  confrères  de  tous  les  pays  ne 
pourraient-ils,  en  tout  cas,  élever  aucune  objection 
contre  une  déclaration  expresse  soumettant  à un 
impôt  spécial  toute  augmentation  de  rente  qui  pour- 
rait avoir  lieu  à l’avenir. 

De  quoi  se  plaindraient  en  effet  ces  propriétaires, 
si  on  leur  assurait  la  valeur  vénale  que  leur  pro- 
priété possède  actuellement  et  qui  représente  toutes 
les  espérances  fondées  sur  elle  pour  l’avenir  ? A cet 
effet,  il  faudrait  seulement  prendre  garde  à établir 
l’impôt  à un  taux  tel  qu’il  ne  fit  jamais  tomber  la 
terre  au-dessous  de  la  valeur  vénale  qui  lui  a été 
reconnue  au  moment  de  sa  première  évaluation,  et 
qui  constituerait  pour  l’assiette  de  cet  impôt  une 
indication  plus  sûre  que  le  prix  des  grains  ou  que  le 
prix  de  la  rente. 

Avant  de  laisser  ces  considérations  introductives, 
revenons  aussi  un  instant  encore  sur  une  des  règles 
additionnelles  dans  lesquelles  Sismondi  se  prononçait 
contre  le  capital,  envisagé  au  détriment  du  revenu 
comme  assiette  de  l'impôt.  Cependant  l’impôt  sur  le 
capitaladessoutiens,  relevant  l’injustice  de  l’exonéra- 
tion de  certains  capitalistes  qui  ne  tireraient  pas  à pro- 
prement parler  des  revenus  de  leur  avoir,  mais  qui  ne 
profiteraient  pas  moins  des  avantages  de  l’ordre  public. 
Comment  admettre  par  exemple,  disent-ils,  que  tel 
propriétaire  de  terrains  à bâtir,  valant  par  hypo- 
thèse un  million,  ne  paie  qu’à  raison  du  revenu 
peut-être  tout-à-fait  insignifiant  des  emplacements  ? 
Alors  cependant  que  l’abandon  actuel  d’un  rende- 
ment, d’un  revenu,  est  destiné  dans  la  pensée  de  ce 
propriétaire  à être  compensé  largement  par  la  plus- 
value  qui  se  déclarera  à une  époque  plus  propice 
sur  ses  terrains,  et  qu’en  réalité,  en  acquittant  Mc 
et  mine  l’impôt,  il  ne  ferait  qu’une  avance  au  Trésor. 
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Et  comment  admettre  encore  qu’un  particulier  ayant 
à la  porte  de  quelque  grande  ville  une  maison  de 
campagne  sise  au  milieu  d’un  parc  d’immense  valeur 
en  soit  quitte  pour  payer  un  impôt  sur  le  revenu 
foncier  d’un  certain  nombre  d’hectares  de  première 
qualité  ? Si  de  revenu  il  n’en  peut  même  guère  être 
question  ici,  puisque  cette  campagne  est  moins  une 
source  de  revenu  qu’une  cause  de  dépense,  dumoins  le 
revenu  est  remplacé  par  le  plaisir,  par  le  charme 
qu’on  peut  trouver  dans  une  villégiature  confortable. 
Pourquoi,  du  moment  que  l’impôt  est  la  contribution 
aux  dépenses  réclamées  par  le  maintien  de  l’ordre 
et  de  la  sécurité,  les  capitaux  de  ceux  mêmes  qui  les 
laissent  improductifs  pourraient-ils  se  soustraire  aux 
charges  publiques,  quand  ils  prennent  leur  part  de 
la  protection  sociale  ? 

Mais  si  l’impôt  assis  uniquement  sur  le  revenu 
peutsembler  favoriserau-delà  dujuste  certaines  situa- 
tions assez  transitoires  et  exceptionnelles,  il  est  vrai, 
l’impôt  sur  le  capital  n’est  pas  non  plus  exempt  du 
même  reproche.  C’est  ainsi  que  dans  un  ouvrage  tout 
récent  : Philosophie  de  la  Science  politique  et  Com- 
mentaire de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 
de  1 793,  M.  Emile  Accolas,  un  écrivain  très-personnel 
et  qui  puise  dans  sa  prédilection  pour  le  développe- 
ment personnel  de  la  nature  de  l’homme  des  vues 
souvent  fort  saines,  s’attaque  aux  champions  du  soi- 
disant  impôt  sur  le  capital , en  disant  : 

« Mais  dans  leur  définition  du  capital,  ils  laissent 
de  côté  le  talent,  le  capital  intellectuel.  Or,  cela  est 
inique;  quiconque  jouit  actuellement  des  avantages 
sociaux  doit  aussi  contribuer  actuellement  dans  la 
même  mesure  aux  dépenses  sociales. 

» Déplus,  au  point  de  vue  du  principe  d’autonomie 
de  la  personne  humaine,  qui  n’est  que  la  traduction 
ou  plutôt  la  détermination  de  l’idée  du  juste,  l’impôt 
ne  peut  apparaître  que  comme  une  partie  de  la  dé- 
pense de  l’individu  ; or,  c’est  d’après  son  revenu, 
non  d’après  son  capital,  que  l’individu  doit  régler 
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son  propre  budget  et  que  tous  les  individus  réunis  I 
doivent  par  conséquent  régler  celui  de  l’État.  » 
D’ailleurs,  en  même  temps  que  l’impôt  sur  le  capital 
épargnerait  sans  justice  un  certain  nombre  de  ren- 
tiers auxquels  on  ne  voit  pas  de  capital  apparent,  il 
présente  aussi,  dès  le  premier  abord,  ce  grave  in- 
convénient, déjà  signalé,  d’atteindre  le  capital  lui- 
même,  de  le  diminuer  et  finalement  de  le  réduire  à 
néant  — résultat  contre  lequel  proteste  déjà  le  rôle 
véritable  de  l’État,  qui  est  de  laisser  les  citoyens 
s’avancer  librement  dans  les  voies  du  progrès  moral 
et  matériel,  sans  que  leur  fortune,  leur  avoir  devint 
comme  une  toile  dont  lui,  l’État,  se  chargerait  d’être 
la  Pénélope,  en  la  faisant  et  défaisant  à son  gré.  Il 
est  vrai  que  si  par  l’impôt  du  capital  la  diminution 
du  capital  se  produit,  c’est  moins  par  suite  de  l’assiette 
de  cette  taxe  que  parce  qu’elle  dépasserait  les  bornes  ; 
de  telle  sorte  que  si  on  évitait  l’excès  et  si  l’impôt 
n’était  pas  plus  considérable  qu’il  ne  l’est  dans  le  ] 
pays  le  plus  imposé  de  l’Europe,  il  n’y  aurait  pas  à 
redouter  que  par  lui  le  pays  se  vit  enlever  une  por- 
tion de  son  capital.  On  a remarqué  aussi,  à bon  droit, 
qu’aucune  combinaison  de  lois  fiscales  ne  peut  par- 
venir à laisser  entièrement  l’impôt  à la  charge  du 
revenu  sans  la  moindre  atteinte  du  capital.  En  effet, 
une  partie  au  moins  de  l’impôt  qui  est  acquitté  serait 
certainement,  si  le  contribuable  avait  été  relevé  de 
son  obligation,  allée  grossir  ses  épargnes,  allée  s’a- 
jouter à son  capital,  sans  passer  à des  dépenses  ne 
laissant  aucune  trace,  et  s’il  en  est  ainsi,  c’est  donc 
bien  le  capital  qui,  sous  ce  rapport,  fait  partiellement 
les  frais  de  l’impôt.  Aussi  dans  un  pays  pauvre,  il 
n’est  pas  d’impôt  qui  ne  mette  obstacle  à l’accroisse- 
ment de  la  richesse  nationale,  tandis  que  sans  doute  là 
où  les  capitaux  abondent  et  où  l’esprit  d’accumulation 
est  vivace,  cet  effet  de  l’impôt  est  à peine  perceptible. 

En  supposant  une  masse  de  capitaux  telle  qu’elle  ne 
puisse  plus  augmenter,  à moins  d’une  amélioration 
incessante  dans  les  procédés  de  production,  et  qu’elle 
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tende  même  à l’emporter  sur  les  perfectionnements 
de  la  production,  à ce  point  que  les  profits  ne 
puissent  être  maintenus  au  dessus  du  minimum 
sans  la  réduction  des  capitaux  en  concours  par  leur 
émigration  ou  des  destructions  périodiques  appelées 
crises  commerciales;  si,  dit  J.  Stuart  Mill,  qui  pré- 
voit cette  hypothèse,  si  l’impôt  prend  au  capital  ce 
qu’absorberait  l’émigration  ou  ce  que  détruiraient 
les  crises  commerciales,  il  ne  produirait  d autre  ettet 
que  celui  qu’aurait  produit  l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux  causes:  il  fait  place  à de  nouvelles  épargnes. 

D’ailleurs,  il  existe  en  divers  pays,  et  aussi  dans  le 
nôtre,  des  impôts  auxquels  on  ne  peut  contester  le 
caractère  d’impôts  sur  les  capitaux.  Ce  sont  notam- 
ment les  droits  élevés  perçus  à l’occasion  de  dona- 
tions, legs,  successions,  quand  les  gratifiés^  ne  se 
rattachent  pas  par  les  liens  de  la  parenté  a celui 
dont  ils  recueillent  en  tout  ou  en  partie  la  fortune.  Il 
est  certain,  par  ex.,  que  si  la  perception  du  fisc  se 
chiffre  par  9 ou  10  % et  fait  descendre  un  don,  un  legs 
ou  une  part  héréditaire  de  10,000  à 9,000  fr.,  le  béné- 
ficiaire se  considérera  simplement  comme  n ayant  ete 
gratifié  que  de9, 000  au  lieu  dechercher  à rattraper  les 
! 1 000  abandonnés,  par  un  genre  de  vie  plus  écono- 
mique. L’impôt,  dans  ce  cas,  aura  été  en  réalité  pris 
! sur  le  capital,  tandis  que  si  les  1,000  étaient  pris  par 
ex.  par  un  impôt  sur  les  maisons  ou  sur  les  vins,  le 
! contribuable,  selon  une  judicieuse  observation  de 
I Ricardo,  économiserait  probablement  cette  somme  ou 
i une  partie  de  cette  somme,  en  habitant  une  maison 
i moins  chère  ou  en  consommant  moins  de  vins. 

Aussi  bien,  des  juges  compétents  ne  sont  pas 
autrement  effrayés  par  les  impôts  sur  les  capitaux, 
au  moins  dans  les  contrées  où  le  niveau  de  la  richesse 
s’élève  rapidement.  C’est  ainsi  qu  on  peut  lire  dans 
Stuart  Mill,  que  nous  aimons  à citer  pour  lui  témoigner 
de  cette  façon,  la  seule  dont  nous  disposions,  une 
admiration  qui  s’est  si  justement  traduite  de  la  part 
de  ses  compatriotes,  par  l’élévation  récente  d une 
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statue:  « Tout  ce  que  pourrait  produire  chaoue 
annee  un  impôt,  même  très-élevé,  sur  les  successions 
ne  serait  qu  une  petite  partie  de  la  somme  dont  le 
capital  du  pays  s’augmente  chaque  année  et  son 
absorp  ion  ferait  simplement  place  à des  économies 
équivalentes  ; tandis  que  si  on  ne  le  prélève  pas  on 
empeche  1 épargné  d’une  somme  égale  ou  on  la  ’faif 
exporter  au  dehors  une  fois  épargnée.  Un  pays  qui 
comme  1 Angleterre,  économise  des  capitauf  non- 
seulement  pour  lui-même,  mais  pour  la  moitié  du 
nîihii  f ’ peiltpasser  pour  suffire  à toutes  ses  dépenses 
5£  ‘5r,?U  ra°yen  du  capital  qu’il  possède  en  excé- 
dant, et  elle  est  probablement  aussi  riche  en  ce  mo- 
ment qu’elle  le  serait  si  elle  ne  payait  aucun 

impots.  ne  la  privent  point  de  ses  moyens 
de  produire,  mais  seulement  d’une  partie  de  ses 
moyens  de  jouir,  puisque  chacun  pourrait,  s’il  ne 
payait  pas  d impôt,  employer  la  somme  qu’il  paie  à 
se  donner  du  repos  ou  à satisfaire  des  besoins  ou  des  ' 
goûts  qu  il  se  prive  de  satisfaire.  » 

N oublions  pas  cependant,  quant  k nous,  que  ce 
passage  raisonne  sur  un  pays  où  les  canitiuY 
î egorgent  à en  devenir  quelquefois  encombrants  que 
ce  pays  ne  peut  donc  servir  de  modèle,  que  ^plupart 
du  temps,  au  lieu  d avoir  à chercher  des  remèdes  au 

meîïÆwl  ^ f à veiller  jalousement  et  patriotique- 
îul  de.veloPPement  graduel  de  la  richesse,  que 
1 impôt  sur  le  capital  place  sur  une  pente  glissante 
sur  laquelle  il  peut  être  difficile  de  s’arrête^*  et  que 

dmifeU  Cf  ]’,nS  inconvénients,  d’ailleurs  assez  acci- 
dentels, de  1 impôt  sur  le  revenu,  c’est  encore  à lui 
comme  au  plus  rationnel  et  au  plus  rassurant,  qu’il 
convient  en  principe  de  s’attacher  ! 1 


SECTION  DEUXIÈME 

Pratique  de  l’Impôt. 


CHAPITRE  PREMIER 
IMPOTS  DIRECTS. 


Après  avoir  expliqué  les  qualités  d’un  impôt  scien- 
tifiquement irréprochable  et  nous  être  maintenu 
jusqu’ici  dans  les  sphères  de  l’idéal,  il  nous  faut  des- 
cendre maintenant  dans  la  pratique,  c’est-à-dire 
dans  l’organisation  financière  positive,  et  passer  les 
taxes  qu’elle  nous  offre  au  crible  de  la  critique,  éclai- 
rée par  nos  points  de  repaire.  Mais  au  seuil  même  de 
ces  opérations  de  contrôle,  il  est  bon  de  rappeler,  en 
nous  les  appropriant,  les  paroles  suivantes,  prononcées 
dans  une  chair  d’Écon.  pol.  : « Autant,  disait  M.  Bat- 
bie,  la  conduite  dans  l’exécution  demande  de  ména- 
gements, autant  il  faut  que  la  théorie  s’exprime  avec 
liberté  et  ne  s’arrête  qu’à  la  vérité  la  plus  complète. 
L’absolu  doit  être  le  but  de  ceux  qui  spéculent,  de 
même  que  la  modération  doit  être  la  règle  de  ceux 
qui  agissent.  Je  vous  parlerai  en  homme  qui  ne  se 
préoccupe  que  de  la  vérité  ; mais  n’oubliez  pas  que 
sous  mes  paroles  se  trouve  constamment  le  conseil 
d’agir  avec  autant  de  prudence  que  de  fermeté.  » 
Or,  si  tout  le  monde  ne  connaît  pas  dans  ses  détails 
le  système  de  l’impôt  tel  qu’il  est  établi  par  notre 
loi,  personne  n’ignore  que  chez  nous  il  y a à distin- 
guer entre  l’impôt  direct  et  l’impôt  indirect.  Les  con- 
tributions directes  sont  celles  qui  sont  réclamées  no- 
minativement à tels  ou  tels  contribuables  auxquels 
le  législateur  se  propose  de  les  faire  payer,  et 
qui  le  sont  en  vertu  de  titres  administratifs  appe- 


550 


LIVRE  III. 


lés  rôles.  Quant  aux  contributions  indirectes,  elles 
sont,  comme  on  l’a  dit,  anonymes;  elles  frappent 
moins  des  personnes  que  des  faits,  sans  que  le  légis- 
lateur s’embarrasse  de  savoir  de  qui  ces  faits  pro- 
viennent, et  John  Stuart  Mill  nous  semble  pécher 
donc  par  étroitesse  quand  il  définit  les  impôts  indi- 
rects : « Ceux  que  l’on  demande  à une  personne  dans 
l’espoir  qu’elle  s’ indemniser  a aux  dépens  d’une 
autre,  comme  l’accise  que  le  marchand  se  fait  rem- 
bourser par  sa  clientèle.  » « Celui,  ajoute-t-il,  qui 
fabrique  ou  qui  importe  une  marchandise  paie  un 
impôt  sur  cette  marchandise  sans  que  le  législateur 
ait  l’intention  de  l’imposer  spécialement,  mais  pour 
imposer  par  son  intermédiaire  ceux  qui  consomment 
la  marchandise,  auxquels  on  suppose  qu’il  fera  rem- 
bourser le  montant  de  l’impôt  en  la  leur  vendant  plus 
cher  (i).  » Sans  doute,  les  choses  peuvent  se  passer, 
ainsi,  mais  elles  peuvent  se  passer  aussi  autrement, 
et  M.  Baudrillart  les  a mieux  embrassées  dans  leur  . 
ensemble,  dans  leur  généralité,  quand  il  suppose 
ceci  : « Ainsi  je  me  présente  à la  barrière  de  Paris, 
porteur  d’un  objet  qui  doit  l’octroi;  il  n’est  pas  ques- 
tion de  savoir  qui  je  suis,  il  n’est  pas  question  de 
savoir  si  c’est  pour  moi  ou  pour  un  autre  que  je  veux 
introduire  cet  objet  dans  l’enceinte  de  la  ville  : tout 
cela  est  parfaitement  égal.  C’est  à l’occasion  de  ce 
fait,  l’entrée  à Paris  d’un  objet  déterminé,  qu’il 
faut  payer  l’octroi;  c’est  donc  à la  chose  qu’on 
demande  l’impôt.  » 

Chez  nous,  les  contributions  directes  levées  au  profit 
du  Trésor  public  sont  au  nombre  de  cinq,  à savoir 
l’impôt  foncier,  l’impôt  personnel  mobilier,  l’impôt  des 
portes  et  fenêtres,  l’impôt  des  patentes  et  l’impôt  des 
chevaux  et  voitures  établi  par  la  loi  du  2 juillet  1862 
et  remis  en  vigueur,  après  suppression,  par  la  loi 
du  16  septembre  1871,  à dater  du  1er  janvier  1872. 

(1)  Principes  cTÉcon.pol traduction  de  M.  Courcelles- 
Seneuil. 
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Les  trois  premiers  impôts  directs  sont  dits  de  ré- 
partition, les  deux  derniers  de  quotité. 

Au  profit  des  départements , les  contribuables  ne 
paient  que  des  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes,  etau  profit  des  communes, 
ils  paient  trois  espèces  de  contributions  directes,  qui 
sont  1°  les  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes;  2°  les  prestations  pour  les 
chemins  vicinaux,  et  3°  l’impôt  des  chiens. 

Les  impôts  directs  sont  établis  sur  le  revenu  ou 
sur  les  dépenses  dont  on  peut  inférer  le  revenu,  et 
bien  que  la  plupart  des  impôts  sur  les  dépenses  soient 
indirects  (parce  qu’on  ne  s’y  attache  qu’à  un  fait, 
sans  égard  pour  la  présomption  de  revenu),  nous 
venons  de  rencontrer  dans  notre  précédente  énu- 
mération, avec  l’impôt  personnel  mobilier,  l’impôt 
des  portes  et  fenêtres,  l’impôt  des  chevaux  et  voitures, 
des  impôts  sur  les  dépenses,  qui  sont  directs  par  la 
raison  que  de  ces  faits  on  induit  un  revenu  pour  ceux 
chez  lesquels  on  les  relève. 

Les  sources  du  revenu  sont  dans  la  rente  décou- 
lant du  sol,  dans  les  profits  (qu’offre  l’industrie)  ou 
dans  les  salaires  (résultant  du  travail).  En  dehors  de 
ces  revenus,  on  ne  pourrait  citer  que  ceux  fondes 
sur  une  cause  libérale  (dons,  legs)  ou  sur  une  cause 
malhonnête  (escroquerie,  vol,  etc.)  Etant  données 
ces  trois  branches  fondamentales  de  revenus,  il  est 
possible  d’asseoir  un  impôt  sur  chacune  d’elles,  comme 
aussi  de  les  atteindre  toutes  trois  simultanément,  à 
l’aide  d’un  impôt  unique,  cet  impôt  sur  le  revenu, 
dont  il  a été  tant  parlé  chez  nous  lors  des  projets  de 
réforme  suscités  par  notre  détresse  financière  et  dont 
M.  Thiers  notamment  s’était  montré  l’adversaire  si 
résolu.  Tel  est  aussi  l’ordre  suivant  lequel  nous 
allons  procéder. 

A.  — IMPOTS  SUR  LA  RENTE  DU  SOL. 

Les  impôts  sur  le  sol,  puisque  c’est  d’eux  qu’il 
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s’agit  ici,  ne  prêtent  guère  à la  critique,  à moins  que 
leur  assiette  ne  soit  tout-à-fait  défectueuse.  Qu’ils 
portent,  en  effet,  directement  sur  le  revenu  net  des 
exploitations  rurales,  moyennant  une  évaluation 
préalable  de  ce  revenu,  ou  qu’ils  reposent,  comme 
chez  nous,  sur  les  contenances  et  les  qualités  natu- 
relles, comme  ils  sont  mesurés  sur  les  avantages 
mêmes  attachés  à la  propriété  du  sol,  ces  impôts 
donnent  complète  satisfaction  à l’exigence  fondamen- 
tale de  la  proportionnalité.  Un  impôt  sur  la  rente 
présente  cette  particularité  qu’il  porte  exclusivement 
sur  le  propriétaire,  qu’il  prend  à celui-ci  une  partie 
de  son  revenu  net  et  la  fait  passer  dans  les  caisses 
du  Trésor;  mais  son  incidence  s’arrête  là,  en  ce  qu’il 
n’atfecte  ni  la  valeur,  ni  le  prix  des  produits  agricoles, 
lesquels  sont  réglés  par  le  coût,  par  le  revient  de  la 
production  dans  les  circonstances  les  moins  favo- 
rables, c’est-à-dire  dans  des  circonstances  où  il  n’y 
a pas  de  rente  et  partant  pas  d’impôt  à établir  sur  elle.  ' 
Il  n’en  serait  différemment  que  si  l’impôt  ne  se  con- 
tentait pas  d’enlever  au  propriétaire  la  rente  tout 
entière  du  fonds  et  prétendait  à davantage  encore, 
auquel  cas,  qui  est  cependant  heureusement  peu 
fréquent,  quoiqu’on  en  puisse  trouver  quelques 
exemples  dans  le  passé,  l’industrie  agricole  même 
n’échapperait  pas  à une  part  contributoire,  et  ceux 
qui  l’exercent  devraient  trouver  un  dédommagement 
aux  charges  pesant  sur  leurs  travaux  et  leurs  capi- 
taux dans  la  valeur  vénale  des  récoltes,  qui  ne  tar- 
derait pas  d’ailleurs  à monter  en  raison  de  la  satis- 
faction due.  Mais  c’est  là,  encore  une  fois,  une 
hypothèse  exceptionnelle,  en  dehors  de  laquelle  donc 
c’est  le  propriétaire  seul  qui  supporte  l’impôt  foncier, 
impôt  foncier  dont  le  poids  primitif  tend  même 
constamment  à s’affaiblir  pour  lui,  par  suite  des  deux 
circonstances  que  voici  : La  premièregit  dans  l’exten- 
sion des  demandes  de  produits  agricoles,  formulées 
par  une  population  en  croissance  et  qui  ont  pour 
effet  d’élever  des  fermages,  l’emportant  donc  de  plus 
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en  plus  sur  l’impôt  à acquitter,  et  la  seconde  réside 
dans  les  perfectionnements  de  toute  nature  dont  s en- 
richit successivement  l’art  rural  et  qui  agissent  sur 
le  rendement.  Malgré  cette  situation  avantageuse  du 
propriétaire,  bien  des  publicistes  recommandent  au 
fisc  des  ménagements  envers  la  propriété  foncière. 

« L’état  plus  ou  moins  florissant  de  l’agriculture,  dit 
notamment  M.  H.  Passy  (sous  le  mot  impôt  duDict. 
d’Éc.  pol.)  influe  sensiblement  sur  les  progrès  de  la 
richesse  publique  ; or,  l’agriculture  a besoin,  pour 
multiplier  les  subsistances,  d’améliorations  dispen- 
dieuses. Les  changements  qui  lui  profitent  le  plus  ne 
s’opèrent  qu’avec  l’aide  de  capitaux  fournis  par  les 
propriétaires,  et  quand  ceux-ci  sont  trop  chargés, 
non  seulement  l’épargne  leur  est  difficile,  mais  le 
peu  de  revenu  qu’ils  tirent  de  leurs  biens  affaiblit 
chez  eux  le  désir  de  sacrifier  à des  entreprises  dont 
le  succès  d’ailleurs  n’est  jamais  complètement  assure. 
Ainsi  l’exagération  de  l’impôt  tourne  au  détriment 
de  la  production  même,  et  le  tort  fait  aux  proprie- 
taires devient  préjudiciable  à l’intérêt  social.  » 

Il  résulte  de  là  que  pour  ne  pas  décourager  no- 
tamment les  améliorations  qui  augmentent  la  puis- 
sance productive  de  la  terre,  il  convient  que  1 impôt 
atteigne  à un  degré  moindre  que  la  rente,  cette  partie 
de  la  rente,  ce  supplément  de  fermage  qui  n est  à 
proprement  parler  qu’un  profit  de  capitaux.  Nous 
disons  à un  degré  moindre  seulement,  et  voici  pour- 
quoi. Ce  serait  violer  la  justice  et  consommer  une 
véritable  confiscation  que  d’établir  un  impôt  sur  les 
revenus  d’une  classe  de  citoyens,  sans  le  balancer 
par  un  impôt  équivalent  sur  les  autres  classes  de 
revenus.  Aussi  dans  un  système  bien  équilibrées  pro- 
fits devront  être  imposés  comme  la  rente  du  sol,  et  des 
lors  les  profits  résultant  d’améliorations  et  qui  pren- 
draient la  forme  de  rente  n’échapperont  pas  à 1 im- 
pôt ; seulement,  pour  les  raisons  indiquées,  tirees  de 
la  crainte  légitime  de  faire  renoncer  aux  ameliora- 
tions d’un  effet  toujours  un  peu  aléatoire,  et  de  rare- 
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fier  par  des  charges  trop  lourdes  des  capitaux,  sans 
lesquelles  les  améliorations  ne  seraient  pas  possibles 
cet  impôt  ne  doit  pas  atteindre  la  hauteur  de  celui' 
mis  sur  la  rente  du  sol  proprement  dite;  sans  préjudice 
d ailleurs  de  1 impôt  infiniment  moins  regrettable 
respectant  les  rentes  actuelles,  se  contenterait 


qui 
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de  prendre  une  partie  de  l’accroissement  occasionné 
par  des  causes  naturelles. 


Au  sujet  de  l’impôt  territorial,  on  a fait  cette 
juste  observation,  qu’il  finit  par  ne  plus  représenter 
une  charge  pour  ceux  qui  le  paient.  Gela  tient  aux 
transactions,  qui  font  passer  la  terre  d’une  main  dans 
une  autre.  L impôt  ayant  pour  effet  de  grever  chaque 
traction  du  sol  d’une  rente  revenant  à l’Etat,  les  con- 
ditions de  la  transmission  sont  réglées  entre  vendeur 
et  acheteur,  eu  égard  à cette  circonstance  connue 
d eux,  si  bien  que  le  prix  à donner  repose  sur  la 
pai  tie  du  revenu  qui,  déduction  faite  de  l’impôt,  de- 
meuiera  nette  et  disponible  pour  l’acquéreur,  et  si 
bien  encore  qu’au  bout  d’un  certain  temps  les  dé- 
tenteurs de  biens  fonds  seraient  mal  venus  à se 
plaindre  d une  redevance  antérieure  à leur  entrée  en 
possession,  attendu  que  l’existence  de  cette  rede- 
vance a motivé,  lors  du  contrat,  une  atténuation  pro- 
portionnelle du  sacrifice  à faire  par  eux  pour  deve- 
nir propriétaires  à leur  tour. 

Assurément,  un  tel  effet  de  la  durée  impose  infini- 
ment de  reserve  dans  le  remaniement  de  l’impôt  ter- 
ritorial. Si  on  en  élève  le  taux,  on  atteint  non 
seulement  le  revenu  du  propriétaire,  mais  encore 
son  capital,  puisque  sa  terre  perdra  de  sa  valeur  en 
proportion  de  l’impôt  accru,  ce  qui  revient  en  somme 
a appauvrir  la  classe  en  possession  du  sol;  si,  au 
contraire,  on  abaisse  le  taux  de  la  redevance,  on  gra- 
tifie les  propriétaires  d’une  rente  appartenant  à l’Etat, 
on  leur  fait  en  outre  don  du  capital  correspondant  à 
la  rente,  dont  1 Etat  a fait  l’abandon  en  leur  faveur, 
et  en  somme  on  leur  procure  un  enrichissement  pour 
ainsi  dire  gratuit;  or,  dans  les  deux  cas  il  y a modi- 
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;ation  dans  les  situations  prises,  altération  dans  les 
ipports  de  fortune  et  de  jouissance  établis  entre  les 
[Verses  classes  de  la  population. 

Aussi  ne  faisons-nous  aucune  difficulté  de  re- 
i*oduire  les  conseils  et  les  appréciations  émis  par 
H.  Passy,  dans  l’intérêt  d’une  fixité  que  d une 
ânière  absolue,  et  sans  vouloir  tenir  compte  d’au- 
ine  circonstance,  il  désirerait  à vrai  dire  inu- 
«  Il  est  essentiel,  lit-on  dans  1 article  précédera- 
ient cité,  de  s’en  souvenir  : l’impôt  territorial  a 
Dur  effet  d’asseoir  sur  le  sol  des  rentes  dont  l’Etat 
svient  le  titulaire,  et  il  importe  que  ces  rentes,  de- 
leurant  invariables,  passent  des  personnes  qui  dans 
origine  en  ont  subi  la  charge  aux  terres  elles- 
lêmes.  Or,  en  changer  la  répartition  afin  de  dégre- 
er  les  parcelles  qui  rapportent  le  moins  et  de  re- 
iiarger  celles  dont  le  produit  s est  accru,  c estarretei 
3 mouvement,  c’est  en  réalité  prendre  aux  uns  pour 
onner  aux  autres,  et  sous  une  apparence  trompeuse 
e justice  faite  aux  choses,  commettre  une  véritable 
fiustice  envers  les  personnes. 

» Tout,  dans  les  péréquations,  est  mauvais  et  vi- 
ieux,  et  des  intérêts  autres  que  ceux  de  1 équité 
oncourent  à les  interdire  formellement.  Dans  un 
ays  où  l’État  se  croirait  autorisé  à remanier  l’impôt 
srritorial,  la  sécurité  manquerait  aux  transactions; 
ul  ne  saurait,  au  moment  d’acheter,  si  le  revenu 
et,  dont  le  chiffre  détermine  le  prix  de  la  pro- 
riété,  ne  sera  pas  amoindri  prochainement,  et  de 
a des  inquiétudes  dont  se  ressentirait  la  circula- 
ion  des  terres;  d’un  autre  coté,  la  crainte  des  sur- 
roîts  de  taxe  pèserait  lourdement  sur  les  entreprises 
gricoles.  Chacun  appréhenderait  de  perdre  une 
iartie  des  bénéfices  dont  l’espoir  excite  à dépenser 
n améliorations  de  fonds,  et  l’agriculture  ne  mar- 
cherait pas  avec  la  liberté  et  la  promptitude  dont 
lie  a besoin  pour  devenir  plus  féconde.  » 

Si  judicieuses  que  soient  ces  remarques,  elles  ne 
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doivent  cependant  pas  créer  un  obstacle  absolu 
l’exhaussement  de  l’impôt  foncier  sous  des  prévisioi 
telles  que  celles  déjà  énoncées  par  nous  et  qui,  d’ai 
leurs,  ne  sont  pas  non  plus  exactement  celles  c 
M.  Passy,  puisque  M.  Passy  ne  se  place  pas,  cornu 
nous  l’avons  fait,  en  face  d’un  accroissement  de  ] 
rente  résultant  non  d’améliorations,  mais  de  cir 
constances  auxquelles  les  bénéficiaires  sont  rest< 
entièrement  étrangers.  Sous  de  pareilles  prévision 
des  objections  d’équité  opposées  à une  élévatio 
de  l’impôt  perdent  beaucoup  de  leur  force,  alors  sui 
tout  qu’on  procéderait  avec  les  précautions  et  lt 
tempéraments  que  nous  avons  signalés  à la  suite  d 
John  Stuart  Mill. 


B.  — IMPOTS  SUR  LES  PROFITS. 

Avec  l’impôt  sur  les  profits,  nous  abordons  un  sujt 
prêtant  à des  considérations  assez  deiicates,  en  raiso 
meme  des  effets  de  cet  impôt,  qui  sont  loin  d’être  auss 
simples,  aussi  uniformes,  aussi  certains  que  paraissen 
le  croire  la  plupart  des  écrivains.  Assurément,  envi 
sagé  dans  ses  effets  immédiats,  un  impôt  sur  les  pro 
fits  doit,  aussi  bien  que  l’impôt  sur  la  rente  du  sol  exa 
miné  précédemment,  peser  sur  celui  qui  l’acquitte,  ; 
1 exclusion  de  tous  autres,  et  c’est  cette  circonstance  < 
laquelle  il  doit  sa  qualité  d’impôt  direct.  Nous  suppo 
sons,  comme  il  convient  d’ailleurs  en  bonne  équité 
tous  les  profits  soumis  également  à l’impôt,  ce  qui  en- 
leve  aux  capitaux  la  tentation  de  changer  d’emploi.  Ah 
si  une  branche  particulière  de  production  était  seuk 
atteinte  par  l’impôt, comme  rindustriel  frappé  n’accep- 
terait pas  ce  traitement  inégal,  auquel  il  pourrait  tou- 
jours se  soustraire  en  se  portant  sur  une  industrie  af- 
franchie ; l’impôt  aurait  pour  effet  d’augmenter  le  coût 
de  la  production,  partant  de  faire  monter  la  valeur 
et  le  prix  de  1 article  mis  en  vente  ; d’où  la  conséquence 
que  le  poids  de  l’impôt  retomberait  en  définitif  sur 
les  consommateurs  et  que  les  profits  en  seraient  dé- 
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»-agés.  Soit,  au  contraire,  un  impôt  établi  d’une  ma- 
îière  égale  sur  tous  les  profits  indistinctement,  et 
ïomme  aucun  refuge  n’est  plus  offert  alors  aux  capita- 
istes,  c’est  bien  ceux-ci  qui,  dans  les  premiers  temps 
tu  moins,  supporteront  personnellement  ledit  impôt. 

Mais  transportons-nous  un  instant  par  la  pensée 
lans  un  pays  riche,  qui  prospère,  pour  voir  si  là 
’effet  immédiat,  relevé  à l’instant  à la  suite  de  l’im- 
pôt sur  les  profits,  empêcherait  d’observer  un  effet 
Ultérieur.  Étant  donnée  une  accumulation  si  con- 
sidérable de  capitaux  et  des  alluvions  annuelles  si 
ensibles  qu’il  n’y  ait  possibilité  pour  le  pays  d’échap- 
>er  à l’état  stationnaire  que  par  d’incessants  progrès 
lans  la  production  ou  par  l’émigration , de  capitaux, 
*,es  phénomènes  ne  peuvent  manquer  d’être  grande- 
aent  influencés,  et  cela  de  diverses  manières,  par 
oute  circonstance  entraînant  la  baisse  des  profits.  Et 
l’abord,  quand  la  baisse  des  profits  viendra  ralentir  la 
narche  des  individus  vers  la  fortune,  ou  quand,  à plus 
orte  raison,  la  mise  en  valeur  de  leurs  capitaux  ne  les 
lélivrera  même  pas  complètement  de  toute  difficulté, 
le  tout  souci  quant  à la  vie  matérielle,  il  est  possible 
[u’ils  s’ingénient  à mettre  la  main  sur  quelque  inno- 
ration  heureuse  ou  du  moins  à appliquer  largement 
:elles  qui  sont  déjà  acquises.  Or,  si  à la  faveur  de  ce 
timulant  énergique  les  perfectionnements  s’accusent 
)t  déterminent  l’abaissement  direct  ouindirectduprix 
le  quelqu’un  des  objets  consommés  habituellement 
par  le  travailleur,  il  se  peut  que  la  brèche  faite  par 
'impôt  soit  comblée  avec  l’élévation  du  profit.  Ici, 
[’impôt  n’entraînerait  de  perte  pour  personne,  puis- 
qu'il aurait  été  équilibré,  sinon  dépassé  même  par 
'accroissement  des  produits  du  pays.  Aussi,  même 
lans  cette  hypothèse,  les  profits  devraient  être 
onsidérés,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  au  commen- 
ement  de  notre  étude,  comme  faisant  les  frais  de 
’impôt,  attendu  qu’au  cas  de  suppression  de  cet  im- 
>ôt,  le  bénéfice  en  adviendrait  à ceux  qui  perçoivent 
es  profits. 
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L’excitant  que  nous  venons  de  mettre  en  cause  peu 
toutefois  n’avoir  pas  l’action  que  nous  lui  attribuions 
il  pourrait  en  effet  n’occasionner  aucun  perfectionne 
ment  notable,  ou  bien  les  perfectionnements  occa- 
sionnés pourraient,  soit  n’avoir  aucune  influenci 
marquée  sur  le  taux  général  des  profits,  soit  ne  pas 
élever  au  moins  les  profits  dans  la  mesure  oùl’impô 
les  aurait  abaissés.  Qu’arriverait-il  alors? C’est  qu’or 
verrait  le  taux  des  profits,  sur  lequel  pèse  l’impôt 
se  rapprocher  davantage  de  cette  limite  inférieur! 
extrême,  vers  laquelle  il  est  constamment  poussé,  el 
que  de  cette  diminution  du  revenu  des  capitaux  résul- 
terait ou  bien  un  obstacle  à l’extension,  par  alluvions 
successives,  du  stock  national  de  richesses,  ou  bien 
de  plus  forts  envois  de  capitaux  au  dehors,  ou  hier 
l’afl'ectation  d’un  plus  grand  nombre  de  capitaux  à 
des  spéculations  aventureuses.  Sans  doute,  au  com- 
mencement les  profits  supporteraient  exclusivement 
l’impôt,  mais  vienne  à continuer  l’accroissement  dé 
la  somme  des  capitaux,  auquel  on  n’aurait  pas  mis 
obstacle  par  exportation  par  ex.,  les  profits  ne  tar-: 
fieraient  pas  à être  amoindris  en  proportion  de 
l’impôt,  et  à des  intervalles  plus  ou  moins  longs  on 
pourrait  constater  l’absence  de  différence  sensible 
entre  le  taux  actuel  des  profits  et  le  taux  qui  existe- 
rait s’il  n’y  avait  pas  d’impôt  ; ce  qui  revient  à dire 
que  les  bénéficiaires  des  profits  se  sont  eux-mêmes 
déchargés  insensiblement  dans  une  large  mesure  du 
fardeau  de  l’impôt,  en  le  rejetant  bien  entendu  sur; 
d’autres.  Finalement  cette  petite  différence  mêmes 
disparaîtrait,  et  l’impôt  arriverait  à tomber  soit  sur 
le  travailleur,  qui  est  au  service  du  capitaliste,  soit 
sur  le  propriétaire,  de  la  chose  duquel  se  sert  l’in- 
dustriel. « Le  véritable  effet  d’un  impôt  sur  les  profits, 
a dit  J.  Stuart  Mill,  qui  a creusé  cette  matière  plus 
qu’aucun  autre,  est  de  faire  qu’à  un  moment  donné 
le  pays  ait  un  capital  moindre,  une  production  totale 
moindre,  et  arrive  plus  tôt  à l’état  stationnaire  avec  une 
somme  moindre  de  richesse  nationale.  Il  serait  même 
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ssible  qu'un  impôt  sur  les  profits  diminuât  la  somme 
s capitaux  du  pays.  Si  le  taux  des  profits  était  déjà 
rivé  à son  minimum , c’est-à-dire  au  point  où  l’ac- 
oissement  annuel  des  capitaux  qui  tendrait  à réduire 
3 profits  serait  absorbé  soit  par  l’exportation,  soit 
r les  spéculations,  si  à ce  moment  l’établissement 
un  impôt  venait  abaisser  encore  le  taux  des 
ofits,  les  mêmes  causes  qui  faisaient  disparaitre  les 
uvelles  épargnes  feraient  aussi  disparaître  une 
rtion  des  capitaux  existants.  » Nous  admettons 
lilleurs  volontiers,  avec  cet  auteur,  que  la  déca- 
nce  de  la  Hollande,  ou  plutôt  l’arrêt  survenu  dans 
u essor,  tienne  pour  bonne  partie  aux  charges 
>s-lourdes  qui,  fussent-elles  même  justes,  c’est-à- 
ce  générales,  se  sont  abattues  sur  les  profits,  en 
sant  prendre  aux  capitaux  le  chemin  de  l’étranger, 
restreignant  les  bénéfices  réguliers,  en  découra- 
ant  l’esprit  d’accumulation,  en  engendrant  enfin 
stagnation. 

Nous  avons  supposé  des  pays  où  l’accumulation 
irche  d’un  pas  rapide  ; mais  en  supposant  même 
e cette  accumulation  ne  procède  pas  assez  rapide- 
mt,  pour  qu’on  avoisine  toujours  l’état  stationnaire, 
que  par  conséquent  les  profits  aient  encore  une 
rtaine  ampleur  par  défaut  d’une  trop  grande 
ncurrence  de  capitaux,  il  ne  parait  guère  possible, 
moment  que  l’on  accumule,  que  cette  accumulation 
soit  entravée  dans  une  certaine  mesure  par  le  re- 
mchement  que  l’impôt  ferait  subir  aux  profits.  Que 
les  perfectionnements  imaginés  ne  parviennent  pas 
compenser  l'effet  de  l’impôt,  il  est  certain  que  le 
pitaliste  fera  retomber  une  partie  du  fardeau  sur 
travailleur  ou  le  propriétaire,  dont  l’un  ou  l’autre 
rd  toujours  lorsqu’il  y a ralentissement  dans  l’ac- 
mulation.  Car,  en  présence  de  ce  ralentissement, 
population  peut  tout  de  même  encore  continuer  à 
gmenter,  auquel  cas  le  travailleur  ne  peut  man- 
er  de  souffrir  de  cette  compétition  que  n’adoucit 
s l’accroissement  des  capitaux  ; si  au  contraire  le 
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flot  de  la  population  ne  monte  pas,  les  progrès  de 
culture  sont  enrayés  et  le  propriétaire  en  est  po 
l’augmentation  de  rente  foncière,  qui  lui  ser, 
échue  sans  cela.  Aussi  faut-il  conclure  en  ce  sei1 
que  pour  que  l’impôt  sur  les  profits  soit  exclusiv 
ment  supporté  par  les  capitalistes,  il  faut  se  plac 
dans  les  pays  seulement  dont  le  capital  n’augmer 
pas,  parce  qu’il  ne  s’y  produit  pas  d’accumulati 
nouvelle.  Comme  en  effet,  dans  ces  pays,  l’imp 
n’empêche  pas  les  capitaux  de  rester  à ce  nive; 
où  le  maintiennent  soit  des  habitudes  invétérées,  si 
le  désir  de  ne  pas  s’appauvrir,  le  capitaliste  con 
nue  de  supporter  tout  le  poids  de  la  taxe. 

On  donne  aux  impôts  sur  l’exercice  des  professio 
le  nom  de  licences  et  de  patentes,  deux  mots  qu’il 
faut  pas  cependant  confondre.  La  licence,  c’est-à-di 
l’autorisation  d’exercer  certaines  professions  au. 
quelles  l’ordre  public  peut  avoir  quelque  chose  à vc 
et  auxquelles  une  permission  spéciale  peut  dès  le 
être  nécessaire,  comme  celle  consistant  à ouvrir  d 
lieux  publics,  la  licence  peut  être  refusée  ou  retire 
et  souvent  elle  n’est  pas  moins  un  moyen  de  polie 
une  mesure  de  vigilance  qu’une  source  de  revei 
public.  L’impôt  des  patentes  s’étend  au  contraire 
tous  les  états,  métiers  et  professions,  voire  parfois  1 
plus  libéraux,  et  quiconque  veut  embrasser  l’v 
d’eux  devient  passible  de  cet  impôt.  L’impôt  si 
l’exercice  des  professions,  qui  est  censé  s’acquitt1 
sur  les  profits,  a été  créé  chez  nous  en  1791,  poi 
remplacer  les  droits  de  maîtrises  et  de  jurande 
abolis  à cette  époque  avec  toute  l’organisation  man 
facturière  du  passé.  Il  se  divise  en  un  droit  fixe  < 
en  un  droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  se  gradt 
sur  un  certain  nombre  de  classes  de  patentés,  classt 
déterminées  par  la  nature  des  professions  et  la  popi 
lation  des  communes  où  elles  s’exercent  (ce  qui  pet 
expliquer  la  répugnance  des  communes  à accuser  f 
véritable  chiffre  de  leur  population).  Rien  de  plu 
équitable  d’ailleurs  que  ces  classements,  parla  raisol 
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3 la  plus  ou  moins  grande  étendue  du  débouché 
al  exerce  une  influence  décisive  sur  la  grandeur, 
îtivité  et  partant  les  résultats  des  affaires.  Mais 
;re  ce  principal  des  droits  à la  charge  de  la  pro- 
sion  et  qui  est  le  droit  fixe,  il  a fallu  songer  à diffé- 
icier,  dans  chaque  profession , le  taux  des  contri- 
ions  suivant  la  diversité  supposée  des  revenus, 
moyen  adopté  à cet  effet  consiste  dans  le  droit 
•portionnel  que  doivent  acquitter  aussi  les  patentés 
jui  est  réglé  d’après  la  valeur  locative  des  bâti— 
nts  consacrés  à l’habitation  et  à l’exploitation 
nmerciale  des  différentes  industries.  On  est  an- 
isé à croire,  en  effet,  que  les  logements  les  plus 
îptueux,  les  plus  vastes  ateliers  et  magasins  sont 
upés  par  les  contribuables  les  plus  riches,  et  que 
îpôt  subsidiaire  prélevé  sur  les  locaux  à leur 
ge  fournit  un  supplément  de  droits  proportionné 
i supériorité  de  leurs  ressources  et  de  leurs  béné- 
s.  Nous  nous  en  référons  à nos  explications  théo- 
ues  antérieures  pour  la  question  de  savoir  si  et 
s quelles  suppositions  l’impôt  des  patentes  n’est 
set  que  dans  la  forme  et  nominativement. 


G.  — IMPOTS  SUR  LE  SALAIRE. 

’our  les  effets  de  ces  impôts,  il  y a certainement  à 
iinguer  selon  que  le  salaire  rémunère  un  travail 
nuel  ordinaire  ne  réclamant  aucune  instruction 
bien  rémunère  un  travail  savant  et  privilégié,  ma- 
I ou  intellectuel,  placé  en  dehors  de  la  concili- 
ée par  un  monopole  naturel  ou  artificiel.  Cette 
érence  se  montre  dans  les  contrées  où  l’instruc- 
i populaire  n’est  pas  arrivée  encore  à un  haut 
ré  d’avancement  ; là  ceux  qui  vacquent  à un  em- 
élevé  d’un  ordre  intellectuel  ou  exigeant  uneini- 
ion  préalable  remportent  un  prix  de  monopole, 
e salaire  dont  ils  jouissent  s’élève  au-dessus  de 
û des  simples  manœuvres,  dans  une  proportion 
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plus  forte  que  ne  la  comporte  la  compensation  i 
Irais,  de  la  peine  et  du  sacrifice  de  temps  nécessaii 
pour  parvenir  à leur  emploi.  Si  l’impôt  dont 
frappe  ces  rétributions  ne  les  fait  pas  décheoir  a 
dessous  de  leur  prix  de  revient  et  à plus  forte  rais 
s’il  les  maintient  encore  au-dessus,  il  est  supporté  j 
ceux  qui  l’acquittent  et  qui  n’ont  aucun  moyen  de 
faire  retomber  sur  quelque  autre  classe  de  la  socié 
La  même  observation  s’appliquerait  aux  salaires  < 
dinaires  perçus  dans  des  régions,  telles  qu’étaie 
surtout  autrefois  les  Etats-Unis,  où  les  capita 
suivent  la  marche  ascendante  de  la  population  et 
les  salaires  tirent  leur  appui  non  pas  du  désir  ( 
travailleurs  dejouir  d’une  aisance  fixe,  mais  du  <3 
veloppement,  de  l’accroissement  des  capitaux.  1 
impôt  ou  quelque  autre  circonstance  pourrait  en  j 
reille  occasion  rendre  la  condition  de  ces  travaille! 
moins  satisfaisante,  sans  que  la  population  fût  pei 
être  entravée  dans  son  essor.  C’est  que  lesdits  sal 
riés  prendraient  pour  eux  la  charge  de  l’impôt  et  d. 
cendraient  prématurément  de  la  situation  qu 
occupaient  à une  situation  inférieure  à laquelle,  lei 
habitudes  étant  encore  celles  que  nous  venons 
supposer,  les  auraient  finalement  réduits  la  crue  il 
vitablement  de  moins  en  moins  rapide  des  capita 
et  l’occupation  successive  de  toutes  les  terres  fertil 
Cependant,  pour  soutenir  que  même  en  ce  cas 
salariés  ne  sauraient  souffrir  un  préjudice  d’u 
taxe  sur  les  salaires,  on  pourrait  être  tenté  d’arg 
menter  de  ce  que  le  produit  de  la  taxe  étant  co 
sommé  dans  le  pays,  les  travailleurs  la  récupèrent  sc 
forme  de  demande  de  travail.  Mais  il  ne  faudrait } 
oublier  que  les  salaires  ne  peuvent  être  mainten 
à leur  taux  ou  élevés  encore  au  dessus  de  leur  ta 
par  des  capitaux  dépensés  improductivement  qu’a 
tant  que  ceux-ci  servaient  à payer  directement 
travail.  Toute  dépense  du  produit  de  l'impôt  qui 
reviendrait  pas  à une  augmentation  de  la  deman 
de  travail  et  qui  serait  p.  ex.  affectée  à l’achat 
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archandises  ou  à raugmentation  du  salaire  d’em- 
Loyés  achetant  des  marchandises,  n’exercerait 
icune  influence  sur  la  hausse  du  salaire.  Où  conduit 
ailleurs  cette  prétention  que  c’est  rendre  aux  tra- 
lilleurs  les  sommes  qu’on  leur  a prises  sous  forme 
impôt  que  de  les  débourser  en  achats  de  marchan- 
des? A prétendre  par  là  même  qu’à  employer  le 
mdement  des  taxes  en  achats  de  marchandises, 
est  gratifier  la  classe  laborieuse  des  impôts  levés 
ir  les  autres  classes  de  la  société;  d’où  il  faudrait 
inclure  que  le  travail  serait  d’autant  plus  demandé 
que  l’aisance  des  travailleurs  serait  d’autant  plus 
’ande  que  le  gouvernement  lèverait  plus  d’impôts, 
ais  comme  cette  proposition  est  insoutenable,  l’ob- 
ction  à laquelle  nous  répondons  est  réfutée  par 
absurde. 

Qu’est-ce  qui  détermine  à peu  près  partout  le  taux 
as  salaires?  C’est  le  degré  d’aisance,  la  mesure  de 
tisfactions  dont  se  contentent  les  travailleurs  et 
i dessous  desquels  ils  cessent  de  multiplier.  Là  où 
i rencontre  cet  état  d’aisance,  les  travailleurs  eux- 
êmes  pourront  pendant  quelque  temps  prendre  à 
ur  charge  un  impôt  sur  les  salaires  ; la  conséquence 
fc  cette  diminution  accidentelle  des  salaires  devrait 
re,  ce  semble,  un  abaissement  du  niveau  de  l’aisance 
li  suffit  au  travailleur  ; que  si  cet  effet  ne  se  produit 
is,  c’est  que  la  population  aura  été  arrêtée  dans 
•s  progrès  ; la  concurrence  moindre  entre  travailleurs 
ira,  par  suite,  déterminé  dans  les  salaires  un  relève- 
ent  qui  aura  replacé  la  classe  laborieuse  dans  sa 
mdition  primitive  de  bien-être  nonobstant  la  sur- 
snance  de  l’impôt.  Mais  alors,  qui  supportera  l’im- 
>t?  Adam  Smith  pense  que  c’est  la  société  tout 
ttière,  c’est-à-dire  la  généralité  des  consomma- 
urs,  puisque  l’augmentation  des  salaires  accordés 
ix  travailleurs  entraînerait  l’augmentation  du  prix 
ss  choses. 

Mais  John  Stuart  Mill  fait  remarquer  que  le  taux 
snéral  des  prix  se  rattache  à d’autres  causes  et  ne 


561 


LIVRE  III. 


s’élève  jamais  par  l’effet  de  circonstances  qui  affe 
tent  les  emplois  productifs  de  toute  sorte  de 
même  façon  et  au  même  point.  « L’augmentatb 
des  salaires  amenée  par  une  taxe  doit,  dit-il,  comr 
tout  ce  qui  augmente  le  coût  du  travail,  être  pri 
sur  les  profits.  Essayer  d’imposer  les  journalie 
dans  une  vieille  société,  c’est  simplement  impos< 
ceux  qui  emploient  la  main-d’œuvre,  à moins  qi 
l’impôt  n’ait  un  effet  pire  et  n’abaisse  dans  l’e; 
prit  de  la  classe  la  plus  pauvre  le  type  de  l’aisan< 
dans  laquelle  elle  comprend  la  possibilité  de  vivre. 
Ainsi,  tandis  que  selon  Smitli  le  contre-coup  ( 
l’abaissement  du  salaire,  par  un  impôt,  au-dessoi 
du  genre  de  vie  acceptable  pour  les  travailleurs  sera 
subi  par  la  société  tout  entière,  il  ne  le  serait,  selc 
Stuart  Mill,  que  par  ceux  qui  emploient  les  travai 
leurs  et  qui  en  pâtiraient  sur  les  profits  de  leur  ir 
dustrie  ou  profession,  sous  la  réserve  d’ailleurs  < 
cette  extrémité,  à laquelle  consentiraient  à se  port, 
les  travailleurs,  de  briser  ce  qui  avait  été  jusque-' 
sinon  l’idéal,  au  moins  le  programme  de  leur  exi; 
tence,  et  de  se  résoudre  à une  existence  plus  re; 
treinte  encore  que  par  le  passé. 

On  le  voit,  l’impôt  qui  frappe  ces  tout  petits  rev' 
nus,  dont  la  source  est  généralement  dans  le  trava 
manuel,  comporte  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  grav* 
inconvénients  : ou  atteindre  d’une  part  la  digni 
des  classes  laborieuses,  dont  il  dégraderait  les  hab 
tudes,  ou  atteindre  d’autre  part  les  profits,  se  tr; 
duire  par  un  impôt  indirect  venant  grossir  les  in, 
pots  directs  qui  pèsent  déjà  sur  les  capitalistes,  et  pi 
conséquent  rompre  l’égalité,  ce  principe  fondament 
en  matière  d’impôt.,  en  même  temps  qu’apporter  ui 
digue,  comme  c’est  le  fait  des  impôts  sur  les  profit; 
à l’accroissement  des  capitaux  et  enlever  aux  sociéti 
la  possibilité  qu’elles  ont  d’acquitter  les  impôts  e 
général.  C’est  plus  qu’il  n’en  faut  pour  nous  ralli( 
à cette  énonciation  que  les  impôts  directs  doivei 
épargner  les  revenus  n’excédant  pas  ce  qu’il  fai 
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à l’homme  pour  vivre  d’une  manière  non  préjudi- 
ciable à sa  santé. 


D.  — IMPOT  SUR  LE  REVENU. 

Si  jusqu’ici  il  a été  question  d’un  impôt  assis  sur 
les  diverses  espèces  de  revenu,  revenu  donné  par  la 
terre,  l’industrie,  le  travail,  il  s’agit  ici  de  l’impôt 
perçu  sur  toutes  les  sortes  de  revenus  à la  fois,  au- 
trement dit,  de  l’impôt  du  revenu.  Ce  n’est  pas, 
d’ailleurs,  d’aujourd’hui  que  date  la  pensée  d’atteindre 
les  revenus.  Cet  impôt  sur  le  revenu  existe  depuis 
longtemps  en  Angleterre  et  en  Italie,  et  chez  nous, 
il  à été  levé  avant  la  Révolution,  sous  le  nom  de 
dixième  et  de  vingtième.  Notons  cependant  qu’en  fait 
il  n’a  jamais  été  pratiqué  comme  impôt  unique,  mais 
a toujours  été  combiné  avec  d’autres  impôts.  La  pra- 
tique française  se  différencie  seulement  de  la  pra- 
tique des  autres  pays  cités,  en  ce  que  chez  nos  voisins 
le  revenu  est  recherché  d’une  manière  directe,  alors 
qu’en  France  il  n’est  atteint  que  par  induction  fondée 
sur  la  valeur  locative.  Ce  qui  est  en  cause  en  ce  mo- 
ment, c’est  une  théorie  qui,  généralisant  la  pratique 
de  nos  voisins,  chez  lesquels  l’impôt  du  revenu  ne 
constitue  qu’une  portion  de  leur  système  financier, 
érige  et  proclame  un  impôt  du  revenu  absolument 
unique  et  isolé. 

On  ne  peut  nier  que  l’impôt  sur  les  revenus,  qui 
remplirait  les  conditions  nécessaires  pour  etre  con- 
forme à la  justice,  serait  le  plus  proportionnel,  le 
mieux  approprié  aux  facultés  réelles  des  contri- 
buables, le  moins  contestable  enfin  de  tous,  et  que 
s’il  était  aussi  facile  à percevoir  qu’équitable  en 
principe,  il  ne  tarderait  pas  à jouir  d’une  popularité 
^ et  à obtenir  une  préférence  marquées.  Par  ces  con- 
ditions, de  l’accomplissement  desquelles  dépend, 
d’ailleurs,  la  justice  de  l’impôt  du  revenu,  nous  en- 
tendons les  suivantes  : 1°  Devrait  échapper  à 1 impôt 
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tout  revenu  inférieur  ou  égal  au  chiffre  nécessaire 
pour  vivre,  étant  données  les  proportions  qu’accuse 
actuellement  la  population  ; 2°  les  revenus  qui  dé- 
passent le  minimum  non  imposable  ne  devraient 
tomber  sous  le  coup  de  l’impôt  qu’en  proportion  de 
ce  qui  excède  le  minimum  ; 3°  les  économies  réalisées 
sur  les  revenus  et  placées  devraient  être  exemptes 
de  1 impôt,  ou  bien,  si  cela  ne  se  pouvait,  il  ne  fau- 
drait pas  imposer  aussi  fortement  que  les  revenus 
susceptibles  d’être  transmis  par  succession,  les 
revenus  moins  durables  et  moins  assurés,  tels  que 
les  profits  d’affaires,  les  honoraires  professionnels 
les  revenus  viagers,  pour  la  taxation  desquels  il 
importerait  de  tenir  compte  du  besoin  plus  grand 
d épargner. 

L’impôt  sur  les  revenus  étant  établi  sur  les  bases 
mentionnées  va  tout  de  même  pour  son  application 
se  heurter  à la  difficulté  extrême,  pour  ne  pas  dire 
1 impossibilité,  dans  l’état  actuel  de  la  morale  pu- 
blique, de  constater  régulièrement  la  quotité  des  re- 
venus possédés.  Si  on  se  contente  des  déclarations 
du  redevable,  on  s’expose,  par  suite  de  la  dissimu- 
lation a laquelle  ceux-ci  ne  seront  malheureusement 
que  trop  enclins,  à priver  le  Trésor  d’une  partie  du 
produit  auquel  il  peut  avoir  droit;  si,  au  contraire, 
on  recourt  à des  enquêtes,  on  soumet  les  particuliers 
a des  recherches  de  nature  inquisitoriale,  on  arme  les 
agents  de  la  perception  d’un  pouvoir  tracassier,  abusif 
vexatoire.  Encore  si  cette  inquisition  devait  toujours 
conduire  a des  résultats  absolument  satisfaisants! 
Mais  s il  est  possible  de  constater  exactement  le  mon- 
tant des  salaires,  des  fermages,  des  rentes  du  sol  et  de 
tous  les  revenus  fixes,  quel  est  le  collecteur  qui  peut 
se  flatter  d estimer  d’une  façon  irréprochable  les  hono- 
raires si  variables  de  certaines  professions  et  surtout 
les  profits  de  commerce,  dont  l’importance  précise  est 
ignorée  de  la  personne  intéressée  elle-même.  On  est 
donc  toujours  ramené  aux  déclarations  du  contribuable 
lui-meme  ; les  vérifications  ne  servent  guère  que  dans 
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les  cas  où  la  fausseté  de  la  déclaration  est  flagrante; 
mais  même  dans  ces  hypothèses,  elles  sont  facilement 
déjouées  par  la  mauvaises  foi,  car  ceux  qui  méditent 
de  tromper  le  fisc  sauront  au  besoin,  sans  falsifier  pré- 
cisément leurs  livres,  les  arranger  de  façon  à at- 
teindre leur  but.  Et  alors  il  arrivera  que  les  personnes 
les  plus  loyales,  les  plus  sincères  porteront  la  peine 
des  déclarants  les  moins  probes,  les  moins  conscien- 
cieux; c’est-à-dire  que  l’impôt  en  apparence  le  plus 
juste  de  tous  se  montrera  en  fait  plus  injuste  que 
bien  d’autres  passant  au  premier  abord  pour  plus 
mauvais.  Ces  considérations,  sans  décourager  cer- 
tains écrivains,  les  ont  amenés  à examiner  s’il  ne 
serait  pas  possible  d’assigner  à l’impôt  une  base  dont 
l’admission  soustraie  les  particuliers^  des  recherches 
incommodes  et  pénibles  et  mette  l’État  à l’abri  des 
fraudes  possibles.  Et  cette  base,  ils  la  trouvent  dans 
la  dépense  du  logement,  qui  leur  parait  celle  où  se 
reflète  le  mieux,  le  plus  sûrement,  le  revenu  des  par- 
ticuliers. 

« Ce  n’est  pas,  observe  M.  Passy,  qui  incline  vers 
l’adoption  de  l’impôt  du  revenu  débarrassé  seulement 
de  ses  principaux  défauts,  ce  n’est  pas  qu’il  n’y  ait 
partout  un  certain  nombre  de  personnes  qui  dans 
leurs  dépenses  d’habitation  s’écartent  de  la  moyenne 
générale.  Les  unes  sont  des  personnes  riches,  mues 
par  un  amour  excessif  de  l’épargne,  s’imposant  vo- 
lontairement des  privations  et  qui,  dépensant  moins 
qu’elles  ne  peuvent  le  faire,  échapperaient  aux  pres- 
criptions du  fisc  en  matière  de  contribution  locative 
comme  elles  y échappent  en  matière  de  droits  de 
consommation.  Les  autres,  au  contraire,  sont  des 
personnes  chèrement  logées,  soit  parce  qu’elles 
comptent  beaucoup  d’enfants,  soit  à raison  de  con- 
venances professionnelles,  et  celles-là  ont  droit  à 
n’être  pas  surtaxées.  Or,  rien  de  plus  facile  que  de 
les  mettre  à même  de  ne  payer  que  leur  juste  part. 
Il  suffirait  pour  cela  d’admettre  en  principe  que  telle 
quotité  du  prix  des  loyers  est  considérée  comme 
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type  représentatif  d’une  quotité  donnée  de  revenu  et 

niî?ariSier  t0US  ce“x  à qui  rimPÔt  demanderait  au- 
dela  de  la  proportion  fixée  à faire  preuve  qu’ils  ne 
jouissent  pas  du  revenu  supposé  et  à obtenir  le  dé- 
grèvement qui  leur  serait  dû.  Grâce  à ce  mode  d’éva- 
luation, 1 impôt  aurait  une  base  simple  et  connue  • 

ûifiLt-reterait  dans  son  aPPlication  à toutes  les  mo- 
difications que  requiert  l’équité;  l’Etat  n’aurait 
aucune  recherche  à faire,  aucune  déclaration  à de- 
mander aux  contribuables,  et  la  perception,  peu  dis- 
rable16»86’  S effectlierait  avec  toute  la  célérité  dési- 

Mais  il  y a beaucoup  d’autres  publicistes  qui 
arrêtes  par  les  inconvénients  qu’on  peut  relever  dans 
1 impôt  sur  le  revenu  et  n’y  entrevoyant  pas  aussi 
aisément  remede  que  les  précédents,  sont  assez 
disposes  a renoncer  à ces  impôts  directs  sur  le 
revenu,  ou  du  moins  à les  mettre  en  réserve 
comme  une  ressource  extraordinaire  pour  de  grands 
besoins  nationaux,  dont  la  satisfaction  urgente  pour- 
tionsaa  0nSer  ^ Passer  Par  dessus  toutes  les  objec- 

Cependant,  pour  parer  aux  inconvénients  révélés 
par  un  impôt  sur  le  revenu,  on  a encore  vu  ima- 
giner en  son  lieu  et  place  un  projet  d’impôt  direct 
de  tant  pourcent,  non  plus  sur  les  revenus,  mais  sur 
les  dépenses,  et  pour  l’assiette  duquel  la  somme  des 
dépenses  de  chaque  particulier  serait  constatée, 
comme  1 est  aujourd’hui,  en  Angleterre  par  ex.,  celle 
des  revenus,  par  la  déclaration  du  contribuable  lui— 
meme.  La  parenté  de  cette  conception  avec  celle  dont 
M.  Passy  se  faisait  tout-à-l’heure  l’organe  est  assez 
manifeste,  et  la  différence  n’apparaît  qu’en  ce  que 
M.  Passy  s en  tient  a une  seule  des  dépenses  des  par- 
ticuliers, ce  qui  rend  son  système  d’impôt  plus  simple, 
plus  séduisant,  quoique  peut-être  aussi  plus  fragile. 
Le  dernier  projet  est  défendu  par  ce  motif  que  les 
déclarations  des  contribuables  sur  le  chiffre  de  leurs 
dépenses  seraient  plus  dignes  de  foi  que  celles  con- 
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cernant  leurs  revenus,  attendu  que  les  dépenses  sont 
naturellement  plus  apparentes  que  les  revenus,  et 
qu’on  serait  moins  facilement  dupe,  en  cette  matière, 
des  fausses  déclarations.  Et  cependant  il  a encore 
été  répondu,  non  sans  raison,  que  le  nombre  des  ar- 
ticles de  dépense  qui,  dans  la  plupart  des  familles, 
peuvent  être  appréciés  avec  quelque  exactitude 
d’après  leurs  signes  extérieurs,  est  en  somme  assez 
minime;  qu’on  serait  donc  encore  une  fois  réduit  à 
s’en  rapporter  à une  véracité  n’offrant  pas  plus  de 
garanties  pour  la  déclaration  des  dépenses  que  pour 
celle  des  revenus,  et  que  les  dépenses  portant  sur  un 
plus  grand  nombre  d’articles,  autrement  dit  s’épar- 
pillant davantage  que  les  revenus,  les  fausses  décla- 
rations, la  mauvaise  foi  seraient  plus  à l’aise  encore 
ici  qu’au  sujet  des  revenus. 

Dans  les  pays  où  sont  établis  des  impôts  sur  les 
dépenses,  ils  portent  seulement  sur  des  dépenses 
d’une  certaine  espèce,  et  si  on  les  compare  aux 
impôts  sur  les  marchandises,  on  n’aperçoit  d’autre 
différence  que  celle-ci  : c’est  que  l’impôt  sur  la  dé- 
pense est  payé  directement  par  celui  qui  consomme 
ou  emploie  l’objet  imposé,  tandis  que  l’impôt  sur  les 
marchandises  est  simplement  avancé  par  le  fabricant 
ou  le  vendeur,  qui  s’en  rembourse  sur  le  prix.  Au 
nombre  des  impôts  sur  les  dépenses,  nous  pouvons 
citer  ceux  assis  sur  les  chevaux  et  voitures,  sur  les 
domestiques,  sur  les  chiens,  voire  celui  qu’il  a 
été  question  un  instant  d’établir  chez  nous  sur  les 
pianos.  Ce  sont  bien  ceux  qui  se  servent  de  l’article 
taxé  qui  paient,  qui  supportent  l’impôt.  Mais  le  plus 
important  des  impôts  sur  les  dépenses  étant  celui  sur 
les  maisons  et  constructions,  nous  allons  en  parler 
avec  un  peu  plus  de  détail. 

E.  — IMPOT  SUR  LES  MAISONS  ET  LES 
CONSTRUCTIONS. 

L’impôt  sur  les  maisons  et  les  constructions  com- 
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prend  en  réalité  deux  impôts  distincts  : l’un  qui 
porte  sur  le  terrain  bâti,  sur  l’emplacement,  et  l’autre 
qui  porte  sur  les  bâtiments  eux-mêmes.  Ce  sont  ces 
deux  éléments  qui  concourent  à former  la  rente,  à 
procurer  le  loyer  d’une  maison,  et  ils  sont  affectés 
simultanément  par  l’impôt  de  tant  pour  cent  établi 
sur  la  rente  brute.  Plus  la  location  d’une  maison  est 
élevée,  plus  elle  paie  d’impôt,  soit  que  l’élévation  du 
loyer  tienne  à la  situation  de  l’immeuble  ou  à la 
façon  dont  il  est  construit  et  aménagé.  Mais  il  n’est 
pas  sans  intérêt  de  séparer  les  deux  effets  de  l’impôt 
assis  sur  les  deux  éléments  mentionnés.  L’impôt  sur 
remplacement  est  foncier  et  n’a  rien  qui  le  différencie 
des  impôts  payés  par  le  sol  ; quant  à l’autre,  fixé  sur 
la  construction  elle-même,  il  attire  plus  spécialement 
l’attention  par  le  caractère  particulier  qu’il  présente. 

Bien,  en  effet,  que  l’impôt  sur  les  maisons  soit  qua- 
lifié de  direct,  il  retombe  en  réalité  sur  la  valeur 
locative  et  est  acquitté  définitivement  par  tout  occu- 
pant des  lieux  imposés,  que  cet  occupant  soit  le 
propriétaire  lui-même  ou  quelque  autre  locataire 
étranger.  Pour  s’expliquer  cette  sorte  d’incidence, 
il  y a à se  dire  qu’il  n’en  est  pas  des  maisons  comme 
des  terres,  qui  sont  limitées  en  étendue,  alors  que 
les  maisons  ne  rencontrent  pas  de  limitation  pour 
leur  nombre.  Aussi  des  maisons  peuvent-elles  être 
élevées  à discrétion  ; mais  comme  l’œuvre  a son  prix, 
on  n’y  procède  qu’en  vue  des  avantages  qu’on  en 
espère.  Avant  de  construire,  avant  d’immobiliser  un 
capital,  l’entrepreneur  examine  s’il  pourra  en  tirer 
un  revenu  suffisant,  et  le  plus  ordinairement  il  ne 
passera  outre  qu’avec  la  certitude  de  retrouver  dans 
l’entreprise  non  pas  seulement  l’intérêt  de  ses  avances, 
mais  encore  la  portion  que  l’impôt  en  prélèvera,  en 
ce  que  celle-ci  retomberait  sur  le  locataire  étran- 
ger pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  son  propre  loca- 
taire. Son  calcul  sera  secondé,  d’ailleurs,  par 
l’augmentation  habituelle  de  la  population,  laquelle 
augmentation  accroîtra  naturellement  le  besoin 
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abris  et  déterminera  la  hausse  dans  le  prix  des 
cations.  Il  n’y  a pas  de  défaut  saillant  à relever 
ins  l’impôt  sur  les  bâtiments,  qui  offre  l’avantage 
: la  proportionnalité  et  aussi  celui  d’une  incontes- 
ble  facilité  de  perception  par  des  biens  qui  sont  au 
leil.  Si  les  dépenses  motivées  par  une  des  néces- 
;és  de  la  vie,  celle  d’être  logé,  se  trouvent  renforcées 
iutant,  la  mesure  de  l’appoint  est  au  moins  assez 
nforme  à l’état  différent  des  fortunes  et  des  reve- 
is,  les  dépenses  de  logement  trahissant  assez  bien 
degré  d’aisance  auquel  sont  placés  les  particuliers. 
Mais  le  même  éloge  ne  saurait  être  fait  de  l’impôt 
r les  portes  et  fenêtres,  qui  dans  beaucoup  de  pays 
se  joindre  à l’impôt  sur  la  valeur  locative  ou  sur 
revenu  des  maisons.  Car  l’air  et  la  lumière  sont  un 
soin  pour  le  pauvre  aussi  bien  que  pour  le  riche; 
comme  celui-là  ne  peut  les  attendre  que  d’un  même 
mbre  d’ouvertures  pour  un  même  espace  occupé, 
faut  donc  ou  qu’il  compromette  son  bien-être  et  sa 
ité,  ou  qu’il  sacrifie  proportionnellement  une  plus 
•te  part  de  son  revenu. 


— IMPOTS  SUR  LES  TRANSMISSIONS  PAR 
VOIE  DE  SUCCESSION  ET  DE  DONATION. 

3n  parlant  ici  de  transmissions  à titre  gratuit, 
nme  nous  allons  encore  parler  tout-à-l’heure  de 
nsmissions  à titre  onéreux  et  d’une  foule  de 
nsactions,  de  publications,  etc.,  nous  songeons 
•tout  à compléter  notre  liste  des  impôts  directs  les 
s fréquents,  alors  que  les  biens  échus  à titre  gra- 
t ne  présentent  cependant  à vrai  dire  nullement, 
te  de  la  périodicité,  le  caractère  de  revenu  pro- 
ment dit,  et  que  ce  caractère  manque  encore  bien 
•antage  aux  biens  acquis  à titre  onéreux,  lesquels 
résentent  des  perceptions  qui  sont  dues  à un 
ange,  à une  mutation,  à un  simple  chassé  croisé  de 
tions  de  patrimoines, 
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Par  suite  de  l’impôt  sur  les  transmissions  par  vo; 
de  succession  et  de  donation,  l’État  se  fait  attribut 
une  fraction  plus  ou  moins  considérable  de  lavalei 
des  biens  ou  donnés,  ou  légués,  ou  transmis  ab  in 
testât.  Ce  sont  là  des  impôts  directs  par  excelleno 
attendu  que  les  personnes  à qui  ils  incombent  et  qi 
les  acquittent  n’en  peuvent  rejeter  aucune  part  su 
des  tiers.  Au  point  de  vue  économique,  il  n’y  a pi 
de  reproches  particuliers  à adresser  à ces  taxes  qi 
n’atteignent  qu’un  accroissement  du  patrimoine  déj 
existant,  qui  ne  pèsent  d’aucune  manière  sur  l’in 
dustrie  ou  la  situation  des  individus  imposés,  et  qt 
ne  font  en  définitif  qu’entamer,  qu’ébrécher  un  pe 
l’avantage  résultant  de  la  prise  de  possession  d’u 
surcroît  de  fortune. 

Nous  nous  associons  d’ailleurs  au  vœu  de  ceu 
qui  demandent  qu’on  accorde  pour  le  versement  <3 
l’impôt  en  question  des  délais  permettant  d’y  fai? 
face  avec  les  revenus  à provenir  des  biens  transmi 
Grâce  à ces  ajournements,  l’impôt,  sans  amputer  1 
capital  acquis,  n’opérera  que  comme  retard  appor; 
dans  l’entrée  en  jouissance  et  ne  créera  ni  embarra 
ni  gêne  pour  son  acquittement. 

Relevons  enfin  l’inconvénient  grave  des  droits  c' 
succession,  qui  gît  dans  l’extrême  difficulté  d’évalue 
pour  en  établir  le  montant,  le  chiffre  précis  des  er 
gagements  dont  les  propriétés  transmises  peuve: 
être  grevées.  C’est  cette  difficulté  qui  a conduit  sa? 
doute  chez  nous  au  parti  fortement  attaqué  et  bie 
menacé  actuellement  de  proportionner  le  taux  d’itr 
pôt  revenant  à l’État  à la  valeur  vénale  des  bien 
sans  aucune  défalcation  des  charges  qui  en  atténue! 
le  prix  réel  et  le  produit.  Or,  les  précautions  pris! 
ainsi  contre  les  abus  possibles  dans  l’usage  du  de 
grèvement  entraînent  une  grande  inégalité  dar 
l’impôt,  car  les  possessions  libres  de  toute  hypothèqr 
ne  paient  pas  plus  que  celles  qui  sont  peut-êti 
écrasées  de  charges.  L’équité,  qui  n’est  satisfaite  qi 
par  la  proportionnalité,  proteste  contre  cette  manièi 
de  procéder. 


G.  — IMPOTS  SUR  LES  TRANSMISSIONS 
A TITRE  ONÉREUX. 


Ces  impôts  reviennent  à un  prélèvement  opéré  au 
ofit  du  Trésor,  sur  la  valeur  des  propriétés  fon- 
des vendues  ou  échangées,  ainsi  que  sur  les  valeurs 
mobilières  mentionnées  dans  les  actes  souscrits 
tre  particuliers  et  portant,  à divers  titres,  obliga- 
>n  de  paiement. 

L’impôt  auquel  donnent  lieu  les  mutations  de  la 
cpriété  foncière  n’est  direct  qu’en  apparence,  car 
c’est  l’acheteur  à qui  il  incombe  de  l’acquitter,  en 
alité  c’est  le  vendeur  qui  le  supporte.  Avant  de  se 
idre  acquéreur,  l’acheteur  suppute  le  rapport  du 
pital  qu’il  va  placer  en  terres  ou  en  maisons  ; il 
t entrer  en  ligne  de  compte  les  droits  qu’il  lui 
idra  payer  à l’État  lors  de  son  acquisition,  et  il  fait 
bir  au  prix  qu’il  consent  au  vendeur  une  réduction 
oportionnelle. 

C’est  à bon  droit  qu’on  s’élève  contre  des  taxes 
cessives  sur  les  mutations.  Ces  mutations  à titre 
léreux  font  habituellement  passer  la  propriété  des 
lins  qui  la  détiennent  en  des  mains  plus  expéri- 
mtées,  plus  aptes  à en  tirer  le  meilleur  parti,  et  ce 
ailtat  économiquement  si  désirable  pourrait  être 
is  ou  moins  compromis  par  des  redevances  qui,  en 
posant  aux  vendeurs  des  sacrifices  trop  forts,  les 
idraient  plus  hésitants  à se  défaire  de  leur  bien, 
tl  n’y  aurait  pas  moins  d’inconvénients  à ce  qu’on 
peser  sur  la  transmission  de  valeurs  mobilières 
, trop  lourdes  charges,  desquelles  résulterait  un 
entissement  des  transactions  indispensables  à l’ac- 
ité  des  affaires  commerciales,  en  même  temps 
un  penchant  à des  dissimulations  et  des  fraudes 
ssi  préjudiciables  à la  morale  publique  qu’aux  in- 
êts  financiers  de  l’Etat.  Des  droits  modérés,  au 
îtraire,  ne  soulèveraient  pas  d’objections  fonda- 
ntales  et  se  justifieraient  assez  par  cette  idée, 
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déjà  développée  chez  Condillac,  que  dans  toutécliar 
il  y a profit  pour  chacun  des  coéchangistes  ; or, 
profit  se  réalisant  sous  la  sauvegarde  de  l’État,  « 
part  devrait  pouvoir  en  être  distraite  pour  la  cai; 
et  pour  les  besoins  de  celui-ci.  Pendant  longtem 
les  transmissions  des  valeurs  mobilières,  appeh 
actions  ou  obligations,  n’avaient  donné  lieu,  com 
telles,  à aucune  perception  spéciale,  et  cette  innoi 
tjon  11e  date  que  de  la  loi  du  23  juin  1857,  de 
l’art.  6 est  venu  disposer  ce  qui  suit  : 

« Indépendamment  des  droits  établis  par  le  titre 
de  la  loi  du  5 juin  1850,  toute  cession  de  titres 
promesses  d’actions  ou  d’obligations  dans  une  socié 
compagnie  ou  entreprise  quelconque,  financièi 
commerciale  ou  civile,  quelle  que  soit  la  date  de 
création,  est  assujettie,  à partir  du  1er  juillet  18î 
à un  droit  de  transmission  de  20  cent,  pour  100 
de  la  valeur  négociée.  — Ce  droit,  pour  les  titres 
porteur  et  pour  ceux  dont  la  transmission  pç 
s’opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la  s 
ciété,  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligato* 
de  12  cent,  par  100  fr.  du  capital  des  dites  actic 
et  obligations  évaluées  par  leur  cours  moyen  pends 
l’année  précédente,  et  à défaut  de  cours  dans  cet 
année,  conformément  aux  règles  établies  par  les  h 
sur  l’enregistrement.  » Des  lois  subséquentes  n’o 
fait  que  modifier  la  proportion  de  la  redevance. 

Rappelons  aussi  ici  une  loi  du  28  février  1872  q 
conservant  le  tarif  établi  par  la  loi  du  22  frimai 
an  VII,  mais  prenant  des  dispositions  pour  en  assur 
l’application,  a soumis  les  mutations  de  propriété 
titre  onéreux  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèl 
à un  droit  d’enregistrement  de  2 fr.  par  100  fr. 

H.  — IMPOT  DU  TIMBRE. 

La  conception  et  l’établissement  de  cet  impôt,  do: 
l’origine  est  récente,  se  rattachent  à la  multitude  < 
transactions,  de  publications,  d’effets  de  commerc 
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titres  au  porteur  et  nominatifs  auxquels  ont  donné 
ssance  les  progrès  effectués  par  l'Europe  moderne 
côté  de  l’industrie,  de  la  richesse,  du  crédit  et  de 
instruments.  Pour  réaliser  cet  impôt,  l’Etat  as- 
inten  principe  les  particuliers  à ne  se  servir,  quant 
t actes  et  transactions  auxquels  la  loi  accorde  sa 
iction,  que  des  papiers  et  des  formules  revêtus 
ne  marque  apposée  par  ses  agents  et  qu’il  vend 
es  prix  lui  assurant  des  ressources  importantes, 
pendant  on  a successivement  appris  aussi  à con- 
tre dans  certains  cas  le  visa  pour  timbre  et  les 
ibres  mobiles,  destinés  à concilier  les  droits  du 
!*,  avec  les  commodités  des  particuliers.  On  distingue 
is  l’impôt  du  timbre  l’impôt  fixe  et  l’impôt  pro- 
’tionnel,  suivant  que  le  droit  de  timbre  est  inva- 
ble  pour  les  actes  de  même  nature  ou  qu’il  s’élève 
>c  l’importance  des  engagements  consignés  dans 
ïocument.  Ainsi,  tant  qu’on  a délivré  chez  nous 
; passeports,  et  il  parait  qu’il  en  faut  encore  au- 
rd’hui  à des  Français  voyageant  dans  certains 
/s,  ces  passeports  comportaient  un  droit  de  timbre 
3,  tous  étant  délivrés  à taux  égal.  Au  contraire, 
t le  monde  sait  que  pour  les  effets  de  commerce 
ist  perçu  un  droit  de  timbre  proportionnel,  gradué 
* les  sommes  y mentionnées.  D’autrefois,  dans  une 
isée  de  sollicitude,  dans  un  but  d’acclimatation, 
Iroit  de  timbre  sera  mis  en  réserve  pour  quelque 
ips,  comme  il  est  arrivé  au  chèque,  affranchijludit 
fit  pendant  dix  ans  par  la  loi  du  14  juin  1865,  qui 
htroduit  chez  nous  et  réglementé,  cet  instrument 
liquidation  et  compensation. 

mesure  que  les  besoins  croissent  dans  un  pays, 
voit  l’impôt  du  timbre  s’étendre  et  frapper  im- 
més,  journaux,  annonces,  affiches,  tout  ce  qui  est 
irésentatif  enfin  d’un  avantage  dans  le  présent  ou 
îs  l’avenir.  Il  ne  provoque  pas,  d’ailleurs,  d’aussi 
ives  objections  que  certains  autres,  en  ce  qu’il 
»ond  à son  but  et  que  les  actes  qu’il  atteint  sont 
îème  de  supporter  la  charge  ; mais  pour  ne  pas 
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tomber  en  disgrâce,  il  doit  éviter,  par  son  taux, 
peser  sur  les  transactions,  de  les  raréfier,  et  ce 
modération  lui  est  surtout  recommandée  vis-à-i 
des  actes  de  la  vie  civile,  que  la  loi  exige  indistin 
tement  de  tous  les  citoyens. 


-S H>0<H3-c* 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

IMPOTS  INDIRECTS. 


Ce  sont  des  impôts  établis  sur  certains  produi 
agricoles  ou  manufacturés,  et  quant  aux  droits  qu’i 
comportent,  ils  sont  perçus  soit  à l’origine,  c’est-à 
dire  lors  de  la  production,  soit  pendant  la  circulatioi 
soit  à l’entrée  dans  les  villes,  soit  à l’arrivée  ou  à 1 
vente  chez  les  marchands  ou  débitants  ; mais  encor 
que  ce  soient  tels  producteurs  ou  négociants  qui  e 
soient  redevables  envers  le  fisc,  ils  ne  font  en  réalité 
en  acquittant  ces  droits,  qu’une  avance  dont  ils  seror 
remboursés  par  les  consommateurs  à l’instant  mêm 
ou  ceux-ci  entreront  en  possession  du  produit  im 
posé.  La  dénomination  d’impôts  indirects  proviep 
donc  de  l’incidence  de  ces  impôts,  qui  ne  restent  jamai 
définitivement  à la  charge  de  ceux  à qui  le  fisc  le 
réclame.  On  peut  dès  lors  considérer  en  quelque  sort 
le  montant  des  impôts  indirects  comme  un  surcroî 
de  frais  allant  s’ajouter  à ceux  au  prix  desquels  h 
consommation  peut  se  saisir  d’un  bien  : les  frai; 
habituels  et  ces  impôts  font  pour  ainsi  dire  corps  en- 
semble. Gomment,  d’ailleurs , en  pourrait-il  être 
autrement,  alors  que  pour  se  soutenir,  chaque  indus- 
trie a besoin  d’une  rémunération  ordinaire  et  que 
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son  existence  même  serait  compromise,  si  les  prix 
qu’elle  retire  de  ses  produits  ne  couvraient  pas  les 
sacrifices  particuliers  qui  lui  sont  imposés  du  chef 
de  l’Etat.  Il  est  vrai  qu’au  moment  où  l’impôt  est  éta- 
bli, les  rapports  existant  entre  la  demande  et  l’offre 
peuvent  être  de  telle  nature,  parce  que  la  demande 
serait  par  ex.  assez  tiède  ou  l’offre  très-ardente  pour 
cause  d’encombrement,  qu’ils  ne  permettent  pas  aux 
grevés  de  se  décharger  entièrement  sur  les  consom- 
mateurs du  nouveau  fardeau;  mais  les  pertes  et  les 
ruines  qu’ils  éprouvent  successivement  sont,  pour 
les  producteurs,  autant  d’avertissements  de  se  retirer 
de  l’arène  ou  de  réduire  leur  fabrication,  et  ce  mou- 
vement persiste  jusqu’à  ce  que  l’insuffisance  de  l’offre 
ramène  l’équilibre  entre  les  charges  et  les  bénéfices 
de  la  production,  c’est-à-dire  affranchisse  complète- 
ment le  producteur  du  poids  de  la  taxe,  tout  en  lui 
assurant  la  rémunération  qui  lui  sert  de  stimulant 
nécessaire.  Toujours  est-il  que  les  impôts  indirects, 
en  élevant  le  prix  des  denrées  et  marchandises  sur 
lesquelles  ils  frappent,  en  restreignent  le  place- 
ment et  apportent  plus  de  gêne  aux  industries  pro- 
ductives, dont  ils  entravent  en  même  temps  l’essor. 

Quoi  qu’il  en  soit,  puisque  l’heure  de  la  libération 
de  tous  impôts  n’a  pas  encore  sonné  pour  nous,  il  ne 
nous  reste  qu’à  nous  demander  auquel  des  deux 
impôts,  de  l’impôt  direct  ou  indirect,  nous  devons 
accorder  la  préférence.  Les  impôts  directs,  qui  nous 
mettent  en  présence  de  la  figure  toujours  déplaisante 
du  collecteur  et  qui  nous  donnent  le  sentiment  précis, 
la  conscience  complète  de  notre  obligation,  n’ont 
jamais  été  bien  populaires  nulle  part;  au  contraire, 
on  se  sent  généralement  une  tendresse  plus  grande 
(s’il  peut  être  question  de  tendresse  ici)  pour  des 
impôts  indirects  qu’on  espère  peut-être  plus  faci- 
lement esquiver,  et  qui  en  élevant  simplement  le  pi*ix 
des  choses  qu’on  emploie  à mesure  qu’on  se  les 
procure  nous  tondent  sans  que  nous  nous  en  dou- 
tions pour  ainsi  dire.  On  pourrait  penser  cependant 
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que  ce  sont  là  des  préférences  irréfléchies  et  un  peu 
puériles,  auxquelles  devraient  se  substituer  des  pré- 
férences en  sens  inverse,  par  la  raison  que  l’impôt 
direct  étant  plus  désagréable  pour  être  moins  dissi- 
mulé et  que  chacun  sachant  exactement  avec  cet 
impôt  ce  qu’il  lui  en  coûterait,  que  la  guerre  ou 
quelque  autre  entreprise  nationale  fût  décrétée, 
l’économie  dans  les  dépenses  publiques  serait 
mieux  assurée,  à l’avantage  réel  des  contribuables. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  pousser  cet  argument  à 
l’extrême  et  faire  tout  de  même  trop  bon  mar- 
ché de  l’argument  tiré  de  la  popularité  de  tel  impôt 
et  de  l’impopularité  de  tel  autre,  attendu  que 
dans  les  dépenses  de  l’État  il  y a la  plupart  du 
temps  une  grosse  partie  à laquelle  il  n’y  a rien  à 
changer  : celle  employée  à donner  satisfaction  aux 
créanciers  de  l’Etat,  et  s’il  y a d’autres  dépenses  qui 
peuvent  sans  inconvénient  supporter  une  amputa- 
tion, qui  dit  que  d’autres  dépenses  plus  plausibles, 
plus  avantageuses  ne  doivent  pas  prendre  la  place  < 
des  premières,  de  telle  sorte  qu’il  y a toujours  quelque 
peu  à compter  avec  le  sentiment  public,  plus  favorable 
à tel  mode  de  taxation  qu’à  tel  autre  ? 

Seulement,  il  ne  faudrait  pas  défendre  une  cause 
soutenable  par  de  mauvaises  raisons.  L’impôt  indi- 
rect sur  les  denrées  a paru  quelquefois  l’emporter 
sur  les  autres,  en  ce  qu’il  dépendrait  du  contribuable 
de  s’y  soustraire,  puisque  pour  cela  il  n’aurait  qu’à 
renoncer  à l’usage  de  la  marchandise  taxée.  Cette 
faculté  est  incontestable,  et  si  l’impôt  établi,  par  ex., 
sur  le  cidre  est  assez  fort  pour  élever  de  50  fr.  le  prix 
de  la  boisson  de  cette  espèce,  que  nous  consommons 
en  une  année,  nous  sommes  assurément  libre  de  ré- 
duire de  50  fr.  la  consommation  de  cidre  que  nous 
faisons,  et  de  cette  façon  nous  échapperons  aux  con- 
séquences de  l’impôt.  Mais  à supposer  que  ces  50  fr., 
au  lieu  de  nous  être  demandés  sur  le  cidre,  nous 
eussent  été  demandés  sous  forme  d’impôt  sur  le  re- 
venu, qui  est  un  impôt  direct,  est-ce  qu’il  ne  nous 
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eût  pas  été  également  possible  de  neutraliser  pour 
notre  fortune  les  conséquences  de  ce  dernier  impôt, 
en  diminuant  notre  consommation  de  cidre  dans  la 
mesure  de  50  fr.  Sous  quelque  forme  donc  que  le 
gouvernement  nous  réclame  les 50 fr.,  c’est  une  somme 
qu’il  retranche  à ce  que  nous  pouvons  consommer,  et 
le  sacrifice  qu’il  nous  impose  n’est  ni  moins  fort,  ni 
plus  fort  dans  un  cas  que  dans  l’autre. 

Mais  là  où  l’impôt  indirect  reprend,  d’une  ma- 
nière sérieuse  et  sans  qu’il  y ait  méprise,  l’avantage, 
c’est  dans  la  facilité  plus  grande  avec  laquelle  il 
s’acquitte.  Pour  ce  qui  est  des  fabricants  et  des 
négociants  qui  en  sont  comptables  envers  l’Etat,  ils 
sont  assez  éclairés  pour  ne  faire  aucune  difficulté  à 
s’exécuter,  sachant  fort  bien  que  quant  à eux  ils  ne 
sont  tenus  que  d’une  avance  dont  ils  seront  couverts 
à l’instant  où  les  produits  taxés  les  quitteront  pour 
passer  en  d’autres  mains.  Pour  ce  qui  est  mainte- 
nant des  consommateurs  qui,  en  fin  de  compte,  rem- 
boursent tout  le  monde,  ils  sont  redevables  à l’impôt 
indirect  de  ne  le  payer  qu’au  moment  et  de  la  manière 
qui  doivent  probablement  le  mieux  leur  convenir.  Ils 
règlent  cet  impôt  par  sommes  infimes,  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  achats  et  sans  que  la  prestation 
puisse  donc  leur  occasionner  le  moindre  dérange- 
ment, puisqu’ils  ont  tout  de  même  un  paiement  à 
faire,  le  paiement  du  prix  de  la  marchandise  acquise. 
Souvent  même  ce  mode  de  prestation  fait  si  bien 
illusion  au  contribuable  qu’il  ignore  jusqu’à  l’exis- 
tence de  ces  droits,  pour  lesquels  il  n’est  pas  mis  en 
contact  avec  les  agents  du  fisc,  et  qu’il  s’imagine 
acquitter  le  prix  naturel  des  choses  dont  la  valeur 
vénale  aura  été  le  plus  élevée  par  les  exigences  de 
l’Etat.  Or,  si  l’équité,  la  justice  distributive  peuvent 
tout  de  même  encore  être  sacrifiées,  la  politique  au 
moins  a tout  lieu  ici  de  se  réjouir. 

On  a fait  remarquer  aussi,  dans  l’intérêt  des  impôts 
indirects,  que  tandis  que  les  impôts  directs  demeurent 
stationnaires  au  milieu  de  changements  perpétuels, 
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l’impôt  indirect  suit  les  progrès  de  la  richesse  pu- 
blique, puisque  son  produit  augmente  ou  diminue 
d’après  la  proportion  des  consommations.  Il  y aurait 
certes,  d’abord,  beaucoup  à reprendre  à la  justesse 
de  cette  observation  présentée  par  M.  Batbie,  car 
une  consommation  renforcée  n’implique  pas  néces- 
sairement un  plus  grand  développement  de  la  ri- 
chesse, comme  aussi  des  impôts  directs  établis  de 
certaine  façon  (et  par  ex.  l’impôt  unique  sur  le 
revenu)  pourraient  offrir  un  phénomène  analogue  à 
celui  dont  il  est  fait  honneur  aux  taxes  indirectes; 
mais  de  plus,  ladite  observation,  en  l’acceptant  même 
telle  quelle,  signale  uniquement  un  fait  : le  lien  qui 
unit  le  rendement  de  l’impôt  indirect  à l’extension  de 
la  prospérité  nationale,  sans  faire  apparaître  encore, 
comme  semblait  le  croire  l’auteur  mentionné,  une 
qualité  de  cet  impôt  indirect  pris  en  lui-même  et 
comparativement  aux  impôts  directs. 

M.  Batbie  nous  parait  mieux  inspiré  quand  il  s’ap- 
plique à faire  ressortir  non  plus  les  avantages,  mais 
les  inconvénients  inhérents  aux  impôts  indirects,  et 
à montrer  notamment  comment  ceux-ci  pèchent 
contre  l’équité,  contre  la  règle  de  proportionnalité 
dont  Ad.  Smith  fait  la  condition  primordiale  de  tout 
bon  impôt.  En  effet,  les  impôts  indirects,  qui  attei- 
gnent les  objets  plutôt  que  les  personnes,  ne  varient 
pas,  et  tous  les  contribuables  les  supportent  de  la 
même  façon.  Ainsi,  dit  cet  écrivain,  « que  le  consom- 
mateur soit  misérable  ou  opulent,  il  paie  le  même 
droit,  et  la  consommation  du  riche  ne  diffère  pas 
sensiblement  de  celle  du  pauvre.  Pour  le  sel,  par  ex., 
la  consommation  étant  forcée  et  la  même  pour  tous, 
il  est  évident  que  la  taxe  joue  le  rôle  d’une  capitation 
égale  et  non  d’une  contribution  proportionnelle.  Pour 
d’autres  denrées,  il  y a sans  doute  quelque  différence 
entre  la  consommation  du  riche  et  celle  du  pauvre  ; 
mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  cette  différence 
soit  égale  à celle  des  fortunes.  Le  grand  défaut  des 
impôts  indirects,  c’est  donc  de  violer  le  principe  de 
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la  proportionnalité  et  de  peser  sur  le  consommateur 
pauvre  au-delà  de  ce  qu’il  serait  juste  d’exiger  de  lui.  » 

Ce  qu’on  peut  encore  reprocher  aux  impôts  in- 
directs, c’est  d’exciter  à la  fraude  en  raison  même 
du  profit  qu’il  y aurait  à pouvoir  s’en  dispenser. 
Tout  est  mis  en  œuvre  pour  cette  fin,  attendu  que 
beaucoup  de  gens,  ordinairement  scrupuleux,  se 
sentent  la  conscience  peu  chargée  quand  il  s’agit  de 
frustrer  le  Trésor,  et  de  là  guerre  incessante  entre 
les  particuliers  et  les  agents  du  fisc.  Tel  fera  de  fausses 
déclarations  à la  sortie  des  marchandises;  tel  autre 
des  efforts  pour  les  faire  pénétrer  dans  des  villes 
sujettes  à l’octroi,  et  les  vendre  au  prix  courant  sans 
payer  des  droits  qu’il  saura  cependant  faire  sup- 
porter à l’acquéreur,  et  on  verra  à l’ordre  du  jour 
un  commerce  de  contrebande  souvent  fort  étendu  et 
souvent  aussi  tellement  lucratif,  que,  selon  une  re- 
marque spirituelle,  ceux  qui  y prennent  part  seraient 
désolés  de  l’inexistence  d’un  impôt  auquel  ils  doivent 
des  bénéfices  fort  considérables. 

Mais  pour  déjouer  ces  fraudes  et  défendre  les  in- 
térêts du  Trésor,  l’État  a besoin  de  multiplier  ses 
précautions,  ce  qui  rend  la  perception  quelque  peu 
vexatoire  (malgré  la  sécurité  qu’a  le  fabricant  ou 
débitant  pour  son  remboursement  ultérieur),  et  ce 
qui  rend  aussi  cette  perception  extrêmement  coû- 
teuse par  le  personnel  nombreux  de  surveillants  que 
la  société  est  obligée  de  mettre  sur  pied.  Un  autre 
passage  de  M.  Batbie  va  bien  mettre  à nu  ces  nou- 
velles infirmités  des  impôts  indirects,  qui  ajoutent 
plus  que  tous  autres  impôts  à la  partie  des  recettes 
à laquelle  le  public  subvient  sans  profit  définitif  pour 
l’État  lui-même,  celui-ci  devant  rétribuer  avant  tout 
l’armée  d’agents  destinés  à assurer  le  recouvrement 
de  ces  impôts  indirects.  « Tantôt,  dit-il,  le  percepteur 
arrête  le  contribuable  à l’entrée  des  villes  et  le  re- 
tarde pour  vérifier  s’il  n’est  pas  porteur  d’objets  sou- 
mis au  droit  d’entrée.  Tantôt  le  receveur  se  rend  au 
domicile  du  contribuable,  et  après  avoir  constaté  les 
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quantités  entrées  et  les  quantités  sorties,  réclame  le 
droit  sur  les  manquants.  C’est  ce  qu’on  appelle  l’exer- 
cice, pratique  vexatoire  qui  est  appliquée  dans  des 
cas  assez  nombreux.  En  matière  de  boisson,  le  re- 
ceveur se  rend  chez  les  débitants,  jauge  les  pièces 
et  perçoit  le  droit  détail  sur  les  quantités  man- 
quantes, un  droit  de  15  % ad  valorem  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels.  Les  fabricants  de  sel  à 
l’intérieur  sont  soumis  à l’exercice  pour  la  perception 
des  droits  ; la  taxe  est  perçue  comme  droits  de  douane 
sur  les  sels  étrangers.  Les  fabricants  de  sucre  indi- 
gène sont  également  soumis  à l’exercice  pour  le 
droit  de  fabrication , qui  correspond  au  droit  de 
douane  sur  les  sucres  étrangers.  Le  fabricant  de 
bières,  toutes  les  fois  qu’il  veut  mettre  le  feu  sous 
ses  chaudières,  doit  faire  une  déclaration  à la  régie, 
et  celle-ci  envoie  ses  agents  pour  vérifier  la  con- 
tenance des  vaisseaux.  Aussi  la  perception  des  im- 
pôts indirects  coûte-t-elle  fort  cher  et  à peu  près  trois 
fois  autant,  pour  les  mêmes  sommes,  que  la  percep- 
tion des  contributions  directes.  La  cherté  de  la  per- 
ception est  un  sacrifice  qui  est  demandé  aux  contri- 
buables, de  sorte  que  ces  derniers  ont  la  douleur  de 
payer  cher  pour  entretenir  des  agents  qui  ont  la 
triste  mission  de  les  tourmenter.  Ainsi  les  impôts  in- 
directs ne  sont  pas  seulement  en  contradiction  avec 
la  première  règle  d’Ad.  Smith;  ils  pèchent  aussi 
contre  la  quatrième,  d’après  laquelle  il  faut  préférer 
les  impôts  dont  la  perception  coûte  le  moins  cher.  » 
C’est  pour  parer  quelque  peu  à diverses  de  ces 
défectuosités  qu’on  a songé  à certains  palliatifs,  dont 
l’un,  mis  en  avant  par  M.  H.  Passy,  consiste  à taxer 
autant  que  possible  les  produits  à l’origine.  De  cette 
façon,  les  choses  sujettes  aux  droits  commenceraient 
par  régler  leurs  comptes  avec  le  fisc  avant  d’entrer 
dans  la  circulation  ; point  ne  serait  besoin  de  suivre 
leurs  déplacements,  d’en  surveiller  le  débit  ; les  ' 
charges  de  l’Etat  se  trouveraient  allégées,  les  contri- 
buables rencontreraient  moins  d’entraves  et  les 
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occasions  et  facilités  de  contrebande  seraient  bien 
diminuées. 

A côté  des  défauts  relevés  dans  les  impôts  indirects 
ou  de  consommation,  on  pourrait  d’ailleurs  peut- 
être  encore  mentionner  celui  résultant  de  l’incerti- 
tude de  leur  rendement.  Quand  le  Parlement  vote  le 
budget  en  prévision  pour  l’année  suivante,  force  lui 
est  d’y  faire  figurer  une  évaluation  du  produit  des 
impôts  indirects,  évaluation  pour  laquelle  on  se  sert 
de  bases  plus  ou  moins  solides.  Mais  il  suffit  de  la 
moindre  crise  pour  tromper  les  prévisions,  pour 
arrêter  le  mouvement  des  contributions  indirectes 
et  pour  placer  l’État  en  présence  de  recettes  amoin- 
dries au  moment  peut-être  où  s’accroissent  les 
charges  auxquelles  il  a à faire  face.  C’est  ainsi  que 
les  révolutions  par  exemple  créent  souvent  les  plus 
cruels  embarras  aux  gouvernements  qui  en  sont 
issus  et  qui  ne  disposent  que  de  ressources  amoin- 
dries par  la  diminution  du  produit  des  impôts  indi- 
rects, pour  tenir  tête  à des  dépenses  devenues  plus 
fortes  au  milieu  du  vandalisme  et  des  exigences  qui 
accompagnent  parfois  les  bouleversements  sociaux. 

Cependant  la  considération  de  toutes  ces  imper- 
fections ne  saurait  tout  de  même  voiler  aux  yeux  les 
difficultés  du  système  qui  demanderait  à l’impôt  di- 
rect la  plus  grande  partie  des  recettes  importantes 
dont  l’Etat  aurait  besoin,  attendu  qu’il  serait  impos- 
sible d’établir  cet  impôt  sans  le  concours  conscien- 
cieux des  contribuables,  dont  on  ne  peut  cependant 
guère  l’attendre  dans  l’état  de  relâchement  moral 
qu’on  constate  malheureusement  un  peu  de  tous 
les  côtés.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  l’im- 
pôt du  revenu  et  avons  fait  comprendre  que  jusqu’à 
ce  qu’on  ait  trouvé  le  moyen  de  préserver  complète- 
ment les  épargnes  de  l’impôt,  on  ne  pouvait  pré- 
tendre à une  répartition  absolument  équitable  des 
charges  entre  les  rentiers  ordinaires,  d’une  part,  et 
ceux  qui  ne  doivent  leur  revenu  qu’aux  affaires  qu’ils 
font  ou  à la  profession  qu’ils  exercent,  d’autre  part. 
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Exempter  entièrement  de  l’impôt  ces  dernières  caté- 
gories de  contribuables  et  limiter  à la  propriété 
réalisée  les  projets  d’impôts  n’est  pas  d’ailleurs  non 
plus  résoudre  le  problème  d’une  manière  satisfaisante. 
Que  si  l’impôt  sur  les  maisons  ne  prête  pas  le  flanc 
aux  mêmes  critiques  que  l’impôt  du  revenu,  il  n’est 
cependant  pas  non  plus  à l’abri  de  tout  reproche,  il 
est  quelque  peu  sujet  lui-même  à inégalité  et  à in- 
justice, et  ce  n’est  pas  à lui  qu’on  pourrait  demander 
d’alimenter  principalement  le  Trésor,  sous  peine  de 
provoquer  un  très-fâcheux  entassement  de  popula- 
tion, chacun  cherchant  à échapper  à la  taxe  en  se 
réfugiant  dans  un  logement  plus  modeste.  D’ailleurs, 
puisque  l’inégalité  n’en  est  pas  absolument  bannie, 
la  justice  et  la  politique  s’opposent  à ce  qu’on  fasse 
converger  toutes  les  inégalités  sur  le  même  point, 
en  demandant  à un  seul  et  même  impôt  la  majeure 
partie  ou  la  totalité  des  dépenses  publiques. 

Nous  comprenons  qu’on  recoure  à l’impôt  foncier 
actuel  (impôt  sur  la  rente  de  la  terre),  voire  à un 
impôt  faisant  la  part  de  l’État  dans  l’accroissement 
progressif  des  revenus  dont  les  propriétaires  seraient 
redevables  à des  causes  purement  naturelles  ; nous 
comprenons  encore,  en  fait  d’impôts  directs,  des 
droits  de  timbre,  des  droits  plus  ou  moins  forts  fixés 
sur  des  transmissions  de  biens  à titre  gratuit  ; mais 
quand  on  se  sera  adressé  à ces  impôts  et  aura 
mis  aussi  convenablement  à contribution  l’impôt  sur 
les  maisons,  on  aura  atteint  peut-être,  selon  ce  que 
croit  J.  Stuart  Mill,  les  limites  que  la  prudence  con- 
seille de  mettre  à l’impôt  direct,  et  pour  le  surplus 
des  revenus  publics,  on  devra  recourir  aux  impôts 
de  consommation,  à moins  de  besoins  tellement  ur- 
gents qu’on  fût  excusable  de  sauter  par  dessus  les 
iniquités  inséparables  de  l’impôt  sur  le  revenu.  C’est 
ainsi  que  cet  impôt  a été  surtout  fortement  agité 
chez  nous  au  lendemain  des  sacrifices  énormes  que 
nous  imposait  la  guerre  déastreuse  avec  l’Allemagne. 

Mais  puisqu’il  ne  nous  parait  guère  pratique 
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d'exclure  complètement  du  système  de  taxation  les 
impôts  indirects,  nous  avons  à voir  quels  sont  parmi 
les  derniers  ceux  qui  méritent  d'être  plus  particu- 
lièrement recommandés. 

Il  ne  faudrait  pas  que  les  droits  établis  sur  les 
marchandises,  en  raison  des  ressources  qu’ils  peuvent 
procurer  au  Trésor,  perdissent  de  vue  cette  destina- 
tion et  dégénérassent  en  droits  protecteurs,  et  il 
convient  au  contraire,  soit  que  ces  marchandises 
soient  fabriquées  à l’intérieur  du  pays,  soit  qu’elles 
soient  apportées  du  dehors,  que  l’impôt  qui  les 
frappe  soit  perçu  impartialement  sur  les  moyens 
qu’a  le  contribuable  de  se  procurer  les  objets  im- 
posés. 

Il  faudrait  écarter  aussi  tous  impôts  sur  les  objets 
de  première  nécessité  ou  sur  les  matières  ou  instru- 
ments employés  à engendrer  ces  objets.  Cette  obser- 
vation nous  ramène  à un  des  griefs  formulés  d’une 
manière  générale  à l'encontre  des  impôts  indirects, 
que  l’on  accuse  de  blesser  la  proportionnalité.  Il  est 
certain  cependant  que  ce  reproche  peut  être  fondé 
ou  non,  selon  les  articles  sur  lesquels  porte  l’impôt 
indirect.  Ainsi  que  nous  l’avons  montré,  l’effet  iné- 
vitable des  taxes  indirectes  est  d’élever  la  valeur 
vénale  des  produits  et  de  retomber  finalement  sur 
les  consommateurs  jusqu’à  concurrence  de  leur 
montant.  Aussi  dépend-il  de  la  nature  même  des 
produits  soumis  à l’impôt  que  les  charges  soient  plus 
ou  moins  également,  plus  ou  moins  proportionnelle- 
ment réparties.  Si  les  produits  dont  l’impôt  accroît 
le  prix  rentrent  dans  la  catégorie  des  biens  indis- 
pensables à la  satisfaction  des  besoins  de  tout 
homme,  en  ce  qu’ils  consistent  par  ex.  en  sel,  en 
farines,  en  boissons,  ils  enlèvent  par  la  force  même 
des  choses,  c’est-à-dire  des  besoins,  aux  familles 
pauvres  une  partie  des  faibles  revenus  dont  elles 
jouissent,  et  ces  familles  pauvres  se  trouvant  donc,  à 
l’occasion  de  ces  produits  absolument  nécessaires, 
saignées  autant  que  les  familles  opulentes,  l’impôt 
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ne  respecte  pas  la  proportion  existant  entre  les 
facultés  respectives.  Reprenons,  pour  un  instant, 
l’exemple  du  sel,  de  cette  chose  dont  nul  ne  peut  se 
passer  et  dont  chacun  use  en  quantité  à peu  près 
semblable.  Le  sel  étant  imposé,  qu’arrive-t-il?  C’est 
que  chacun  de  nous,  quel  que  soit  son  revenu,  paie 
à l’Etat  la  même  somme  à l’occasion  du  sel  dont  il  a 
besoin.  L’impôt  du  sel  opère  donc  comme  une  capi- 
tation, on  peut  même  dire,  avec  M.  Passy,  qu’il  est 
pire  qu’une  capitation,  car  la  nature  même  de  l’ali- 
mentation dont  se  servent  les  pauvres  force  ceux-ci 
à employer  le  plus  de  sel,  comme  aussi  parmi  les 
pauvres  ce  sont  les  nécessiteux,  ceux  qui  ont  à leur 
charge  la  plus  nombreuse  famille  qui  en  consommen  t 
en  plus  grande  quantité.  Le  reproche  adressé  à 
l’impôt  du  sel  se  retourne  aussi  contre  l’impôt  indi- 
rect, qui  dans  quelque  pays,  sous  le  nom  de  droit  de 
mouture,  élève  le  prix  des  farines;  les  pauvres  en 
souffrent  plus  que  les  riches,  qui  se  servent  moins 
exclusivement  de  cette  substance  imposée,  et  la  con- 
séquence est  souvent  que  ceux-là,  relativement  à 
leurs  moyens  de  nutrition,  se  condamnent  à des 
choix  désastreux  pour  leur  santé. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  entreprendre  d’écarter 
l’accusation  contre  les  impôts  indirects  en  cause,  en 
soutenant  qu’une  aggravation  de  charges  pour  les 
classes  laborieuses  aura  toujours  pour  effet  une  élé- 
vation de  salaire  correspondante  les  mettant  à cou- 
vert de  cette  aggravation,  et  à l’appui  on  pourrait 
citer  l’exemple  des  ouvriers  de  grandes  villes,  telles 
que  Paris  notamment,  bien  mieux  rétribués  que 
ceux  des  villes  d’ordre  secondaire,  où  l’octroi  n’élève 
pas  autant  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité. 
Mais  en  admettant  même  cette  hypothèse,  la  plus 
favorable,  où  les  salaires  fourniraient  à l’ouvrier  le 
moyen  de  s’indemniser  de  l’impôt,  ce  seraient  donc 
les  profits  sur  lesquels  cet  impôt  retomberait,  ce  qui 
irait  à l’encontre  de  la  justice  et  ne  pourrait  que  de- 
venir fatal  à la  richesse  publique,  enrayée  par  les 
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satisfactions  insuffisantes  offertes  aux  entrepreneurs. 
D’ailleurs,  c’est  là  une  hypothèse  qui  ne  se  réalise 
pas  toujours  et  d’une  façon  complète,  et  nous  sommes 
de  l’avis  de  M.  Baudrillart  quand  il  dit  : 

« Nous  ne  nions  pas  la  tendance  qui  porte  l’ouvrier 
à vouloir  être  remboursé  de  l’impôt  dont  l’effet  est 
de  renchérir  les  produits,  c’est-à-dire  tout  simple- 
ment qui  le  pousse  à vouloir  vivre  ; nous  ne  nions 
pas  que  cette  tendance  n’atteigne  généralement  son 
but  ; mais  quoiqu’en  aient  dit  Adam  Smith  et  Mac 
Culloch,  et  plus  récemment  M.  Thiers,  nous  soutenons 
qu’elle  ne  l’atteint  pas  nécessairement,  qu’elle  ne 
l’atteintque  rarement  tout  de  suite,  qu’elle  ne  l’atteint 
pas  toujours  absolument.  L’histoire  des  salaires,  en 
tant  qu’elle  a pu  être  recueillie,  atteste  que  c’est  de 
toutes  les  branches  du  revenu  la  plus  lente  à suivre 
la  hausse  des  valeurs,  et  la  raison  économique  en  est 
simple  : c’est  que,  en  dépit  de  l’accord  essentiel  du 
capital  et  du  travail,  celui-là,  comme  celui-ci,  use 
de  ses  droits  jusqu’à  la  dernière  extrémité  et  ne  cède 
que  devant  l’impérieuse  nécessité.  Tant  que  l’entre- 
preneur peut  se  dispenser  de  faire  entrer  l’impôt  ou 
au  moins  la  totalité  de  l’impôt  dans  le  salaire,  il  le 
fait.  » 

On  le  voit,  porter  une  atteinte  inique  et  désastreuse 
aux  profits  ou  bien  menacer  les  pauvres  dans  leurs 
moyens  d’existence,  tels  sont  les  termes  entre 
i lesquels  se  meut  l’impôt  indirect,  grevant  les  subs- 
tances qui  servent  généralement  à l’alimentation  des 
hommes. 

Mais  quand  les  impôts  renchérissent  les  articles 
qui  ne  sont  pas  d’une  consommation  indispensable, 
on  ne  peut  plus  leur  imputer,  comme  aux  précédents, 
de  peser  sur  des  revenus  qui  doivent  en  tout  cas  en 
être  exempts,  sur  les  revenus  qui  suffisent  seulement 
à l’existence  et  à la  santé  de  ceux  qui  les  possèdent. 
En  général,  c’est  le  degré  de  la  fortune  acquise  qui 
détermine  la  mesure  en  laquelle  on  s’approvisionnera 
de  ces  objets  de  luxe  supposés  taxés  ; si  bien  qu’on 
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rencontre  déplus  en  plus  la  proportionnalité  désirable 
dans  les  impôts  qui  frappent  p.  ex.  le  bois  de  chauf- 
fage, le  café,  le  thé,  le  sucre,  les  étoffes,  les  matériaux 
de  construction,  les  chevaux,  etc.  On  peut  même 
trouver  aux  impôts  sur  les  objets  de  luxe  l’utilité 
d’une  loi  somptuaire  et  de  la  seule  sorte  de  loi  somp- 
tuaire dont  il  y ait  à retirer  avantage.  Assurément 
notre  austérité  ne  va  pas  jusqu’à  vouloir  ameuter  la 
loi  ou  l’opinion  contre  tout  luxe  et  comfort  en  rap- 
port avec  les  ressources  et  les  moyens  de  celai  qui  se 
les  donne  par  goût  naturel  et  pour  mettre  à profit 
les  choses  mêmes  qui  les  constituent;  mais  il  faut 
reconnaître  que  dans  beaucoup  de  pays,  et  le  nôtre 
est  du  nombre,  une  grande  partie  de  la  dépense  de 
certaines  classes  est  faite  moins  en  vue  de  jouir  des 
objets  qu’on  se  procure  que  par  ostentation  ou 
parce  qu’on  l’estime  nécessaire  pour  le  rang  que  l’on 
occupe  dans  la  société  ; aussi  ne  voyons-nous  aucun 
inconvénient  à ce  qu’un  impôt  soit  mis  sur  des  dé- 
penses de  cette  espèce.  Et  en  effet,  ou  bien  l’impôt 
aura  pour  résultat  de  les  refréner,  et  ce  résultat  sera 
loin  d’être  mauvais;  ou  bien  l’impôt  ne  parviendra 
pas  à modérer  ces  dépenses,  et  on  ne  pourra  pas 
l’accuser  d’avoir  fait  de  tort.  Dans  le  premier  cas, 
on  ne  s’en  portera  pas  plus  mal,  parce  qu’on  sera 
privé  d’objets  à prix,  élevé  par  l’impôt,  etqu’on  n’avait 
pas  désirés  pour  l’utilité  qu’ils  offrent  ; et  dans  le 
second  cas,  comme  c’est  pour  une  satisfaction  d’or- 
gueil ou  d’amour-propre  qu’on  est  devenu  proprié- 
taire, ce  n’est  pas  le  bon  marché  qui  recommande  un 
objet,  mais  bien  son  prix  coûteux,  si  bien  qu’un  article 
devenu  bon  marché  serait  toujours  quand  même 
remplacé  par  un  article  plus  cher. 

Pour  terminer,  essayons  de  formuler,  au  sujet  de 
l’établissement  de  l’impôt  indirect,  quelques  règles 
pratiques  de  nature  à pallier  autant  que  possible  les 
inconvénients  et  à accroître  les  avantages  de  la  taxe 
sur  marchandise  : 

1°  Qu’on  demandetoutesles  recettes,  qu’on  en  pourra 
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obtenir  sans  inconvénient,  à cette  catégorie  d’objets 
de  luxe,  destinés  moins  à des  jouissances  positives 
qu’à  flatter  la  vanité,  et  où  entrent  les  vêtements  et 
les  ornements  les  plus  dispendieux! 

2°  Qu’on  demande  — c’est  du  moins  l’avis  de 
J.  Stuart  Mill  — l’impôt  autant  que  possible  au  con- 
sommateur et  non  au  producteur,  et  ce  qui  fait  incli- 
ner l’économiste  anglais  dans  ce  sens,  c’est  cette 
considération,  d’ailleurs  vraie  en  elle-même,  que 
lorsqu’on  réclame  l'impôt  au  producteur,  le  prix  de 
l’objet  est  toujours  augmenté  de  quelque  chose  de  plus 
et  souvent  même  de  beaucoup  plus  que  le  montant  de 
cet  impôt.  Mais  on  se  rappelle  l’avis  exprimé  par 
notre  grand  économiste  français,  M.  H.  Passy,  de 
placer  l’impôt  le  plus  possible  à l’origine  de  la  produc- 
tion, et  c’est  aussi  ce  conseil  auquel  de  préférence 
nous  nous  radions,  attendu  qu’autrement  nous  faisons 
de  l’impôt  indirect  un  véritable  impôt  direct  privé  des 
avantages  attachés  à l’impôt  indirect  et  spécialement 
de  celui  de  mieux  déguiser  au  contribuable  le  sacri- 
fice à faire.  Ceci  sous  réserve  d’ailleurs  de  l’obser- 
vation que  nous  présenterons  sous  len°6,  relativement 
aux  droits  de  douane. 

3°  Qu’au  lieu  de  multiplier  les  impôts  de  consom- 
mation, on  les  concentre  au  contraire  le  plus  pos- 
sible, sans  préjudice  des  autres  règles,  sur  un  petit 
nombre  d’articles,  afin  d’épargner  une  intervention 
vexatoire  et  gênante  à la  plupart  des  professions  et 
de  restreindre  en  même  temps  les  frais  de  perception  ! 

4°  Etant  donné  qu’il  n’y  a à attendre  un  rende- 
ment considérable  que  des  impôts  indirects  portant 
sur  des  objets  d’une  consommation  générale  ou  très- 
étendue,  et  que  par  conséquent  il  faut  attaquer  par 
l’impôt  certains  objets  de  luxe  légitime,  recherchés 
moins  encore  pour  leur  coût  que  pour  les  satisfac- 
tions réelles  qu’ils  procurent,  il  importe  d’assurer  la 
proportionnalité  de  l’impôt  vis-à-vis  des  revenus 
gros,  moyens  et  médiocres,  qui  tous  seront  mis  à con- 
tribution à l’occasion  des  choses  très-répandues  sur 
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!S!!f  ce-  impôt  posera.  Cette  tâche  n’est  pa: 
d ailleurs  aisee  a remplir,  par  ce  motif  aue  les  ohipt 
qui  répondraient  le  mieux  à rîfiÜSïu  £o  ^ 
aussi  ceux  dont  une  consommation  pins  large  esl 
faite  par  le  pauvre  que  par  l’homme  fortuné  Ainsi 
facile  d établir  l’impôt  sur  le  sucre,  le 
café,  le  tabac,  les  boissons  fermentées,  de  manière  à 

oT.  KT  f'OPprte  pas  p.u’s  que  s”  part 
, „,a’  11  est  vrai,  cherche  un  remède  au  danger 

Heures  d°  mKet+tre  sur  les  qualités  supé- 

■ a meme  substance,  employées  par  les 

la  va?e„T  !f ’,w  W plus  tort-  <*»  P^portS  de 
la  valeur  de  1 objet,  et  personne  n’ignore  la  cam- 

pagne  tres-ardente,  quoiqu’encore  infructueuse  con- 
duite depuis  si  longtemps  dans  notre  pays  contre 
1 impôt  indirect  sur  le  vin,  pour  lequel  on  ne  fait 
^cunedisünctiondequahté/si  bien  que  là  bou- 
teille de  vin  grossier,  qui  répare  les  forces  du  ma- 
noeuvre, ne  supporte  pas  moins  de  droits  que 
celle  qui  sert  aux  soupers  fins  du  débauché  Vi 
du  millionnaire.  Mais  on  se  retranche  souvent,  pour 
peicevoir  le  meme  impôt  exactement  sur  toutes  les 
??mÏÏ5Sà  ]dem,ere  l’impossibilité  de  proportionner 
frând?  n,  \ "r  de  0hjet>  de  fa<?™  à empêcher  la 

pe‘ctirC^ 

ri“sadVlftoSedeS  C0l,t,'ib'lables  ™»l"a  tovo- 

5°  Que  parmi  les  objets  de  luxe,  d’un  usage  gé- 

-+flxe  de  Préférence  sur  les  excitafts, 
tels  que  les  spiritueux,  parce  que  bien  que  leurcon- 

le^ohfit?  df  ^ 9US! v légi,time  (lue  toute  autre,  ce  sont 
i®;  ol)Jets  dont  on  abuse  le  plus  souvent  et  dont  l’abus 
est  le  plus  regrettable,  de  telle  sorte  que  la  réduction 

H mCnAfSOuimati0n  • étant  la  conséquence  normale  de 
lV«  VaUt  ?ieiîX-  V0ir  porter  cette  réduction  sur 

wr.tlCl-f  Partlclllierement  dangereux,  à l’abus, 
dont  s agit  que  sur  d’autres. 

0°  Il  convient  qu’autant  qu’on  le  peut  faire  sans 
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carter  des  règles  générales,  on  n’impose  que  les  ar- 
les  tirés  de  l’étranger,  ce  qui  relève  au  moins  le 
c de  toute  ingérence  dans  la  fabrication  de  cesar- 
les  et  supprime  les  inconvénients  des  impôts  levés 
ns  les  champs,  les  ateliers,  etc.  Les  marchandises 
paient  les  droits  de  douane  qui  les  grèvent  qu  au 
ament  où  elles  traversent  la  frontière  ; puis,  ces 
xes  une  fois  acquittées,  rien  n’arrôte  plus  la  liberté 
leurs  mouvements,  et  elles  circulent  sans  donner 
»u  aux  embarras  et  aux  fraudes  multiples  qu  il  est 
mossible  aux  agents  du  fisc  de  prévenir  sufflsam- 
ent  toutes  les  fois  qu’il  leur  faut  suivre  des  mai- 
landises  depuis  le  moment  de  la  fabrication  jusqu  a 
lui  où,  après  avoir  pénétré  dans  les  villes,  elles 
tssent  aux  mains  des  consommateurs.  Cependant, 
ut  en  considérant  les  droits  de  douane  comme  pre- 
rables,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  à .1  excise  ou 
mtinbutions  indirectes  ou  droits  réunis,  quicom- 
ennent  les  impôts  perçus  sur  les  produits  memes 
pays  avant  le  moment  où  ils  arrivent  a la  con- 
mmation  et  qui  prennent  le  nom  d’octroi  a 1 entree 
s villes,  il  ne  faudrait  établir  ces  droits  de  douane 
Le  sur  les  choses  que  le  pays  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
oduire  ; sans  quoi  on  devrait  en  interdire  la  pro- 
iction  comme  on  fait  aussi  pour  le  tabac  en  Angle- 
rre  puisqu’il  se  ferait  autrement  à 1 intérieur  une 
►ncurrence  frappant  l’importation  et  1 impôt  corres- 
mdant  de  stérilité,  ou  bien  on  devrait  soumettre  la 
'oduction  indigène  tolérée  à un  droit  d excise  equi- 


alant  au  droit  de  douane.  . 

7°  Il  faut  se  tenir  en  garde  contre  1 exagei  ation 
es  impôts  indirects,  spécialement  des  tarifs  de 
ouane.  Elle  fournit  un  appât  irrésistible  a la  fraude, 
la  contrebande,  au  mépris  enfin  de  la  loi.  En  pre- 
ence  de  tarifs  de  douane  trop  élevés,  on  voit  se 
ivrer  à la  contrebande,  comme  à une  profession,  des 
lommes  qui  se  lancent  dans  cette  entreprise  moyen- 
iant  une  indemnité  suffisante , justifiée  par  les 
isques  qu’ils  courent  et  par  les  dépenses  a effectuer 
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pour  1 introduction  en  fraude  des  articles  imnc 
Plus  les  droits  seront  élevés,  plus  le  Trésor  s’exi 
a les  perdre  a cause  de  la  possibilité  pour  les  c 

dierS  dese.tailler  da«s  ces  droits  une  rémi 
ration  en  rapport  avec  l’alea.  Il  est  donc  de  bo 
politique  d abaisser  les  tarifs  au-dessous  du  t 
auquel  les  primes  réclamées  par  les  entreorem 
e contrebande  sont  acquittées,  autrement  di 

nente«^ianare  généraIe’  la  modération  des*  dr 
peut  seule  décourager,  faute  d’une  compensatio 
la  hauteur  du  péril  qui  les  menace,  des  gens 

Han?U  f-UX’  due  les  contrebandiers,  distillate 
j.f  “destins,  etc.,  etcela  pour  le  plus  grand  avant, 
du  fisc  aussi  bien  que  de  la  morale  publique 


i 
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Dettes  publiques. 
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La  question  à examiner  ici  est  la  suivante.  L Mat 
vant  à faire  face  à des  dépenses,  est-il  préférable 
ae  le  capital  qui  lui  est  nécessaire  soit  réalisé  par 
n emprunt  dont  l’intérêt  seul  devra  être  paye  par 
impôt,  ou  qu’un  impôt  nouveau  soit  établi  dans  le 
ut  de  procurer  l’intégralité  des  déboursés  a faire, 
e qui  s'appelle  lever  les  subsides  tout  entiers  dans 
année  ? Chacun  de  ces  deux  procèdes  a eu  des  pai  - 
isanset  des  détracteurs  exagérés.  Ainsi  les  emprunts 
nt  été  souvent  l’objet  d’un  bien  vif  engouement,  qui 
'est  surtout  fait  jour  au  XVIIIe  siècle,  ou  les  pre- 
nières  et  merveilleuses  manifestations  du  crédit 
aiblic  plongèrent  les  publicistes  du  temps  dans  une 
orte  d’ivresse  à laquelle  devaient  cependant  parfois 
uccéder  de  tristes  réveils.  On  ne  s est  pas  borne 
i vanter  dans  le  crédit  public  un  des  leviers  les  P^s 
missants  dont  les  Etats  puissent  disposer  et  qui  d «e- 
•encient  nettement  le  nouveau  monde  de  1 ancien. 
d’auteur  de  l 'Essai politique  sur  le  Commerce  (1734), 
Melon,  quiavait  été  le  secrétaire  de  Lawjusqu  en  17-0, 
ipoque  de  la  chûte  du  système,  avait  persuade  à l o- 
ainion  publique  que  les  dettes  ne  peuvent  etre 
ane  cause  Affaiblissement  pour  les  Etats  parce 
lue  les  intérêts  sont  payes  de  la  main  droite  a la 
main  gauche;  mais  ce  raisonnement,  qui  po™t 
satisfaire  à la  rigueur  les  prêteurs,  pouvait  paraitie 
moins  séduisant  à ceux  qui  par  des  impôt ‘ nt 

concourir  à des  remboursements  peut-etre  d autant 
Zl  élevés  et  plus  onéreux  qu’on  avait  contracte 
les  emprunts  plus  à la  légère,  sans  trop  de  souci  de 
l’intérêt  commun,  et  il  devait  moins  charmer  aussi 
ceux  qui  se  voyaient  comme  travailleurs  enlever 
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! ? d®  le«r  travail,  aliment  passant  à des  main 
plus  ou  moins  dissipatrices.  D’ailleurs  Voltaire  lii 
meme  cédait  bien  un  peu  au  courant  quand  il  avan 
çait«  qu’un  Etat  qui  ne  doit  qu’à  lui-même  J 

L,?La,UVnt  pas’  et  1l,e  ses  dettes  mêmes  soffi  m 
nouvel  encouragement  pour  l’industrie.  » Or  un 
triple  réponse  peut  etre  opposée  à l’affirmation  di 

grand  écrivain.  D;abord  il  n’est  pas  impossible  cm! 
argent  emprunté,  au  lieu  de  recevoir  l’emploi  ou 
serait  un  encouragement  pour  l’industrie,  soit  4s- 
rlP  hipn  68  Repenses,  et  cette  supposition  n’a  rier 

Vnimtrateiîler*ire  p0Uir- époque  surtout  où  écrivaii 
Voltaire,  et  meme  en  bien  des  contrées  encore,  poui 

]?0“?  rt‘EnSUlte’-11  nest  pas  impossible  non  plusVie 
emprunt®’  tout  en  servant  un  but  irrépro- 
chable, parce  qu  il  serait  par  exemple  mis  au  service 
d une  guerre  défensive  et  partant  toujours  légitime 
ne  reçut  pas  cependant  un  emploi  reproductif. Enfin’ 

IL*.'116!311  meme  que  les  deniers  obtenus  par 
emprunt  passassent  en  creusement  de  ports  en 
construction  de  monuments,  de  ponts,  en  un  mot  en 
travaux  publics,  qui  oserait  soutenir  que  ces  fonds 

et  a,ira“té 

On  a encore  défendu  la  cause  des  emprunts  parce 
qu  Us  favoriseraient  la  circulation.  A quoi  il  a été  fort 
r.  ."  rel;!l‘I"e  : « P®  quelle  circulation  s’agit-il  ? 
Est-ce  d un  pur  déplacement  de  capitaux  déjà 

ÏÏÏ2  fltmp  T*/  Ai0rs  la  circulation  est  insi- 
g hante  et  peut  etre  funeste.  On  ne  crée  pas  de  la 

( Rfl^mrfiiUan+q!lTirae>nt  Parcecll,’°nfaitdu mouvement.  » 
i’a  “dnllart.)  Il  nyapasnon  plus  à s’incliner  devant 
1 argumentation  de  Condorcet,  qui  faisait  valoir  à 
emP™ptsque  ceux-ci  empêchent  les 

trm  tw  emifer  3 lélran^er-  Si  les  capitaux 
tiouvent  un  placement  satisfaisant  à l’étraimer 
leur  émigration  n’est  pas  sans  utilité  pour  le  pays’ 
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é d’ailleurs  ce  raisonnement  se  propageant  aussi 
rez  les  autres  peuples,  nous  nous  trouverions 
t notre  côté  privés  des  capitaux  étrangers.  On  a 
core  fait  valoir,  avec  un  peu  plus  d’apparence  de 
ison  cette  fois,  que  les  emprunts  constituent  un 
mulant  pour  les  petites  épargnes  auxquelles  ils 
ifrent  un  placement  facile,  alors  que  sans  ces  em- 
unts  les  modestes  capitaux  seraient  peut-être 
sez  embarrassés  pour  se  placer,  étant  donné  qu’ils 
» peuvent  se  faire  eux-mêmes  entrepreneurs  de 
toi  que  ce  soit  par  suite  de  leur  insuffisance.  Le 
êt  consenti  à l’Etat,  au  lieu  de  l’être  à l’entrepre- 
mr  d’un  ouvrage  particulier,  entraîne  d’ailleurs, 
est  vrai,  des  frais  moins  considérables  ; il  offre  aussi 
l général  une  solidité  plus  grande;  il  nous  permet 
$ rentrer  sans  peine,  par  une  simple  opération  de 
nirse,  dans  notre  argent  et  d’attendre  des  occasions 
•opices.  Et  néanmoins  il  ne  faudrait  pas  perdre  de 
æ que  l’avantage  invoqué  est  tempéré  par  l’en- 
aînement  que  peuvent  subir  des  particuliers  à se 
ire  rentiers  en  raison  de  cette  sorte  de  prime  offerte 
l désœuvrement,  et  qu’il  deviendra  même  bien  in- 
rtain  à mesure  que  l’industrie  privée,  les  banques 
spécialement  les  banques  de  dépôts  procureront  aux 
ffites  économies  un  placement  facile  et  assuré, 
ifîn  il  n’y  a pas  non  plus  à faire  grand  état  de 
tte  considération  politique,  que  les  prêteurs  de 
îStat  devenaient  les  plus  fidèles  alliés,  les  plus 
rmes  défenseurs  du  gouvernement  dont  ils  atten- 
dent le  paiement  de  leurs  créances,  et  que  partant 
tdui-ci  ne  pourrait  que  gagner,  au  point  de  vue  de 
stabilité  de  l’état  de  choses  existant,  à la  multi- 
ication  des  créanciers  autour  de  lui.  On  pourrait 
abord  faire  remarquer  que  l’avantage  de  durée  re- 
nerché  par  le  pouvoir  ne  serait  guère  qu’un  avan- 
Ige  unilatéral,  plus  appréciable  en  tout  cas  pour  le 
!)uvernement  que  pour  les  citoyens  ; mais  il  est  en 
utre  bien  douteux  qu’il  pût  même  être  atteint  dans 
Me  voie,  que  les  Etats,  en  s’endettant,  se  missent  à 
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l’abri  des  changements  de  systèmes,  et  que  h 
durée  ne  trouvât  pas  plus  de  garantie  dans  une  pi 
dente  administration  et  une  sage  économie  que  Ai 
rattachement  vacillant,  comme  on  a dit,  de  quelqi 
milliers  de  rentiers  « moins  empressés  à défeiu 
un  gouvernement  qui  chancelle  que  prompts  à s’i 
quiéter  et  à semer  l’alarme.  » 

Les  objections  faites  aux  enthousiastes  des  ei 
prunts  doivent  nous  avoir  préparés  à leur  suppos 
des  adversaires,  qui  d’ailleurs  non  plus  ne  leur  c 
jamais  fait  défaut  et  parmi  lesquels  on  en  peut  cit 
des  plus  autorisés,  tels  que  Colbert,  Vauban,  Mo 
tesquieu,  David  Hume,  Quesnay,  Turgot,  J. -B.  Sa 
Ricardo,  Mac  Culloch  et  bien  d'autres.  C’est  Colbe 
qui,  à la  suite  d’un  conseil  tenu  chez  Louis  XIY 
où  venait  d’être  décidé  un  emprunt,  dit  à Lamoignoi 
« Vous  venez  d’ouvrir  une  plaie  que  vos  petits-f 
ne  verront  pas  fermer  ; vous  en  répondrez  à la  nati» 
et  à la  postérité.  » Apostrophe  qui  fait  penser  à cet 
tentation  si  grande  à laquelle  les  gouvernemer! 
peuvent  avoir  beaucoup  de  peine  à résister,  puisq 
l’emprunt  leur  fournit  une  occasion  trop  facile  i 
remplir  leur  Trésor  au  prix  seulement  d’une  char^ 
supplémentaire  de  quelques  millions  peut-être  d’ii 
térêt  pour  les  générations  actuelles.  Mac  Culloch 
plaçait  évidemment  dans  le  même  ordre  d’idé 
quand  il  écrivait  dans  son  ouvrage  sur  l’impôt  (c 
taxation)  ces  lignes,  dont  les  dernières  semble, 
cependant  avoir  un  peu  trop  chargé  les  couleurs 
« Le  défaut  capital  du  système  des  emprunts  consis 
en  ce  qu’il  trompe  le  public  en  ne  troublant  pas  so* 
dainement  le  bien-être  de  chacun.  Ses  empiétemen 
sont  graduels  et  passent  inaperçus.  Il  n’exige  sur  ) 
moment  que  de  légers  sacrifices,  mais  il  ne  revier 
jamais  sur  ses  pas  : Vestigia  nulla  retrorsum.  C’ef 
un  système  d’illusion  et  de  déception.  Il  ajoute  le 
taxes  aux  taxes,  sans  que  l’on  puisse  jamais  aboli 
aucune  de  celles  qui  ont  été  ainsi  établies,  en  sort 
qu’avant  que  le  public  s’éveille  au  sentiment  d 
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représentait!^»  ^iTnomb^  con- 

UpPnt  Salement  de  demander  de  preference  a un 

■S&SSsIprEl 

ne  demanderai  Hmp6t  que  le  ample  u>te met  de ,1a 
Ko\sTePSTriflcetsuèarêS  ce  qui  est  dépensé 

tnSue  à former  le  fevenu  annuel  de  quelqu  u^. 

'vsss^ss^^sst 

iHsU^éVs°uf5" 

îvsiques,  politiques,  produits  par  le  maintien  a i 
St  destiné  au  paiement  perpétuel  de  1 ujtejet  de 

E!S 

rêtée  à l’État  et  dépensée  improductivement  ce  ca- 
ital  fait  faute  à la  classe  qui  produit  L emprunte  t 
n réalité  remboursé  dans  1 annee  meme. 
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^TÏÏSilZL»1H"to1îïïr“r  esl  fait  imraédiat 

pas,  1»‘  M doive 

remboursement  est  fait  n„n  eteint  Pas  la  dette.  Et  i 

si  a 

16  A6ta  tecture*? a‘reS  P°“r  ■'•1‘«‘Xnd,ant  ,a'‘  lot 

tairemenUr^ocKS,0"  “?  raM>eI1»  tavoloi 

lion  formulé  par mcaitl,TvlT  et  figera 
patriote  Chalmers  mii  .,«G  3 ^dresse  de  son  com 
raison,  en  admettant\riiPPi°olrra,it  avoir  strictemen 
1 ’em p ru n t auraient  *é  té^san «fr  pî^  6UrS  P°mPées  P« 
en  travail  productif  mil?  emprunt  employée 
tion  rarement  iusti’fipp  rS  ^U1,  Pari  a d une  supposi 

sont,  en  X ‘dS^eî;^firatique-  Lors(ïae  C( 

pruntent,  ce  sont  en  o-ànapof1?11^  Pauvres  qui  em- 
qui  répondent  à leu?  atmfi  Î?S  capitaux  étrangers 
sans  doute  pas  hasirdp/at  et. Cflu  ne  se  seraiem 
rantie  (ii“  ' ï ?lls  lev./.'ays  sans  la  ga- 
lui-même.  Que  sTleS  emnrnn^  °blfé  comme,™a t 
des  gouvernements  Un  s son  contractés  par 

diatoitaSe  taSïction’uni  v%S°ïV'JaS  <ies  to”ds 
des  accumulations  récentes1  uiH  vü*  / ’ mais  tle“ 

sans  cesse  et  omi  san«  pp  a b gui,v,ont  s augmentant 
prunt  eusJitZïïiït 

ger.  On  voit  donc  mie  L,ffen  !lercher  «n al etran- 
soins  de  l’Etat  nemvpntimf  • d!-Vfrs  .cas-  les  be- 
soit  porté  préjudice  au  y tr»v!TuTtlSfactlon  sans  quiI 
rangement  à 1 industrie  not1Iai  ,eur.s  011  caasé  un  dé- 
tous deux  y trouveront  ilV^p  6’  et  Peut-®tre  même 
l 'impôt,  pour  neu  snrtmif  C0.mPte  en  ce  que 
grande  partie  acquitté  au?  Hp*  11  SOil  \°“rd>  est  en 
eût  été  réalisée  sans  lui  *pfdf-P+enS  de  J épargné  qi 
masse  du  capital  dp  m.Mrf  f 6Ut  .frossi  d’autant  1 
solvent  leurSent.9  tra,ai1  et  1 ta<iust™  «• 
Sans  doute,  si  les  emprunts  prennent  des  capitauj 
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>rmi  ceux  qui  étaient  engagés  dans  la  production 
i y étaient  destinés,  ils  les  retranchent,  en  les  détour- 
nt  de  cette  voie,  de  la  somme  des  salaires.  En  ce 
5,  l’emprunt  ne  revient  pas,  n’équivaut  pas  à la 
me  de  la  somme  dans  l’année.  Le  gouvernement 
3nd  alors  tout  le  montant  de  cet  emprunt  dans 
nnée,  grâce  à un  procédé  qui  pèse  exclusivement 
r les  classes  laborieuses,  sevrées  désormais  des 
pitaux  prêtés,  et  ce  procédé  n’est  peut-etre  pas 
iis  inofïensif  qu’une  saignée  directe  par  un  impôt 
i se  saisirait  de  l’intégralité  des  sommes  néces- 
tres  à l’Etat  et  auquel  ne  survivraient  pas  plus  que 
besoins  satisfaits  les  conséquences  fâcheuses  de 
ffaire;  tandis  que  par  suite  du  moyen  détourné 
quel  on  a eu  recours  en  empruntant,  les 
mmes  enlevées  au  travail  sont  acquises  non  par 
Itat,  mais  bien  par  ceux  qui  employaient  et  rému- 
iraient  auparavant  le  travail  et  qui  passent  créan- 
ts de  l’Etat,  chargé  de  la  dette  et  du  service  des 
rérages  à perpétuité.  Aussi  faudrait-il,  dans  de 
reilles  conditions,  considérer  le  système  des  em- 
unts  publics  comme  le  plus  mauvais  des  expé- 
3nts  financiers  à employer  dans  notre  état  de 
/ilisation. 

iMais,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer,  les 
îmes  griefs  n’existent  pas  à l’encontre  de  ces  em- 
unts,  quand  c’est  l’étranger,  quand  c’est  1 excédant 
l’accumulation  générale  du  monde  qui  y pourvoit, 

: bien  quand  les  capitaux  prêtés  à l’intérieur  du 
ys  n’auraient  peut-être  pas  été  épargnés  sans  ce 
ibouché,  ou  une  fois  économisés  auraient  pris,  sans 
placement,  le  chemin  de  l’étranger  ou  la  route  de 
penses  frivoles  et  improductives.  Assurément,  si 
5 accumulations  ont  tellement  progressé  que  les 
ofits  ont  été  réduits  à leur  minimum  et  que  ces 
cumulations  semblent  fatalement  vouées  à l’arrêt 
i à l’exportation,  une  emprise  sur  celles-ci  par 
de  d’emprunts  ne  fait  pas  nécessairement  tort  aux 
laires  et  n’expose  pas  le  système  d’emprunt  à une 
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c°ndamnati°n  qu’il  encourrait  en  dépassant  là  lim 
indiquée.  Gomment  pourra-t-on  savoir  si  la  limita 
ete  depassee  par  l'emprunt  ? On  a pour  cela,  api 
coup  bien  entendu,  une  pierre  de  touche  dans 
taux  de  l’intérêt.  Pour  que  véritablement  l’empru 
se  trouve  n’avoir  fourni  qu’une  occasion  de  plac 
ment  à des  capitaux  qui  autrement  n’auraient  pâs  t 
économisés,  ou  qui  une  fois  économisés,  auraient! 
chercher  à l’étranger  des  profits  irréalisables  dans 
Pays  meme,  il  faut  que  les  capitaux  pris  et  dépens 
pâr  le  gouvernement  n’eussent  pas  pu  trouver  d’er 
P 01  au  tâux  où  était  l’intérêt.  Aussi  tout  l’effet  d’ei 
prunts  qui  ne  pomperont  qu’un  excédant  de  capital 
sera-t-il  d’arrêter  la  baisse  du  taux  de  l’intérêt;  ma 
ces  empi  unts  ne  font  pas  qu’il  monte.  Les  emprun 
elevent-ils  au  contraire  le  taux  de  l’intérêt,  c’e 
manifestement  que  le  gouvernement  fait  concurrent 
a ceux  qui  utilisent  les  capitaux  à quelque,  entri 
prise  productive  et  qu’il  attire  à lui  non  seulemej 
les  capitaux  condamnés  à chômer,  mais  encore  li 
fonds  auxquels  était  ouvert  un  emploi  productif  dar 
le  pays.  Les  emprunts  paraissent  donc  repréhensibb 
pour  tout  ce  qu’ils  ont  ajouté  au  taux  de  l’intérê 
étant  fait  le  rapprochement  de  ce  que  celui-ci  éta 
a l époque  où  ils  ont  été  contractés  et  de  ce  qu’il 
été  depuis. 

Nous  trouvons  suffisamment  d’accord  avec  h 
appréciations  qui  précèdent  et  qui  s’abritent  por 
bonne  partie  derrière  l’autorité  de  J.  Stuart  Mill,  le 
explications  fournies  au  Parlement  britannique  loi 
de  la  guerre  d’Orient  de  1855,  par  le  célèbre  char 
celier  de  l’échiquier  M.  Gladstone,  qui  justifiant  la  pré 
ference  accordée  par  lui  à l’income-tax  sur  l’em 
prunt,  faisait  remarquer  de  même  : « Tout  le  mond 
conviendra  que  lorsqu’on  demande  des  subsides  ; 
l’impôt,  la  somme  nécessaire  est  fournie  parles  épar 
gnes  qui  constituent  pour  chaque  contribuable  l’excé 
dant  du  revenu  sur  la  dépense,  tandis  que  si  l’oi 
a recours  à l’emprunt,  l’on  agit  directement  et  jus- 
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qu’à  l’épuiser  sur  cette  partie  du  capital  de  la  nation 
qui  se  trouve  immédiatement  disponible  pour  les 
besoins  de  l’industrie  et  du  commerce.  Dans  le  premier 
cas,  nous  prenons  principalement  sur  le  superflu  ; 
dans  le  second,  nous  allons  droit  à la  source  même 
du  capital  qui  alimente  l’activité  du  travail  et  d’où 
découle  le  bon  marché  de  la  production.  » 

On  ne  saurait  néanmoins  s’empêcher  de  faire  cer- 
taines réserves  à l’encontre  des  affirmations  de  ceux 
mêmes  qui  avec  le  plus  de  modération , comme 
M.  Gladstone  et  Stuart  Mill,  prennent  le  parti  des 
impôts  contre  les  emprunts.  D’une  part,  en  effet,  il 
n’estpeut-être  pas  tout-à-fait  exact  de  dire  que  l’impôt 
n’est  pris  que  sur  le  superflu,  attendu  que  selon  les 
: cas  individuels  il  peut  bien  être  pris  aussi  sur  le 
nécessaire  et  qu’on  risque,  en  exagérant  les  taxes, 

. de  demander  de  l’argent  principalement  à ceux  chez 
lesquels  il  fait  défaut.  Et  d’autre  part,  il  paraît  con  - 
.testable  que  les  emprunts  drainent  précisément, 
même  dans  certaines  hypothèses  seulement,  des  capi- 
taux entretenant  et  salariant  le  travail.  Car  si  ces 
capitaux  sont  déjà  engagés  dans  l’industrie,  vrai- 
semblablement les  entrepreneurs  ne  seront  guère 
portés  à les  en  retirer.  Ce  qui  est  plus  vrai,  c’est 
que  ce  ne  seront  pas  autant  les  emprunts  eux-mêmes 
qui  éloigneront  les  capitaux  du  travail  que  les  événe- 
i ments  donnant  lieu  aux  emprunts,  tels  que  notam- 
ment des  guerres  en  présence  desquelles  l’ndustrie, 
pour  peu  qu’elle  soit  bien  inspirée,  chômerait  ou 
I ralentirait  son  mouvement  d’elle-même,  de  telle  sorte 
que  les  capitaux  employés  d’ordinaire  resteraient 
sans  doute  oisifs  sans  les  emprunts.  Or,  si  les  em- 
prunts de  gouvernement  ne  portent  que  sur  l’excé- 
dant des  capitaux  du  pays  ou  sur  les  accumulations 
qui  n’auraient  pas  lieu  faute  par  les  capitaux  d’avoir 
un  déversoir,  s’ils  n’accaparent  pas  enfin  le  pain 
du  travailleur  (ce  qui  ne  parait  pas  trop  leur  fait, 
d’après  ce  qui  vient  d’être  exposé),  ils  méritent 
moins  un  blâme  sévère;  chacun  n’en  souffre  qu’à 
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cause  de  l’acquittement  des  intérêts,  et  les  classes 
laborieuses  peuvent  même  en  tirer  parti  lorsque  les 
capitaux  en  provenant  sont  employés  à rétribuer 
directement  du  travail  national,  à payer  des  soldats, 
des  matelots,  des  fabricants  d’armes,  des  construc— 
teurs  de  fortifications,  etc.  Quand  ces  conditions  sont 
reahsees  pour  les  emprunts,  et  non  pas  précisément 
dans  toutes  les  hypothèses,  comme  on  paraît  quel- 
quefois 1 admettre,  il  peut  y avoir  lieu  de  prendre 
parti  entre  le  grand  sacrifice  fait  sur-le-champ  sous 
forme  d’un  impôt,  avec  lequel  on  fera  face  à l’inté— 
gralite  des  besoins  du  moment,  et  un  petit  sacrifice 
indéfiniment  prolongé  qu’imposera  le  service  des 
interets  des  capitaux  prêtés  à l’Etat.  A cet  égard,  on 
ne  peut  que  recommander  aux  nations  la  prudence 
que  le  particulier  lui-même  doit  apporter  dans  ses 
resolutions,  et  on  doit  espérer  que  ces  nations  accep- 
teront sur  1 heure  toutes  les  charges,  toutes  les  pri- 
vations qu’elles  pourront  supporter  sans  en  être 
accablées,  et  n’engageront  leur  revenu  à venir  que 
pour  se  procurer  les  sommes  qu'elles  ne  pourraient 
rembourser  immédiatement  qu'au  prix  de  trop  de 
gene  ou  de  trop  de  souffrances.  Il  y a d’ailleurs 
tels  emprunts  destinés  non  pas  à détourner  des 
périls  ou  à réparer  des  fautes  du  présent,  mais  à 
pourvoir  à des  travaux  dont  les  générations  à venir 
doivent  grandement  recueillir  elles-mêmes  le  béné- 
fice, auquel  cas  il  y a,  abstraction  de  toute  solidarité 
dans  le  temps  entre  les  diverses  lignées,  une  raison 
particulière  pour  que  ces  générations  aient  leur  part 
du  fardeau  assumé  par  celles  qui  les  ont  précédées. 
Cette  répartition  peut  être  jugée  d’autant  plus 
admissible  que  l’on  serait  dans  un  pays  dont  la 
richesse  augmente  : les  dépenses  nécessaires  du  gou- 
vernement ne  s’y  élèvent  pas  dans  la  même  propor- 
tion que  les  capitaux  et  la  population,  de  telle  sorte 
que  les  charges  pécuniaires  léguées  par  le  passé 
y deviennent  de  plus  en  plus  faciles  à supporter. 


LIVRE  IV 

LES  INDUSTRIES  PRODUCTRICES 


En  étudiant  les  lois  selon  lesquelles  s’accomplit  la 
production,  la  distribution  et  la  consommation  des 
biens,  nous  avons  dénombré  les  diverses  activités 
dont  se  compose  l’Écon.  publique  et  éclairé  leurs 
rapports  fondamentaux.  Ces  activités  et  rapports  se 
trouvent  cependant  liés  d’une  façon  particulière  dans 
chacune  des  classes  et  espèces  d’industries  produc- 
trices, et  les  particularités  de  ces  diverses  industries 
réclament  une  explication  spéciale,  comme  n’ayant 
pu  trouver  place  avec  ensemble  dans  les  doctrines 
exposées  jusqu’alors.  Si  quelques  écrivains  déjà  an- 
ciens ont  présenté  certaines  propositions  rentrant 
ici,  soit  à l’occasion  de  la  théorie  sur  le  capital  et  ses 
diverses  applications,  comme  Smith  ou  Kraus,  soit 
à l’occasion  de  la  théorie  des  prix,  comme  Storch, 
aucun  de  ces  points  de  vue  isolés  ne  permet  une  vue 
générale  de  tous  les  phénomènes.  Une  exposition 
particulière  des  industries  dans  leurs  rapports  éco- 
nomiques ne  sert  pas  seulement  à élucider  les  lois 
générales  de  l’Écon.  publique,  mais  encore  elle  per- 
met de  voir  plus  clair  dans  la  structure  des  membres 
de  celle-ci  et  elle  initie  aux  connaissances  qui  sont 
nécessaires  quand  il  s’agit  de  l’intervention  des  gou- 
vernements dans  l’œuvre  économique.  Néanmoins 
elle  doit  s’en  remettre  à l’écon.  privée  de  la  partie 
technique,  et  s’en  tenir  exclusivement  aux  effets  et 
aux  phénomènes  économiques. 

Pour  chaque  classe  d’industrie,  les  circonstances 
à considérer  principalement  sont  les  suivantes  : 1°  Eu 
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egard  à la  production,  a)  la  coopération  d’une  indus- 
trie a la  production  totale,  coopération  dont  dépend 
essentiellement  l’importance  de  cette  industrie  pour 
le  système  alimentaire  tout  entier,  b)  la  quantité  et 
la  modalite  des  sources  de  biens  exigées  pour  l’exploi- 
tation d une  industrie  et  leurs  rapports  entre  elles 
c)  les  variétés  principales  derexploitation;2°^z/^n^r^ 
a la  distribution,  a)  le  prix  des  produits  dans  les  di- 
vers  états  de  la  société;  b)  les  conditions  du  dé- 
bouche, c)  la  part  des  entrepreneurs  et  travailleurs 
dans  le  produit  de  l’industrie  et  la  situation  des  uns 
et  des  autres  ; 3°  eu  égard  à la  consommation,  a)  la 
lorce  et  1 etendue  des  besoins  que  doit  satisfaire  une 
espece  de  marchandise,  b)  la  réaction  exercée  sur 
la  production. 


i 


PREMIÈRE  PARTIE 


Conditions  du  travail  de  la  terre. 


SECTION  PREMIÈRE 

Exploitation  des  Mines. 

Si  nous  commençons  notre  étude  par  l’exploitation 
des  mines,  ce  n’est  pas  à cause  de  l’importance  supé- 
rieure que  nous  lui  attribuerions,  mais  bien  parce 
que  dans  le  système  des  travaux  substantiels  il  faut 
lui  accorder  le  pas.  De  notre  temps,  on  recouvre  sou- 
vent l’exploitation  minière  avec  d’autres  entreprises 
industrielles  du  nom  d 'industrie.  Cependant,  comme 
elle  se  borne  à dégager  des  produits  naturels  déjà 
existants,  cette  exploitation  diffère  essentiellement 
des  industries  ordinaires,  parmi  lesquelles  on  la  fait 
figurer  en  l’appelant  l’industrie  extractive.  Son  im- 
portance réelle  ne  saurait  d’ailleurs  être  méconnue. 
L’Etat  de  Prusse  comptait,  en  1851,62,000  ouvriers 
occupés  dans  les  mines,  sans  les  1,300  qui  tra- 
vaillaient dans  les  carrières  de  pierre  et  les  plâ- 
trières.  En  faisant  état  des  sauneries  et  de  toutes  les 
forges,  il  y avait  de  voués  dans  cet  Etat,  en  1850, 
aux  substances  minérales,  98,000  travailleurs  avec 

213.000  membres  de  leurs  familles.  De  1846  à 1850, 
la  Belgique  avait  en  moyenne  52,000  mineurs  et  elle 
avait,  en  1850,  7,500  ouvriers  de  forges.  Le  dénom- 
brement de  la  population  montre,  en  1851,  en  Angle- 
terre, 307,069  mineurs  à côté  de  23,000  carriers  et 

12.000  marchands  de  charbons.  Dans  le  royaume  de 
Saxe,  l’exploitation  des  mines  occupait,  en  1830, 
10,884  agents  et  ouvriers,  soit,  y compris  les  familles, 
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35,813  personnes  qui  percevaient  929,000  thalers  de 
salaire.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’industrie  extractive  pour- 
voit les  hommes  de  substances  qui  en  partie  figurent 
parmi  les  biens  les  plus  appréciés  et  en  partie  s e 
prêtent  du  moins  à des  usages  multiples  et  présentent 
une  utilité  généralement  reconnue.  Au  nombre  des 
premières,  il  faut  ranger  plusieurs  métaux  non  pré- 
cieux, entre  lesquels  le  fer  tient  la  place  d’honneur 
pour  les  services  indispensables  qu’il  rend  dans 
presque  toutes  les  occupations  humaines  ; après  quoi 
vient  le  charbon,  au  sujet  duquel  on  fit  autrefois  ce 
calcul,  que  son  rendement  dans  la  Grande-Bretagne, 
évalué  d’après  les  prix  que  payait  le  consommateur 
(32  kreuzer  par  quintal),  conduisait  à un  total  l’em- 
portant sur  le  rendement  en  or  et  en  argent  de  l’Amé- 
rique au  commencement  du  XIXe  siècle,  rendement 
représenté  par  18,  et  respectivement  8,900,000  liv. 
sterling  ; puis  le  sel  gemme  ou  sel  minéral.  Quant  à 
la  seconde  classe  de  substances  livrées  par  les  mines, 
elle  comprend  les  autres  métaux  non  précieux  et  les 
métaux  précieux,  la  terre  à porcelaine,  etc.  La  plu- 
part de  ces  matières,  soumises  à un  travail  ultérieur, 
sont  utilisées  comme  substances  transformables  ou 
auxiliaires,  ce  qui  fait  que  l’extension  prise  à chaque 
fois  par  l’exploitation  minière  dépend  en  partie  des 
occasions  offertes  à la  transformation  et  des  frais  de 
celle-ci,  et  aussi  de  la  demande  des  produits  à tirer 
de  ces  substances,  principalement  de  la  demande  des 
métaux  obtenus  avec  les  minerais.  A l’exploitation 
minière  se  rattache  donc  précisément  pour  cela  l’em- 
ploi de  bon  nombre  d’ouvriers  industriels  et  de  ca- 
pitaux, et  cette  exploitation  donne  l’impulsion  à une 
culture  des  arts  mécaniques  qui  profite  aussi  à d’au- 
tres industries.  Là,  par  conséquent,  où  se  rencontrent 
des  gisements  abondants  de  substances  minérales 
utilisables,  le  travail  de  ces  substances  est  très- 
avantageux  sous  le  rapport  économique. 

,*,  L’exploitation  minière  exige  un  grand  capital 
fixe  en  galeries  souterraines  et  à jour,  en  machines 
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destinées  principalement  à enlever  les  substances 
obtenues  et  à puiser  les  eaux  qui  contrarient  les 
opérations,  etc.,  et  les  fonderies  consomment  en 
même  temps  de  grandes  quantités  de  combustible. 
Le  bon  marché  du  bois  ou  même  aussi  de  la  main- 
d’œuvre  et  la  richesse,  non  tarie  encore,  en  minéraux 
utilisables  assurent,  il  est  vrai,  un  grand  avantage 
aux  pays  à population  clair-semee,  chez  lesquels 
l’industrie  n’est  encore  que  maigrement  developpee, 
sur  les  contrées  qui  sont  plus  avancées  queux;  mais 
la  rareté  du  capital  et  le  manque  de  préposes  instruits 
aux  mines,  comme  aussi  de  routes,  peuvent  servir 
de  contrepoids  à ces  circonstances  favorables,  de 
telle  sorte  que  malgré  la  libre  concurrence  d autres 
régions  on  voit  encore  parfois  exploiter  des  mines 
dans  des  États  florissants  et  fortement  peuples,  la 
notamment  où  la  houille  facilite  la  préparation  des 
métaux.  Que  si  l’art  et  la  mise  de  capitaux  ne  peuvent 
être  portés  plus  loin,  les  frais  occasionnes  par  1 ob- 
tention de  corps  du  règne  minéral  s eleveront  sans 
doute  insensiblement,  et  c’est  ainsi  qu’on  peut  voir 
abandonner  des  exploitations  minières  incapables  de 
lutter  avec  des  pays  où  les  métaux  abondent. 

* L’exploitation  minière,  dirigée  vers  1 obtention 
de’métaux  précieux,  procure  le  profit  industriel  le 
moindre,  à cause  des  frais  modiques  d expédition  et 
de  la  concurrence  étendue  d’autres  pays  qui  en  re- 
suite; même  les  mines  d’argent  et  d’or  d Amérique 
n’ont  pas  rapporté,  la  plupart,  de  grands  bénéfices, 
ce  qui  a tenu  cependant  pour  partie  a une  exploitation 
dépourvue  d’art.  D’autres  minéraux,  et  spécialement 
le  plomb,  le  fer,  la  houille,  etc.,  atteignent  plus  facile- 
ment, quand  la  demande  s’en  accentue,  un  prix  qui,  les 
frais  payés,  assure  un  produit  net  considérable  ; toute- 
fois celui-ci  se  trouve  souvent  atteint  par  des  accidents 
ou  par  des  difficultés  croissantes  d’exploitation,  de 
telle  sorte  qu’il  le  cède,  au  point  de  vue  de  la  sécurité, 
au  produit  d’autres  modes  d’utilisation  du  sol.  Il 
écherrait  en  grande  partie,  à titre  de  rente  foncière, 
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au  propriétaire  du  sol,  si  d’après  les  dispositions  lé 
gales  ayant  cours  dans  la  plupart  des  pays  le  droi 
a 1 exploitation  minière  n’était  séparé  de  la  propriété 
du  fonds,  et  si  le  propriétaire  ne  devait  se  contente 

H est  privé?11**6  P°Ur  1,lltiIisation  de  Ia  surface  don 

c^;AfYaXpl0itaîi<?î1  de  mines  convient  mieux  à un< 
société  de  capitalistes,  aux  actions  de  laquelle  01 
donne  en  Allemagne  le  nom  de  Kuxe,  qu’à^  des  en- 
trepreneurs isolés,  fussent-ils  même  un  certak 
nombre  d’intéressés.  La  raison  en  est  que  S 

auss^canit^n™61111  gfand  Capita1’  notamment 
aussi  un  capital  fixe  important  qui  11e  peut  pas  être 

facilement  retire,  qu’on  ne  saurait  compter  tous  le= 
ans  sur  une  recette  nette  remplacée  même  quelquefois 
par  des  sacrifices  a faire,  et  qu’un  simple  particulier 
qui  aurait  a supporter  seul  toute  la  charge  pourrait 
etie  aisément  ruiné  ou  tout  au  moins  gravement 
atteint  par  de  pareilles  circonstances  qu’il  est  im- 
possible de  prévoir.  Il  n’y  a d’exception  que  pour  de 
ties-riches  particuliers  et  pour  des  entreprises 
auxquelles  donnent  lieu  des  minéraux  gisant  plus  ou 
moins  a fleur  de  terre.  Aussi  la  plupart  des  exploi- 
tants  de  mines  ne  forment-ils  pas  une  classe  parti- 

DÏrSÎ,1?1?!16!3’  maisse  Couvent-ils  disséminés 
parmi  les  capitalistes. 

* » k*38  ouvriers  travaillant  dans  les  mines  sont 

r>r i'n  H no  mem?  teraPs  des  entrepreneurs,  et  en 

principe  ils  ne  sont  mus  que  par  le  salaire.  Les  opé- 

nnttinSide-f  ®Xp  01tatl0n  minière  présentent  bien  des 
particularités;  non  seulement  elles  exigent  de  l’ex- 
perience,  de  l’exercice  et  une  force  corporelle  mar- 
quée, mais  encore  elles  exposent  ceux  qui  y vacquent 
a bien  des  molestations  et  à bien  des  périls  mortels. 
Pour  les  molestations,  citons  les  mines  où  l’on  ne 

LiniinPaorietride  C<?ups  q,ue  ,couché  dans  une  position 
r fd  ntn  iTOQ  mineS  p,la,rees  ? une  grande  hauteur. 
rinlL  a on  exploitait  à Heiligenblut,  en  Ga- 
nnthie,  du  minerai  d or  a une  hauteur  de  10,000 pieds, 
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dans  la  région  de  la  neige  que  les  mineurs  ne  quit- 
taient qu’une  fois  par  semaine  pour  la  vallée,  sous 
la  menace  permanente  des  avalanches.  Pour  les  pé- 
rils, qui  n’entend  encore  tous  les  jours  parler  de  l’ir- 
ruption des  eaux,  de  l’effondrement  des  travaux  de 
maçonnerie  ou  du  sol,  d’explosion,  etc.  Les  mines  de 
houille  anglaises  ont,  en 25 ans,  vu  périr,  jusqu’en  1835, 
2,070  individus,  sinon  plus;  les  mines  belges,  de 
1831-1840,  1,016  individus  ou  323  par  mille,  et  de 
1841-50,1,366  individus  ou231  par  mille,  sans  compter 
1<5  et24  par  mille  deblessés.  Ilestcertaincependantque 
l’observance  des  réglements  et  des  précautions  d’art 
peuvent  préserver,  dans  une  large  mesure,  du  retour 
de  pareils  accidents.  En  tout  cas,  aussi  longtemps  que 
l’exploitation  minière  se  trouve  dans  une  période  flo- 
rissante, le  salaire  peut  être  très-élevé,  par  la  rai- 
son que  le  contingent  des  travailleurs  n’est  habituelle- 
ment pas  renforcé  d’une  manière  sensible  par  la  dé- 
sertion d’autres  travaux.  Que  si  l’exploitation  ne 
comporte  plus  d’extension  ou  si  même  elle  doit  être 
resserrée  dans  des  limites  plus  étroites,  le  salaire  est 
bas,  parce  que  les  mineurs  restent  enchaînés  par 
habitude  et  prédilection  à leur  travail  et  au  genre  de 
vie  qui  y est  inhérent,  que  les  fils  n’abandonnent  qu  à 
regret  la  condition  et  la  demeure  des  pères,  et  qu’ainsi 
l’offre  de  travailleurs  s’agrandit.  Quand  la  population 
minière  est  devenue  dense,  il  ne  manque  pas  d’exemples 
d’efforts  excessifs,  faits  même  à un  âge  des  plus  ten- 
dres, et  auxquels  ne  correspond  que  le  plus  modique 
salaire.  Les  conditions  sont-elles  plus  favorables,  les 
iouvriers  peuvent,  grâce  à de  la  continence  et  à de 
l’application,  se  livrant  par  ex.  carrière  dans  de  l’ou- 
vrage à la  tâche  ou  dans  d’autres  travaux  encore, 
accessoires,  conserver  du  contentement  malgré  la 
modicité  de  leur  situation. 

,*,  Si  l’exploitation  minière  est  étendue  au  delà 
des 'besoins  propres  d’un  pays,  son  extension  peut 
faire  courir  des  dangers  au  bien-être  de  ces  contrées 
dans  lesquelles  elle  prend  le  caractère  d’une  branche 
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industrielle  prédominante.  Des  exemples  isolés  d 
grands  bénéfices  peuvent  facilement  entraîner  les  ca 
pitalistes  à consacrer  à cette  exploitation  plus  de  es 
pitaux  que  de  raison,  et  un  salaire  élevé  occasionn 
un  accroissement  d’ouvriers  mineurs.  La  suite  en 
souvent  été  qu’on  a négligé  d’autres  branches  d’in 
dustrieplus  utiles,  et  que  quand,  par  l’épuisement  de 
gisements,  par  défaut  de  débouché  et  par  toutes  cir- 
circonstances  semblables,  l’exploitation  des  mine 
est  venue  à s’arrêter,  bien  des  familles  ont  été  vouée 
a la  misère  pendant  plusieurs  générations.  C’est  ci 
qui  s’est  passé  p.  ex.  pour  les  célèbres  mines  d’ar- 
gent de  Kongsberg,  en  Norvège,  qui  avaient  occupe 
le  quart  de  la  population,  soit  2,500  ouvriers,  quand  ei 
1805  elles  furent  complètement  abandonnées  par  h 
gouvernement  danois,  après  avoir  depuis  1769  oc- 
casionné environ  70,000  thalers  d e sacrifices  annuels 
Par  contre,  la  prospérité  de  l’exploitation  minière 
répand  aussi  rapidement  la  culture  et  le  bien-être 
dans  des  contrées  écartées  et  négligées.  Quand,  nous 
raconte  Humboldt  dans  son  Essai pot.,  Obregon,  qu 
devait  devenir  le  comte  de  Valenciana,  commencer 
a exploiter  le  filon  de  Guanaxuato,  au  dessus  de  la 
gorge  de  Saint-Xaver,  les  chèvres  paissaient  sur  le 
meme  coteau  sur  lequel  dix  ans  plus  tard  se  déve- 
loppait une  ville  de  7 à 8,000  âmes. 
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SECTION  DEUXIÈME 

Chasse  et  pêche  sauvages. 


On  donne  le  nom  de  chasse  et  de  pèche  sauvage  à 
Tabattage  et  à la  prise  des  animaux  vivant  sur  la 
terre  et  dans  l’eau,  sans  que  des  soins  préalables 


LES  INDUSTRIES  PRODUCTRICES.  611 

lient  été  consacrés  à leur  production,  leur  croissance 
st  leur  prospérité.  Mais  si  ces  deux  manières  de  se 
îourrir  ont  en  commun  l’utilisation,  dépourvue  de 
out  souci, delà  richesse  naturelle,  elles  diffèrent  cepen- 
lant  notablement  sous  d’autres  rapports.  La  chasse 
lauvage,  en  effet,  suppose  de  vastes  étendues  inha- 
ntées,  surtout  boisées,  dans  lesquelles  le  gibier  se 
léveloppe  en  masse.  Il  n’y  a qu’un  petit  nombre 
l 'hommes  qui  puisse  se  nourrir  de  la  chasse  sur 
in  espace  déterminé;  aussi  la  population  d’un 
leuple  chasseur  doit-elle,  quand  il  ne  lui  est  pas 
jossible  de  se  répandre  sur  une  grande  sur- 
ace, se  maintenir  dans  d’étroites  limites  qui  ne 
>euvent  être  franchies  sans  danger  de  famine.  La 
chasse  exerce,  il  est  vrai,  et  fortifie  le  corps  dans  une 
arge  mesure,  et  devient  facilement  l'objet  <Tune  pré- 
dilection, d’une  passion,  comme  celle  qu’on  a con- 
statée chez  les  anciens  Gaulois  et  Germains;  mais  elle 
■end  les  hommes  impétueux,  farouches,  et  les  éloigne 
les  occupations  paisibles.  A l’exception  des  peaux, 
e produit  de  la  chasse  n’est  pas  susceptible  de  conser- 
vation; aussi  ne  cherche-t-on  pas  à se  procurer  plus 
le  substances  alimentaires  qu’on  en  peut  consommer 
lin  peu  de  temps  ; rien  n’est  économisé,  aucun  capital 
l’est  réuni  et  aucune  voie  n’est  par  conséquent  ou- 
verte pour  sortir  de  cet  état  de  barbarie  dans  lequel 
l n’y  a ni  division  du  travail,  ni  échange,  ni  culture 
ntellectuelle,  ni  institutions  publiques. 

Sur  les  rivages  de  la  mer  ou  de  cours  d’eau 
considérables  et  de  lacs  intérieurs,  la  pêche  sauvage 
fournit  leur  entretien  à un  grand  nombre  de 
personnes.  Elle  accuse  son  importance  la  plus 
îaute  dans  ces  pays,  où  la  rigueur  du  climat 
’ésiste  à l’élève  du  bétail  et  à la  culture  des  plantes, 
itoù,  par  conséquent,  les  poissons  forment  la  nourri- 
ure  courante,  sans  laquelle  de  pareilles  contrées  ne 
ieraient  nullement  habitables.  Tel  est  le  cas,  par  ex., 
m Islande  et  Kamtschatka,  où  la  pêche  constitue  le 
ond  de  l’alimentation,  où  l’on  appelle  à son  aide 
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1 élève  du  bétail,  mais  où  les  substances  alimentaires 
végétales  ne  sont  nullement  soignées,  à cause  d’une 
température  qui  fait  que  dans  la  péninsule  de 

mo^  S.?  latk  n’  Ia  l[elee  se  montre  dès  le  commence- 
ment de  juillet.  Dans  les  pays  dotés  de  conditions 
d existence  plus  favorables  et  déjà  cultivés,  la  pèche 
constitue  un  supplément  aux  moyens  de  nutrition 
offerts  par  le  sol  et  fournit  pardessus  le  marché  des 
biens  qui  peuvent  en  partie  être  travaillés  dans  le 
pays,  comme  les  fanons  de  baleine,  la  colle  de 
poisson  (1  ichtyocolle),  les  perles,  les  coraux,  l’ambre 
jaune,  et  en  partie  etre  placés  au  dehors,  comme  les 
harengs,  la  morue  les  huîtres  etc.  Mac  Culloch  nous 
apporte  qu  en  1833,  il  y avait  d’affectés  à la  pèche 
du  hareng  11,284  équipages  montés  par  49,212  per- 
sonnes. Si  I on  ajoute  celles  qu’occupait  la  salaison, 
empaquetage,  etc.,  on  trouve  86,266  individus  rede- 
vables a ladite  peche  de  leur  entretien.  Les  habitants 
des  cotes  s adonnent  fréquemment  à la  branche 
acquisitive  de  la  peche,  qui  leur  fournit  l’occasion  de 
devenir  de  bons  navigateurs.  La  pêche  à proximité 
u rivage  a lieu  sur  un  petit  pied,  sans  grands  capi- 
taux, et  ne  donne  pas  non  plus  de  grands  bénéfices,  à 
cause  de  la  difficulté  qu’il  y a à faire  parvenir  des 
poissons  frais  a l’intérieur  du  pays  et  à cause  de  la 
grande  concurrence  des  vendeurs,  mais  par  contre 
elle  occupe  un  grand  nombre  d’hommes.  Les  excur- 
sions entreprises  vers  des  mers  éloignées  réclament 
des  capitaux  importants  et  peuvent  valoir  des  profits 
considérables,  mais  elles  sont  sujettes  à des  accidents 
qui  détruisent  parfois  tous  les  avantages.  Il  paraît 
que  dans  les  eaux  de  la  route  de  Davis  il  périt  en- 
\ non  2 %,  et  dans  les  environs  du  Spitzberg  jusqu’à 
n /o,S  n,avires  Partis  Pour  la  pêche  de  la  baleine. 

4,44  a /8V>  les  Anglais  s’emparèrent,  avec 
586  batiments,  de  5,030  baleines  et  les  Hollandais  en 
pnrent  71,900  dans  les  130  années  qui  s’écoulèrent 
cie  lboo  a 1793.  La  moyenne  des  navires  employés  à 
la  peche  de  la  haleine  par  les  Anglais,  sur  les  côtes 
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du  Groenland  et  dans  le  détroit  de  Davis,  était  cal- 
culée pour  1815-1834  à 115  3A,  dont  5 périrent,  et 
la  quantité  des  baleines  prises  était  évaluée  en 
moyenne  à 1,024,  dont  on  tira  11,343  tonnes  d’huile. 
On  sait  que  leS  baleines  diminuent  en  nombre  dans 
des  proportions  très-sensibles. 


SECTION  TROISIÈME 

L’Économie  rurale. 


CHAPITRE  PREMIER 
l’économie  rurale  considérée  en  général. 


L’industrie  en  cause  apparaît  de  bonne  heure  chez 
chaque  peuple  ; elle  apparait  aussitôt  que  de  l’ob- 
servation de  la  nature  on  a déduit  les  moyens  d’agir 
sur  la  production  de  principes  végétaux  et  animaux 
et  qu’on  éprouve  le  besoin  de  recourir  à une  pareille 
activité  pour  assurer  l’entretien.  La  culture  des 
plantes  (c’est-à-dire  de  la  terre)  et  l’élève  du  bétail 
^ont  les  deux  branches  principales  de  l’écon.  rurale, 
lesquelles  se  décomposent  encore  une  fois  en  bien 
des  sous-divisions,  telles  que  culture  des  champs, 
des  jardins  (horticulture),  des  vignes,  activité  fores- 
tière, élève  de  chevaux,  de  moutons,  d’abeilles,  pois- 
sonnerie d’étang,  etc.  Plusieurs  de  ces  branches  par- 
ticulières peuvent  être,  comme  la  branche  forestière 
par  exemple,  exploitées  isolément  ; d’autres  sont 
unies  entre  elles  par  un  lien  plus  ou  moins  étroit, 
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et  c’est  ainsi  notamment  que  la  culture  des  champs 
et  l’élève  des  animaux  domestiques  plus  considé- 
rables sont  ordinairement  menés  de  front,  attendu 
que  d’une  part  l’alimentation  des  animaux  réclame 
un  approvisionnement  de  substances  végétales  et  que 
d’autre  part  l’agriculture  ne  peut  se  passer  des 
forces  actives  des  animaux  et  d’engrais.  Cette  combi- 
naison passe  souvent  pour  l 'économie  rurale,  dans 
le  sens  étroit  du  mot. 

* L’élève  du  bétail  ne  peut  subsister  pour  lui- 
même  que  là  où  les  pâturages  ne  font  pas  défaut  et 
où  les  animaux  à élever  trouvent  toute  l’année  sur 
ceux-ci  une  subsistance  suffisante.  Dans  les  pays 
froids,  il  faut  une  provision  de  fourrage  d’hiver,  qui 
doit  être  tirée  du  sol.  Quand  un  pays  est  fertile,  il 
incite  en  quelque  sorte,  il  est  vrai,  à la  culture  végé- 
tale, et  néanmoins  on  ne  surmonte  l’éloignement 
qu’inspire  cette  occupation  plus  pénible  que  si,  la 
population  croissant , elle  devient  urgente  pour 
l’accroissement  des  moyens  alimentaires.  Déjà  à 
l’époque  de  César  et  de  Tacite,  les  vieux  Germains 
se  livraient  à la  culture  du  blé  et  du  lin  et  fauchaient’ 
les  prés,  et  de  bonne  heure  ils  donnèrent  des  soins 
au  fourrage  artificiel,  sans  préjudice  toutefois  de 
l’élève  du  bétail,  qui  jouissait  parmi  eux  d’une  faveur 
particulière,  ainsi  que  le  prouvent  les  dispositions 
législatives  adoptées  pour  sa  protection.  Les  peuples 
pasteurs  doivent  constamment  se  déplacer  avec  leurs 
troupeaux,  afin  de  se  mettre  à la  recherche  de  pâtu- 
rages nouveaux.  L’exemple  le  plus  commun  de  ces 
peuples  nomades  nous  est  fourni  par  les  Arabes.  Lé 
centre  de  l’Arabie  est  occupé  par  des  montagnes  nues 
et  des  plaines  sablonneuses;  l’eau  lui  fait  défaut, 
et  ce  n’est  que  dans  les  endroits  plus  profonds  qu’il 
présente  assez  d’humidité  pour  nourrir  des  arbres. 
Aussi  les  fontaines  constituent-elles  une  portion 
extrêmement  importante  de  la  fortune,  dont  la 
possession,  quand  elle  est  contestée,  est  capable 
d’allumer  la  guerre.  Déjà  chez  ces  nomades  s’accuse 


615 


LES  INDUSTRIES  PRODUCTRICES. 


l’influence  de  l’inégalité  de  fortune,  car  l’éleve  du 
bétail  réclame  un  capital  considérable  en  troupeaux 
d’animaux  : il  y a là  des  riches  et  des  pauvres,  et 
les  pauvres  sont  réduits  à s’engager  comme  ouvriers 
salariés.  Chez  les  Bédouins,  une  famille  ne  peut  pas 
se  tirer  d’affaire  sans  un  chameau  ; on  est  encore 
pauvre  avec  dix  chameaux  ; l’aisance  n’existe  qu’avec 
la  possession  de  trente  à quarante  de  ces  animaux  ; 
pour  être  riche,  il  en  faut  soixante.  Déjà  le  mode 
d’alimentation  inhérent  à l’élève  du  bétail  acclimate 
le  respect  de  la  propriété  et  la  soumission  à un  chef, 
c’est-à-dire  les  bases  du  lien  social,  et  en  meme 
temps  il  fournit  l’occasion  de  cultiver  non  seulement 
les  vertus  guerrières,  mais  encore  les  arts  plus 
relevés.  Qui  n’a  entendu  vanter  déjà  la  poésie  des 
Arabes  et  leur  hospitalité  légendaire  ? 

* Cependant  la  vie  nomade  ne  permet  pas  de  pro- 
grès notables  en  bien-être  et  quant  au  développe- 
ment  des  rapports  sociaux.  Les  causes  en  paraissent 
être  les  suivantes  : 1°  L’élève  des  animaux  domes- 
tiques ne  comporte  pas  l’application  de  ces  moyens 
d’art  qui  en  d’autres  industries  multiplient  le  pro- 
duit. On  trouve  dans  l’ouvrage  de  Reynier,  sur  les 
Celtes,  cette  observation  que  les  peuples  adonnes 
principalement  à l’élève  du  bétail  n’ont  pas  coutume 
de  s’occuper  beaucoup  de  l’amélioration  des  races. 
2°  La  population  aussi  bien  que  la  grandeur  des  trou- 
peaux veulent  être  renfermées  en  certaines  limites, 
selon  la  richesse  des  pâturages.  C’est  pourquoi  peu 
d’hommes  seulement  peuvent  vivre  cote^  à cote  sur 
un  étroit  espace  de  terre,  et  il  faut  plutôt  qu’il  y ait 
séparation  de  tribus,  même  numériquement  assez  peu 
importantes,  entre  lesquelles  n’existe  ni  de  lien  poli- 
tique fixe,  ni  un  échange  vivace  de  biens.  D apres 
Du  Bois-Aimé,  les  tribus  indépendantes  du  desert 
arabique  comptent  de  30  à 40,000  cavaliers,  autori- 
sant à conclure  à environ  200,000  personnes.  3°  P aute 
de  résidence  fixe,  les  besoins  de  jouissance  person- 
nelle demeurent  très-simples,  et  c’est  pourquoi  il 
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n’existe  pas  de  provocation  à des  entreprises  indus- 
trielles distinctes.  Ainsi  chez  les  Bédouins  ne  se  ren- 
contrent que  des  maréchaux-ferrants  et  des  selliers. 
Même  chez  les  riches,  le  luxe  ne  peut  pas  être  poussé 
bien  loin,  attendu  que  tout  avoir  doit  être  disposé 
pour  une  translation  commode.  Le  penchant 
qui  domine,  c’est  l’amour  d’une  vie  indépendante; 
aussi  voit-on  être  l'objet  du  mépris  parmi  les  Arabes 
et  les  Khirgis  ceux  qui  cultivent  le  sol,  puisqu’ils  ne 
fuient  pas  devant  un  ennemi  trop  puissant  et  ne 
peuvent  en  conséquence  sauver  leur  liberté  par  la 
fuite.  Généralement  la  fortune  est  consacrée  à l’en- 
tretien d’un  grand  nombre  de  personnes,  parce  que 
l’on  tire  de  cet  emploi  considération  et  puissance. 
On  s’explique  de  la  sorte  que  des  peuplades  errantes 
restent  pendant  des  milliers  d’années  à un  même  degré 
de  culture.  N’est-il  pas  vrai  par  ex.  que  les  Arabes 
nous  apparaissent  encore  aujourd’hui  sous  le  même 
jour  sous  lequel  ils  sont  représentés  dans  le  vieux 
Testament  et  chez  les  anciens  Grecs  ? 

L’industrie  rurale  ne  se  trouve  complète  que  parla 
combinaison  de  la  culture  du  sol  avec  l’élève  du  bétail. 
Pour  tout  pays  possédant  de  vastes  surfaces  planes 
susceptibles  de  culture,  l’économie  rurale  constitue 
une  activité  des  plus  profitables,  et  voici  pourquoi  : 
1°  C’est  elle  qui  fournit  les  moyens  alimentaires  les 
plus  indispensables  et  qui  est  capable  d’élever 
constamment  la  masse  de  leur  produit  annuel,  en 
suivant  la  progression  des  besoins.  Il  n’est  pas  d’autre 
occupation  qui  fasse  rentrer  dans  la  fortune  publique 
une  quantité  de  biens  aussi  considérable  eu  égard 
à son  utilité.  2°  Encore  même  que,  par  l’introduction 
d’un  échange  fréquent,  le  produit  net  de  l’économie 
rurale  dépende  en  partie  du  prix  des  produits  du  sol, 
l’économe  placé  dans  des  conditions  de  débouché  dé- 
favorables se  trouve  cependant  tranquillisé,  du 
moins  en  tant  qu’il  conquiert  en  personne  les  sub- 
stances réclamées  par  ses  propres  besoins  en  nourri- 
ture, vêtements,  chauffage,  etc.  De  plus,  une  produc- 
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tion  abondante  d-e  ces  moyens  alimentaires  favorise 
l’accroissement  de  la  population,  entraînant  lui- 
même  un  agrandissement  de  la  demande  et  du  dé- 
bouché desdits  objets.  Aussi  l’écon.  rurale  vaut-elle 
à ceux  qui  s’y  livrent  une  indépendance  et  une  sé- 
curité plus  grandes  que  toute  autre  industrie.  3°  Enfin 
l’écon.  rurale  exerce  aussi  une  influence  heureuse  sur 
la  condition  personnelle  des  individus  qu’elle  occupe, 
en  ce  qu’elle  semontre  propice  à la  santé,  à la  longévité, 
à la  force  et  à la  dextérité  du  corps,  en  ce  qu’elle 
nourrit  l’esprit,  ennoblit  les  sentiments  et  préserve 
du  développement  exclusif  de  certaines  dispositions 
ou  facultés. 

Quand  dans  un  pays  l’échange  et  la  division  du 
travail  ne  se  sont  encore  développés  que  médiocre- 
ment, l’écon.  rurale  n’est  principalement  pour  chaque 
économe  que  le  moyen  de  se  procurer  à lui  et  aux 
siens  les  produits  du  sol,  dont  ils  ont  personnelle- 
ment besoin.  Aussi  longtemps  qu’un  approvi- 
sionnement, dépassant  ce  besoin,  n’aurait  pas 
encore  de  valeur  d’échange  et  de  débouché,  on 
ne  fera  pas  appel  à des  moyens  d’art  propres  à 
renforcer  le  rendement  de  la  terre,  parce  que  les 
déboursés  y afférant  ne  sont  pas  restitués,  et  chacun 
s’efforce  plutôt  d’obtenir  la  quantité  de  substances 
végétales  et  animales,  réclamées  par  ses  besoins, 
contre  le  sacrifice  de  travail  et  de  capital  le  plus 
modique.  C’est  ce  qui  donne  aux  entreprises  d’éco- 
nomie rurale  leur  direction.  On  laisse  les  forces 
naturelles  manifester  leur  action,  sans  les  aider  dë 
beaucoup  d’art  humain  ; de  grandes  étendues  de 
terre  sont  utilisées,  mais  peu  cultivées  et  peu  ou 
point  graissées  (c’est  ce  qu’on  appelle  l’exploitation 
extensive),  et  le  sol  épuisé  est  abandonné  à la  pousse 
volontaire  des  plantes,  pour  s’enrichir  à nouveau 
graduellement  de  principes  fécondants.  Ainsi,  après 
quelques  récoltes,  le  champ  est  mis  en  jachère,  afin 
qu’il  se  recouvre  d’herbe  et  de  bois  et  par  là  ac- 
quière une  nouvelle  couche  d’humus.  Dans  des 
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régions  peu  populeuses,  de  pareils  agissements  se 
maintiennent  encore  même  après  que  l’échange  s’est 
établi.  Ce  que  l’économe  rural  a à presterà  d’autres, 
il  l’acquitte  en  produits  du  sol  (dîmes  et  autres  rede- 
vances en  blé , en  bestiaux , etc.) , ou  en  travail 
(corvées),  et  les  articles  industriels  nécessaires  sont 
fournis  par  le  travail  des  gens  de  la  maison.  Par 
suite  de  cette  condition,  le  sol  ne  donne  dans  son 
ensemble  qu’un  rendement  peu  élevé  et  qu’un  mince 
produit  net,  et  une  surface  déterminée,  par  ex. 
une  lieue  carrée,  n’est  propre  qu’à  l’entretien  d’un 
petit  nombre  d’hommes. 

L’Écon.  rurale  est  capable  d’approvisionner  en 
biens  de  la  terre  beaucoup  plus  de  monde  qu’elle 
n’en  occupe.  Cependant  on  n’obtient  cet  excédant 
sur  les  besoins  personnels  des  cultivateurs  qu’autant 
qu’on  est  mu  par  la  contrainte  ou  par  la  perspective 
d’un  débouché.  Là  où  il  est  pourvu  à l’économie  ru- 
rale par  des  esclaves,  comme  dans  l’antiquité,  ou  par 
des  familles  qui  ne  possèdent  que  peu  ou  point  de 
terres,  une  classe  de  citoyens  peut,  même  sans 
échange,  retirer  du  produit  des  fonds  de  terre  un 
revenu  non  acquis  par  le  travail,  une  rente  du  sol 
convenue.  Nous  apprenons  par  Senior  (on  therat eof 
wages)  que  les  propriétaires  fonciers  de  l’Ecosse  di- 
visaient jadis  leur  terre  en  beaucoup  de  plus  petites 
fermes,  dont  chacune  ne  nourrissait  juste  qu’une 
seule  famille  et  qui  ne  rapportaient  que  peu  d’in- 
térêts, mais  qui  en  revanche  assuraient  au  locateur 
une  grande  influence  personnelle,  comme  il  apparaît 
par  l’exemple  de  Cameron  de  Lochiel,  lequel  ne  per- 
cevait que  500  liv.  sterl.  de  fermage  et  put,  en  1745, 
entrer  en  campagne  avec  800  hommes  de  ses  fer- 
miers. Pour  que  l’on  consacre  à l’économie  rurale 
un  degré  d’art  et  de  zèle  et  un  capital  moyennant 
lesquels  elle  tire  d’une  surface  donnée  le  plus  grand 
produit  brut  et  net  possible,  il  faut  que  l’économe 
trouve  l’occasion  de  placer  divers  produits  du  sol  et 
d’acheter  avec  la  recette  divers  autres  biens.  Avec 
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la  facilité  du  placement  commence  le  désir  ardent 
d’introduire  le  mode  d’exploitation  le  plus  avanta- 
geux, et  de  produire  en  toute  contrée  ce  qui  peut 
compenser  les  déboursés  par  les  bénéfices  les  plus 
considérables. 

Le  placement  de  produits  agricoles  à l’étranger 
importe  moins,  offre  moins  d’utilité  que  l’écoulement 
intérieur  : 1°  à cause  de  l’incertitude  de  sa  durée,  en 
ce  que  les  pays  importateurs  de  grains  cherchent  à 
s’affranchir  insensiblement  de  la  nécessité  de  l’im- 
portation; 2°  à cause  des  frais  plus  élevés  d’expédi- 
tion à de  grandes  distances,  notamment  par  voie  de 
terre,  tandis  que  dans  la  plupart  des  cas  il  n’est  pos- 
sible, en  présence  du  concours  de  plusieurs  peuples 
cultivateurs,  d’obtenir  que  des  prix  fort  modiques, 
sans  compter  que  l’économe  rural  doit  abandonner 
la  vente  sur  des  marchés  éloignés  aux  marchands 
en  gros,  dont  le  bénéfice  restreint  aussi  le  prix  de 
vente  pour  le  producteur;  3°  à cause  de  la  transmis- 
sibilité à grande  distance  d’une  portion  seulement 
des  substances  brutes,  comme  blé,  vin,  lin,  bestiaux, 
laine,  peaux,  alors  que  d’autres  biens,  comme  les 
œufs,  la  volaille,  les  légumes,  les  fruits  frais,  la  paille, 
le  foin,  ne  peuvent  pas  au  moins  être  portés  bien 
loin. 

C’est  pourquoi  le  mieux  qui  puisse  arriver  à 
l’écon.  rurale,  c’est  qu’il  existe  à l’intérieur,  à côté 
des  cultivateurs,  d’autres  nombreuses  classes  sociales 
encore,  qui  achètent  des  produits  du  sol,  en  échange 
desquels  elles  offrent  à ceux-là  soit  des  articles 
manufacturés,  soit  divers  services  personnels.  Dans 
de  telles  conditions,  le  sol  est  rendu  plus  fécond  par  des 
améliorations  (amendements),  de  grands  capitaux 
lui  sont  consacrés  et  la  plus  forte  quantité  possible 
de  matières  en  est  extraite.  C’est  une  erreur  fâ- 
cheuse que  celle  qui  méconnaît  l’utilité  pour  l’éco- 
nomie rurale  de  la  coexistence  d'une  classe  nom- 
breuse d’industriels  et  prestateurs  de  services,  utilité 
qui  se  manifeste  surtout  dans  le  voisinage  de  villes 
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importantes.  L’Allemand  Prechtl  a fait  des  calculs 
suivant  lesquels  un  mille  carré  où  il  ne  se  ferait  que 
de  l’agriculture  ne  pourrait  donner  asile  qu’à  i 
1,800  hommes,  tandis  que  l’industrie  survenant, 
6,000  personnes  pourraient  y vivre.  On  peut  admettre 
que  la  moitié  seulement  au  plus  des  habitants  a 
besoin  de  s’adonner  à la  culture  de  la  terre,  pour 
que  l’autre  moitié  soit  pourvue  de  substances  brutes. 
Plus  la  proportion  des  cultivateurs  est  élevée,  plus 
est  ordinairement  modique  le  produit  du  sol  et  plus 
aussi  la  population  a coutume  d’être  faible  à cet 
endroit  ; toutefois  ceci  n’est  pas  d’observation  cons- 
tante, parce  que  d’autres  circonstances  peuvent  ici 
jouer  un  rôle.  Les  faits  statistiques  n’éclairent  pas 
jusqu’alors,  dans  la  plupart  des  pays,  d’un  jour 
complet  la  proportion  des  cultivateurs  relativement 
à la  population  entière,  parce  que  dans  les  dé- 
nombrements la  distinction  des  divers  travaux 
n’est  pas  observée  d’une  manière  assez  soigneuse, 
suivant  une  règle  fixe.  En  France , Schnitzler 
supposait  que  les  familles  vouées  à l’économie 
rurale  représentaient  18  millions,  soit  514  °/0  de 
toute  la  population.  Là  où  le  perfectionnement  de 
l’économie  rurale  s’est  trouvé  entravé  par  des  causes 
résidant  dans  sa  condition  propre,  la  demande  de 
moyens  alimentaires  émanée  de  villes  et  les  capi- 
taux se  répandant  sur  la  campagne  y ont  souvent 
donné  le  branle  à des  améliorations. 

»\  Quand  l’économe  pourvoit  immédiatement  ses 
auxiliaires  des  produits  terriens  nécessaires,  la 
portion  de  biens  portée  au  marché  sert  à l’approvi- 
sionnement des  autres  classes  sociales.  Cette  portion  ■ 
à vendre  doit  couvrir  les  dépenses  suivantes  : 

1°  La  rente  du  sol,  soit  pour  le  tout,  pour  autant 
qu’elle  est  acquittée  en  argent  comme  fermage,  soit 
du  moins  pour  partie,  parce  que,  même  les  proprié- 
taires fonciers  qui  exploitent  en  personne  ont  besoin 
d’argent  pour  acquitter  les  intérêts  de  leurs  dettes  et 
leurs  impôts,  et  encore  pour  agrandir  leur  capital 
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par  des  achats  d’ustensiles,  par  exemple,  et  de  ma- 
chines, par  des  constructions,  etc.,  et  enfin,  pour  se 
procurer  des  jouissances  de  biens  et  des  prestations 
de  services  diverses. 

2°  Une  partie  des  frais,  faite  moyennant  espèces 
a)  pour  l’acquisition  consécutive  d’ustensiles  et  la 
réparation  des  bâtiments,  à moins  que  l’écon.  rurale 
ne  soit  poursuivie  par  des  moyens  auxiliaires  tellement 
dénués  d’art  que  les  agriculteurs  fussent  en  mesure 
de  les  confectionner  eux-mêmes  ; b)  pour  l’acquisition 
des  articles  industriels  nécessités  par  l’entretien  des 
cultivateurs  et  ouvriers  salariés,  sans  qu’il  importe 
pour  le  résultat  que  les  ouvriers  reçussent  les  articles 
industriels  de  l’économe  lui-même  ou  se  les  achetassent 
à l’aide  de  leur  salaire.  Plus  le  genre  de  vie  des  cul- 
tivateurs est  simple,  moins  est  importante  la  portion 
des  produits  qui  a cette  destination. 

A part  des  occasions  de  placement  favorables, 
d’autres  circonstances  exercent  aussi  une  influence 
exceptionnellement  heureuse  sur  la  grandeur  du 
produit  agricole  ; ce  sont  : 1°  le  degré  de  zèle  et 
d’habileté  des  économes  de  l’ordre  rural  ; 2°  l’impor- 
tance du  capital  à leur  disposition  et  consacré  à leur 
industrie,  capital  qui  doit  être  comparé  à la, 
grandeur  des  biens  fonciers  ; 3°  le  degré  de  liberté 
échue  aux  économes  dans  l’arrangement  de  l’exploi- 
tation et  dans  l’utilisation  du  temps  ; 4°  la  perspec- 
tive de  jouir  d’une  portion  plus  ou  moins  importante 
des  fruits  de  leurs  efforts.  Les  deux  dernières  cir- 
constances se  déterminent  d’après  le  rapport  de 
droit  dans  lequel  ils  se  trouvent  relativement  à la 
propriété  des  terres. 

L’étendue  des  terres  constitue,  eu  égard  au 
produit  du  sol  comme  aussi  eu  égard  à la  situation 
économique  de  ceux  qui  travaillent  la  terre,  une  cir- 
constance particulièrement  importante,  éclairée  de 
plus  en  plus  par  les  indications  de  la  statistique 
moderne  et  dont  les  suites  appellent  des  considéra- 
tions spéciales,  pendant  que  ses  causes  doivent  être 
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cherchées  en  partie  dans  des  dispositions  législatives, 
telles  que  constitution  de  majorats,  etc.,  qui  rentrent 
dans  la  politique  économique,  en  partie  dans  des 
modes  de  répartition  de  la  fortune  territoriale,  expli- 
cables par  l’histoire  de  chaque  peuple,  en  partie 
enfin  dans  toute  la  condition  économique  d’un  pays 
ou  d’une  région.  Si  le  morcellement  de  la  surface 
cultivée  par  un  économe  allait  toujours  en  se  con- 
tinuant avec  l’accroissement  de  la  population,  il 
ne  manquerait  pas  de  tomber  finalement  dans  une 
exagération  économiquement  préjudiciable.  Aussi 
est-ce  la  peine  d’examiner  1°  quelles  sont  en  gé- 
néral, au  point  de  vue  économique,  les  conséquences 
de  l’inégale  grandeur  des  biens  fonds,  et  spécialement 
comment  celle-ci  agit  sur  le  produit  brut  et  net  d’une 
certaine  surface,  sur  le  revenu  et  les  occupations  des 
agriculteurs  et  sur  la  quantité  de  produits  agricoles 
arrivant  sur  le  marché,  pour  être  par  conséquent 
appliquée  aux  besoins  d’autres  classes  sociales  que 
celle  des  agriculteurs;  2°  à quel  moment  le  rape- 
tissement des  biens-fonds  commence  à être  désavan- 
tageux. Ces  effets  d’une  étendue  différente  des  biens- 
fonds  ne  sont  toutefois  manifestement  pas  les  mêmes 
dans  toutes  les  conditions;  une  grandeur  déterminée 
d’une  terre  peut  bien  plutôt,  à inégales  qualités  per- 
sonnelles de  l’exploitant  et  de  ses  salariés,  à capital 
inégal,  à inégale  fécondité  du  sol,  etc.,  donner  des 
résultats  tout-à-fait  différents,  et  là  où  les  économes 
ne  sont  pas  entravés,  ils  opteront,  s’ils  sont  suffi- 
samment éclairés,  pour  la  dimension  qui,  tout  bien 
calculé,  leur  est  le  plus  profitable.  En  conséquence, 
ces  conditions  naturelles  et  économiques  doivent 
aussi  être  ici  prises  en  considération.  La  grandeur 
de  la  surface  exploitée  par  un  entrepreneur  ne 
coïncide  pas  d’ailleurs  nécessairement  avec  l’étendue 
d’un  domaine  foncier,  parce  que  tantôt  un  proprié- 
taire afferme  ses  terres  à plusieurs  cultivateurs  et 
tantôt  un  économe  utilise,  comme  fermier,  des  terres 
appartenant  à plusieurs  propriétaires.  A ce  sujet,  il 
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peut  paraître  plus  commode  de  diviser  les  biens- 
fonds  en  classes,  selon  leur  étendue.  Ces  classes  ne 
peuvent  pas  être  précisées  avec  des  chiffres  fixes,  in- 
diquant l’étendue  superficielle,  parce  qu’un  seul  et 
même  nombre  d’arpents  peut  révéler  tantôt  les 
caractères  de  telle,  tantôt  les  caractères  de  telle  autre 
espèce  de  biens  ; et  néanmoins  on  peut  mentionner 
certains  signes  récognitifs  éclairant  les  locutions 
de  biens  ou  grands  ou  moyens , etc  : 1°  Le  mieux  est 
de  partir  de  ces  biens-fonds  qui  occupent  justement 
un  attelage  de  charrue  (se  composant  ordinairement 
de  deux  chevaux  et  de  deux  bœufs),  car  cette  classe 
est  la  plus  facile  à reconnaître  en  toute  contrée  et 
à déterminer  d’après  la  mesure  du  champ.  Des  biens 
de  cette  espèce  peuvent  recevoir  l’épithète  de  petits . 
2°  Si  la  division  est  poussée  plus  loin  encore,  il 
en  résulte  de  tout  petits  biens , à savoir  : a)  de  ceux 
qui  occupent  encore  en  grande  partie  ou  exclusive- 
ment une  famille  et  permettent  encore  une  exploi- 
tation régulière  avec  une  récolte  de  fruits  déter- 
minée et  une  obtention  de  fourrage  suffisante  pour 
l’alimentation  de  gros  bétail.  C’est  ce  qu’on  pourrait 
appeler  des  demi-biens,  avec  les  Allemands  de  certaines 
régions  Halb=,  Sœldengüter,  ou  bien  encore  Kuh- 
güter  ; b ) des  sièges  de  journalier  s (Taglœhnerstellen), 
quand  la  plus  grande  partie  de  l’entretien  doit  être 
couverte  par  des  profits  dus  à d’autres  travaux  sala- 
riés. 3°  Au-dessus  des  petits  biens  se  placent  a)  les 
biens  moyens,  employant  plusieurs  charrues,  dans 
lesquels  l’économe  est  encore  en  état  de  mettre  la 
main  à l’ouvrage  avec  ses  ouvriers  salariés,  et  qui, 
par  conséquent,  peuvent  encore  être  exploités  par 
des  possesseurs  de  condition  rurale  ; b)  de  grands 
domaines,  dont  la  gestion  réclame  un  administra- 
teur tout  entier,  de  telle  sorte  que  celui-ci  ne 
peut  prendre  aucune  part  aux  opérations  des 
ouvriers  auxiliaires;  c)  de  très-grands  domaines, 
si  par  ex.  un  seul  administrateur  ne  pouvait 
suffire  à tout  et  s’il  fallait  mettre  à ses  côtés  un 
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comptable  ou  quelqu’autre  agent  semblable.  Du  moins 
y a-t-il  des  auteurs,  tels  que  Gœritz,  qui  ne  con- 
sentent à considérer  comme  très-grands  que  de  pa- 
reils domaines. 

*,  Les  grands  domaines  et  même,  mais  dans  une 
mesure  moindre,  les  domaines  moyens  permettent 
diverses  économies  et  divers  arrangements  avanta- 
geux, qui  ne  sont  pas  applicables  aux  propriétés 
exiguës.  Nous  pouvons  principalement  ranger  ici  : 
1°  Une  division  meilleure  du  travail  dans  la  direction 
de  l’entreprise  par  un  économe  bien  instruit  et  dans 
l’accomplissement  des  tâches  confiées  aux  travailleurs 
auxiliaires.  Ainsi  le  beurre  provenant  des  grandes 
propriétés  du  Schleswig  et  du  Holstein  est,  à cause 
de  son  excellence,  payé  25  à 30  °/o  plus  cher  que  le 
beurre  des  paysans.  2°  L’emploi  de  machines  écono- 
misant du  travail  et  qui  ne  peuvent  rapporter  des 
avantages  qu’autant  que  les  exploitations  présentent 
une  grande  surface  ; comme  aussi  une  plus  grande 
facilité  pour  introduire  les  meilleures  races  d’ani- 
maux. 3°  Les  frais  moindres  de  construction,  attendu 
qu’un  certain  nombre  d’hommes,  d’animaux,  de  pro- 
duits, etc.,  sera  plus  économiquement  casé  dans  un 
grand  bâtiment  que  dans  plusieurs  petits.  Klebe  a 
calculé  que  pour  un  bien  de  1,000  arpents  les  bâti- 
ments reviennent,  selon  la  nature  du  sol,  à un  prix 
variant  entre  5 et  10,000  thalers  ; mettons  en  moyenne 
7,000  thaï,  ou  7 thaï,  par  arpent;  or,  n’est-il  pas 
évident  que  les  édifices  nécessaires  sur  un  bien  de 
100  arpents  ne  peuvent  pas  être  établis  pour  700  thaï., 
ni  ceux  que  réclame  un  bien  de  33  arpents  pour 
231  thaï.?  Grâce  à cette  circonstance,  il  peut  aussi, 
dans  de  vastes  propriétés,  être  fait  plus  de  sacrifices 
pour  l’aménagement  opportun  des  bâtiments.  4°L’a- 
chat  plus  avantageux  qui  porte  sur  de  plus  grandes 
quantités  dont  on  a besoin  et  les  frais  relativement 
moindres,  occasionnés  par  l’expédition  et  la  vente  de 
masses  plus  fortes  de  produits.  5°  L’occasion  meilleure 
qui  est  offerte  pour  cultiver  en  même  temps  diverses 
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liantes,  ce  qui  diminue,  pour  l’exploitant  isolé,  le 
léril  de  la  disette  ou  d’une  forte  baisse  de  prix. 
>°  La  plus  facile  exécution  de  diverses  améliorations 
oncières  qui  ne  peuvent  être  entreprises  que  si  l’on  a 
le  l’espace  devant  soi.  Quand  il  est  procédé  à l’ex- 
doitation  d’un  grand  bien  avec  des  capitaux  abon- 
lants  et  une  réelle  compétence,  elle  peut,  vu  les 
tvantages  signalés  dans  les  propositions  précédentes, 
•rocurer  d’excellents  résultats,  et  en  de  pareils  cas  de 
grandes  propriétés  attestent  en  beaucoup  de  branches 
e plus  haut  degré  d’art  appliqué  à l’économie  rurale 
it  servent  de  modèles  aux  plus  petits  cultivateurs, 
cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  nos  suppo- 
sons, qui  sont  loin  de  se  réaliser  partout.  Les 
crivains  anglais,  tels  que  Arthur  Young  et  Mac 
lulloch,  attachent  beaucoup  d’importance  à ce  qu’un 
rand  agriculteur  ait  à sa  disposition  de  bien  plus 
orts  capitaux  pour  diverses  entreprises  efficaces, 
în  réalité,  il  est  prélevé  aussi  sur  la  fortune,  en 
mgleterre,  un  capital  considérable  pour  l’économie 
orale,  et  toutefois  là  encore  il  ne  manque  pas 
'exemples  d’un  capital  insuffisant.  « Un  bien,  dit 
laird,  qui  passe  entièrement  sous  la  charrue  (arable 
arm  par  opposition  à un  bien  à surfaces  non  cultivées 
ervant  aux  pâturages)  exige  un  capital  important 
’il  doit  être  complètement  garni  de  bétail  et  exploité 
irgement  (fully  stocked  and  fully  farmed).  Or,  ici 
dans  le  Nortliamptonshire),  les  choses  doivent  sous 
e rapport  essentiel  laisser  beaucoup  à désirer  chez 
îs  fermiers,  en  ce  qu’un  grand  nombre  ont  abordé 
n champ  de  cette  espèce  avec  l’idée  que  labourer  et 
emer  constituait  avec  des  semences  et  des  ouvriers 
gricoles  la  seule  exigence.  » Autrefois,  dans  la 
rande-Bretagne,  8 livres  st.  environ  par  acre  étaient 
Dnsidérées  comme  le  capital  obligatoire  du  fermier, 
'ayant  pas  à sa  charge  les  contributions  et  beaucoup 
'améliorations  du  sol  ; mais  plus  récemment,  depuis 
augmentation  des  travaux  d’art,  les  estimations 
élèvent  plus  haut  et  jusqu’à  15  livres  st. 
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Néanmoins,  l’expérience  nous  enseigne  qu’y 
beaucoup  de  cas,  une  seule  et  même  surface  qui  1 
contient  que  de  grands  biens  donne  un  produit  br 
plus  maigre  que  si  elle  était  divisée  en  plusieurs  bie) 
moyens  et  exigus.  « Les  pays  où  la  culture  est 
plus  avancée,  fait  observer  M.  de  Lavergn 
sont  en  général  ceux  où  dominent  les  petites  pr( 
priétés.  » « Les  terres,  dans  le  bassin  du  Bai 

Escaut,  dit  de  son  côté  M.  de  Lichtervelde,  sont  1 
mieux  cultivées  du  département,  et  cela  parce  qi 
la  plupart  des  fermes  ne  sont  que  de  21  à 22  arpen 
au  plus  de  terres  labourables.  » Le  statisticien  pru 
sien  Dieterici  (tableaux  statistiques)  révèle  cette  cii 
constance  favorable  à la  cause  des  petites  propriété 
que  dans  les  provinces  rhénanes  de  la  Prusse  on  r 
coite  en  moyenne,  par  arpent  prussien,  de  10  à 1 
parfois  même  de  18  à 19  boisseaux  de  seigle,  tand 
que  dans  les  provinces  orientales  et  moyennes,  ui 
récolte  de  8 à 10  boisseaux  passe  déjà  pour  élevé 
Aussi  l'affirmation  du  Russe  de  Stolipine  ( Journ 
des  Économistes,  févr.  1854,  p.  205),  d’après  laque} 
une  loi  naturelle  ferait  incliner  la  production,  daj 
tous  les  États  florissants,  vers  l’exploitation  en  gran 
ne  porte-t-elle  évidemment  pas  pour  toutes  1 
branches  de  l’agriculture  et  tous  les  cas,  alors  qi 
sous  certaines  conditions  on  peut  plutôt  signaler  t 
courant  vers  l’exploitation  en  petit.  Recherchons  do1 
les  causes  des  données  de  l’expérience,  mises  en  a va 
tout-à-l’heure. 

1°  L’exploitation  des  grands  domaines  occu 
moins  d’entrepreneurs  et  par  contre  plus  d’ouvrie 
salariés  (gens  de  maison  et  journaliers)  qu’on  « 
appelle  à son  aide  dans  les  petites  exploitation 
Aussi  le  traitement  le  plus  approprié  du  sol  et  d 
plantes,  la  mise  à profit  de  toutes  les  circonstanc 
de  temps  et  de  lieu,  la  réalisation  de  certaines  éc< 
nomies,  la  préservation  de  petites  pertes,  l’obtenth 
enfin  de  divers  résultats  avantageux  n’éveillent-i 
pas  la  même  sollicitude  qu’au  cas  de  l’attenth 
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ininterrompue  et  de  l’ardeur  infatigable  de  plusieurs 
petits  entrepreneurs  qui  ont  davantage  leurs  terres 
;ous  leurs  yeux.  C’est  pourquoi  déjà  la  culture  de 
:es  plantes,  qui  réclament  beaucoup  de  soins  et 
sont  d’un  prix  élevé,  est  bien  plus  difficile  sur  des 
lomaines  d’une  certaine  étendue.  Tel  est  par  ex.  le 
jas  pour  la  garance,  le  lin,  le  houblon,  etc.  La 
julture  du  tabac  est  souvent  abandonnée  à des  jour- 
naliers par  des  possesseurs  de  grands  biens,  pour  la 
moitié  du  produit.  Il  n’y  a que  l’élève  du  bétail 
mquel  ces  observations  ne  soient  pas  applicables, 
car  sur  des  biens  plus  vastes,  on  y vacque  avec  une 
irdeur  et  un  succès  peut-être  même  plus  grands 
encore.  Ainsi,  en  Flandre,  des  moutons  ne  sont 
habituellement  élevés  que  sur  des  biens  de  40  à 
50  hectares,  qui  portent  pour  ce  motif  le  nom  de 
fermes  à moutons. 

2°  Dans  les  possessions  de  peu  d’étendue,  on  con- 
sacre ordinairement  au  sol  une  quantité  proportion- 
nellement importante  de  travail , parce  qu’à  cet 
égard  il  ne  faut  qu’un  déboursé  de  capital  moindre 
par  chaque  économe  et  que  la  surveillance  est  plus 
facile;  de  plus,  le  bétail  a coutume  d’y  être  plus  abon- 
dant; aussi  de  pareils  biens  peuvent-ils  être  labourés 
plus  soigneusement  et  fumés  plus  grassement,  et  ils 
ne  peuvent  guère  être  l’objet  que  des  procédés  se 
rapprochant  de  ceux  ayant  cours  pour  l’horticulture. 
Ce  plus  grand  déploiement  de  travail  et  de  bétail  dé- 
termine une  utilisation  plus  complète  des  forces  na- 
turelles et  accroît  la  production,  ce  qui  peut  facile- 
ment compenser  les  avantages  résultant  des  écono- 
mies de  frais  et  des  meilleurs  arrangements  fixes 
auxquels  donnent  lieu  des  propriétés  plus  considé- 
rables. Est-ce  que  déjà,  chez  les  Romains,  on  ne  se 
plaignait  des  inconvénients  des  latifundia  ? 

Dans  l’économie  rurale,  on  distingue  l’exploi- 
tation intensive  et  extensive , selon  que  l’on  consacre 
à une  surface  donnée  beaucoup  ou  peu  de  capital,  de 
travail  et  d’art,  et  selon  que  l’on  retire  par  consé- 
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quent  de  la  terre  plus  ou  moins  de  produits.  Dai 
l’enfance  de  l’économie  rurale,  la  population  étai 
peu  dense,  les  échanges  faibles  et  le  capital  minim 
il  n’y  avait  de  possible  qu’une  exploitation  extensiv 
capable  seulement  d’enlever  un  maigre  rendemei 
à de  vastes  surfaces.  Mais  graduellement,  des  prc 
grès  s’accomplissant  sous  les  rapports  indiqué, 
l’économie  rurale  gagne  en  intensité,  comme  il  1 
faut  d’ailleurs  pour  faire  face  à la  demande  accrue  <3 
produits  du  sol.  Quel  est  celui  des  deux  modesd’explo 
tation  qui  l’emporte  en  avantages  sur  l’autre  ? Ce< 
dépend  de  diverses  circonstances,  parmi  lesquelles  b 
prix  des  produits  de  la  terre  déterminés  par  la  popi 
tation  et  l’occasion  fournie  à l’écoulement  de  ceux-c 
la  fécondité  fondée  sur  le  climat  et  la  nature  du  so 
la  quantité  d’ouvriers  à la  disposition  de  l’économ» 
la  richesse-capital  du  pays,  etc.  Jouent  le  rôle  le  pli; 
influent.  Aussi  longtemps  que  prévaut  l’exploitatioi 
extensive,  la  préférence  est  pour  les  biens  plus  vastes 
parce  qu’ils  se  prêtent  le  plus  aisément  à cette  explo; 
tation  simple,  comptant  plus  qu’aucune  autre  su 
les  forces  naturelles  et  parce  que  les  particularité 
avantageuses  des  plus  petits  biens  n’apparaissent  pa 
encore.  Avec  le  passage  à un  traitement  plus  intensii 
ces  avantages  des  possessions  plus  restreintes  se  fon 
davantage  remarquer,  là  surtout  où  beaucoup  di 
travail  est  appliqué  immédiatement  à la  production 
tandis  que  dans  les  cas  où  un  capital  important  es 
employé  à des  établissements  fixes  ou  amélioration' 
du  sol,  ou  à se  procurer  des  moyens  auxiliaires,  le 
biens  plus  grands  ne  restent  pas  en  arrière.  Toutefois 
il  faut,  quand  on  oppose  ces  deux  modes  d’exploita  l 
tioig  réfléchir  qu’il  existe  entre  les  deux  point: 
extrêmes  des  gradations  en  grand  nombre,  et  qu’auss  I 
à l’occasion  d’un  genre  d’exploitation  il  peut  yavoif 
un  traitement  plus  ou  moins  intensif  ou  soigneux 
C’est  ce  qui  se  voit  dans  le  high  farming  ou  rich  far- 
ming  des  Anglais,  procédé  où  rentre  par  exemple  b 
drainage,  l’achat  d’engrais,  l’emploi  d’ustensiles 
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aratoires  ingénieux,  de  machines  à vapeur  qui  cir- 
culent, de  machines  pour  battre  le  blé,  etc.,  etc. 

/,  Quand  des  biens  moyens  et  petits  bénéficient 
réellement  de  la  mesure  plus  grande  de  zèle  et  d’ar- 
deur dont  disposent  leurs  possesseurs  et  quand  les 
circonstances  déjà  relatées  (densité  de  population, 
débouché,  etc.)  se  montrent  favorables  à ce  genre 
d’exploitation , lesdits  biens  procurent  pour  une 
même  surface  non  seulement  un  produit  brut,  mais 
encore  un  produit  net  plus  considérable,  et  partant 
une  plus  forte  rente  foncière  que  de  vastes  posses- 
sions. Ainsi  que  le  montre  l’expérience,  des  terres 
divisées  par  petits  fragments  sont  affermées  et  ven- 
dues à des  prix  plus  élevés  que  réunies  en  masses 
plus  imposantes,  et  le  propriétaire  d’un  grand  do- 
maine subit  par  conséquent  aisément  la  tentation  d’en 
opérer  le  sectionnement.  Ce  phénomène  trouve  en 
partie  son  explication  dans  la  rente  plus  élevée  des 
petits  biens,  qui  peut  aussi  être  mise  en  lumière  par 
des  calculs  relatifs  au  rendement.  Mais  une  autre 
cause  encore  réside,  il  est  vrai,  dans  le  concours 
plus  grand  d’acheteurs  et  de  fermiers,  qui  se  produit 
autour  de  petits  biens  et  spécialement  autour  de 
petits  morceaux,  parce  que  des  journaliers  et  pos- 
sesseurs de  peu  d’arpents  visent  ardemment  à ac- 
quérir de  la  terre,  afin  d’être  complètement  et  sûre- 
ment occupés,  en  se  contentant  au  besoin  d’une 
chétive  compensation  pour  leur  travail.  Si  un  bien 
qui  suffit  à occuper  une  famille  doit  être  acheté  ou 
pris  à ferme  par  pièces  et  morceaux,  il  revient  souvent 
tellement  cher  que  les  intérêts  du  prix  d’achat  ne 
sont  pas  complètement  couverts  par  la  rente  et  qu’on 
a de  la  peine  à acquitter  le  fermage.  Une  pareille 
ascension  des  prix  du  sol,  résultant  uniquement 
d’une  grande  concurrence,  ne  saurait  toutefois  être 
durable;  elle  expose  les  acheteurs  et  fermiers  au 
danger  de  l’appauvrissement,  et  si  la  rente  de  pos- 
sessions étendues  était  véritablement  plus  élevée,  on 
verrait  avec  le  temps  des  acheteurs  et  fermiers  aisés 
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enchérir  sur  les  plus  petits  et  arrondir  de  nouveau 
les  biens-fonds. 

Les  mêmes  causes  qui  élèvent  habituellement 
le  produit  net  des  moyennes  et  petites  propriétés  au- 
dessus  de  celui  des  grands  domaines  peuvent,  sous 
certaines  conditions,  reparaître  aussi  auprès  de  toutes 
petites  possessions.  Les  biens  peuvent  avoir  la  plus 
petite  dimension  là  où,  dans  la  mesure  du  climat,  du 
sol  et  du  débouché,  on  a occasion  de  conquérir  de 
ces  substances  qui  réclament  et  bonifient  beaucoup 
de  zèle  et  d’habileté.  Ceci  se  présente  moins  pour 
le  blé  que  pour  divers  autres  fruits  des  champs, 
notamment  pour  les  plantes  dites  commerciales  et 
encore  pour  l’horticulture  et  la  culture  des  vignes. 
On  en  trouve  des  exemples  dans  les  pays  chauds,  où 
la  culture  des  vignes,  des  vers  à soie,  etc.,  est  prédo- 
minante et  où  les  champs  et  jardins  arrosés  donnent 
plusieurs  récoltes  en  une  année.  La  plaine  de  Valence 
compte  plusieurs  milliers  de  petits  biens  dont  là 
plupart  ne  mesurent  pas  plus  de  huit  arpents  prus- 
siens, et  le  propriétaire  qui  possède  quarante  arpents 
passe  déjà  pour  opulent.  Des  conditions  semblables 
se  retrouvent  dans  le  midi  de  la  France.  Sur  les  rives 
de  la  Durance  (sud-est  de  la  France),  on  vit  abon-' 
damment  sur  3 hectares  avec  des  meubles  polis  er 
noyer,  etc.  En  diverses  régions  de  l’Allemagne  méri- 
dionale où  la  culture  des  vignes  et  des  légumes  est  très- 
répandue,?  à 8arpentsprussienssuffisentàunefamille 
La  surface  qui  occupera  suffisamment  une  famille  de  j 
cultivateurs,  la  surface  de  travail  (Arbeitsflæche), 
devra  être  plus  grande  là  où  des  plantes  des  espèces 
mentionnées  ne  sont  pas  à leur  place,  et  où,  pat; 
conséquent,  on  vise  principalement  des  fruits  à tige,| 
d’autres  plantes  alimentaires  et  fourragères.  Mais 
comme  sur  un  pareil  bien  un  attelage  spécial  de  bêtes 
de  trait  ne  trouverait  pas  assez  d’occupation  et  re- 
viendrait donc  trop  cher,  on  emploie  avec  profit  les 
vaches  pour  le  trait,  qui  dès  lors  occasionne  les  frais 
les  moindres.  En  principe,  les  possesseurs  de  ces  biens 
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à vaches  (Kuhgut)  n'ont  pas  de  domesticité,  circons- 
tance dont  on  fait  avec  raison  grand  état,  parce 
qu'en  temps  de  cherté  la  famille  se  restreint  plus 
facilement  et  qu'aussi  elle  est  plus  ardente  au  travail 
que  des  serviteurs.  Il  faut  sans  doute  que  ces  posses- 
seurs, surtout  s’ils  ont  des  dettes,  vivent  avec  fruga- 
lité et  travaillent  vigoureusement,  et  néanmoins  ils  se 
trouvent  dans  une  condition  meilleure  et  plus  assurée 
que  des  journaliers  et  souvent  ils  peuvent,  pour  le 
produit  brut  et  net  du  sol,  soutenir  la  comparaison 
avec  ceux  qui  exploitent  de  plus  grands  biens.  Il  ne 
serait  toutefois  pas  bon  que  tous  les  biens-fonds 
fussent  réduits  jusqu’à  cette  mesure.  La  famille  d’un 
propriétaire  qui  n’a  pas  de  dettes  peut  vivre  d’un 
bien  plus  petit  que  la  surface  de  travail,  en  ce  que 
la  rente  du  sol  sera  également  mise  à contribution 
pour  l’entretien.  La  possession  d’une  pareille  surface 
T entretien  procure,  il  est  vrai,  à une  famille  ce  qu’il 
lui  faut,  mais  elle  expose  le  propriétaire  à être  mis 
par  tout  accident  et  diverses  circonstances  défavo- 
rables dans  l’embarras,  et  quand  un  partage  de  suc- 
cession devient  nécessaire,  elle  ne  permet  plus  aux 
îéritiers  une  alimentation  indépendante  avec  leur 
mlture  propre.  Au  surplus,  les  inconvénients  attachés 
i ces  possessions  inférieures  à la  surface  de  travail 
'et  qui  d’après  plusieurs  indications  comporteraient 
mviron  de  3/5  à 2/3  de  la  surface  de  travail,  à moins 
Iqu’il  n’existe  des  dettes  ou  charges  foncières,  ren- 
iant nécessaire  une  surface  d’entretien  plus  large) 
lisparaissent  complètement  ou  en  grande  partie , 
quand  les  propriétaires  trouvent  occasion  de  prendre 
i ferme  d’autres  pièces  encore  et  de  constituer  ainsi 
a surface  de  travail,  ou  bien  de  remplir  leur  temps 
ivec  d’autres  travaux,  auquel  cas  ils  s’évertuent 
surtout  à retirer  de  leur  terre  ce  qui  leur  est  indis- 
Densable  à eux-mêmes  en  produits  du  sol. 

Abstraction  faite  de  ces  hypothèses,  les  biens  tout- 
i-fait  exigus  sont  désavantageux.  Leurs  possesseurs  ne 
leuvent  pas  suffisamment  bien  employer  leurs  forces, 
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et  ne  parviennent  par  conséquent , à cause  d’un  en- 
tretien trop  coûteux,  qu’à  peu  de  produit  net.  Faut* 
de  capitaux  et  de  connaissances,  ils  ne  procèdent  l 
aucune  amélioration  dans  l’exploitation.  S’ils  onj 
simplement  affermé  le  bien  ou  s’ils  sont  endettés,  ili 
sont  voués  à une  existence  des  plus  précaires,  et  i 
leur  devient  fort  difficile  de  se  maintenir  sur  un  te 
bien,  francs  de  toutes  dettes.  Dans  des  pays  médio- 
crement peuplés,  cultivés  en  vue  de  débouchés  éloi- 
gnés, le  mode  d’exploitation  qui  est  calculé  sur  la  plu; 
forte  utilisation  du  sol  (autrement  dit  la  culture  inten- 
sive) n’est  pas  encore  suffisamment  rémunérateur 
aussi  n’est-ce  qu’à  un  certain  degré  de  bien-être  et  d( 
densité  de  population  que  la  réduction  des  biens  a cou- 
tume de  commencer  et  de  progresser  quand  les 
cultivateurs  sont  réfléchis  et  instruits.  Sous  cette 
supposition,  la  limite  à laquelle  la  division  cesse 
d’être  opportune  doit  s’imposer  d’elle-même.  A-t-elle 
été  dépassée,  on  pourra,  si  des  entrepreneurs  intelli- 
gents et  armés  de  capitaux  considérables  se  vouent 
à l’Écon.  rurale,  voir  renaître  de  nouveau  de  plus 
grandes  possessions,  parce  que  les  petits  économes  ne 
sauraient  défendre  leurs  biens-fonds  quand  de  plus 
riches  viennent  à concourir;  de  cette  façon  se  réta-i 
blit  le  produit  net  le  plus  élevé  du  sol,  au  prix  de  la 
gêne  momentanée  du  grand  nombre  de  petits  exploi- 
tants. Le  plus  utile  d’ailleurs  est  l’existence  côté 
à côte  de  biens  de  grandeur  fort  inégale,  coexistences 
qui  laisse  un  jeu  suffisant  à chaque  mode  d’exploita- 
tion aussi  bien  qu’à  toutes  les  conditions  personnelles 
si  variées  des  exploitants. 

Les  grands  et  les  petits  domaines  veulent  aussi 
être  comparés,  eu  égard  à la  masse  de  produits  du! 
sol  qu’ils  engendrent  pour  les  autres  classes  sociales. 
On  admet  ordinairement  qu’il  reste  aux  détenteurs 
des  grands  domaines,  déduction  faite  de  leurs  propres 
besoins,  plus  de  moyens  alimentaires  qu’ils  apportent 
sur  le  marché  pour  l’entretien  des  autres  classes 
sociales  et  dont  ils  peuvent  aussi  engranger  une 
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partie  pour  les  années  de  disette,  de  telle  sorte  que 
les  propriétés  étendues  nourrissent  une  population 
urbaine  plus  serrée  et  offrent  un  meilleur  refuge 
îontre  la  cherté  que  les  moyennes  et  petites  pro- 
priétés. Seulement,  comme  avec  une  bonne  exploi- 
tation celles-ci  engendrent  un  produit  brut  et  net 
supérieur,  il  doit  être  vendu  aussi  une  quantité  plus 
forte  de  produits  pour  couvrir  la  rente  du  sol  et 
les  autres  dépenses  d’argent.  L’opinion  rapportée 
trouvait  peut-être  un  aliment  dans  la  circons- 
;ance  qu’on  rencontre  les  produits  des  grandes 
aropriétés  assemblés  en  quantités  considérables,  et 
lue  par  conséquent  ces  produits  frappent  davan- 
age  les  yeux,  pendant  que  c’est  l’expérience  qui 
net  en  lumière  les  sources  auxiliaires  plus  abon- 
lantes  découlant  d’un  sol  morcelé  en  plus  petites 
propriétés.  Mais,  sans  doute,  les  produits  de  biens 
noyens  et  petits  qui  sont  conduits  au  marché  ne  con- 
iistent  passeulement  en  blé  et  en  viande,  ils  consistent 
mcore  en  même  temps  en  divers  autres  articles  ali— 
nentaires  et  principes  d’espèces  variées,  tels  que 
mlaille,  œufs,  lait,  beurre,  fromage,  peaux,  poils, 
dûmes,  cire,  miel,  tabac,  houblon,  plantes  médici- 
îales,  oléagineuses  et  filamenteuses,  légumes,  fruits, 
fin,  etc.,  etc.  De  tout  petits  lopins  de  terre  fournissent 
noins  de  provisions  à vendre;  cependant,  si  leur 
lossesseur  pourvoit  encore  à quelque  tâche  acces- 
oire,  celle-ci  offre  une  compensation  pour  la  quan- 
ité  de  substances  alimentaires  proportionnellement 
dus  grande  qu’il  a consommée,  et  ce  n’est  que  s’il  n’est 
ias  suffisamment  occupé,  par  conséquent  si  la  ré- 
luction  est  poussée  trop  loin , qu’il  existe  véritable- 
aent  un  détriment  pour  les  autres  catégories  sociales. 

„*,  A part  les  circonstances  considérées  jusqu’ici, 
3S  grands  biens  présentent  aussi  ce  désavantage  de 
endre  nécessaire  une  plus  grande  quantité^  de  fa- 
filles  de  journaliers  dont  la  situation,  si  même  elle 
'est  pas  pénible  dans  la  moyenne,  ne  peut  pas  non 
lus  être  considérée  comme  favorable  au  point  de 
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vue  économique.  Leur  salaire  est  assez  invariabl 
mais  quelquefois  il  y a arrêt,  suspension  dans 
gain  ; il  leur  est  difficile  de  faire  des  économies 
des  epreuves  peuvent  facilement  les  précipiter  dai 
la  imsere  ; c est  ce  qui  permet  même  de  suppos» 
que  la  mortalité  est  plus  grande  en  général  là  où  : 

oT^îArchèlf  bl6rn-  à,  plu,s  £ra  rides  dimension 
On  a cherche  a en  faire  la  démonstration  sur  noti 

pays.  D apres  le journal  des  Débats  du  19  février  182< 
a mortalité  était  de  1/46  dans  les  départements  o 
le  ot  du  proprietaire  foncier  comportait  en  moyenr 
4 hectares,  alors  qu’elle  aurait  été  de  1/33  ] 

7llipitnJlro0Prnétaire  fo!lcier  Possédait  en  moyenn 
hectares.  La  crue  si  lente  de  la  population  elle 
nous,  maigre  le  morcellement  considérable  de  1 
m,arnie  e î°!lclère'  constitue  une  circonstance  remai 

cA^AhAT^  Cïez-les  petits  Propriétaires  fon 
mers  plus  de  reflexion  qu  on  n’en  rencontr 
habituellement  chez  les  journaliers.  Il  faut  ajoute 
que  chez  les  journaliers  s’aperçoivent  aussi  à u 
Chôment  îlf8  T arde?r.  acquisitive  et  cet  atta 

chement  a la  patrie,  aux  lois  et  à l’ordre  légal,  qu 

sont  surtout  le  résultat  de  la  propriété  foncière 
Aussi  le  plus  grand  nombre  de  propriétaires  foncier 
assis  sur  de  petites  terres  l’emporte-t-il  beaucoup 
abstraction  faite  du  mode  d’exploitation  et  du  ren- 
Jnrarïdut  s°l>  sous  le  rapport  de  la  culture,  de  1 
™rall4e  f de  !a  vie  sociale.  Toutefois  il  est  util 

d^mSen^p?^118010^311168  S’en  tr°uvent  égalemen 
de  mojens  et  de  grands,  parce  que  d’abord  ceux-c 

l’ex nloft a t î possedero n t d es  économes  instruits,  don 

1 exploitation  guidera  les  cultivateurs  d’alentour  eî 
qui  auront  assez  de  loisirs  pour  s’occuper  du  perfec- 
tionnement de  la  technique  industrielle;  parce  qu’en 
caüon^ef améliorations  et  notamment  une^du- 

2 ^Ae,tai1  plus  scle«tffique  ne  peuvent  s’accli- 
mater  que  chez  eux  ; parce  qu’encore  il  n’y  a aue  là 
que  les  journaliers  sans  fortune  reçoivent  un  salaire, 
et  parce  qu  enfin  l’existence  de  propriétaires  fonciers 
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aisés,  se  vouant  à des  activités  d’utilité  commune  et 
pouvant  donner  à leurs  riches  revenus  des  desti- 
nations bienfaisantes,  a de  l’intérêt  à un  point  de 
vue  général.  Chaque  classe  de  possesseurs  est 
susceptible  d’apprendre  quelque  chose  des  autres, 
chacune  est  dans  le  cas  de  fournir  dans  quelque 
branche  de  l’activité  déployée  en  économie  rurale 
un  modèle.  On  ne  saurait  préciser,  en  général,  quelle 
serait  la  meilleure  proportion  numérique  des  diverses 
classes  de  biens  figurant  à côté  les  unes  des  autres, 
parce  que  ceci  dépend  de  circonstances  variées. 
Toutefois,  dans  l’appréciation  des  indications  sta- 
tistiques relatives  à cet  objet,  il  y a à considérer, 
non  pas  seulement  la  quantité  des  petits  et  tout  petits 
biens  rapprochés  des  biens  plus  étendus,  mais  encore 
quelle  est  la  portion  de  surface  occupée  par  les  uns 
et  les  autres,  et  on  peut  arriver  ainsi  à bannir  bien 
des  préoccupations  à l’encontre  d’un  morcellement 
poussé  loin. 

? Eu  égard  à la  nature  du  droit  compétant  à 
l’économe  sur  les  fonds  de  terre  par  lui  cultivés, 
plusieurs  conditions  très-différentes  entre  elles  par 
leurs  effets  économiques  sont  possibles,  dont  on  peut 
faire  la  revue  comme  suit  : 

1°  Le  mieux  est  que  l’économe  soit  plein  pro- 
priétaire de  son  sol,  parce  qu’alors  il  possède  la  plus 
grande  ardeur  comme  la  plus  complète  liberté  pour 
l’application  de  toutes  les  améliorations,  et  parce 
jc[u’aussi  la  rente  foncière  qui  lui  écheoit  le  met  à 
même  de  mieux  vivre  qu’un  journalier,  d’accroitre 
son  capital  par  des  économies  et  de  traverser  des 
moments  difficiles  plus  aisément  qu’un  fermier.  Les 
lettes  diminuent  ce  dernier  avantage,  mais  respectent 
ni  moins  le  premier.  Néanmoins  les  cultivateurs  ne 
meuvent  utiliser  cette  situation  favorable  dans  toute 
eur  étendue  que  s’ils  sont  simultanément  en  posses- 
don  des  connaissances  et  des  capitaux  nécessaires, 
d en  principe  il  n’y  a que  les  propriétaires  de  biens 
)lus  restreints  à appartenir  à la  classe  des  cultiva- 
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teurs.  Il  est  inévitable  que  de  riches  particuliei’s  ou 
des  corporations  s’approprient  de  la  terre  pour  placer 
sûrement  leur  fortune  et  percevoir  un  fermage  (1). 

2°  La  place  la  plus  voisine  est  occupée  par  l’ex- 
ploitation de  ceux  des  fermiers  qui  vacquent  à l’écon.  I 
rurale  comme  à une  autre  entreprise  industrielle, 
avec  le  capital  suffisant,  en  connaissance  de  cause  et 
avec  zèle.  Sans  doute  les  fermiers  n’entreprendront 
pas  volontiers  les  améliorations  dont  les  effets  doivent 
s’étendre  au-delà  de  la  durée  de  la  tenure,  et  toute- 
fois les  propriétaires  peuvent  s’entendre  avec  leurs 
fermiers  au  sujet  de  pareilles  améliorations.  Là  où 
se  forme  une  classe  de  fermiers  aisée  et  instruite,  et 
où  les  propriétaires  terriens  adoptent  la  règle  de 
prudence  de  préférer  un  fermage  durable  à ufi  fer- 
mage momentanément  plus  élevé,  les  résultats  éco- 
nomiques des  baux  à ferme  sont  favorables.  Par 
contre,  des  fermiers  sans  fortune  se  trouvent  dans 
une  situation  si  désavantageuse  qu’ils  cèdent  même' 
encore  le  pas  aux  propriétaires,  restreints  dans 
leur  droit,  et  dont  il  va  être  question  sous  le  3°. 
Gela  vient  de  ce  qu’ils  ne  peuvent  prendre  à ferme 
que  de  petits  biens  ou  de  petites  parcelles,  et 
doivent  principalement  assurer  leur  entretien  par 
leur  travail  agricole  propre;  de  ce  que,  faute 
d’un  capital  appréciable,  ils  doivent  renoncer  à un 
mode  d’exploitation  meilleur,  et  de  ce  que  l’im- 
possibilité de  se  tourner  vers  un  autre  mode  d’acqui- 
sition les  place,  pour  les  conditions  du  fermage,  dans; 
la  dépendance  des  propriétaires.  Que  des  fermages, 
de  cette  espèce  procurent  une  somme  convenue, 


(1)  Selon  Lullin  de  Châteauvieux,  il  y avait  en  France 
14  millions  d’hectares  de  terre  arable  aux  mains  de  petits 
propriétaires  fonciers,  tandis  que  10  millions  auraient  été 
exploités  par  des  métayers,  7 7/8  par  des  tenanciers  payant 
un  fermage  fixe,  3 3/4  par  des  propriétaires  de  moyenne 
taille. 
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comme  celle  qu’acquittent  les  paysans  irlandais 
(Cottier-Rent)  ou  bien  une  portion  du  rendement  du 
sol,  comme  c’est  le  cas  dans  le  métayage  (mezzeria) 
qui  est  très-répandu  dans  l’Europe  méridionale 
et  se  rencontre  jusqu’aux  Canaries,  ils  agissent 
d’une  manière  très-défavorable  sur  l’ensemble  de  la 
production  aussi  bien  que  sur  la  condition  des  culti- 
vateurs, et  en  présence  de  la  persistante  pénurie  des 
fermiers  ne  facilitent  guère  un  changement.  Arrêtons- 
nous  seulement  encore  quelques  instants  au  métayage. 

Le  métayer  (Pachter,  Meier,  medietarius,  colono 
alla  meta)  est  tenu  en  principe  de  remettre  au 
propriétaire  la  moitié  du  produit  brut,  ce  qui  ne 
permet  qu’une  maigre  alimentation  sans  aucune  éco- 
nomie. En  tous  lieux  on  trouve  la  plupart  des  mé- 
tayers besogneux,  ignorants,  et  quand  la  récolte  est 
mauvaise,  frisant  la  misère.  Avec  de  pareilles  combi- 
naisons, des  améliorations  ne  se  produisent  pas  dans 
l’exploitation,  parce  qu’aucune  partie  ne  s’y  résout, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  ne  pas  faire  bénéficier 
l’autre  d’un  avantage  immérité.  Ces  partages,  qui  ne 
se  recommandent  qu’au  point  de  vue  delà  simplicité  et 
d’une  plus  grande  sécurité  offerte  au  bailleur,  étaient 
d’une  grande  fréquence  dans  l’Empire  romain  et  se  sont 
conservés  jusqu’à  nos  jours,  bien  que  l’intérêt  des 
propriétaires  mêmes  conseillât  un  autre  arrangement. 
Le  métayer  ne  peut  que  difficilement  devenir  fermier 
à temps;  il  ne  peut  s’aider  non  plus  par  dénonciation 
du  contrat,  car,  vu  la  population  existante,  ily  en  a dix 
demandantà  prendre  sa  place  et  qui  consentiront  peut- 
être  à se  laisser  imposer  de  plus  dures  conditions  en- 
core, ce  qui  le  laisserait  sans  ouvrage,  sans  gain,  et  le 
réduirait  à s’en  tirer  comme  journalier.  Par  suite  de 
cette  situation,  les  paysans  de  la  Vénétie  sont  tellement 
misérables  qu’ils  sont  impuissants  à donner  caution. 
Sur  1,000  paysans,  il  y en  a à peine  un,  selon  de 
Martens,  qui  exploitât  exclusivement  sa  propre  terre. 
Dans  la  province  de  Brescia,  le  paysan  ne  preste  que 
le  tiers  des  fruits  et  est  propriétaire  du  bétail,  de 


is- 
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manière  qu’il  est  plus  favorisé  que  ceux  des  autres 
régions.  Toutefois  on  observe  dans  l’Italie  supérieure 
(Jacini),  aussi  bien  qu’en  France  (De  Lavergne),  que 
le  fermage  à temps,  moyennant  un  droit  fixe  en  ar- 
gent, gagne  du  terrain  sur  le  métayage.  En  France, 
le  métayage  commence  au  sud  de  la  Loire.  D’après 
Quesnay,  sur  36  millions  d’arpents  (18  millions  d’hec- 
tares) de  terre  cultivée,  1/6  aurait  consisté  en  grands 
biens  labourés  par  des  chevaux  et  donnés  la  plupart 
à ferme  pour  un  temps,  tandis  que  5/6  rentrant  dans 
la  petiteculture  avec  bœufs  auraientappartenuaumé- 
tayage.  Actuellement  ce  dernier  système  semble  trou- 
ver moins  d’application.  Dans  le  département  de  la 
Haute-Vienne,  on  se  plaint  comme  partout  de  la 
négligence  et  de  la  mauvaise  culture  de  ces  métayers 
qui  exploitent  habituellement  de  13  à 21  hectares  et 
sont  sans  aucun  avoir.  Pour  le  département  de  l’Aude, 
le  jugement  de  la  statistique  officielle  était  le  sui- 
vant (1847)  : « Si  le  métayer  ne  dépend  plus  d’un 
seigneur,  il  n’est  pas  moins  l’esclave  de  sa  position 
misérable.  Sans  argent,  sans  crédit,  il  ne  peut  sortir 
du  cercle  où  l’enferment  les  besoins.  Faute  de  capital 
et  de  fonds  de  roulement,  il  ne  peut  entreprendre 
d’améliorations  foncières  ; son  bail  tient  toujours 
suspendue  sur  sa  tête  l'épée  de  Damoclès.  » Cepen- 
dant Bastiat  porte  un  jugement  plus  favorable  sur 
le  métayage  français,  dont  la  prestation  n’est  quel- 
quefois que  du  tiers,  voire  du  quart  seulement. 

3°  Mentionnons  enfin  une  condition  rurale,  assez 
fréquente  dans  les  pays  d’Europe,  et  qui  n’offre  aux 
économes  qu’un  droit  de  propriété  limité  ou  que  le 
droit  héréditaire  de  jouissance  sur  leurs  biens:  cette 
condition  se  déploie  avec  bien  des  gradations,  qui 
sous  le  rapport  économique  sont  d’autant  plus  avan- 
tageuses qu’elles  rapprochent  davantage  le  paysan  de 
la  situation  du  propriétaire.  Si  ce  paysan  n’a  à 
acquitter  que  de  simples  redevances  aux  mains  d’un 
ayant-droit,  sa  condition  peut  être  quelque  peu 
comparée  à celle  d’un  propriétaire  endetté.  C’est  bien 
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pire  quand  par  leur  étendue,  la  façon  dont  elles  sont 
mesurées  ou  l’époque  de  l'exigibilité,  les  charges  ru- 
rales enlèvent  au  cultivateur  les  moj^ens  d’une  bonne 
exploitation,  affaiblissent  chez  lui  le  goût  de  cette  ex- 
ploitation, en  ce  qu’il  ne  sera  pas  sûr  que  les  résul- 
tats des  améliorations  lui  écheoiront  dans  une  pro- 
portion rémunératrice,  ou  bien  encore  quand  elles  le 
gênent  dans  l’emploi  de  son  temps  comme  lorsqu’il 
s’agit  de  corvées. 

Observons  seulementque  l’établissement  de  paysans 
corvéables  a pu  avoir  autrefois  son  utilité,  en  per- 
mettant, à défaut  de  journaliers,  de  s’assurer  à côté 
de  ses  gens  les  auxiliaires  nécessaires.  Déjà  les 
Anglo-Saxons  avaient  deux  espèces  d’individus  cor- 
véables, les  Geburen  (assujettis  à deux  jours  de 
corvée  par  semaine)  et  les  Kotsetlan,  qui  avaient  en 
propre  les  ustensiles  et  le  bétail  et  n’étaient  de 
corvée  qu’une  fois  par  semaine.  Quoi  qu’il  en  soit,  si 
un  tel  état  de  choses  est  de  nature  à paralyser  sin- 
gulièrement l’ardeur  du  cultivateur,  cet  effet  doit  se 
manifester  à un  plus  haut  degré  encore  là  où  celui- 
ci  n’a  aucun  droit  transmissible,  et  n’est  même  pas 
assuré  pour  un  certain  temps  de  sa  possession, 
comme  l’est  un  fermier  en  vertu  de  son  contrat. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

DIVERSES  BRANCHES  DE  L’ÉCONOMIE  RURALE. 


Ici  pourrait  prendre  place  tout  ce  qui  concerne 
l’horticulture,  la  culture  des  fruits,  la  culture  de  la 
vigne,  l’agriculture  y compris  les  pâturages  et  les 
prés,  l’économie  forestière,  etc.;  mais  nous  avons 
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hâte,  en  passant  des  sous-divisions  d’importance 
plus  ou  moins  secondaire,  de  nous  expliquer  sur  les 
plus  abondantes  sources  de  production,  constituant 
les  principaux  jalons  de  la  route  que  nous  parcou- 
rons en  ce  moment.  En  conséquence,  nous  allons 
dans  une  nouvelle  partie  traiter  de  l’économie  in- 
dustrielle. 


i 


DEUXIÈME  PARTIE 

Conditions  de  l’Industrie. 


L’Économie  publique  doit  aux  industries  : 1°  un 
renforcement  notable  de  la  production  de  biens,  en 
ce  qu’une  variété  de  choses  utiles  et  agréables,  propres 
aux  Ans  les  plus  diverses,  est  engendrée,  et  que  la 
valeur  des  substances  brutes  y employées  est  accrue; 
2°  l’occupation  d’une  partie  nombreuse  de  la  popu- 
lation, surtout  dans  les  villes  ; 3°  des  motifs  au  dé- 
veloppement de  beaucoup  de  branches  d’art,  comme 
aussi  à l’exploration  scientifique  des  lois  de  la  nature  ; 
4°  une  réaction  favorable  du  côté  du  travail  de  la 
terre,  tant  à cause  des  débouchés  que  les  entre- 
preneurs d’industrie  assurent  aux  substances  brutes 
qu’à  cause  de  l’approvisionnement  des  travailleurs 
de  la  terre  en  ustensiles,  en  machines  et  en  moyens 
de  jouissance  — ce  qui  explique  même  la  priorité 
accordée  par  quelques-uns  à l’industrie  sur  le  travail 
du  sol,  bien  cependant  que  celui-ci  fournisse  toujours 
l’élément  à l’aide  duquel  toutes  les  marchandises 
d’art  sont  confectionnées;  5°  une  occasion  meilleure 
que  celle  que  fournissent  en  général  des  substances 
brutes,  d’expédier  des  produits  nationaux  à l’étranger 
et  d’acquérir  en  échange  d’autres  objets  utiles. 

Pour  peu  qu'un  peuple  ait  franchi  le  premier 
âge,  l’âge  d’enfance  du  développement  économique,  il 
doit  s’y  rencontrer  de  l’industrie.  Ces  industries  sont 
originairement  conduites  dans  chaque  famille  comme 
affaires  accessoires,  et  sont  limitées  à la  préparation 
et  à la  confection  des  choses  les  plus  indispensables, 
concernant  l’alimentation,  le  vêtement,  l’habitation, 
les  ustensiles,  etc.  Mais  avec  la  division  progressive 
du  travail,  elles  se  détachent  insensiblement  comme 
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industries  indépendantes,  et  en  même  temps  que  la 
civilisation  et  l’aisance  grandissent,  elles  gagnent  en 
étendue  et  en  bonté  des  produits.  Le  degré  différent  de 
développement  atteint  par  l’industrie  dans  un  pays 
peut  être  préjugé  déjà  par  la  proportion  numérique 
entre  ouvriers  de  la  terre  et  ouvriers  industriels,  et 
ce  rapport  accuse  de  pays  en  pays  de  grandes  di- 
vergences. Tantôt  les  industriels  ne  forment  qu’une 
infime  portion,  tantôt  ils  forment  la  majorité  de  la 
population.  La  prospérité  de  l’industrie  relève  encore, 
en  même  temps  que  des  dispositions  et  de  l’adresse  des 
travailleurs,  de  l’existence  d’un  capital  suffisant  et  de 
la  certitude  d’un  bon  débouché  pour  les  produits.  In- 
sensiblement, le  débouché  apparaît  dans  l’intérieur 
du  pays  lui-même,  à mesure  que  le  produit  net  du  I 
travail  de  la  terre  s’accroît  et  que  par  là  s’accroît  la 
possibilité  de  s’approvisionner  d’articles  industriels, 
à supposer  bien  entendu  qu’en  même  temps  se  dé- 
veloppe le  besoin  ou  du  moins  le  désir  d’user  de 
divers  produits  de  l’industrie.  Quand  les  travaux  de 
la  terre  sont  en  progrès,  les  industries  gagnent  en 
extension  et  en  perfection,  mais  de  leur  côté  elles 
réagissent  sur  ces  travaux,  et  par  conséquent,  ces  deux 
principales  branches  de  production  se  favorisent 
mutuellement.  Néanmoins  l’industrie  reçoit  une  im- 
pulsion plus  vive  d’un  débouché  ouvert  à l’étranger 
aux  produits  manufacturés,  parce  qu’alors  diverses 
branches  placées  par  hypothèse  pour  leur  exploita- 
tion dans  des  conditions  particulièrement  favorables 
peuvent  en  peu  de  temps  atteindre  un  grand  dévelop- 
pement. C’est  ainsi  qu’au  moyen-âge  on  a vu  la 
prospérité  des  villes  situées  dans  le  nord  de  l’Europe 
croître  à l’aide  du  commerce,  indépendamment  de  la  j 
culture  du  sol,  et  exercer  encore  une  fois  sur  celle-ci 
une  réaction  heureuse. 

Dans  des  pays  à population  peu  dense  et  à 
mouvement  industriel  peu  développé,  le  nombre  des 
industries  exploitées  est  minime,  parce  que  les  capi- 
taux et  les  ouvriers  habiles  font  défaut,  tandis  que 
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l’économie  rurale  y est  traditionnellement  envisagée 
comme  la  branche  principale  d’alimentation , et  que 
là  où  se  trouvent  de  bons  moyens  de  transport,  no- 
tamment des  voies  d’eau,  l’obtention  de  substances 
brutes  en  vue  de  l’exportation  provoque  une  ardeur 
spéciale.  Le  zèle  industriel  national  se  restreint, 
dans  ces  conditions,  à la  confection  ou  préparation 
des  marchandises  d’art  qui  servent  à la  satis- 
faction des  besoins  les  plus  urgents  et  sont  fa- 
ciles à engendrer,  tandis  que  les  articles  réclamant 
un  degré  d’art  plus  élevé  sont  demandés  à l’étranger. 
Il  en  sera  ainsi  jusqu’à  ce  que  peu  à peu  l’accumu- 
lation du  capital,  l’accroissement  de  la  population, 
la  propagation  de  notions  utiles  et  un  plus  grand 
épanouissement  intellectuel  deviennent  des  excitants 
à l’exploitation  des  branches  industrielles  moins 
simples,  résultat  auquel  concourt  aussi  parfois  la  dif- 
ficulté croissante  de  l’exportation  de  produits  du  sol. 
Plus  cela  arrive,  plus  le  bien-être  augmente,  et  l’Écon. 
publique  entre  dans  sa  phase  la  plus  florissante  quand 
es  travaux  de  la  terre  se  trouvent  en  équilibre  avec 
es  industries,  et  quand  ils  sont  tous  deux  simulta- 
îément  poursuivis  avec  l’assistance  de  l’art  et  des 
capitaux. 

Les  industries  se  trouvent  complètement  en  rap- 
>ort  avec  le  travail  de  la  terre  dans  un  pays,  quand 
i°  elles  élaborent  ses  produits  ; quand  en  même  temps 
!°  les  travailleurs  consomment  des  substances  alimen- 
aires  indigènes,  et  quand  aussi  3°  les  habitants  du 
>ays  fournissent  le  principal  débouché.  Mais  si  les 
ndustries  augmentent  dans  une  forte  proportion, 
:ette  connexité  est  facilement  rompue  ; tantôt  on 
cassera  à l’élaboration  de  substances  transformables 
t auxiliaires  étrangères,  tantôt  la  production  excède 
3 besoin  indigène,  et  c’est  ainsi  que  même  des  pays 
e fertilité  médiocre  ont  vu  se  produire  une  crue  de  la 
opulation  plus  rapide  que  ce  n’eût  été  le  cas  sans  ce 
ontact  avec  l’étranger.  Un  pareil  état  de  choses  est 
ccompagné  d’un  péril  sérieux,  parce  que  des  pertur- 
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bâtions  sont  possibles  dans  l’achat  des  substanct 
transformables  et  auxiliaires  et  des  moyens  d’entre 
tien  étrangers,  aussi  bien  que  dans  le  placement  de 
produits  manufacturés,  c’est-à-dire  de  deux  côtés.  L 
débouché  étranger,  notamment,  peut  être  atteint  ausi 
bien  par  les  mesures  des  autres  gouvernement 
que  par  la  concurrence  nouvellement  éclose  d’autre 
peuples,  et  il  arrive  facilement  que  confiant  dan 
l’extension  soutenue  du  marché  extérieur  on  activ  |j 
à l’excès  la  production  de  certaines  espèces  d’articles 
en  s’exposant  à des  pertes  sensibles.  Le  commerc 
extérieur  a-t-il  un  grand  essor,  et  surtout  est-il  ap 
puyé  par  une  navigation  étendue,  on  est  plus  à mêm 
d’avoir  raison  de  pareilles  perturbations;  par  contre 
celles-ci  agissent  avec  plus  de  véhémence  dans  de 
contrées  montagneuses  dans  lesquelles,  vu  leur  parti 
cipation  limitée  au  commerce  du  monde,  il  ne  peu 
pas  être  aussi  vite  assigné  d’autres  sphères  d’activitj 
aux  travailleurs  et  capitaux  inoccupés,  et  dans  les; 
quelles  aussi  la  propre  production  des  marchandise 
qu’on  tirait  autrefois  de  l’étranger  est  soumise  t 
nombre  de  difficultés.  Toutefois  une  industriosité  vi 
vace  sait  faire  jaillir  bien  des  sources  nouvelles  d’en 
tretien. 

,*,  Les  industries  peuvent  être  menées  conjointe- 
ment avec  l’ècon.  rurale,  de  sorte  que  les  travail 
leurs  salariés  et  même  les  petits  entrepreneurs  pour 
ront  alternativement  vaquer  aux  deux  espèce; 
d’occupations.  A cet  égard,  il  peut  arriver  que  l’in- 
dustrie ne  constitue  que  l’occupation  accessoire  | 
laquelle  le  cultivateur  recourt  plus  spécialement  ei 
hiver,  pour  remplir  complètement  le  temps  qui 
peuvent  lui  laisser  les  travaux  des  champs  — ce  qu 
est  un  vestige  de  l’état  tout-à-fait  antérieur,  où  i 
n’existait  pas  encore  de  classe  particulière  d’entre- 
preneurs d’industrie.  Mais  l’industrie  peut  formel 
aussi  la  branche  prédominante  d’entretien,  et  l’in- 
dustriel chercher  seulement  accessoirement  à faire  fact 
par  sa  propre  culture  à son  besoin  de  moyens  ali- 
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mentaires,  ce  à quoi  suffit  déjà  un  petit  domaine  fon- 
cier. Cette  combinaison  de  deux  industries  d’espèce 
différente,  alors  surtout  que  la  culture  tient  la  place 
principale,  n’offre  pas  d’avantages  pour  la  bonté  et 
la  quantité  des  produits,  car  dans  ce  cas  les  travail- 
leurs ne  peuvent  pas,  d’après  la  loi  de  la  division  du 
travail,  acquérir  aussi  facilement  de  l’habileté  que 
s’ils  s’en  tenaient  exclusivement  à l’une  ou  l’autre  de 
ces  deux  branches.  Ajoutons  qu’à  certains  égards 
l’interruption  est  perturbatrice  et  nuit  à l’emploi 
les  meilleurs  moyens  d’art.  Quand  la  combinaison 
tonne  à l’économie  rurale  une  position  subordonnée, 
file  paraît  moins  préjudiciable  à la  perfection  de 
a gestion  industrielle,  sans  être  cependant  complète- 
ment affranchie  de  ces  défectuosités. 

,*»  Par  un  autre  côté  cependant,  cette  manière  de 
faire  présente  des  avantages  qui  sautent  aux  yeux. 
Les  travailleurs  s’y  trouvent  dans  une  condition  plus 
favorable  et  plus  assurée  que  s’ils  n’avaient  qu’un  seul 
jagne-pain  ; ils  ont,  quand  le  débouché  périclite, 
fius  de  facilité  pour  s’entretenir,  et  ils  sont  moins 
•udement  atteints  par  de  mauvaises  récoltes  et  le 
•enchérissement;  de  plus,  ils  vivent  meilleur  marché 
[ue  s’ils  devaient  acheter  tous  les  moyens  de  subsis- 
ance  ; à la  campagne,  leurs  besoins  sont  plus 
impies  et  les  prix  des  objets  à acquérir,  tels  que 
e bois,  moins  élevés  ; ils  sont  par  conséquent  en  état 
le  se  contenter  d’un  salaire  et  d’un  gain  industriel 
noindres,  et  le  bon  marché  de  leurs  produits,  qui 
’en  suit,  leur  vaut  un  placement  satisfaisant.  Le 
tien-être  physique  ne  peut  que  gagner  à des  occu- 
ltions alternantes,  et  la  coopération  des  membres 
e la  famille  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  favorise 
on  seulement,  à cause  de  la  division  du  travail, 
accomplissement  le  moins  dispendieux  possible  des 
pérations,  mais  encore  la  vie  de  famille  et  l’heureuse 
îfluence  des  parents  sur  les  enfants.  Toutefois  il 
’y  a à pouvoir  être  mises  en  rapport  avec  l’économie 
arale  que  celles  des  branches  industrielles  qui  ne 
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réclament  pas  un  haut  degré  d'adresse,  ni  non  pl 
des  moyens  auxiliaires  précieux,  tels  que  des  nu 
chines,  des  hauts-fourneaux,  etc.,  ni  enfin  la  coop 
ration  de  beaucoup  d’ouvriers.  Le  travail  du  lin, 
tissage,  le  métier  de  forgeron  sont,  entre  autres,  d 
activités  industrielles  qui  peuvent  se  déployer  av< 
succès.  Le  tissage  est  une  des  occupations  les  pl 
fréquentes  des  cultivateurs  qui  ont  besoin  d’uj 
grande  quantité  de  toiles  ordinaires.  S’il  ] 
faut  que  peu  de  capital , si  par  exemple 
substance  transformable  peut  être  achetée  dai 
le  voisinage  ou  produite  par  le  travailleur  lui-mêm 
il  devient  possible  à celui-ci  d’agir  pour  son  prop 
compte,  comme  entrepreneur;  seulement  alors, 
supposer  que  le  débouché  rende  nécessaire  l’expo 
dition  en  d’autres  contrées,  il  devra  chercher 
vendre  l’article  confectionné  à un  acheteur  qui 
fasse  rentrer  promptement  dans  ses  déboursés. 

En  envisageant  l’importance  des  diverses  eï 
treprises  industrielles  et  le  rapport  entre  les  entn 
preneurs  et  les  ouvriers  salariés,  on  constate  uj 
différence  marquée  entre  les  métiers  faits  en  petj 
par  un  entrepreneur  qui  travaille  lui-même  avec  i 
nombre  d’aides  restreint  et  des  moyens  d’art  gém 
râlement  simples , et  les  grandes  entrepris < 
industrielles , les  fabriques,  les  manufactures,  q 
mettent  en  pratique  à un  haut  degré  la  divisiç 
du  travail,  et  qui  ont  à leur  tète,  comme  1- 
grands  domaines,  un  préposé,  sinon  plusieur 
à qui  est  confiée  la  direction  de  toute  l’affaire.  I 
conduite  d’un  métier  présente  incontestableme 
divers  avantages  notables  ; on  en  peut  signaler  i 
1°  Eu  égard  aux  entrepreneurs . Les  métie; 
occupent  un  grand  nombre  de  maîtres  qui,  à pa 
leur  profit  industriel,  perçoivent  encore  de  la  ren 
du  capital  et  du  salaire  et  qui  par  conséquent  i 
trouvent  dans  une  condition  meilleure  que  b 
simples  ouvriers  salariés.  Il  se  produit  donc  ici  ur 
répartition  favorable  du  revenu,  tandis  qu’une  mas* 
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ensible  de  bénéfice  industriel  et  de  rente  du  capital 
l’accumule  entre  les  mains  de  peu  de  fabricants,  in- 
cités ainsi  au  déploiement  d’un  grand  luxe.  Les  en- 
repreneurs  de  métiers  (Handwerksmeister)  forment 
e noyau  de  la  classe  bourgeoise  dans  les  villes, 
^eut-être,  sans  doute,  n’y  a-t-il  plus  lieu  de  parler 
ictuellement  du  sol  d'or  (Goldene  Boden)  du  métier, 
ant  vanté  par  les  ancêtres,  en  ce  qu’on  n y trouve- 
ait  plus  une  subsistance  aussi  abondante,  aussi  aisée 
X aussi  assurée  qu’autrefois,  aujourd’hui  que  s’est 
léveloppée  une  bien  plus  forte  concurrence  au  profit 
'es  acheteurs  d’articles  industriels,  en  raison  du  plus 
acile  accès  des  métiers  et  de  la  production  copieuse 
e nombreuses  fabriques;  et  toutefois  le  maître  di- 
igent,  habile  et  entendu  est  toujours  encore  en  droit 
’attendre  de  bons  résultats. 

Un  nouvel  avantage  des  métiers  apparaît, 

2°  Eu  égard  aux  auxiliaires  salariés . Déjà  le 
ombre  de  ceux-ci  fait  éclater  la  différence  en  ce  que 
ans  les  métiers  il  est  proportionnellement  plus  réd  uit, 
lors  qu’il  est  des  fabricants  qui  les  comptent  par 
sntaines,  voire  par  milliers.  En  Belgique,  il  y avait 
our  l’année  1846,  dans  les  métiers  manuels,  105,835 
ntrepreneurs  avec  135,726  aides,  y compris  les 
lembres delà  famille,  qui  travaillaient  également,  par 
onséquent,  127  aides  sur  100  maîtres.  Au  contraire, 
iS  8,188  fabriques  y occupaient  117, 279ouvriers,  soit 
i moyenne  143  chacune.  Ce  qui  est  plus  remarquable 
icore,  c’est  la  supériorité  des  métiers  relativement 
la  situation  des  salariés.  Les  auxiliaires  des  maîtres 
3 métiers  vivent  en  grande  partie  dans  la  maison, 
ms  la  famille  du  maître,  qui  partage  avec  eux  la 
ble  ainsi  que  l’atelier,  les  plaisirs  et  la  besogne; 
c’est  là  une  circonstance  qui  exerce  une  influence 
*s  plus  heureuses  sur  leur  développement  moral  et 
tellectuel.  Ils  peuvent  nourrir  l’espoir  de  passer 
ix-mêmes  maîtres  plus  tard,  et  les  deux  classes  se 
ucheni  de  si  près  qu’elles  n’en  forment  qu’une  dans 
société.  Il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  fabriques. 
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En  effet  a)  la  possibilité  de  conquérir  jamais  l’inde 
pendance  s’y  présente  dans  des  perspectives  si  loin 
taines  que  l’excitant  qui  en  découle  au  zèle  et 
l’économie  fait  en  général  défaut,  b)  Pour  beaucou 
de  branches  industrielles,  le  débouché  est  très-va 
riable.  S’il  s’étend  de  manière  que  les  entre 
prises  soient  lucratives  et  s’agrandissent  faci 
lement  par  l’emploi  de  capitaux  nouveaux,  il  s 
produit  une  grande  affluence  de  travailleurs  auxquel 
le  mariage  ne  peut  être  interdit.  Que  s’il  survien 
alors  des  arrêts  dans  le  débouché,  ces  familles  son 
éprouvées  par  la  gêne,  soit  que  plusieurs  de 
ouvriers  reçoivent  complètement  congé,  soit  qu’o 
ne  les  occupe  plus  qu’une  partie  de  leur  temps  o 
que  du  moins  ils  dussent  se  contenter  d’un  salair 
moindre.  Là  où  plusieurs  fabriques  de  même  espèc 
sont  situées  dans  le  voisinage  les  unes  des  autres 
la  quantité  déjà  des  ouvriers  employés  rend  difficile 
dans  l’hypothèse  défavorable  qui  vient  d’être  ment 
tionnée,  leur  subsistance  à l’aide  de  quelque  autr 
branche.  De  nouvelles  branches  manufacturière 
sont  en  général  plus  avantageuses  pour  les  ouvriers 
que  d’anciennes  sur  lesquelles  s’est  déjà  abattue  1; 
concurrence,  c)  Le  nombre  des  fabriques  dans  chaqu- 
branche  est  en  général  modique,  et  parfois  il  ne  s’ei 
rencontre  qu’une  seule  dans  une  contrée.  C’est  pour 
quoi  les  salariés  ont  moins  la  perspective  de  trouve1 
de  l’emploi  chez  d’autres  entrepreneurs  que  les  auxi- 
liaires des  métiers  et,  en  conséquence,  ils  sont,  vis-ài 
vis  de  ceux  qui  les  emploient,  dans  une  plus  grand» 
dépendance  que  ces  auxiliaires.  En  même  temps,  b 
chiffre  considérable  des  ouvriers  de  fabrique  et  li 
nécessité  d’un  ordre  et  d’une  subordination  supérieurs 
font  que  les  dits  ouvriers  demeurent  personnellement 
assez  étrangers  aux  fabricants,  et  qu’un  grand  écart 
subsiste  entre  les  deux  classes,  sous  le  rapport 
de  l’avoir,  de  la  culture,  du  genre  de  vie,  etc. 
d)  L’insouciance,  la  grossièreté  et  l’immoralité,  favo- 
risées par  ces  circonstances , s’accusent  encore 
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davantage  quand  dans  une  région  il  existe  tant 
d’ouvriers  de  fabrique  qu’ils  forment  une  classe 
à part,  dans  laquelle  de  mauvaises  habitudes  se 
propagent  et  se  transmettent.  Cette  situation  se 
constate  fréquemment,  parce  que  là  où  s’exploitent 
déjà  certaines  branches  industrielles,  on  en  entre- 
prend plus  volontiers  d’autres  qui  se  promettent  des 
premières  un  concours  varié,  e)  L’influence  la  plus 
mauvaise  sur  la  moralité  de  la  classe  ouvrière  est 
exercée  par  ces  fabriques  (appelées  faclories  en 
Angleterre),  où  les  ouvriers  travaillent  en  commun 
dans  de  grands  ateliers,  surtout  si  l’on  y fait  tra- 
vailler côte  à côte  des  personnes  de  sexe  différent  et 
même  encore  d’un  âge  peu  avancé,  ce  qui  détruit  la 
vie  de  famille  et  conduit  à des  désordres  de  toute 
sorte.  Or,  cette  collaboration  dans  de  vastes  ateliers 
est  commandée  en  beaucoup  d’industries  par  la  mise 
i en  œuvre  de  machines,  par  le  désir  d’épargner  du 
combustible  ou  d’éviter  d’autres  dépenses,  par  la  sur- 
veillance qu’exige  l’obtention  de  bons  produits,  etc., 

; etc. 

,*»  De  nombreuses  expériences  ont  mis  en  lu- 
mière les  inconvénients  qui  découlent,  sous  le  rapport 
moral  et  économique,  d’une  trop  grande  extension 
de  l’activité  manufacturière  et  qui  peuvent  constituer 
même  une  menace  pour  la  sécurité  de  l’Etat,  com- 
promise par  l’existence  de  bon  nombre  d’ouvriers 
sans  fortune  et  trop  accessibles  aux  excitations  de 
toute  sorte.  Toutefois , la  gravité  et  la  fréquence 
des  désavantages  paraissent  avoir  été  assez  souvent 
exagérées,  parce  que  les  faits  invoqués  comme 
démonstratifs  étaient  empruntés  parfois  à des  in- 
dustries se  trouvant  dans  une  période  d’arrêt 
ou  même  de  déclin.  Les  effets  les  plus  nuisibles 
proviennent  de  branches  industrielles  ayant  au 
loin  leur  débouché,  qui  est,  par  conséquent,  très- 
sujet  à des  vicissitudes.  Néanmoins,  cesmauxpeuvent 
être,  en  partie  du  moins,  conjurés,  en  ce  que, 
abstraction  même  faite  de  ce  que  la  puissance  pu- 
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blique  réalisera  pour  l’amélioration  des  travailleurs, 
la  condition  de  ceux-ci  recevra  le  contre-coup 
heureux  de  l’application,  de  la  moralité,  des  goûts 
rangés,  développés  chez  eux  sous  l’influence  de 
bonnes  écoles  populaires,  d’un  sain  enseignement 
religieux,  d’excitations  extérieures  à l’épargne,  sans 
compter  que  le  manufacturier  lui-même  peut  agir  de 
la  manière  la  plus  efficace  sur  la  conduite  de  ses  auxi- 
liaires. Arrêtons-nous  cependant  encore  un  peu  aux 
plaies  que  nous  avons  essayé  de  sonder. 

Bien  des  faits  ont  été  recueillis  dans  les  derniers 
temps  qui  ne  laissent  pas  de  doute  sur  la  triste 
situation  d’une  partie  des  ouvriers  de  fabrique.  Il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  à la  suppression  générale 
des  fabriques,  mais  au  moins  doit-on  considérer 
comme  un  desideratum  problématique  leur  rapide 
accroissement  et  extension,  et  éviter  de  voir  en 
Flandre  et  dans  le  comté  de  Lancastre  l'idéal  écono- 
mique, en  s’appliquant  par  contre,  avec  une  atten- 
tion d’autant  plus  grande,  à écarter  les  circonstances 
déplaisantes  qui  font  cortège  à la  vie  manufactu- 
rière. Les  causes  de  cette  gêne  et  de  ces  souffrances 
résident  dans  les  offres  de  services  faites  par  un  trop 
grand  nombre  de  travailleurs,  et  dans  la  dépression 
du  salaire  qui  en  est  la  conséquence,  dans  l’indif- 
férence égoïste  de  beaucoup  de  patrons,  et  même 
dans  certaines  pratiques  oppressives  de  ces  derniers, 
qui  quelquefois,  par  ex.,  imposent  à leurs  ouvriers, 
à titre  de  salaire  partiel,  des  marchandises  évaluées 
trop  haut  ou  ne  correspondant  pas  aux  besoins  des 
familles  de  travailleurs  (c’est  ce  que  les  Allemands 
appellent  Trucksysthem,  mot  remplacé  en  anglais 
par  truck).  Parmi  les  manifestations  du  mal  se 
rangent  les  suivantes  : 1°  celles  qui  ont  trait  à la 
santé.  Aux  opérations  pénibles  et  en  partie  péril- 
leuses viennent  se  réunir  une  nourriture  peu  abon- 
dante, des  habitations  étroites  et  enfumées,  notam- 
ment des  caves  où  des  milliers  d’individus  sont 
réduits  à vivre,  l’air  vicié  des  quartiers  de  la  ville 
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ou  des  ateliers  où  se  presse  une  population  dense,  le 
travail  de  nuit,  l’application  prématurée  et  exces- 
sive des  enfants  (contre  laquelle  nous  avons  pris  ce- 
pendant, en  France,  des  précautions  législatives), 
l’insuffisance  des  soins  donnés  aux  enfants,  etc.,  ce 
qui  explique  la  mortalité  plus  grande  qui  sévit 
parmi  les  ouvriers  de  fabrique,  dont  l’existence  est 
sensiblement  plus  courte  qu’elle  ne  l’est  dans  les 
autres  classes.  C’est  surtout  la  fièvre  typhoïde  qui 
fait  dans  leurs  rangs  de  grands  ravages.  Toutefois, 
ces  phénomènes  se  montrent  aussi  dans  des  villes 
commerçantes  telles  que  Liverpool,  où  22,000  per- 
sonnes environ  sont  entassées  dans  des  caves  et  où 
séjourne  une  grande  quantité  d’Irlandais  besogneux. 
Là,  la  durée  moyenne  delà  vie  n’est  que  de  17  ans, 
tandis  qu’à  Manchester  elle  est  de  20  ans,  à Leeds  de 
21  ans,  à Londres  de  26  1/2.  Le  quartier  de  Liver- 
pool, dans  lequel  58  0/0  vivent  dans  des  caves  et  des 
cours,  compte  1 décès  par  23  1/2  habitants,  et  1 indi- 
vidu sur  27  y est  annuellement  atteint  par  la  fièvre, 
tandis  que  dans  la  partie  où  les  habitations  sont  les 
plus  confortables  les  fièvres  sévissent  dans  la  pro- 
portion de  1 sur  237  et  il  ne  meurt  qu’une  per- 
sonne sur  41  6.  A Preston,  la  mortalité  parmi  les  ou- 
vriers salariés  est  de  1 sur  18  28,  parmi  les  entrepre- 
neurs d’industrie  de  1 sur  31  53,  parmi  les  riches 
et  ceux  qui  sont  occupés  à des  services  d’un  ordre 
plus  élevé  de  1 sur  47  39,  et  la  durée  moyenne  de  la  vie 
est  tombée  dans  cette  ville,  depuis  l’introduction 
des  fabriques  (vers  1783),  de  31  65  années  à 19  6. 
Les  indications  circonstanciées  fournies  par  Ducpé- 
tiaux {Delà  Mortalité  à Bruxelles , 1844)  dénoncent 
la  grande  mortalité  des  quartiers  les  plus  misé- 
rables de  Bruxelles.  Parmi  les  gens  à gage  et  les 
journaliers,  il  en  meurt  1 sur  14;  parmi  les  indus- 
triels, 1 sur  27,  et  dans  les  classes  plus  élevées,  1 sur 
50  6.  L’influence  pernicieuse  de  ces  causes  sur  la  con- 
dition physique  de  l’homme  est  attestée  aussi  par  les 
observations  suivantes.  Tandis  qu’en  France,  pour 
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trouver  100  hommes  aptes  au  service,  il  faut  en 
moyenne  passer  86  jeunes  hommes  qui  n’y  sont  pas 
propres  pour  des  motifs  corporels,  la  quantité  des 
impropres  sur  100  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  ou  il  y a beaucoup  d’industries,  est  de 
126;  elle  est  à Rouen  de  166,  à Elbeuf  de  168,  mais 
toutefois  à Mulhouse  elle  n’était  que  de  110.  D’après 
Ch.  Dupin,  en  moyenne,  sur  10  départements  essen- 
tiellement agricoles,  on  ne  trouve  que  40  0/0  d’im- 
propres au  service,  lorsque  sur  10  départements  de 
fabriques  on  en  trouve  99  0/0  et  en  Alsace  08  0/0.  On 
est  d’accord  pour  penser  que  des  mesures  de  police 
sanitaire  peuvent  beaucoup  contre  ces  maux,  et 
c’est  ainsi  que  ceux-ci  accusaient  déjà  moins  d’in- 
tensité en  Belgique  dans  les  années  1839-43  que  de 
1819  à 23.  D’ailleurs  il  ne  manque  pas  d’exemples 
de  grandes  fabriques  à locaux  aérés  et  bien  tenus, 
comme  aussi  d’habitations  hygiéniques  appropriées 
pour  les  ouvriers  par  leurs  patrons.  2°  Celtes  qui 
ont  trait  à la  moralité.  Le  goût  trop  répandu  de 
la  boisson  prend  facilement  sa  source  dans  une 
mauvaise  éducation  domestique,  comme  dans  d’autres 
circonstances  encore.  Le  concubinage  et  de  nom- 
breuses naissances  illégitimes  ne  se  constatent  aussi 
que  trop  souvent  dans  la  population  manufacturière. 
Les  pays  dans  lesquels  l’instruction  primaire  n’est 
pas  obligatoire  se  plaignent  également  beaucoup  de 
l’ignorance  des  ouvriers.  En  Belgique,  on  a dans 
306  entreprises  compté  648  ouvriers  sur  mille  qui 
étaient  entièrement  dépourvus  de  connaissances  élé- 
mentaires, et  parmi  les  ouvrières  on  en  comptait 
même  722  sur  mille  dans  les  mêmes  conditions. 
3“  Celles  qui  ont  trait  à l’Economie.  Dans  cet  ordre 
d’idées,  on  constate  le  défaut  d’épargne  et  de  disci- 
pline dans  le  ménage  des  familles  laborieuses,  le  gas- 
pillage de  salaires  élevés,  et  par  conséquent  une  mi- 
sère plus  grande  quand  le  salaire  décroît.  Les  filles 
qui  entrent  de  bonne  heure  dans  les  fabriques  ne 
deviennent  pas  de  bonnes  ménagères,  n’ayant  pas 
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l’occasion  d’acquérir  les  connaissances  requises  à cet 
effet.  Des  recherches  et  observations  faites  prouvent 
néanmoins  que  le  bon  vouloir  et  l’intelligence  des  pa- 
trons peuvent  lutter  avec  avantage  contre  les  dé- 
sordres signalés,  et  que  les  souffrances,  ainsi  que  les 
assujettissements  des  ouvriers,  qui  ont  fait  parler 
quelquefois  même  d’esclavage  des  blancs,  ne  sont  pas 
aussi  universels  qu’on  a bien  voulu  le  dire. 

Tout  au  moins  avons-nous  à montrer  maintenant 
que  l’industrie  des  métiers  le  cède  en  beaucoup  de 
cas,  sous  le  rapport  de  l’efficacité  du  travail,  aux 
grandes  entreprises.  Il  en  est  ainsi  1°  parce  que 
dans  les  fabriques  il  peut  être  employé  plus  de 
machines  et  d’autres  moyens  d’art  qui  supposent 
un  grand  capital;  2°  parce  que  les  travaux  y 
sont  divisés  entre  un  grand  nombre  de  personnes  ; 
3°  parce  que  les  directeurs  de  ces  exploitations  s’ap- 
proprient une  culture  scientifique,  qu’ils  peuvent 
davantage  contribuer  au  perfectionnement  des  choses 
techniques  de  l’industrie  et  apprendre  à connaitre  et 
utiliser  plus  facilement  de  nouvelles  inventions  que 
des  maîtres  de  métiers.  A cela  s’ajoutent  les  avan- 
tages économiques  que  le  grand  entrepreneur  possède 
relativement  aux  achats,  àux  expéditions  et  aux  dé- 
bouchés. Il  peut  faire  des  approvisionnements  de  ses 
produits  et  rechercher  ou  attendre  les  occasions  les 
plus  avantageuses  pour  la  vente,  tandis  que  l’homme 
de  métier  ou  bien  dépend  des  commandes,  ou  bien 
doit  promptement  se  défaire  des  marchandises  non 
commandées  auprès  du  marchand  en  gros.  Ces  avan- 
tages apparaissent  surtout  dans  les  industries  tra- 
vaillant en  vue  d’un  débouché  étranger  ou  au  moins 
éloigné.  C’est  pourquoi,  pour  beaucoup  de  branches 
de  ces  industries,  les  maîtres  de  métiers  ne  sont  pas 
dans  le  cas  de  soutenir  la  rivalité  des  fabriques,  quant 
à la  bonté  et  au  bon  marché  des  produits,  et  l’accu- 
mulation du  capital  comme  les  progrès  industriels  de 
nature  technique  ont  pour  suite  inévitable  de  faire  re- 
fouler les  métiers  par  les  fabriques  dans  une  partie  des 
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industries;  en  d’autres  branches,  où  cette  supériorité 
d’une  grande  exploitation  disparaît,  les  métiers  peu- 
vent plus  facilement  subsister,  et  il  surgit  même  bien 
des  branches  nouvelles  qui  se  prêtent  à l’exploitation 
en  petit.  Les  fabriques  par  ex.  ne  livrent  en  grandes 
masses  que  des  marchandises  de  même  espèce,  et  ne 
peuvent,  pour  cette  raison,  donner  satisfaction  aux 
goûts  et  aux  besoins  particuliers  de  l’acheteur.  C’est  ce 
qui  assure  déjà  la  continuité  de  foule  de  métiers,  tels 
que  celui  du  tailleur,  du  serrurier,  du  cordonnier, 
du  menuisier,  du  charron,  etc.  Bien  des  industries 
sont  totalement  ou  en  grande  partie  des  industries 
locales,  comme  celles  du  charpentier,  du  maçon,  du  j 
boucher,  du  boulanger,  du  relieur,  du  confiseur,  etc.; 
rien  que  la  réparation  d’objets  employés  réclame  au 
moins  des  gens  de  métier  qui  soient  à portée,  ce  qui 
fait  que  dans  toute  ville,  pas  trop  petite,  un  horloger, 
un  arquebusier,  etc.,  sont  de  rigueur.  De  plus,  cer- 
taines industries  sont  tellement  simples  qu’une 
grande  exploitation  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de 
l’emploi  de  moyens  d’art  coûteux;  tel  est  le  cas  de 
celles  du  tapissier,  du  sellier,  du  potier  d’étain,  du 
boutonnier,  du  brossier,  du  relieur,  du  batteur  d’or, 
du  tailleur  de  pierres,  du  fourreur,  du  bouteiller,  etc. 
Toutefois,  certains  métiers  ont  vu  commencer  déjà  la 
limitation  de  leur  débouché  par  les  fabriques;  c’est 
ce  qui  a lieu  pour  les  peignes  coupés  par  des  ma- 
chines, pour  les  savons  fins,  les  clous  mécaniques,  etc. 
Les  cordons  et  les  cordes  sont  aussi  confectionnés 
meilleur  marché  en  grand.  En  tout  cas,  cette  lutte 
contre  l’invasion  des  grandes  entreprises  peut  être 
plus  facilement  soutenue  par  les  gens  de  métier,  s’ils 
s’efforcent  par  leurs  connaissances  et  leur  habileté 
de  satisfaire  aux  exigences  d’une  culture  qui  a grandi. 
Nonobstant  les  inconvénients  signalés,  on  ne  peut  tout 
de  même  pas  considérer  en  bloc  l’éclosion  et  la  réus- 
site des  fabriques  comme  un  mal  là  où  elles  sont 
nécessaires  pour  faire  à un  pays  dans  l’activité  in- 
dustrielle une  part  qui  corresponde  à sa  population 
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et  à l’état  de  ses  sources  de  biens;  mais  il  ne  faut  pas 
souhaiter  que  les  fabriques  s’accroissent  plus  rapide- 
ment qu’il  n’est  besoin  sous  ce  rapport,  et  qu’un 
peuple,  négligeant  d’autres  industries,  s’abandonne 
aux  périls  attachés  à une  fabrication  manufacturière 
prédominante. 

/,  Ce  sont  les  industries  manufacturières  ou  in- 
dustries proprement  dites,  qui  deviennent  l’occasion 
la  plus  fréquente  de  l’emploi  de  machines , bien  que 
celles-ci  rendent  également  des  services  notables 
dans  l’art  minier  et  dans  l’économie  rurale.  Aussi 
a-t-on  vu,  au  sujet  surtout  des  industries,  se  mani- 
fester la  préoccupation  : 1°  que  l’introduction  des 
machines  devînt  fatale  à la  classe  laborieuse,  en  re- 
tirant à partie  de  ses  membres  leurs  occupations  et 
leur  subsistance  ; 2°  que  l’appauvrissement  de  bon 
nombre  d’ouvriers  l’emportât  sur  les  avantages  inhé- 
rents au  meilleur  conditionnement  et  au  bon  marché 
des  produits  d’art;  3°  que  la  multiplication  des  ma- 
chines allât  même  au  rebours  de  l’intérêt  des  entre- 
preneurs, en  accroissant  l’offre  de  moyens  de  jouis- 
sance, mais  en  restreignant  en  même  temps  le 
nombre  des  acheteurs.  « Si,  disait  Forster,  la  quantité 
d’hommes  décroissait  dans  la  mesure  dans  laquelle 
les  machines  qui  travaillent  se  multiplient  , celles-ci 
seraient  notre  salut;  mais  comme  les  machines  se 
multiplient  aussi  rapidement  que  les  hommes,  j’en- 
trevois la  possibilité  qu’à  force  de  zèle  industriel 
nous  périssions  encore  une  fois  de  faim.  y>  On  compte 
d’ailleurs  bien  des  expériences  à l’appui  de  ces  vues 
et  de  ces  appréhensions.  Combien  de  fois  des  désor- 
dres n’ont-ils  pas  éclaté  dans  les  régions  manufactu- 
rières, à la  suite  de  l’introduction  de  nouvelles  ma- 
chines? Qui  n’a  entendu  parler  des  destructeurs  de 
machines  (Luddites)  en  Angleterre,  qui  en  1826,  par 
exemple,  mirent  en  pièces  foule  de  métiers  à tisser 
dans  le  Lancashire.  En  1758,  le  peuple  brûlait  la 
machine  d’Everett  à tondre  le  drap,  et  en  1768  on 
portait  la  main  sur  la  première  scierie,  mue  par  le 
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vent,  qui  eût  été  établie  en  Angleterre,  ce  qui  n’em- 
pêcha pas  cependant,  il  est  vrai , l’État  de  réparer 
le  dommage  dans  les  deux  cas  et  les  machines  d’être 
rétablies.  Même  encore,  en  1846,  les  ouvriers  d’El- 
beuf  s’insurgèrent  contre  la  trieuse  employée  pour 
le  nettoyage  de  la  laine.  Les  machines  à pétrir  la 
pâte  ont  excité  le  vif  mécontentement  des  garçons 
iDOulangers,  et  le  métier  de  Jacquard,  lui  aussi,  ren- 
contra originairement  de  violentes  résistances. 

De  même  que  d’autres  perfectionnements  dans 
l’exploitation,  les  machines  élèvent  le  revenu  na- 
tional net  en  déterminant  une  économie  dans  les 
frais  de  production,  ce  qui  entraîne  à sa  suite  un 
abaissement  du  prix  et  une  extension  du  débouché 
des  produits  d’art.  L’avantage  de  l’économie  dans 
les  frais  profite  : 1°  en  partie  aux  entrepreneurs, 
pour  autant  que  les  prix  des  marchandises  laissent 
encore  subsister  un  profit.  Cet  excédant  peut  atteindre 
son  maximum  dans  le  placement  des  articles  indus- 
triels au  dehors,  et  donner  lieu  à un  rapide  dévelop- 
pement des  industries;  2°  aux  acheteurs  des  mar- 
chandises devenues  meilleures  et  meilleur  marché. 

Ce  que  ces  acheteurs  épargnent  à leurs  déboursés 
antérieurs  est  immanquablement  employé  par  eux 
d’autre  façon,  à savoir  : soit  à consommer  plus  de 
moyens  de  jouissance,  ce  qui  agrandit  le  marché  des 
entrepreneurs  indigènes  de  travaux  substantiels, 
soit  à se  faire  rendre  plus  de  services  ou  à appliquer 
de  nouveaux  capitaux  à des  exploitations  indus- 
trielles, par  suite  de  quoi  les  vendeurs  de  biens 
ad  hoc  et  par  ex.  de  substances  alimentaires,  de  ma- 
tières premières,  etc.,  écoulent  davantage,  et  un 
plus  grand  nombre  d’ouvriers  salariés  trouvent  de 
l’occupation. 

Ces  considérations  expliquent  qu’avec  l’usage 
fréquent  des  machines  on  ne  consacre  pas,  au  total, 
moins  de  sommes  à l’occupation  d’ouvriers,  et  que 
partant  un  nombre  aussi  considérable  ou  même 
plus  considérable  encore  de  travailleurs  puisse  trou- 
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ver  son  entretien.  En  1702,  la  Grande-Bretagne  et 
l’Irlande  comptaient  environ  15 millions  d’habitants; 
dans  ce  nombre  se  trouvaient  4 millions  d’ouvriers 
manuels;  les  machines  suppléaient  à peu  près 
11  millions  d’hommes;  par  conséquent,  la  production 
était  ce  que  pouvaient  la  faire  15  millons  d’ouvriers 
manuels.  En  1807,  la  population  se  chiffrant  par 
18  millions  d’àmes,  on  évaluait  le  nombre  des 
ouvriers  manuels  à 6 millions  et  l’effet  des  machines 
était  jugé  en  représenter  200  millions.  En  consé- 
quence, la  production  s’est  accrue  près  de  14  fois,  et 
la  quantité  d’ouvriers  manuels  a proportionnellement 
augmenté  plus  que  la  population. Dans  les  fabriques  de 
coton  d’Angleterre,  le  salaire  s’élèverait  régulière- 
ment,paraît-il, avec  le  perfectionnement  des  machines, 
sans  que  la  prestation  plus  importante  devînt  pénible 
pour  le  travailleur.  Quand  le  capital  fixe  reçoit  par  les 
machines  un  constant  accroissement,  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  que  le  capital  circulant,  et  surtout  la  dé- 
pense effectuée  en  salaires,  décroisse,  et  les  fréquentes 
additions  de  capitaux  nouveaux  valent  plutôt  un 
renfort  à tou  tes  les  branches  de  la  dépense  de  capital. 
Les  ouvriers  peuvent  trouver  du  travail  : 1°  dans  les 
mêmes  industries  où  fonctionnent  des  machines, 
parce  que  celles-ci  ne  peuvent  jamais  se  passer  com- 
plètement du  concours  des  hommes.  Avec  unegrande 
extension  du  débouché,  telle  qu’elle  peut  résulter 
d’une  notable  réduction  dans  les  frais  ou  de  place- 
ments à l’étranger,  il  n’est  pas  impossible  de  voir 
une  industrie,  après  l’introduction  des  machines, 
employer  le  même  nombre  d’ouvriers  qu’auparavant. 
2°  Dans  d’autres  branches  du  travail  substantiel  qui 
offrent  moins  d’occasion  à l’emploi  de  machines.  En 
aucun  temps  il  ne  manque  de  ces  opérations,  sans 
compter  qu’il  en  surgit  toujours  de  nouvelles,  à 
mesure  qu’on  peut  leur  consacrer  plus  de  ressources. 
Dans  les  industries  chimiques,  et  par  ex.  dans  la 
distillation  de  l'eau-de-vie,  dans  la  préparation  du 
verre,  dans  celle  de  diverses  substances  colorantes 
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et  pharmaceutiques,  le  recours  à des  procédés  avanta- 
geux réalise  des  économies  moins  sur  le  travail  que 
sur  les  substances  transformables  et  auxiliaires. 
Une  foule  de  métiers  simples,  ainsi  que  diverses 
activités  rentrant  dans  le  domaine  des  beaux-arts, 
excluent  également  les  machines.  Même  la  construc- 
tion des  machines  met  encore  une  fois  des  hommes 
en  mouvement.  3°  En  rendant  divers  services  qui 
se  multiplient  également  à l’inflni  lors  de  l’agran- 
dissement du  revenu  net.  Citons  les  professeurs,  les 
artistes,  par  ex.  les  comédiens  et  les  musiciens,  les 
médecins,  commissionnaires,  cochers,  etc.,  etc. 

Les  machines,  dont  les  effets  économiques  con- 
sidérables et  durables  ne  sont  soumis  en  général  à 
aucun  doute,  sont  par  conséquent,  en  somme  et  à la 
longue,  plutôt  profitables  que  nuisibles,  même  à la 
classe  ouvrière.  Toutefois  des  chômages  passagers 
peuvent  sans  contredit  résulter  de  l’introduction  de 
machines  nouvelles.  La  considération  tirée  de  la  gêne  , 
des  travailleurs  n’empêche  pas  les  entrepreneurs 
d’installer  des  machines  quand  celles-ci  leur  pro- 
mettent du  bénéfice.  Les  ouvriers  qui  se  voient  par 
là  délogés  de  leurs  occupations  antérieures  n’en 
trouvent  pas  toujours  tout  de  suite  d’autres,  sans 
compter  qu’ici  apparaissent  aussi  souvent  dans  une 
large  mesure  les  obstacles  déjà  signalés,  qui  s’at- 
tachent au  passage  d’une  industrie  à une  autre.  On 
ne  saurait  préciser  en  général  jusqu’où  peut  s’étendre 
et  à quel  point  peut  se  prolonger  ce  retrait  des  vivres 
atteignant  d’abord  des  familles  d’ouvriers,  comme 
aussi  on  ne  peut  rien  faire  pour  les  en  préserver,  atten- 
du  qu’on  ne  doit  pas  mettre  obstacle  à l’augmentation 
des  machines.  Un  peuple  qui  voudrait  tourner  le  dos 
aux  machines  ne  réussirait  qu’à  faire  prendre  à une 
partie  des  industries  par  lui  exploitées  le  chemin  des 
pays  voisins.  Gomme  l’a  fort  bien  dit  Chaptal,  « il  ne 
s’agit  plus  de  savoir  si  l’emploi  des  machines  con- 
damne des  bras  au  repos;  il  suffit  d’être  convaincu 
qu’elles  sont  devenues  nécessaires  pour  maintenir 
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la  concurrence  et  préserver  notre  industrie  d’une 
ruine  certaine  ».  On  parvient  de  la  sorte  à la  convic- 
tion que  les  maux  pouvant  à la  rigueur  découler  de 
l’introduction  de  nouvelles  machines,  et  qui  sont  en 
tout  cas  de  plus  courte  durée  que  leurs  consé- 
quences favorables,  rentrent  dans  les  sacrifices  dont 
veut  être  payée  l’élévation  du  bien-être  général. 

D’après  l’expérience  faite,  ces  suites  défavo- 
rables des  machines  nouvelles  ne  se  produisent  que 
dans  peu  de  cas.  Pour  un  grand  nombre  des  ma- 
chines les  plus  efficaces  et  les  plus  répandues,  on  n’a 
pas  constaté  d’inconvénients  postérieurement  à leur 
introduction,  et  aujourd’hui  encore  nous  voyons  les 
machines  prendre  place  dans  beaucoup  d’industries 
sans  y causer  de  perturbation.  Cette  constatation 
rassurante  s’appuie  sur  la  nature  des  choses.  En 
effet,  1°  les  ouvriers  mis  en  non  activité  ne  reculent 
devant  aucun  effort  pour  trouver  d’autres  voies  ac- 
quisitives,  et  pour  une  partie  du  moins,  ne  tardent 
pas  à réussir  dans  leurs  recherches.  2°  Les  machines 
causent  le  moins  de  dommage,  quand  l’industrie  qui 
les  emploie  ne  mettait  encore  en  mouvement  que  peu 
d’individus,  ou  quand  la  demande  des  produits  pour 
lesquels  on  fait  appel  aux  machines  s’élève  consi- 
dérablement en  même  temps;  par  conséquent,  elles 
sont  complètement  inoffensives  dans  les  pays  dans 
lesquels,  comme  dans  les  États-Unis  d’Amérique,  les 
industries  correspondantes  ne  font  que  surgir  ac- 
tuellement. 3°  Les  machines  les  plus  efficaces  sont 
habituellement  très-coûteuses  et  ne  se  répandent 
que  lentement,  ce  qui  fait  que  l’offre  de  travailleurs 
ne  décroît  que  très-insensiblement.  Une  partie  des 
entrepreneurs  se  garde  de  l’acquisition  trop  prompte 
de  machines,  soit  qu’elle  doute  de  la  continuité  du 
débouché,  soit  aussi  qu’elle  manque  d*e  connaissances 
suffisantes  ou  qu’elle  éprouve  à l’encontre  des  ma- 
chines des  méfiances  basées  sur  diverses  déceptions  : 
aussi  les  brusques  bouleversements  dans  le  mode 
d’alimentation  ne  sont-ils  pas  tant  à redouter! 


660 


LIVRE  IV. 


La  prospérité  des  diverses  branches  d’entre- 
prises industrielles  subit  l’influence  de  circonstances 
de  lieu  et  de  temps,  dont  l’effet  défavorable  peut  sans 
doute  être  conjuré,  mais  ne  peut  l’être  qu’avec  des 
efforts,  une  grande  habileté  et  des  sacrifices  plus 
considérables.  Relevons  les  plus  importantes  de  ces 
circonstances,  qui  sont  les  suivantes:  1°  Dans  les  ar- 
ticles industriels,  dont  le  prix  est  principalement 
constitué  par  la  substance  transformable  ou  auxi- 
liaire employée , les  frais  d’expédition  importent 
beaucoup,  surtout  quand  la  substance  n’est  pas  de 
nature  précieuse,  ce  qui  fait  que  les  fabricants  de 
ces  articles  se  portent  d’eux-mêmes  là  où  l’on  peut 
avoir  ces  matières  de  plus  près  et  bien  aussi  en  un 
choix  plus  grand.  Pour  les  substances  indigènes, 
c’est  le  lieu  de  leur  obtention  ; ainsi,  quant  aux  fa- 
briques de  sucre  de  betteraves,  elles  surgiront  dans 
les  contrées  où  beaucoup  de  betteraves  peuvent  être 
cultivées  à bon  compte  ; pour  les  substances  exo- 
tiques, c’est  la  circonscription  qui  les  reçoit  le  plus 
promptement  et  le  meilleur  marché  par  "l’importa- 
tion : les  raffineries  de  sucre,  par  ex.,  se  développent 
le  plus  facilement  dans  les  grandes  villes  com- 
merçantes, où  le  sucre  brut  arrive  de  l’étranger  en 
quantité  et  modalité  voulues.  2°  Dans  les  industries 
qui  réclament  beaucoup  de  travail  manuel,  le  sa- 
laire modique  d’une  contrée  est  essentiellement  pro- 
fitable. Relativement  aux  dentelles,  par  ex.,  on  peut 
observer  que  le  fil,  qui  lui-même  est  déjà  un  produit 
industriel,  ne  coûte  que  1/4  à 1/10  de  toute  la  dépense 
occasionnée  par  elles.  3°  Là  où  on  doit  appeler  à son 
aide  une  autre  force,  force  motrice,  on  est  contraint  : 
de  régler  là-dessus  et,  par  ex.,  sur  les  forces  d’eaux, 
le  choix  de  la  localité.  4°  Diverses  industries  exigent 
chez  les  ouvriers  une  si  grande  habileté  et  des  moyens 
auxiliaires  si  ingénieux,  tels  que  machines,  qu’elles 
ne  se  développent  aisément  que  là  où  d’autres 
branches  industrielles  plus  faciles  à exploiter  se 
sont  déjà  fait  jour.  Il  existe,  par  conséquent,  une 
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:ertaine  succession  suivant  laquelle,  étant  donné  le 
léveloppement  graduel  du  zèle  technique,  lesindus- 
ries  peuvent  être  fondées  avec  le  meilleur  succès  les 
mes  après  les  autres.  Ainsi  celles  qui  sont  adonnées 
i la  fabrication  d’objets  répondant  à un  luxe  supé- 
rieur et  raffiné  doivent  être  précédées  par  d’autres 
[ui  prennent  souci  des  besoins  des  classes  laborieuses, 
t diverses  industries  très-ingénieuses  ne  prospèrent 
rue  dans  de  plus  grands  centres,  où  la  fortune,  les 
onnaissances  et  un  goût  épuré  se  donnent  la  main. 

Les  opérations  industrielles  se  fractionnent,  sui- 
ant  leur  but,  en  deux  divisions  : 

1°  Il  y a celles  qui  tendent  à une  modification  dans 
a modalité  substantielle  des  biens,  c’est-à-dire  à des 
aélanges  ou  à des  éliminations.  Ici  les  façons  de  pro- 
éder  sont  assises  sur  les  lois  naturelles  chimiques, 
es  modifications  sont  généralement  obtenues  avec  le 
ecours  de  la  chaleur  et  de  l’eau  (par  la  voie  sèche 
u humide)  et  elles  exigent  peu  de  travail,^  mais, 
iour  beaucoup  d’articles,  des  installations  coûteuses 
t ingénieuses.  Dans  les  frais,  le  salaire  tient  une 
aoindre  place  que  les  substances  à transformer  ou 
uxiliaires.  Les  produits  provenant  de  ces  procédés 
ont  en  partie  utilisables  immédiatement,  sauf  peut- 
tre  quelquefois  de  légers  amendements  dans  la 
orme,  pour  des  fins,  des  jouissances  humaines;  il 
n est  ainsi  de  l’eau-de-vie,  de  la  farine,  de  la  bière, 
u vinaigre,  du  savon,  du  gaz  à éclairage;  mais  la 
ilupart  du  temps  il  doit  venir  s’y  joindre  encore  une 
es  opérations  rentrant  dans  la  division  suivante. 

! 2°  Il  y a les  opérations  destinées  à donner  aux 
ubstances  une  certaine  conformation  et  qui  sont  par 
onséquent  dirigées  vers  la  production  d’effets  méca- 
iques.  Ici,  le  résultat  médité  est  dû  originairement 
la  main  de  l’homme  aidé  d’outils,  jusqu’à  ce  que 
lus  tard  le  travail  soit  remplacé  partiellement  par 
i machine.  La  plupart  des  objets  d’art  ne  reçoivent 
3ur  complète  valeur  d’usage  que  de  leur  forme,  et  à 
et  égard  ils  ont  .à  traverser  souvent  plusieurs  phases, 
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commençant  par  n’être  que  demi-confectionnés 
attendant  qu’ils  soient  des  objets  d’art  entièreme 
achevés.  Dans  ces  gradations,  le  travail  joue  con 
tamment  un  rôle  plus  important  qu’il  n’en  joue  da 
les  opérations  chimiques,  d’autant  mieux  qu’une  ci 
ture  progressive  développe  un  désir  de  jour  en  jo 
plus  vivace  de  déterminer  dans  les  Liens  de  pl 
grande  durée  des  formes  aimables  et  même  éb 
gantes.  Le  luxe  provoque  ce  progrès  de  l’art  indu 
triel,  et  la  concurrence  agit  de  façon  à rendre  acce 
sible  à plus  d’hommes,  grâce  à l’abaissement  d 
prix,  les  produits  embellis.  Pour  beaucoup  d’espèc 
d’articles  d’art,  il  existe  un  échelonnement  à l’inflr 
depuis  les  produits  les  plus  simples  jusqu’aux  pr< 
duits  les  plus  délicats,  les  plus  précieux.  La  confectk 
de  ces  derniers  n’est  entreprise  qu’en  dernier  liei 
par  contre,  vu  les  frais  d’expédition  moindres  qu’i 
occasionnent,  ils  sont  les  plus  faciles  à envoyer  i 
pays  étranger,  et  par  conséquent  ils  donnent  lieu 
une  lutte  entre  les  peuples  industriellement  les  pli 
avancés. 

Observons  toutefois  qu’en  beaucoup  d’industries' 
rencontrent  simultanément  des  modifications  ch 
iniques  et  mécaniques,  si  bien  que  l’une  ou  l’auti 
des  deux  espèces  d’opérations  mentionnées  ne  pet 
être  envisagée  que  comme  l’espèce  prédominante. 

| 


TROISIÈME  PARTIE 

Conditions  du  commerce. 


Le  commerce,  envisagé  comme  industrie  indépen- 
ante,  riait  quand  les  travaux  sont  divisés  à ce  point 
ne  la  production  ne  puisse  se  combiner  avec  les 
esoins  et  les  balancer  que  moyennant  une  activité 
pédale  s’entremettant  dans  les  affaires  d’échange, 
’oute  économie  publique,  même  tant  soit  peu  dé- 
eloppée,  compte  donc  immanquablement  un  nombre 
e marchands  avec  leurs  auxiliaires,  tant  ceux  qui 
ont  au  service  d’un  seul  entrepreneur  (commis, 
mpaqueteurs,  faiseurs  de  courses)  que  ceux  qui, 
ontre  une  rétribution,  viennent  en  aide  à plusieurs 
tels  que  voituriers,  maquignons,  portefaix,  déchar- 
•eurs)  ; toutefois,  pour  faire  parvenir  des  producteurs 
ux  mains  des  consommateurs  par  le  commerce  une 
ertaine  quantité  de  biens,  il  faut  moins  d’hommes 
:ue  pour  l’engendrer  par  le  travail  rural  ou  indus- 
riel.  Ainsi  en  1852,  il  y avait  en  Prusse 
14,044  marchands  en  gros, 

10,630  auxiliaires  de  ceux-ci, 

2,239  entremetteurs, 

136,556  marchands  en  détail, 

24,161  auiiliaires  de  négociants  a boutique  ouverte, 

34,444  gens  de  mer, 

16,100  voituriers, 

soit  au  total  238,174  personnes  au  service  du  com- 
nerce,  qui  ne  représentaient  que  1/70  de  la  popula- 
tion entière.  Au  surplus,  les  branches  principales  du 
jommerce  sont  tellement  distinctes  les  unes  des  autres 
jue  sous  le  rapport  économique  il  y a à rechercher 
uoins  ce  qui  leur  est  commun  que  ce  qui  est  propre 

i oh  ooii  no  rl’pllpc 

/,  D’après  la  'nature  et  la  quantité  des  objets 
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échangés,  on  divise  le  commerce  de  la  manière  su 
vante  : 

1°  Commerce  de  marchandises , qui  met  dans 
circulation  des  biens  meubles  d’un  certain  deg 
d’utilité,  lesquels  sont  employés  comme  capitaux  < 
moyens  de  jouissance.  On  peut  même  dans  certaû 
cas  y ajouter  des  biens  immeubles,  sur  lesquels  por 
aussi  quelquefois  le  trafic  (ce  qui  n’empêche  pas 
jurisprudence  française  de  refuser  à cette  opératk 
d’achat  d’immeubles  pour  les  revendre  le  caractè] 
commercial).  Gomme  des  quantités  considérables  ( 
marchandises  peuvent  être  transportées  avec  d< 
frais  relativement  moindres  d’un  pays  ou  d’un  endrc 
d un  pays  dans  un  autre,  mais  comme  leur  conson 
mation  exige  dans  la  plupart  des  cas  une  division  d( 
plus  grands  approvisionnements  en  petites  quantité 
le  commerce  de  marchandises  se  fractionne  encoi 
une  fois  en  commerce  en  gros  et  commerce  de  de 
taü.  On  ne  saurait,  en  général,  préciser  avec  de 
quantités  où  celui-là  finit  et  où  commence  celui-c 
et  toutefois,  pour  la  détermination  des  deux  notions 
il  suffit  de  ce  critérium  que  le  commerce  en  déta 
s’occupe  de  l’échange  de  quantités  de  biens  auss 
modiques  que  l’exige  l’usage  journalier. 

2°  Commerce  de  papier  ou  d'effets  qui  porte  su 
des  titres  de  crédit.  Ceux-ci  ne  sont  pas  ici  pris  seulé 
ment  en  considération  comme  des  moyens  de  compt 
et  contre-valeurs  de  fortune  prêtée,  mais  encor 
comme  des  objets  acquis  et  ensuite  revendus  dans  u: 
but  de  lucre. 

***  Une  autre  division  des  branches  commerciale 
apparaît  quand  on  considère  le  commerce  par  rap: 
port  a l’économie  publique  d’un  pays  en  particulier 
On  distingue  alors  : 

1°  Le  commerce  intérieur , ou  l’ensemble  des  opé- 
rations commerciales  au  moyen  desquelles  des  mar- 
chandises sont  exclusivement  échangées  en  dedans 
des  frontières  du  paj^s. 

2°  Le  commerce  extérieur , qui  franchit  les  fron- 
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ères  du  pays  avec  ses  entreprises  et  ses  envois, 
elui-ci  comporte  à son  tour  une  division,  desservie 
ar 

,a)  Le  commerce  d'exportation  et  d'importation , 
ni  transporte  au  dehors  des  produits  indigènes  et 
apporte  de  là  des  marchandises  étrangères  des- 
nées à la  consommation  intérieure.  Mais,  bienen- 
mdu,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  même  négociant 
purvoie  simultanément  à l’exportation  et  à l’impor- 
ition.  Ainsi  dans  les  places  maritimes,  on  distingue 
s exportateurs  et  les  importateurs. 
h)  Le  commerce  international , tel  que  l’ont  fait 
ar  exemple  sur  une  vaste  échelle  lesHanséates,  qui 
aurvoit  seulement  à l’échange  des  produits  étrangers 
s uns  contre  les  autres,  sans  fournir  aux  travaux 
ibstantiels  du  propre  pays  un  débouché  ou  assurer 
ps  arrivages  aux  consommateurs  de  ce  pays. 

Que  si  l'on  rapproche  cette  division  de  la  précé- 
mte,  il  appert  que  pour  le  commerce  de  mar- 
îandises  seulement,  il  importe  de  prendre  en  con- 
pération  le  lieu  de  leur  origine  et  de  leur  consom- 
ation;  de  plus,  que  le  commerce  de  détail,  à part 
mt-être  celui  des  colporteurs,  ne  se  rend  pas  faci- 
ment  à l’étranger,  parce  que  des  transports  au  loin 
îsont  rémunérateurs  qu’avec  des  quantités  de  biens 
•nsidérables. 


SECTION  PREMIERE 

Le  Commerce  en  gros. 


CHAPITRE  PREMIER 

COMMERCE  INTÉRIEUR. 


Le  commerce  en  gros  intérieur  d’un  pays  procure 
ix  producteurs  indigènes  le  placement  de  leurs 
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marchandises  et  aux  consommateurs  indigènes,  c’e; 
à-dire  à tous  les  habitants,  une  satisfaction  facile 
leurs  besoins.  L’effet  tourne  donc  complètement,  so 
les  deux  rapports,  à l’avantage  du  propre  pays.  To 
capital  commercial  consacré  à l’achat  de  marchandé 
couvre  de  ses  frais  l’entrepreneur  national  d’un  ti 
vail  substantiel,  et  le  met  à même  par  là  de  continu 
ses  affaires.  Les  relations  directes  entre  producteu 
et  consommateurs  ne  sauraient  dans  la  plupart  cl 
cas  remplir  aussi  complètement  les  vues  de  ces  dei 
classes  que  l’entremise  du  marchand.  C’est  pourqi 
un  commerce  intérieur  florissant  constitue  la  com3 
tion  nécessaire  de  la  production  étendue  de  bie 
variés  destinés  à la  consommation  du  peuple;  grâ 
à lui,  les  travaux  substantiels  entrent  dans  un  ra 
port  exact  avec  les  besoins  et  le  revenu  des  citoyei 
et  toute  l’économie  publique  lui  est  redevable  de 
cohésion  et  de  sa  solidité.  L’expérience  enseigne  q 
ce  sont  les  États  où  le  commerce  intérieur  est  parvej 
au  plus  haut  degré  de  vivacité  qui  jouissent  aussi 
la  plus  forte  aisance,  d’une  aisance  inébranlab 
Toutefois,  dans  un  petit  pays  où  le  placement 
beaucoup  de  marchandises  rencontre  des  limites  ass 
étroites,  le  commerce  intérieur  ne  peut  pas  donn 
à la  production  l’extension  désirable,  et  dans  ce  ci 
si  le  commerce  extérieur  ne  vient  en  aide,  bien  d 
occasions  d’exploiter  avec  avantage  certaines  i 
dustries  peuvent  ne  pas  être  suffisamment  mises 
profit. 

,*¥  Le  capital  du  commerçant  est  principaleme 
circulant,  vu  qu’il  sert  à acquérir  les  marchandi? 
achevées  et  à déterminer  leur  transport,  et  sa  cire 
lation  s’effectue  plus  rapidement  dans  le  commer 
intérieur  que  dans  le  commerce  extérieur,  par 
raison  que  l’expédition  et  le  paiement  peuvent  avo 
lieu  en  moins  de  temps.  Une  somme  peut  facileme 
sur  place  faire  retour  deux  fois  ou  même  davantage* 
un  an,  ce  qui  entraîne  l’amoindrissement  du  beso 
total  de  capital  commercial.  Le  capital  fixe,  qi 
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îdame  le  commerce,  n’est  toutefois  pas  uniquement 
rntenu  dans  la  fortune  du  négociant,  et  il  comprend 
issi  les  moyens  de  transport  mobiliers  (charrois, 
rvires)  qui  appartiennent  aux  personnes  auxiliaires, 
les  moyens  immobiliers  (entrepôts,  grues,  balances, 
mtes  de  terre,  canaux,  ponts,  chemins  de  fer)  ap- 
irtenant  à l’État,  aux  communes  ou  aux  sociétés, 
où  il  résulte  déjà  que  la  prospérité  du  commerce 
ipend  plus  que  i’élan  des  travaux  substantiels  d’ins- 
iitions  publiques. 

Le  bénéfice  que  les  entrepreneurs  trouvent  dans 
; commerce  intérieur  n’est  pas  en  général  bien  im- 
itant par  rapport  au  capital  (ne  représente  pas 
i p.  0/0  bien  élevé),  car  ses  opérations  n’entraînent 
is  autant  de  difficultés  et  de  périls  qu’il  y en  a dans 
commerce  extérieur;  les  prix  d’achat  et  les  autres 
ais  sont  notoires,  les  capitaux  exigés  ne  s’élèvent 
is  à une  grande  hauteur,  de  manière  qu’une  forte 
ncurrence  ne  fait  jamais  défaut,  qui  maintient  bas 
s prix  en  faveur  des  acheteurs.  Même  des  personnes 
ns  éducation  commerciale  proprement  dite  se 
issent  aller  à de  pareilles  opérations,  entraînées 
relies  y sont  tantôt  par  la  possession  d’un  capital, 
ntôt  par  des  connaissances  portant  sur  un  article 
lique  ou  par  la  part  qu’elles  prennent  à quelque 
dustrie  productive.  C'est  ainsi  par  exemple  que  se 
it  fréquemment  le  commerce  de  blé,  de  bois,  de 
stiaux,  etc.  La  continuité  ininterrompue,  non 
rilleusedes  entreprises,  dédommage  les  négociants 
i rendement  moindre  du  profit  industriel. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 
COMMERCE  D’EXPORTATION  ET  D’IMPORTATION. 


A.  — Considérations  générales. 

Les  avantages  résultant  de  cette  branche  comnn 
ciale  pour  l’Économie  publique  s’expliquent  parce 
circonstance  qu’elle  constitue  un  échange  de  peu 
à peuple  et  est  une  suite  de  la  division  du  trav 
entre  les  nations.  Aucune  contrée  n’est  à même  d’< 
gendrer  facilement,  en  bonne  qualité  et  à bon  comp 
tous  les  objets  servant  à la  satisfaction  de  ses  I 
soins  et  à l’accroissement  de  ses  jouissances.  I 
mêmes  circonstances  qui  favorisent  spécialerm 
l’exploitation  de  quelques  branches  industriel 
créent  des  obstacles  à d’autres.  C’est  ainsi  qu’ 
donné  à chaque  peuple  un  encouragement  à se  cc 
sacrer  principalement  à ceux  des  travaux  substa 
tiels  avec  lesquels  il  peut  compter  sur  le  plus  gra 
succès,  et  à délaisser  au  contraire  ceux  dans  lesqu 
il  ne  peut  soutenir  la  concurrence  d’autres  peupl 
Parmi  les  causes  d’une  telle  différence  on  peut  n 
tamment  citer  les  suivantes*: 

1°  La  constitution  naturelle  des  pays,  laquelle  api 
raît  surtout  à l’occasion  du  travail  effectué  sur 
terre.  Les  climats  chauds  se  distinguent  des  autr 
par  des  produits  particuliers  plus  relevés,  et  les  zôi 
tempérées  se  différencient  encore  une  fois  de  régie 
froides  et  les  montagnes  des  plaines,  soit  par  le  geL 
des  produits,  soit  du  moins  par  des  frais  de  produ 
tion  inégaux.  N’est-ce  pas  ici  le  lieu  de  se  rappel 
ces  beaux  vers  des  Géorgiques  de  Virgile  : 

Hic  segetes  ; illic  veniunt  felicius  uvæ, 

Arborei  fœtus  alibi  atque  injussa  virescunt 
Gramina;  nonne  vides,  croceos  ut  Tmolus  odores, 
India  mittit  ebur,  molles  sua  thura  Sabaei  ? 

Georg.  I,  v.  53 4 
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]ette  dissemblance  de  nature  exerce  aussi  de  1 in- 
ence  sur  les  industries,  et  cette  diversité  des  pre- 
nions offertes  par  chaque  peuple  constitue  une 
•vocation  puissante  et  continue  à des  échanges 
tériels  avec  lesquels  se  combine  spontanément  un 
lange  intellectuel.  Schiller  l’a  dit,  dans  sa  si  belle 
gue  : 


■h  ihr  Gœtter,  gehœrt  der  Kaufmann.  Güter  zu  suchen, 
it  er  doch  an  sein  Schiff  hnüpft  das  Gu  te  sich  an. 

5t  à vous,  ô Dieux,  qu’appartient  le  commerçant. 

[A  chercher  des  biens 

'applique,  mais  à son  vaisseau  se  rattache  le  bien. 


>o  L’inégale  répartition  des  diverses  sources  de 
ns  en  ce  que  souvent  un  pays  abonde  en  capitaux 
en’  moyens  d’art,  tandis  qu’un  autre  possède  un 
lès  de  forces  de  travail  qui  maintient  le  salaire  a 
niveau  peu  élevé  et  qu’un  autre  est  riche  en  terres 
, plus  fécondes,  en  sorte  que  ce  sont  les  meilleurs 
ds  seulement  qui  sont  cultivés  et  que  les  subs- 
tces  brutes  peuvent  être  obtenues  aux  frais  les 
incires» 

5°  Diverses  circonstances  occasionnelles,  qui  di- 
ent  l’activité  industrielle  de  certains  pays  vers  telle 
mche  des  travaux  substantiels  plutôt  que  vers  telle 
tre  sibien  qu’avec  le  cours  des  âges,  la  prédilection 
ir  cette  branche  et  l’habileté  acquise  engendrent  les 
mes  effets  que  les  modalités  diverses  de  la  nature, 
if  cependant  que  cette  direction  prise  par  le  zele 
lustriel  peut  encore  une  fois  se  modifier. 

* Le  commerce  d’exportation  et  d’importation  pre- 

ite  en  général  pour  un  peuple  cette  utilité  de  lui 
re  acquérir  à frais  égaux  une  masse  de  biens  plus 
te  que  s’il  devait  engendrer  lui-même  tous  les  ob- 
s répondant  à ses  propres  besoins.  C’est  ce  qui 
it  se  montrer  sur  les  deux  opérations  en  les- 
elles  se  divise  ce  commerce.  1°  L’exportation  de 
jduits  nationaux  a cet  effet  que  justement  les 
anches  de  production  que  les  citoyens  du  pays  sont 
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aptes  à exploiter  mieux  et  à meilleur  marché  qi 
a autres  peuples  prennent  un  développement  pl 
considérable.  De  cette  façon,  les  fonds  de  terre,  les  c 
pitaux  et  les  forces  laborieuses  sont  utilisés  le  pli 
avantageusement  et  le  plus  complètement.  Le  prix  < 
vente  plus  eleve  fourni  par  l’étranger  procure  d’aboi 
dants  bénéfices  ; des  capitaux  nouveaux  sont  recuei 
lis,  les  travaux  substantiels  se  développent  avec  pli 
de  rapidité,  et  on  est  fondé  h admettre  que  par  cet 
incitation  au  déploiement  de  tous  les  efforts  provi 
liant  du  débouché  extérieur  la  production  intégra 
dun  pays  se  trouve  considérablement  augmenté. 
T L Importation  procure  en  même  temps  au  peupL 
a un  bas  prix,  des  biens  qui  ne  sont  pas  produits  cln 
lui  ou  qui  le  sont  à des  frais  plus  élevés,  et  donr 
naissance  a une  grande  variété  de  moyens  de  joui* 
sance  faisant  que  pour  pouvoir  se  les  attribuer  on  : 
travaille  avec  une  plus  grande  ardeur. 

, * ,,L  avantage  découlant  du  commerce  d’exportatio 
et  d importation  se  trouve  : 1»  Dans  le  bénéfice  m 
des  commerçants  quand,  à un  prix  dépassant  b 
frais,  ils  revendent  a l’étranger  les  marchandise 
exportées,  puis  a 1 intérieur  les  marchandises  étrar 
gérés  acquises  en  échange.  Si  l’on  avait  des  relevé 
exacts  de  1 exportation  et  de  l’importation,  si  toute 
les  marchandises  importées  étaient  compensées  ave 
les  marchandises  exportées,  sans  addition  d’autré 
prestations,  et  si  toutes  les  opérations  de  cette  natur 
étaient  entièrement  terminées  dans  le  laps  d’une  an 
nee,  de  façon  à ne  laisser  subsister  ni  créances  r 
dettes  vis-a-vis  d’autres  pays,  on  verrait  que  l’im 
portation  comporte  plus  que  l’exportation,  l’une  e 
au™  étant  calculées  d’après  les  prix  indigènes,  e 
la  différence  accuserait,  après  déduction  des  frai; 
commerciaux,  les  bénéfices  des  négociants.  2°  Dam 
le  profit  industriel  net  que  d’autres  personnes  con- 
couraru  a la  production  réalisent  par  suite  de  h 
production  agrandie  et  du  débit  lucratif.  3°  Dans 
1 économie  des  acheteurs  qui,  à l’aide  des  marchai!-* 
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ses  importées,  trouvent  à satisfaire  leurs  besoins  à 
eilleur  marché,  c’est-à-dire  dans  la  quantité  de 
ileur  plus  grande  qu’ils  se  procurent  à dépense 
;ale.  Get  excédant  de  valeur  se  dérobe  nécessaire- 
ent  au  calcul.  Si  l’Allemand  Krug  pense  que  le  bé- 
îflce  à l’exportation  peut  seul  être  considéré 
mme  s’ajoutant  net  au  revenu  national , parce  que 
marchand  recevrait  de  ses  concitoyens  le  prix 
lus  élevé  des  articles  importés  et  ne  s’enrichirait, 
tr  conséquent,  qu’à  leurs  dépens,  il  est  cependant 
rtain  que  malgré  le  prix  plus  élevé  qu’ils  paient 
b concitoyens  gagnent  encore  sur  la  valeur. 
Verth). 

/¥  Get  avantage  provenant  du  commerce  d’expor- 
tion et  d’importation  est  nécessairement,  comme 
ut  bénéfice  issu  de  l’échange,  un  avantage  réci- 
roque  : à chacun  des  peuples  participant  à cet 
hange  advient  un  lucre,  quand  même  il  ne  serait 
ts  tout-à-fait  également  élevé,  de  même  aussi  que 
degré  de  coopération  à cet  échange  n’est  pas  par- 
ut le  même.  Si  un  peuple  procède  à l’exportation  et 
l’importation  avec  ses  propres  capitaux  et  moyens 
5 transport,  si  par  conséquent  c’est  pour  son  compte 
à ses  risques  qu’il  exporte  les  produits  nationaux 
les  présente  à l’achat  aux  autres  peuples,  pendant 
l’en  même  temps  il  achète  les  articles  étrangers  au 
3u  de  production  et  les  rapporte  dans  ses  foyers,  il 
a là  une  participation  plus  énergique  au  commerce, 
i qu’on  appelle  pour  cela  le  commerce  actif,  tandis 
te  le  commerce  passif  (Passivhandel)  désigne  le 
îgoce  de  ce  peuple,  qui  laisse  prendre  chez  lui  ses 
•oduits  par  l’étranger,  comme  aussi  il  laisse  amener 
tez  lui  les  marchandises  étrangères,  qu’il  consomme. 
3 commerce  passif  n’exige  pas  de  plus  grand  capi- 
1 que  le  commerce  intérieur;  il  est  plus  facile, 
us  commode,  moins  périlleux  que  le  commerce 
ftif,  et  il  convient  par  conséquent  à ceux  des 
uiples  chez  lesquels  les  capitaux  n’abondent  pas  et 
fi  trouvent  pour  cela  plus  d’avantage  à les  consa- 
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crer  à leurs  travaux  substantiels.  D’un  autre  côté,av< 
le  commerce  passif  le  placement  des  produits  est  pli 
incertain,  tandis  qu’avec  le  commerce  actif  il  e 
plus  aisé  de  rechercher  de  nouveaux  débouchés  et  c 
lier  de  nouvelles  relations.  Aussi  le  commerce  act 
est-il  mieux  approprié  à des  pays  riches.  Gomme 
peut  être  essentiellement  étendu  par  les  transport 
maritimes,  sa  prospérité  dépend  en  même  temps  d 
l’état  de  la  navigation  d’un  pays,  et  par  là  médiate 
ment  de  l’occasion  offerte  à l’achat  bon  marché  d 
bois  de  construction,  ainsi  que  du  développement  d 
l’art  de  la  navigation. 

,*¥  Lesnotions  de  commerce  actif ei  passif  ne  se  ré 
fèrent  qu  au  cas  où  l’un  des  peuples  consacre  au  com 
merce  d’exportation  et  d’importation  plus  de  capitau; 
et  de  forces  que  l’autre;  aussi  disparaissent-elles  com 
plétement  du  moment  que  les  deux  peuples  en  rappor 
rivalisent  entre  eux  quant  à l’exportation  et  l’impor 
tation,  cas  auquel  le  concours  des  négociants  et  na< 
vigateurs  respectifs  procure  aux  preneurs  et  vendeur: 
des  conditions  d’autant  plus  avantageuses,  et  chaqu; 
peuple  n’a  besoin  d’employer  qu’une  partie  du  capita 
commercial  exigé.  Mais  dans  ce caslecapital circulant 
utilisé  à cette  fin,  demeure  plus  longtemps  dans  h 
circulation,  chaque  opération  réclamant  plus  d< 
temps.  Aussi  un  plus  grand  bénéfice  peut-il  écheoiî 
à l’entrepreneur,  en  ce  que  la  grande  étendue  e 
les  périls  des  entreprises,  comme  aussi  les  con- 
naissances et  relations  qu’elles  nécessitent,  rétré- 
cissent la  concurrence.  C’est  ce  qui  se  présente  sur- 
tout fréquemment  à l’occasion  d’affaires  commer- 
ciales nouvellement  engagées;  toutefois  le  bénéfice 
y réalisé  parait  plus  grand  qu’il  ne  l’est  en  réalité, 
parce  qu’il  faut  avoir  égard  aux  dangers  de  l’échec 
et  pour  cela  admettre  parmi  les  frais  une  bonifica- 
tion correspondante.  Pour  leur  part,  les  producteurs 
des  articles  d’exportation  ne  peuvent  jouir  d’un  béné- 
fice excédant  la  mesure  ordinaire  qu’aussi  longtemps 
que  le  débouché  suit  une  marche  ascendante. 
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¥\  Il  n’est  donné  à aucun  peuple  de  connaître  les 
avantages  du  commerce  d’exportation  et  d’impor- 
tation, sans  être  exposé  en  même  temps  à certains 
périls.  Les  rapports  entre  les  nations  peuvent  être 
interrompus  par  la  guerre  aussi  bien  que  par  des 
mesures  gouvernementales,  et  il  arrive  aussi  parfois 
qu’un  peuple  se  voit  enlever  son  débouché  par  un 
autre  peuple  qui  commence  à s’adonner  aux  travaux 
substantiels  avec  plus  de  succès.  Quand  les  branches 
industrielles , tournées  vers  l’exportation , sont 
atteintes,  sont  arrêtées  dans  leur  marche,  des  pertur- 
bations sensibles  se  produisent,  momentanément  au 
moins,  dans  le  bien-être,  des  capitaux  et  des  ou- 
vriers sont  mis  en  non  activité,  et  il  y a à supporter 
des  pertes  et  de  mauvais  moments  jusqu’à  ce  qu’on 
parvienne  à trouver  de  nouveaux  emplois  pour  les 
sources  de  biens.  Le  moyen  curatif  naturel,  en  de 
pareilles  circonstances,  consiste  en  ce  que  l’expor- 
tation diminuant,  l’importation  doit  également  s’af- 
faisser, en  ce  que  la  production  se  tourne  davantage 
vers  des  objets  de  consommation  indigène,  et  en  ce 
que  les  revenus  destinés  jusque  là  à l’acquisition  de 
marchandises  étrangères  fourniront  maintenant  un 
débouché  aux  producteurs  indigènes.  Néanmoins,  il 
s’écoule  parfois,  surtout  quand  certaines  branches 
productives  présentaient  de  l’étendue,  un  temps 
plus  ou  moins  long  avant  que  la  production  ait 
complètement  pris  cette  direction  nouvelle  et  que  les 
inconvénients  aient  disparu.  Bien  que  de  pareils 
événements  amoindrissent  quelquefois  l’utilité  du 
commerce  d’exportation  et  d’importation,  on  ne 
saurait  tout  de  même  conseiller  à aucun  peuple  de 
renoncer,  à cause  de  ces  périls,  aux  bienfaits  incal- 
culables du  commerce  extérieur  (ce  qui  implique 
aussi  une  exhortation  à la  diplomatie  ou  politique 
étrangère  de  tendre  à fortifier  de  plus  en  plus  les 
rapports  pacifiques  entre  les  nations).  Il  y aurait 
plutôt  à s’inquiéter  si  un  peuple  se  laissait  aller,  par 
suite  de  l’approvisionnement  moins  onéreux  à 
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l’étranger,  à renoncer  chez  lui  à l’engendrement 
d’objets  de  liante  importance,  au  sujet  desquels  il 
est  douteux  qu’ils  puissent,  en  tout  temps,  être  im- 
portés en  quantité  et  qualité  suffisantes. 


B.  — Rapport  entre  l'exportation  et  l’importation. 

Si  même  les  doctrines  réputées  longtemps  inatta- 
quables du  système  mercantile  ne  conviaient  à re- 
chercher comment  la  quantité  de  biens  exportée  doit 
se  comporter  vis-à-vis  de  la  quantité  importée  et  ce 
qu’il  en  est  de  la  fameuse  balance  du  commerce,  de 
la  différence  entre  ces  deux  quantités,  l’éclaircisse- 
ment de  cet  objet  aurait  déjà  de  l’importance  par  la 
raison  que  l’exportation  provient  de  la  production, 
tandis  que  l’importation  est  tout  d’abord  au  service 
de  la  consommation  et  que  dans  le  rapport  de  ces 
deux  grandeurs  doit  se  répéter  le  rapport  fondamental 
général  entre  la  production  et  la  consommation.  La 
comparaison  de  l’exportation  et  de  l’importation  ne 
peut,  quand  elle  doit  se  faire  en  chiffres,  être  opérée 
que  d’après  les  prix.  A la  base  de  toutes  les  considé- 
rations se  trouve  cette  proposition  bien  simple,  que 
toute  prestation  à laquelle  une  personne  procède 
pour  une  autre  dans  le  commerce  doit  être  aussitôt 
compensée  par  une  contre-prestation,  à moins  d’en- 
traîner après  elle  une  créance  et  une  obligation. 
Aussi  la  somme  en  prix  qu’un  peuple  reçoit  en  une 
année  de  tous  les  autres  peuples  est-elle  égale  à celle 
qu’il  leur  fournit  lui-même  en  prestations,  ou  dont  il 
devient  provisoirement  leur  débiteur.  Toutefois  ici  ne 
se  placent  pas  seulement  des  ventes  de  marchan- 
dises et  des  envois  de  comptant,  mais  encore  d’autres 
dépenses  et  travaux  en  affaires  commerciales,  comme 
par  ex.  le  transport  de  biens  pour  des  étrangers,  les 
déboursés  du  commissionnaire  à la  réception  et  à 
l’envoi  de  marchandises  étrangères,  etc.  Les  prêts 
faits  à l’étranger  peuvent  également  être  compris 
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ici  dans  le  compte,  car,  encore  qu’ils  ne  constituent 
pas  par  eux-mêmes  des  affaires  commerciales, 
on  voit,  comme  chez  ces  affaires  commerciales, 
se  dresser  en  face  de  l’envoi  de  biens  , maté- 
riels une  dette  nouvellement  créée,  ou  l’extinc- 
tion d’une  telle  dette,  sans  compter  que  les  achats 
à crédit  sont  en  même  temps  des  emprunts.  Cette 
conformité  ne  prévaut  cependant  que  pour  les  sommes 
en  prix  déterminées  conventionnellement,  tandis  que 
les  articles  d’importation  peuvent  encore  être  portés 
au-delà  du  prix  d’achat  par  des  frais  de  trans- 
port, etc.  , , , , 

* Quand,  dans  un  cas  donne,  un  peuple  semble 
donner  à d’autres  plus  qu’il  n’en  reçoit,  la  cause  en 
peut  être  en  partie  dans  l’inexactitude  des  indications 
statistiques  des  chiffres,  en  partie  aussi  dans  des 
prestations  internationales  ne  prenant  pas  leur  source 
dans  des  affaires  commerciales  et  non  soumises  par 
conséquent  à la  loi  de  l’égalité.  De  pareilles  presta- 
tions unilatérales,  qui  n’exigent  aucune  bonification, 
émanent  tantôt  de  simples  particuliers,  comme  c’est 
le  cas  pour  les  dépenses  des  voyageurs  ou  résidants 
à l’étranger,  pour  l’avoir  que  les  émigrants  em- 
portent, pour  des  héritages,  des  cadeaux,  des  profits  ; 
et  tantôt  aussi  ces  prestations  émanent  des  gouverne- 
ments eux-mêmes,  sous  forme  par  ex.  de  subsides, 
d’indemnité  de  guerre,  de  frais  d’entretien  des  ambas- 
sades, voire  aussi  de  tribut  acquitté  aux  Etatsbarba- 
resques,  etc. 

Si,  pour  la  simplification  du  sujet,  on  néglige 
les’  moindres  prestations  se  produisant  dans  le  com- 
merce, il  existe  trois  moyens  à l’aide  desquels  un 
peuple  peut  donner  satisfaction  à l’étranger  pour 
les  approvisionnements  de  marchandises  qu’il  lui  a 
achetés,  moyens  qui  reviennent  à ceci  : 

1°  Ou  bien  il  se  constitue  débiteur  de  l’étranger; 

2°  Ou  bien  il  y expédie  de  l’argent  ; 

3°  Ou  bien  il  y envoie  des  marchandises. 
Arrêtons-nous  un  peu  à chacun  de  ces  points. 
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1°  Quand  des  dettes  contractées  par  un  peuple 
coïncident  avec  une  importation  de  marchandises, 
il  ne  faut  pas  que  la  bonification  de  cette  importa- 
tion ait  lieu  aussitôt  par  une  expédition  en  sens 
inverse.  De  pareilles  dettes  prennent  naissance  : 
a)  dans  des  achats  de  marchandises  à terme  plus  ou 
moins  long,  lesquels  ne  sont  acquittés  par  les  desti- 
nataires que  lorsque  des  envois  nouveaux  sem- 
blables sont  en  route  ou  déjà  arrivés,  de  telle  sorte 
que  le  vendeur  fait  toujours  l’avance  d’un  des 
montants  et  prête  à l’acheteur  le  capital  circu- 
lant exigé  pour  le  commerce  avec  les  marchandises 
étrangères;  t>)  dans  de  véritables  emprunts  d’argent 
contractés  par  les  gouvernements  ou  les  particuliers. 
Bien  qu  en  ceci  on  soit  d’ordinaire  déterminé  par 
d’autres  vues,  l’effet  est  le  même  que  si  l’on  em- 
pruntait seulement  pour  pouvoir  importer  des 
marchandises.  L’achat  de  valeurs  publiques  ou 
d actions  étrangères  et  la  participation  des  riches  ' 
a de  nouveaux  emprunts  et  à de  nouvelles  entre- 
prises industrielles,  effectués  dans  un  autre  pays, 
facilitent  ce  placement  de  la  fortune  mobilière  à 
1 etranger  et  deviennent  très-fréquents  de  nos  jours. 
Ces  prêts  s’effectuent,  en  tant  que  possible,  sans 
envoi  d espèces,  par  des  traites  que  les  vendeurs  de 
marchandises  émettent  surleursacheteurs étrangers. 
Les  prêteurs  font  l’acquisition  de  ces  traites  et  les 
passent  à ceux  qui  veulent  emprunter  d’eux.  L’effet 
est  toutefois  le  même  quand  le  prêt  est  reçu  en  | 
une  somme  d’argent  expédiée  et  quand  à l’aide  de 
cette  somme  l’importation  va  être  acquittée  comp- 
tant,  car  dans  ce  cas  aussi  l’approvisionnement  in- 
digène en  numéraire  demeure  invariable  et  il  reste 
seulement  en  face  l’une  de  l’autre  la  quantité  de  biens 
importée  et  la  dette  vis-à-vis  de  l’étranger.  Les  em- 
prunts n’ont  pas  besoin  d’être  précisément  faits  au 
meme  peuple  à qui  Ton  achète  des  marchandises; 
mais  l’expérience  toutefois  enseigne  que  le  peuple 
emprunteur  achète  au  peuple  prêteur  plus  de  biens 
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qu'il  ne  ferait  sans  cette  circonstance,  et  cela  aussi 
bien  à cause  des  relations  plus  étroites  existant 
entre  les  deux  peuples  que  parce  que  le  cours  du 
change  est  bas  dans  le  pays  emprunteur  vers  le  pays 
prêteur,  ce  qui  rend  les  marchandises  un  peu  meil- 
leur marché  qu'elles  ne  le  seraient  en  d’autres  con- 
jonctures. 

Des  particuliers  ou  des  sociétés  qui  empruntent  à 
l’étranger  visent  habituellement  à se  procurer,  dans 
un  but  industriel,  un  capital  à un  taux  d’intérêt  plus 
bas  qu’ils  ne  l’obtiendraient  dans  le  pays  même,  et 
donnent,  par  conséquent,  en  principe,  à la  masse  de 
biens  prêtée  qu’ils  reçoivent  en  marchandises  ou  en 
espèces  une  destination  acquisitive.  Il  y a toutefois 
à rechercher  encore  jusqu’à  quel  point,  en  général, 
les  marchandises  importées,  dans  lesquelles  un 
peuple  reçoit  le  montant  des  emprunts  faits  à l’étran- 
ger, peuvent  opérer  comme  capitaux  et  servent,  par 
conséquent,  à l’extension  de  l’activité  industrielle 
indigène.  Le  doute  n’est  pas  possible,  quand  l’impor- 
tation consiste  en  moyens  d’entretien  pour  les  ou- 
vriers, en  substances  transformables  et  auxiliaires 
et  en  ustensiles,  par  conséquent  en  choses  qui 
appartiennent  elles-mêmes  aux  capitaux.  Avec  l’im- 
portation de  simples  moyens  de  jouissance,  cette  in- 
fluence immédiate  sur  l’engendrement  de  biens  ne 
se  produit  pas  ; il  faut  à cet  égard  distinguer  deux 
cas  : 1°  quand  pendant  un  temps  un  peuple  emprunte 
annuellement  à l’étranger  et  introduit  des  moyens  de 
jouissance  avec  le  montant  de  ses  emprunts,  les  ca- 
pitaux indigènes,  à l’aide  desquels  ces  moyens  de 
jouissance  devraient  autrement  être  engendrés,  de- 
viennent utilisables  pour  d’autres  branches  plus 
avantageuses  de  la  production  de  biens;  2°  s’il  n’est 
fait  d’emprunt  à l'étranger  qu’en  certaines  années  et 
si  l’importation  est  renforcée  de  cette  manière,  il 
faut  admettre  que  les  articles  nouvellement  intro- 
duits sont  principalement  des  parties  constitutives 
du  capital  pris  dans  le  sens  économique,  parce  que 
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les  emprunteurs  ne  veulent  pas  devenir  débiteurs  de 
l'étranger  pour  une  jouissance  de  biens  plus  étendue 
et  que  les  autres  habitants  ne  reçoivent  pas  une 
augmentation  de  leurs  revenus  qui  puisse  les  inciter 
à des  dépenses  improductives  plus  considérables.  De 
tels  emprunts  ne  se  rencontrent  guère  entre  deux 
peuples  également  aisés , et  c’est  plutôt  le  peuple 
moins  prospère  qui  a coutume  de  compléter  de  cette 
façon  son  capital  insuffisant  en  s’adressant  donc  à 
un  peuple  plus  riche,  qui  y trouve  également  quelque 
avantage.  Par  contre,  le  simple  désir  de  marchan- 
dises étrangères  chez  les  consommateurs,  sans  un 
besoin  de  capitaux  d’un  côté  et  un  approvisionnement 
abondant  de  capitaux  de  l’autre,  ne  constitue  pas  en- 
core un  mobile  suffisant  pour  des  emprunts  étrangers, 
et  quand  même  les  acheteurs  indigènes  isolés  achè- 
teraient les  marchandises  à crédit  du  marchand  qui 
les  importe,  cette  circonstance  n’a  aucun  trait  à la 
façon  dont  celui-ci  règle  la  contre-valeur  à l’étran- 
ger. Si  le  peuple  qui  appela  de  cette  manière  du  ca- 
pital étranger  à son  aide  voit  graduellement  s’élever 
son  bien-être  et  par  conséquent  baisser  le  taux  de  , 
l’intérêt,  il  entreprend  l’extinction  des  dettes  à 
l’étranger.  Les  emprunts  faits  par  les  gouvernements 
ne  sont  pas,  en  général,  destinés  à un  emploi  pro- 
ductif. 

2°  La  question  de  savoir  à quel  point  l’argent  et 
notamment  les  monnaies  faites  de  métaux  précieux 
peuvent  prendre  le  chemin  de  l’étranger  pour  la  bo- 
nification des  marchandises  importées,  est  facile  à 
décider  par  des  considérations  antérieures  sur  le 
besoin,  l’approvisionnement  et  le  prix  de  l’argent 
en  divers  pays.  Une  augmentation  ou  diminu- 
tion de  la  masse  d’argent  d’un  pays  qui  élève  ou 
abaisse  notablement  les  prix  des  marchandises  ne 
peut  pas  subsister  longtemps,  car  aussitôt  que  la  dif- 
férence dépasse  les  frais  de  transport,  on  se  trouve 
incité  à retirer  de  l’argent  des  endroits  où  il  est  bon 
marché  pour  le  faire  parvenir  aux  lieux  où  il  a le 
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prix  le  plus  élevé.  Si  par  conséquent  on  payait  con- 
stamment comptant  l’importation,  on  verrait  encore 
une  fois  bientôt  affluer,  par  suite  des  entreprises  des 
marchands,  autant  de  numéraire  qu’il  en  a été  en- 
voyé au  dehors.  L’argent  ne  sert  donc  que  temporai- 
rement à bonifier  les  marchandises  reçues,  car  comme 
il  prend  inévitablement  à nouveau  la  direction  in- 
verse, c’est-à-dire  s’en  va  de  là  où  il  s’est  accumulé 
et  se  précipite  sur  les  contrées  où  il  s’est  fait  rare, 
il  faut  toujours  qu’en  fin  de  compte  se  présente  un 
autre  moyen  de  compensation,  à savoir  des  dettes  ou 
des  envois  de  marchandises.  Quoique  les  négociants 
trouvent  avantageux,  en  certains  cas,  d'expédier  au 
dehors  de  l’argent  métallique  ou  des  métaux  bruts 
précieux,  on  peut  tout  de  même  admettre  en  prin- 
cipe que  bon  an,  mal  an,  les  quantités  d’argent  expor- 
tées et  importées  équivalent  les  unes  aux  autres. 

Il  est  toutefois  plusieurs  exceptions  remarquables 
à cette  règle,  c’est-à-dire  qu’il  est  des  cas  dans 
lesquels  une  exportation  et  une  importation  de  mé- 
taux monétaires  ne  produit  pas  de  modification  dans 
les  prix  de  l’argent  et  peut,  par  conséquent,  servir 
réellement  à la  bonification  d’achats  de  marchandises. 
L’explication  est  la  suivante  : a)  Tout  pays  dépourvu 
de  mines  d’or  et  d’argent  doit  introduire  annuelle- 
ment une  certaine  quantité  de  métaux  précieux,  pour 
faire  face  à l’usure  et  à la  perte  de  monnaies,  aussi 
bien  qu’à  des  emplois  indigènes  de  diverses  sortes. 
Sous  ce  rapport,  les  métaux  précieux  n’apparaissent 
qu’avec  le  caractère  de  substances  à transformer. 
b)  Un  peuple  qui  tire  de  ses  mines  ou  de  ses  lavages 
des  métaux  précieux  peut  annuellement  en  exporter 
la  portion  dont  le  pays  propre  n’a  pas  besoin,  et 
cette  portion  est  à considérer  alors  non  pas  comme 
matière  d’argent,  mais  comme  quelque  autre  objet 
l’exportation.  Un  effet  analogue,  quoique  moins  pro- 
longé, est  dû  à l’introduction  et  à l’accroissement  du 
papier-monnaie,  c)  Dans  les  pays  dont  la  population, 
e zèle  industriel  et  la  circulation  des  biens  prennent 
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un  rapide  développement,  une  plus  forte  introductic 
continue  de  métaux  monétaires  trouve  jusqu’à  ui 
certaine  limite  son  emploi  pour  la  satisfaction  c 
besoin  d’argent.  C’est  ce  qui  se  produit  encore  dai 
une  plus  large  mesure  là  où  le  papier-monnaie  t 
circulation  doit  être  pour  partie  retiré  et  rempla< 
par  de  la  monnaie,  d)  Une  modification  modiqi 
dans  la  quantité  d’argent  ne  peut  pas  agir  d’une  m; 
nière  perceptible  sur  les  prix  dans  un  pays  de  quelqi 
étendue,  ce  qui  fait  que  de  petites  différences  dar 
l’importation  et  l’exportation  peuvent  être  sans  in 
convénient  compensées  avec  des  envois  d’argent. 

3°  Abstraction  faite  de  ces  exceptions,  la  compen 
sation  de  l'importation  par  l’exportation  de  mar 
chandises  demeure  comme  le  moyen  le  plus  aisé,  1 
plus  généralement  applicable,  et  partant  le  plu 
usuel.  Il  est  dans  la  nature  de  l’échange  que  dans  1 
plupart  des  cas  l’exportation  et  l’importation  s’élèver 
à peu  près  à la  même  hauteur  et  se  servent  récipro 
quement  de  condition  : aussi  ne  peut-on  jouir  de 
avantages  d’une  grande  exportation  sans  se  résoudr 
également  à l’achat  de  marchandises  étrangères 
Qu’une  des  deux  grandeurs  subisse  un  accroissemen 
ou  un  amoindrissement,  et  un  changement  corres 
pondant  ne  tardera  pas  à s’effectuer  sur  l’autre 
C’est  ainsi,  par  exemple,  que  la  décroissance  d 
l’exportation  aura  pour  conséquence  de  réduir 
1 introduction  des  objets  de  luxe  exotiques,  car  c 
changement  engendre  un  chômage  dans  les  industrie 
vouées  à l’exportation,  il  restreint  les  revenus  dé. 
entrepreneurs,  capitalistes,  propriétaires  foncier; 
y intéressés,  de  telle  sorte  que  ceux-ci  doivent  mo- 
dérer leurs  achats  en  moyens  de  jouissance.  Uni 
forte  importation  ne  contient  rien  d’inquiétant,  cai 
on  doit  supposer  que  le  pays  trouve  moyen  de  désin- 
téresser les  autres  peuples  dp.  chef  des  marchandises 
achetées,  et  de  quelque  façon  que  cela  puisse  se  pro- 
duire,^ il  n’en  résulte  pas  de  désavantage  pour  le 
bien-être  du  peuple  importateur.  La  compensation 
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>ar  marchandises  exportées  est  avantageuse  pour 
iroducteurs  et  consommateurs,  tandis  qu'on  n'a 
ecours  à la  compensation  à l’aide  d’argent  ou  de 
ettes  que  lorsqu’elle  ne  peut  être  nuisible.  Aussi, 
our  juger  de  l’état  favorable  du  commerce  extérieur, 
’a-t-on  qu’à  s’enquérir  de  la  grandeur,  des  frais  de 
réduction  et  des  prix  de  vente  de  la  masse  des  mar- 
handises  exportées . 

¥*¥  Les  propositions  qui  précèdent  fournissent  déjà 
explication  de  quelques-unes  des  causes  desquelles 
écoulent  des  dérogations  à la  règle  de  l’équilibre 
ntre  l’exportation  et  l’importation  de  marchandises. 
!n  fait  de  ces  dérogations,  mentionnons  ici  : 1°  les 
as  où  un  peuple  exporte  plus  de  marchandises  qu’il 
'en  importe,  parce  qu’il  fait  ou  acquitte  des  prêts 
a un  autre  pays  ou  procède  à de  ces  prestations  uni- 
itérales  qui  ne  sont  pas  du  tout  ou  ne  sont  que 
lomentanément  accomplies  en  argent.  Incontesta- 
lement,  un  excédant  de  l’exportation  provenant 
'avances  faites  à d’autres  peuples  doit,  en  signe  de 
i richesse  qu’il  est,  être  tenu  pour  chose  favorable. 

’ Les  cas  dans  lesquels  une  exportation  ou  une  im- 
ortation  d’argent  peut  avoir  lieu,  et  où  par  consé- 
aent  une  quantité  d’autres  biens  correspondant  à cette 
mime  d’argent  passe,  en  prenant  la  direction  inverse, 
un  pays  dans  l’autre.  3°  Gomme  les  affaires  commer- 
ales  ne  se  terminent  pas  précisément  de  part  et 
autre  au  cours  d’une  année,  et  comme  souvent,  pour 
ts  biens  expédiés,  la  contre-valeur  n’est  souvent 
3rçue  que  l’année  suivante  ou  même  encore  plus 
rd,  l’importation  d’une  année  peut,  pour  cette  raison 
y à , différer  de  l’exportation  effectuée  pendant  la 
ême  époque.  4°  Si  l’exportation  et  l’importation 
nt  calculées  d’après  les  prix  indigènes,  cette  der- 
ère  devra,  abstraction  même  de  toutes  les  autres 
uses,  paraître  plus  grande  du  montant  des  bénéfices 
des  frais  commerciaux.  On  est  surpris  de  voir  que 
tte  circonstance  ait  pu  échapper  au  système  mercan- 
,e.  Si  un  peuple  exporte  pour  10  millions  demarchan- 
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dises  indigènes  qu’il  échange  à l’étranger  contre  10  n 
lions  1/2  de  marchandises  exotiques  valant  dans 
pays  11  millions,  il  subsiste  un  excédant  de  10 
pour  frais  de  transport  et  autres  frais,  et  pour  le  bé 
lice  commercial.  Sans  doute,  un  peuple  se  comp< 
tant  par  hypothèse,  dans  le  commerce,  d’une  manf 
entièrement  passive  (en  laissant  les  étrangers  enle' 
ses  produits  et  en  se  laissant  apporter  les  artic 
étrangers  dont  il  a besoin),  l’importation  devrait, 
prix,  être  au  niveau  des  objets  d’exportation  ache 
en  échange.  Mais  autrement,  une  importation 
plus  de  10  à 20  % est  tout-à-fait  fondée  sur  la  nati 
des  choses,  et  ce  n’est  que  lorsque  l’excédant  d’i 
portation  dépasse  le  taux  de  bénéfice  et  le  mont; 
de  frais  vraisemblables  qu’il  y a lieu  de  soupçoni 
un  autre  mode  de  compensation. 

Le  système  mercantile  méconnaissait  les  1 
naturelles  du  commerce  entre  les  peuples  et  adm 
tait  qu’il  pouvait  continuellement  exister  entre  l’< 
portation  et  l’importation  d’un  pays  un  écart  s< 
sible  (balance  du  commerce),  comblé  par  des  env 
d’argent,  de  telle  sorte  qu’avec  la  continuation 
pareils  rapports,  un  des  pays  finirait  par  se  dépoi 
1er  de  presque  toutes  ses  espèces,  tandis  que  l’au 
en  verrait  affluer  en  quantités  de  plusenplus  imp: 
tantes  chez  lui.  Gomme  on  ne  jugeait  de  futilité  du  ce 
merce  extérieur  que  d’après  l’état  de  la  balance, 
s’habituait  à envisager  l’excédant  de  l’exportation 
la  balance  favorable  comme  un  'bénéfice  pour  le  pay; 
la  balance  défavorable  comme  une  perte.  C’est  ai; 
que  M.  de  Yaublanc  (du  commerce  de  la  Franc 
écrivait  encore  en  1824  : « Suivant  ces  états, 
France  a obtenu,  en  1820,  un  avantage  de  91  m 
lions,  mais,  en  1821,  de  10  millions  seulement, 
conçoit  qu’un  commerce  stationnaire  se  change  ( 
suite  en  perte,  etc.  » Mais  cette  manière  de  voir 
trouve  combattue  aussi  bien  par  les  recherches  s 
les  prix  des  métaux  précieux  en  divers  pays  que  \ 
cette  donnée  de  l’expérience  que  l’histoire  n’of 
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[cnn  exemple  d’un  pays  qui,  par  suite  d’un  pareil 
mmerce  prétendûment  désavantageux,  eût  vu  dis- 
raître  son  approvisionnement  nécessaire  d’argent 
s’évanouir  son  bien-être.  Sans  compter  qu’on  ne 
urait  imaginer,  en  général,  qu’une  organisation 
prême  des  choses  de  ce  monde  n’eût  donné  à un 
ys  la  possibilité  de  s’avancer  dans  les  voies  de  la 
ospérité  qu’en  coulant  à fond  d’autres  peuples  suc- 
mbant  dans  cette  joûte.  Il  importe,  toutefois,  de 
ojeter  encore  quelque  lumière  sur  les  moyens  dont 
servent  les  partisans  du  système  mercantile  pour 
lculer  la  grandeur  de  la  balance  du  commerce,  à 
voir  le  cours  du  change  et  les  relevés  de  douane . 
Quand  le  cours  du  change  d’un  pays  A vers  un 
tre  B,  calculé  d’après  le  pur  contenu  métallique 
s monnaies,  est  au  dessus  du  pair,  ce  n’est  pas  là 
. indice  certain  d’une  balance  commerciale  dite 
favorable  pour  A,  c’est-à-dire  d’un  excédant  d’in- 
Iduction  de  marchandises,  et  il  n’y  a là  que  la 
euve  que  plus  de  sommes  d’argent  sont  acquittées 
A en  B que  dans  la  direction  inverse,  sans  que  ces 
iements  d’argent  dussent  être  nécessairement  des- 
lés  à l’acquittement  d’envois  de  marchandises. 
l surplus,  un  cours  du  change  particulier  ne  se 
îere  chaque  fois  qu’aux  rapports  momentanés 
tre  deux  peuples;  les  sommes  qui  par  suite  de  ces 
pports  sortent  ou  entrent  peuvent  facilement  rentrer 
ressortir  de  nouveau  par  un  autre  côté;  ce  n’est  que 
r la  totalité  de  l’exportation  et  de  l’importation 
in  pays  que  se  forme  la  balance  commerciale,  qui 
; gouvernée  par  la  loi  de  l’équilibre.  Si  donc  il  n’y 
ait  même  pas  eu  plus  d’autres  causes  en  jeu  et  s’il 
subsistait  pas  de  dettes  entre  les  peuples  engagés, 
ne  devrait  et  on  ne  pourrait  encore  que  des  cours 
change  d’un  pays  vers  tous  les  autres  pays  simul- 
iément  conclure  aux  rapports  du  commerce  de 
irchandises.  Il  n’existe  toutefois  pas  même  d’un 
ys  isolé  vers  tous  les  autres  un  cours  du  change  ré- 
lier, et  dans  le  commerce  avec  des  places  étrangères 
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voisines  il  se  fait  aussi  fréquemment  des  envois  ( 
comptant  qui  n’influent  nullement  sur  le  cours  di 
effets. 

Ne  sont  pas  moins  incertains  les  résultats  qi 
fournissent  les  listes  tenues  par  les  bureaux  c 
douane  d’un  pays  au  sujet  des  marchandises  qi 
entrent  et  sortent.  Les  causes  pour  lesquelles  il  n 
a pas  fond  à faire  sur  ces  listes  méritent  d’être  en 
visagées  de  près,  parce  qu’en  général  on  asseoit  si 
leurs  données  le  jugement  relatif  à la  condition  fav( 
rable  ou  défavorable  du  commerce,  aussi  bien  que  h 
propositions  de  mesures  gouvernementales.  Or,  il  s 
peut  que  les  listes  en  question 
1°  N’indiquent  pas  exactement,  à cause  d 
commerce  de  contrebande,  la  quantité  exportée  ( 
importée  de  marchandises.  Ce  commerce  fraudu 
leux  ne  saurait  être  extirpé  tant  que  des  droil 
élevés  lui  promettront  de  sérieux  profits,  et  on  p 
peut  pas  compter  non  plus  que  les  masses  de  bien 
importées  et  exportées  furtivement  se  balancent 
peu  près,  car  les  droits  à la  sortie  sont  ordinaire 
ment  faibles  et  n’acquièrent  d’importance  que  pou 
peu  de  matières  brutes  auxquelles  il  n’est  pas  bie; 
facile  de  faire  franchir  les  frontières  à l’insu  de 
douaniers,  tandis  qu’on  perçoit  des  droits  d’entré; 
élevés,  notamment  sur  des  denrées  coloniales  et  de 
articles  industriels  de  prix  ; de  telle  sorte  qu’ici  1 
tentation  à la  fraude  est  bien  plus  grande  et  que  le 
données  sont  bien  moins  exemptes  d’erreur  à l’iim 
portation  qu’à  l’exportation.  ; 

On  peut  même  ajouter,  comme  source  supplément 
taire  d’erreur,  qu’en  divers  pays  on  ne  se  donne  pa; 
la  peine  de  noter  les  marchandises  qui  entrent  oi 
sortent  en  franchise  de  droits.  Jusqu’en  1797,  on  vi 
figurer  sur  les  listes  anglaises  l’or  et  l’argent  expor- 
tés, mais  non  l’or  et  l’argent  importés,  qui  ïi  acquit- 
taient pas  de  droits.  On  a pu  constater  depuis  qui 
Y exportation  même  de  monnaies  est  en  beaucoup 
de  cas  passée  sous  silence. 
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2°  Les  listes  des  douanes  ne  permettent  pas  non 
plus  de  reconnaître  facilement  la  manière  d’ètre  des 
marchandises,  par  la  raison  que  l’examen  auquel 
se  livrent  les  agents  de  la  douane  n’est  pas  toujours 
des  plus  minutieux,  et  que  souvent  les  propriétaires 
accusent  sciemment  une  espèce  inférieure,  sans 
doute  parce  qu’elle  est  moins  fortement  imposée. 

3°  D’autres  difficultés  se  présentent  eu  égard  au 
montant  des  prix.  Ces  difficultés  se  rattachent  : 

a)  A la  source  où  se  puisent  les  fixations  de  prix.  Si 
on  demande  ces  fixations  aux  propriétaires  des  mar- 
chandises, il  n’y  a pas  à compter  sur  des  déclara- 
tions absolument  exactes,  parce  qu’une  méfiance 
quelconque  ou  la  perspective  d’un  avantage  portent 
à énoncer  de  faux  chiffres  et  généralement  des 
chiffres  qui  sont  au-dessous  de  la  vérité.  Que  si  le 
gouvernement  se  sert  au  contraire  de  fixations  de 
prix  invariables,  celles-ci  ne  manquent  pas,  au  bout 
de  peu  d’années,  de  différer  des  prix  véritables,  et 
après  un  certain  temps,  elles  sont  impropres  à dénon- 
cer la  grandeur  du  bilan.  Une  fixation  de  prix  in- 
variables confère  toutefois  un  autre  avantage,  en 
permettant  de  reconnaître  comment  d’année  en 
année  s’est  modifiée  toute  la  quantité  de  marchan- 
dises importée  et  exportée.  La  tâche  qui  dans  cer- 
tains pays  est  imposée  aux  agents  de  douane,  de 
rechercher  les  prix-courants  à chaque  fois  existants, 
îst  des  plus  pénibles.  Cette  recherche  n’assure  pas 
me  exactitude  complète,  tout  en  fournissant  cepen- 
lant  des  points  de  repaire  efficaces  pour  l’évaluation 
le  l’importation  et  de  l’exportation. 

b)  Au  lieu  pour  lequel  on  calcule  les  prix.  Le  parti 
e plus  naturel  semble  être  de  prendre  pour  base, 
lans  l’exportation  aussi  bien  que  dans  l’importation, 
es  prix  indigènes,  attendu  qu’ils  indiquent  la  recette 
aite  par  le  producteur  indigène  et  le  montant  de  ce 
ue  le  consommateur  a à débourser.  Là  où  l’impor- 
ation  est  chiffrée  d’après  le  prix  d’achat  payé  à l’é— 
ranger,  on  obtient  un  autre  résultat,  qui  indique,  il 
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est  vrai,  la  contre-valeur  d’échange  entre  les  com- 
merçants, mais  non  pas  les  autres  déboursés  occa- 
sionnés par  l’importation.  Si  dans  un  pays  on  pra- 
tique la  première  méthode,  dans  un  autre  la  seconde, 
ces  diversités  de  procédés  rendent  impossible  le 
comparaison  des  nombres. 

/.  Malgré  ces  inévitables  inexactitudes,  on  ne  doi 
tout  de  même  pas  manquer  de  s’enquérir  de  l’expor- 
tation et  de  l’importation,  pour  connaître  au  moins 
approximativement  la  marche  du  commerce.  Déjà 
du  temps  de  Louis  XIV,  il  avait  été  établi  un  bureai 
de  la  balance  du  commerce  qui  s’initiait  scrupu- 
leusement aux  prix  courants  des  marchandises  e 
les  appliquait  aux  listes  douanières.  Il  est  surtou 
instructif  d’être  fixé  sur  la  quantité  de  chaque  espèc( 
de  marchandises  exportées  et  importées,  et  d’ob- 
server les  changements  qui  se  produisent  sous  c. 
rapport.  Dans  l’exploration  de  la  quantité  importé; 
et  exportée  de  biens,  il  faut  distinguer  : 

1°  L’exportation  des  produits  propres  d’un  payse 
l’importation  de  marchandises  qui  y sont  employées1 

2°  L’importation  en  vue  de  la  réexportation  dan 
le  commerce  international. 

La  somme  des  deux  constitue  toute  l’importatioi 
et  exportation,  soit  \e  Commerce  général;  ce  qui  es 
mentionné  sous  le  n°  1,  et  qui  forme  pour  l’Écon 
nationale  le  point  essentiellement  important,  c’est-à 
dire  la  propre  exportation  et  importation  du  pays 
porte  le  nom  de  Commerce  spécial.  La  différenc 
entre  l’exportation  et  importation  totale  et  particu 
Hère  révèle  l’étendue  du  commerce  international 
La  connaissance  de  Y exportation  et  de  ses  élément 
constitutifs  importe  surtout  pour  l’appréciation  d 
l’étendue  et  de  la  direction  des  travaux  substantiel 
accomplis  en  vue  de  l’étranger,  comme  aussi  pour  l’ap 
prédation  de  l’accroissement  ou  de  la  décroissance 
d’année  en  année  de  ces  mêmes  travaux.  Il  serai 
plus  facile,  quand  l’exportation  est  connue,  de  s< 
passer  de  la  connaissance  de  Y importation,  par  b 
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raison  qu’on  peut  être  assuré  d’un  mode  quelconque 
de  bonification  des  marchandises  exportées  ; et  néan- 
moins il  n’est  pas  sans  utilité  de  savoir  la  nature  des 
marchandises  importées,  afin  de  pouvoir  notamment 
induire  de  là,  par  exemple,  comment  la  consomma- 
tion productive  se  comporte  vis-à-vis  de  la  con- 
sommation improductive. 

*,  La  situation  d’un  pays  au  bord  de  la  mer,  de 
grands  cours  d’eau  et  de  bons  ports  favorisent  gran- 
dement le  commerce  extérieur;  mais  il  faut  en  même 
temps  de  nombreux  vaisseaux  et  d’habiles  marins 
pour  vacquer  au  commerce  dit  actif.  En  comparant 
l’extension  de  la  navigation  commerciale  d’un  pays 
avec  la  quantité  de  navires  étrangers  qui  y abordent, 
on  reconnaît  aisément  quelle  est  la  portion  des  affaires 
du  commerce  extérieur,  accomplie  par  une  coopéra- 
tion plus  forte  des  habitants  du  pays,  c’est-à-dire 
dans  le  commerce  actif.  Toutefois  la  navigation  de 
ceux  des  peuples  qui  emploient  le  plus  de  bâtiments 
à l’envoi  de  marchandises  se  réfère  aussi  en 
partie  au  commerce  international , voire  en  partie 
rien  qu’au  transport  pour  des  entrepreneurs  de  com- 
merce extérieurs,  comme  une  industrie  auxiliaire 
particulière  du  commerce. 


-£>-0-OH5-<3-Ca 


CHAPITRE  TROISIÈME 
LE  COMMERCE  INTERNATIONAL. 


Les  entreprises  du  commerce  international  (Zwi- 
schenhandel)  se  proposent  d’échanger  entre  eux  les 
articles  d’autres  pays,  auquel  cas  il  n’y  a que 
le  remboursement  des  frais  et  le  profit  du  marchand, 
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comme  aussi  le  salaire  des  marins  et  voituriers,  à 
apporter  un  accroissement  au  revenu  du  pays  dont 
le  négociant  fait  partie.  Une  quantité  d’hommes  doi- 
vent, il  est  vrai,  leur  entretien  à cette  branche  du 
commerce,  et  on  peut  aussi  admettre  que  des  mar- 
chandises étrangères  seront  importées  pour  le  mon- 
tant du  bénéfice  commercial  et  du  remboursement 
des  frais  ; mais  il  n’y  a lieu  à aucun  placement  de 
produits  indigènes  et  à aucun  grand  achat  de  produits 
étrangers.  Aussi  ce  genre  de  commerce  exerce-t-il 
sur  l’économie  du  pays  propre  une  moindre  in- 
fluence que  le  commerce  d’exportation  et  d’impor- 
tation. Le  mieux  est  donc  que  les  capitaux  et  les 
forces  actives  ne  se  tournent  pas  vers  lui  avant  que 
les  branches  commerciales  d’intérêt  plus  général  d’un 
pays  aient  acquis  l’extension  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. C’est  là  aussi  l’ordre  habituel,  au  moins  chez 
les  peuples  dont,  en  dehors  de  toute  énergique  im- 
pulsion du  dehors,  l’activité  se  développe  graduelle- 
ment à l’intérieur  par  leurs  propres  forces,  car  : 1°  le 
commerce  d’intermédiaire  exige  des  capitaux  consi- 
dérables, attendu  qu’il  n’est  lucratif  qu’en  gros  et 
que  leur  recomposition  (Umsatz)  ne  s’effectue  que 
lentement  ; 2°  il  est  exposé  aux  risques  de  fréquentes 
interruptions  et  pertes.  Tant  donc  que  les  capitaux 
trouvent  facilement  dans  le  commerce  intérieur  et 
d’exportation  et  d’importation  un  emploi  rémunéra- 
teur, c’est  celui-ci  qui  sera  préféré , et  avec  la 
marche  régulière  du  bien-être,  chaque  peuple  n’a 
recours  que  plus  tard  au  commerce  d’intermédiaire. 

Il  est  toutefois  des  circonstances  qui  favorisent 
particulièrement  ce  dernier  commerce.  Dans  le 
nombre  se  rangent  la  situation  avantageuse  d’un 
pays  placé  entre  d’autres  et  sur  le  trajet  que  les  pro- 
duits de  ceux-ci  doivent  parcourir  lors  de  leur 
expédition  en  vue  d’un  échange  réciproque,  et  encore 
la  possession  de  bons  ports  et  aussi  le  fait  d’être 
voisin  de  ces  pays  qui,  vu  leur  grande  abondance  de 
produits,  s’en  tiennent  volontiers  au  commerce  pas- 
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sif.  Pour  la  dernière  cause,  le  commerce  interna- 
tional se  trouve  être  fréquemment  la  principale 
branche  alimentaire  de  petits  États  situés  au  bord 
de  la  mer  ou  de  courants  navigables  dont  le  sol  ne 
se  prête  pas  beaucoup  au  travail  agricole  et  que  les 
inclinations  de  leurs  habitants,  comme  aussi  l’habi- 
leté acquise  dans  les  constructions  maritimes  et  la 
navigation,  dirigent  plutôt  vers  le  commerce  que  vers 
la  fabrication.  Le  commerce  a-t-il  déjà  pris  une  cer- 
taine extension,  les  relations  sont-elles  établies  au 
loin,  les  moyens  de  transport  sont-ils  organisés, 
est-on  au  courant  des  produits  et  des  besoins  d’autres 
pays,  ainsi  que  des  moyens  destinés  à la  préservation 
de  pertes,  il  est  facile  de  mettre  en  mouvement  de 
nouvelles  entreprises  à côté  de  celles  déjà  exploitées. 
C’est  pourquoi  souvent  des  peuples  adonnés  au  trafic 
en  question  ont  pendant  un  temps  fait  de  grands  béné- 
fices et  sont  parvenus  rapidement  à la  fortune.  Par 
contre,  le  bien-être  ainsi  acquis  se  trouve  encore  une 
fois  menacé  quand  les  routes  commerciales  se  modifient 
ou  quand  les  peuples  pour  lesquels  les  commerçants 
servant  d’intermédiaires  pourvoyaient  aux  arrivages 
et  aux  débouchés  commencent  à prendre  une  part  plus 
active  dans  le  commerce  extérieur.  Le  commerce 
d’exportation  et  d’importation,  qui  pénètre  davan- 
tage dans  l’économie  du  peuple,  constitue  une 
branche  acquisitive  bien  autrement  durable. 

Le  commerce  d’intermédiaire  n’est  nullement 
! étranger  d’une  manière  complète  à la  propre  pro- 
duction de  biens  du  pays  dans  lequel  on  s’y  livre  ; 
loin  de  là,  il  contribue  plutôt  au  développement  de 
cette  production,  en  lui  offrant  un  facile  débouché,  et 
il  lui  sert  d’excitant,  quand  jusqu’alors  elle  n’était 
encore  que  de  mince  importance.  Le  commerçant  est 
poussé  dans  cette  voie  par  son  avantage  personnel, 
en  ce  que  ses  affaires  sont  consolidées  quand  une 
partie  des  marchandises  qu’il  dirige  sur  d’autres 
pays  sont  engendrées  dans  sa  propre  patrie.  Ajou- 
tons que  l’affluence  d’articles  étrangers  que  le  com- 
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tierce  d’intermédiaire  rassemble,  et  dont  une  por 
tion  reste  toujours  dans  le  pays,  sert  à aiguillonne 
l’émulation  des  travailleurs  indigènes.  Et  voilà  com 
ment,  avec  le  temps,  ce  commerce  d’intermédiair. 
se  transforme  en  commerce  d’exportation  et  d’im- 
portation. Ainsi  les  Hollandais  augmentèrent  e 
perfectionnèrent  grandement  leurs  industries,  lors 
qu’à  partir  du  traité  de  paix  de  Westphalie  (1648 
commença  leur  décadence,  qui  marcha  d’un  pas  éga 
avec  celle  de  leur  commerce.  Leurs  industries  de: 
toiles  avaient  de  bonne  heure  déjà  prospéré,  tandb 
que  beaucoup  d’autres,  telles  que  les  raffineries  d< 
sucre,  les  fabriques  de  soie,  de  porcelaine,  de  cha- 
peaux, de  tabac,  la  taille  des  diamants,  les  construc- 
tions navales  et  les  nombreux  moulins  à scie  doivent 
vraisemblablement  leur  origine  au  commerce  d’in- 
termédiaire. Même  en  1789,  il  entrait  encore  chei 
nous  pour  8 1/2  à 10  millions  de  produits  propres  dt 
la  Hollande.  Venise  avait  également  appelé  à son 
aide  d importantes  industries,  comme  par  exemple 
des  travaux  d’orfèvrerie,  des  fabriques  de  verres; 
le  tissage  de  la  soie,  etc.,  et  la  ligue  lianséatique 
n avait-elle  pas,  au  temps  de  sa  grande  prospérité 
commerciale  d’intermédiaire,  provoqué  un  mouve- 
ment industriel  considérable  sur  toute  la  surface  du 
nord  de  l’Allemagne  ? 


o^&Oo^-c» 


SECTION  DEUXIÈME 

Le  Commerce  de  détail. 


Le  commerce  de  détail,  qui  consiste  dans  le  mor- 
cellement des  approvisionnements  de  marchandises 
et  leur  débit  par  toutes  petites  portions,  offre  une 
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utilité  apparaissant  déjà  dans  cette  circonstance  que 
les  consommateurs  achèteraient  beaucoup  moins  si 
force  leur  était  d’acquérir  en  une  fois  de  fortes  pro- 
visions, de  telle  sorte  que  grâce  à ce  commerce,  les 
débouchés  et  partant  la  production  se  trouvent 
singulièrement  favorisés.  Le  marchand  détaillant 
peut  approvisionner  les  consommateurs  à l’aide  d’un 
capital  bien  plus  petit  que  celui  que  ces  consom- 
mateurs devraient  enfouir  eux-mêmes  dans  les  pro- 
visions achetées.  Ainsi,  à supposer  que  le  sel  de  cui- 
sine ne  fût  vendu  que  par  quintal,  une  famille  qui 
consomme  annuellement  90  livres  devrait  constam- 
ment s’approvisionner  pour  14  mois,  et  il  y aurait 
de  disponible  en  moyenne,  dans  chaque  famille, 
1/2  quintal,  soit  500  quintaux  par  1,000  familles, 
tandis  qu’en  renouvelant  ses  achats  toutes  les 
semaines,  le  marchand  n’a  guère  besoin  d’avoir  en 
magasin  que  20  quintaux.  Aussi  les  consommateurs 
peuvent-ils  payer  au  détaillant  salaire,  intérêt  du 
capital  et  profit  industriel,  et  y trouver  encore  leur 
avantage,  d’autant  que  le  choix  leur  est  aussi  offert 
entre  diverses  espèces  et  sortes  de  marchandises.  Le 
marchand  en  gros  serait  troublé  dans  sa  sphère 
d’action  particulière  et  contraint  de  retirer  une 
partie  de  son  capital  d’entreprises  plus  rémuné- 
ratrices, s’il  voulait  lui-même  s’adonner  au  com- 
merce de  détail.  Celui-ci  apparaît  donc  dans  son 
isolement  comme  un  anneau  essentiel  de  la  chaîne 
des  activités  productives.  Le  marchand  en  gros 
rassemble  les  marchandises  de  loin  et  les  livre  en 
des  quantités  en  lesquelles  il  peut  aisément  les  livrer, 
sans  effort  particulier,  à nombre  de  marchands  en 
détail,  qui  sont  près  de  lui,  aussi  bien  que  des  con- 
sommateurs, de  telle  sorte  que  ceux-ci  peuvent  en 
tout  temps,  sans  perte  de  temps  sensible,  faire  les 
achats  dont  ils  ont  à chaque  fois  besoin.  C’est  par  cette 
ramification  seulement,  qui  s’étend  du  tronc  prin- 
cipal aux  consommateurs  individuels,  que  le  com- 
merce remplit  intégralement  sa  destination  consis- 
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tant  à assurer  la  répartition  facile  et  complète  des 
biens.  Terminons  ce  sujet  par  trois  observations  : 

1°  Le  commerce  de  détail  n’exige  qu’un  capital  peu 
important,  parce  que,  vu  la  proximité  de  l’acheteur 
qui  paie  aussi  habituellement  comptant  au  magasin, 
ce  capital  circule  rapidement  et  peut  par  conséquent 
être  plusieurs  fois  reconstitué  dans  l’année.  Le  revenu 
du  boutiquier  contient  dans  une  mesure  notable  un 
salaire  simple  d’ouvrier  pour  la  peine  prise  dans  la 
vente  de  détail.  Si  tout  ce  revenu  est  envisagé 
comme  profit  industriel,  il  constitue  dans  son  rap- 
port au  capital  employé  un  taux  très-élevé  en  pour 
cent.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  rencontre  pas  ici  d’af- 
faires de  change,  de  comptabilité  recherchée,  et  point 
n’est  besoin  de  la  connaissance  des  langues  et  des 
lois  étrangères.  Beaucoup  de  détaillants  achètent  et 
revendent  exclusivement  en  dedans  d’une  seule  lo- 
calité ; toutefois,  il  existe  aussi  des  marchands  am- 
bulants. Quand  la  population  d’un  pays  est  peu 
dense,  quand  le  commerce  est  dans  l’enfance,  le 
marchand  doit  aller  à la  recherche  des  preneurs,  j 
ainsi  que  cela  s’observe  encore  pour  les  colporteurs. 
Avec  une  population  qui  croît,  le  colportage  est  ré- 
duit à un  nombre  d’articles  de  plus  en  plus  infime. 
Dès  que  dans  une  contrée  une  marchandise  trouve 
assez  d’amateurs  pour  encourager  un  boutiquier  à 
l’acquérir  et  à la  mettre  en  vente,  elle  peut  être 
livrée  à meilleur  compte  par  lui  que  par  le  colporteur, 
dont  les  frais  de  route  vont  renchérir  le  prix  de 
vente.  Il  est  vrai  que  l’inexpérience  et  l’étourderie 
de  l’acheteur  rendent  souvent  la  lutte  possible  au 
colporteur,  en  lui  permettant  de  se  débarrasser  frau- 
duleusement même  de  mauvaise  marchandise. 

2°  Le  commerce  de  détail  réclame  infiniment 
moins  d’habileté  que  le  commerce  en  gros,  en  ce  que 
les  entreprises  y sont  plus  faciles  à conclure  et  à 
mener  à fin,  et  en  ce  que  les  moyens  auxiliaires  pré- 
sentent, comme  nous  l’indiquions  tout-à-l’heure,  une 
plus  grande  simplicité. 
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3°  Le  commerce  de  détail  fait  courir  de  moindres 
périls,  les  opérations  n’embrassant  qu’une  courte  pé- 
riode de  temps,  étant  engagées  d’après  des  conditions 
de  lieux  connues  et  les  besoins  des  acheteurs,  et  n’em- 
ployant que  de  petites  sommes  pour  chaque  espèce  de 
biens. 


SECTION  TROISIÈME 

Le  Commerce  de  Papier. 


Parmi  les  diverses  espèces  de  papiers  de  crédit,  le 
papier-monnaie  (Papiergeld)  ne  donne  pas  lieu  à un 
commerce  spécial,  d’autant  que  sans  cela  il  est  cons- 
tamment en  circulation  et  qu’avec  les  variations  du 
cours,  chacun  des  possesseurs  est,  même  malgré  lui, 
placé  dans  la  condition  de  pouvoir  gagner  ou  perdre. 

Pour  ce  qui  concerne  les  effets,  remarquons  : 
1°  que  les  obligations  documentées,  à la  charge  de 
personnes  privées,  ne  constituent  pas,  en  général, 
un  aliment  commercial,  parce  que  chacun  de  ces 
documents  emprunte  quelque  particularité  à la  per- 
sonne du  débiteur,  à la  somme  due,  aux  conditions 
y libellées,  etc., et  qu’il  n’y  a à acheter  un  pareil  titre 
que  le  capitaliste  familiarisé  complètement  avec  la 
situation  de  l’obligé  et  la  tenant  pour  suffisamment 
rassurante.  Une  exception  ne  se  comprendrait  que 
pour  des  engagements  souscrits  par  d’opulents  pro- 
priétaires, généralement  considérés  comme  tels,  qui 
émettent  souvent  de  nombreuses  obligations  condi- 
tionnées de  la  même  façon  et  portant  sur  des 
sommes  identiques.  2°  Il  en  est  différemment  des 
obligations  à la  charge  des  communes  ou  d’autres 
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corps  et  de  l’Etat,  ou  bien  des  actions  émises  par  di 
grandes  sociétés  de  finance,  d’assurances,  de  mines 
de  commerce,  etc.  Ces  papiers  offrent  aux  fortune, 
un  moyen  aisé  de  se  placer  d’une  manière  acquisi- 
tive  ; on  les  achète  et  les  revend  fréquemment,  et  le; 
capitalistes  font  choix  des  espèces  qui  les  attirent  h 
plus  en  raison  delà  confiance  qu’inspire  celui  quiémel 
le  titre,  de  l’importance  de  la  somme,  des  époques 
fixées  pour  l’acquittement  des  intérêts,  du  mode  de 
transmission,  etc.  Mais  ces  préoccupations  diffèrent 
des  intentions  du  marchand  d’effets,  qui  achète  du 
papier  pour  le  céder  avec  bénéfice.  3°  Des  lettres 
de  change  forment  aussi  l’objet  d’achats  fréquents, 
suivis  de  reventes  en  d’autres  lieux,  dans  le  but  de 
réaliser  un  profit  sur  la  différence  des  cours.  C’est 
ce  qu’on  appelle  des  opérations  d’arhitrage,  aux- 
quelles on  recourt  souvent  pour  effectuer  de  la  ma- 
nière la  plus  économique  un  paiement  dans  une 
localité  éloignée.  Si  par  exemple  il  y a à faire  par- 
venir une  somme  de  Francfort  à Gênes,  il  se  pour- 
rait, étant  donnés  certains  cours  du  change,  qu’il  y 
eût  avantage  à acheter  à Francfort  des  effets  sur 
Amsterdam,  de  revendre  ceux-ci  à Paris  et  d’ache- 
ter en  échange  des  traites  sur  Naples,  qu’on  enver- 
rait  ensuite  à Gênes,  où  elles  seraient  vendues  avec 
bénéfice,  à l’effet  d’acquitter  la  somme  qu’on  a à 
payer. 

Le  prix  des  effets  dépend  surtout  de  l’opinion 
qu’on  a des  conditions  de  fortune  de  l’obligé  et  des, 
dispositions  qu’il  témoigne  au  sujet  de  l’accomplis- 
sement des  engagements  contractés.  Selon  le  degré 
de  vraisemblance  qui  se  produit  à cet  égard,  le  cours 
est  tantôt  plus,  tantôt  moins  élevé,  et  il  se  montre  en 
particulier  très-mobile  pour  beaucoup  de  dettes  de 
l’Etat.  Diverses  manifestations  à l’intérieur  ou  dans 
les  rapports  extérieurs  peuvent  accroitre  ou  affai- 
blir la  confiance  dans  les  ressources  d’un  gouverne- 
ment ou  dans  sa  loyauté,  comme  aussi  déjà  la 
prévision  de  nouvelles  espèces  plus  avantageuses  de 
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titres  qu’on  suppose  devoir  entrer  dans  la  circulation 
neuUnfluer  d’une  manière  nuisible  sur  le  cours  des 
litres  plus  anciens.  Quand  en  temps  de  guerre  les 
effets  publics  baissent,  la  cause  en  est  en  partie  dans 
cette  dernière  prévision,  sans  donc  etre  seulement 
dans  le  crédit  amoindri  des  gouvernements.  Les 
dividendes  servis  sur  les  actions  dépendent  du 
succès  des  entreprises,  lequel  succès  détermine  par 

con-sérÆ 

fére'nce  sur  ceux,  des  papiers  dort 
ipt«  à ni  ns  de  variations,  parce  qu  ils  rendent  pos 
sibles  les  plus  gros  bénéfices.  Sans  doute  on  ne  saurait 
prévoir  avec^ertitude  le  cours  d'une  espece  de  va- 
lpnrs  pour  un  certain  temps,  parce  quil  aepenu 
souvent  de  quelque  événement  fortuit,  complètement 
inattendu  toutefois  il  est  possible,  grâce  a une  in- 
telligence pénétrante  des  conditions  de  temps,  a une 

ex  nérienci  I tendue  età  des  combinaisons  ingénieuses, 

SS:  .»“n.i  de  faire  des  conjectures  plus 

^^merce^fpparaU^onlf^furtou^co^me  une  lutte 
ip  l’p^nrit  Les  moyens  de  réaliser  des  bénéfices  ne 
:ont  pas  limités  à la  divination  des i cours  f“‘“rs,  car 

lance  qu’ont  les  liommes  en  un  genre  donne  d effets. 

ïï  exempe,  le  marchand  veut  acheter  une 
auantité  de  Sers  d’une  certaine  catégorie,  il  pourra 
S’efforcer  d’écraser  le  cours  par  des  ventes  simulées 
au’ auront  dictées  en  apparencedes  inquiétudes  éprou- 
vées mi  par  la  vente  effective  et  sincère  d’une  quan- 
Hté  ni  us  petite  ou  bien  il  pourra  propager  de  taux 
bruits  et  Vies  conjectures  destinés  à induire  le  public 
en  erreur  dans  un  sens  favorable  d’autre 

Beaucoup  d’articles  de  journaux  n«taa 
obiet  II  n’y  a pas  de  stratagème,  souvent  des  plus 
délovaux  qui  ne  soit  mis  en  œuvre  dans  cette  cam 
pagne  que  mènent  les  uns  contre  les  autres  haus- 
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siers  et  baissiers.  L’avantage  résultant  pour  l’Écon 
pubhque  de  ce  commerce  serait  médiocre,  selon 
M.  Rau  : il  consisterait  uniquement  en  ce  que  chaque 
possesseur  d une  somme  d’argent  économisée  se  voit 

■ ï titres  corres- 

pondant  à ses  désirs.  Cependant  la  certitude  où 

i pouvoir  à volonté  caser  chaque  somme 

a interets,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
et  de  pouvoir  aussi  rencontrer  encore  une  fois 
facilement  preneur  pour  ses  titres,  est  de  nature 
a encourager  l’épargne,  et  si  Rau  pense  que  cet 
avantage  peut  etre  obtenu  également  à l’aide  de 
20n|  de  banque,  il  faut  cependant  reconnaître  que 
celles-ci,  disposées,  il  est  vrai,  à recueillir  l’épargne 
publique  et  a la  faire  fructifier,  ne  se  prêteraient  pas 

cau,a^Tier  3 r?'çhat  de  titres  dont  la  facile  cir- 
culation est  d une  si  grande  influence  sur  la  création 
de  grandes  et  utiles  entreprises  par  l’aliment  que 
leur  fournissent  les  capitaux  de  tous.  Ajoutons  aue 
e crédit  public  est  grandementintéressé  au  commerce 
en  question  en  ce  que  celui-ci  facilite  grandement 

reraient  contra^er^l)  ^ Reniements  dési" 

tout  à des  époques  ou  les  capitaux  peuvent  être  em- 
ployés moins  facilement  dans  le  commerce  des 
marchandises  et  les  travaux  substantiels  qu’en 
d autres  temps.  Ce  penchant  vers  le  commerce  du 
paprnr  repose  notamment  sur  les  causes  suivantes  : 
pp  IePn!!rS  exemples  d’énormes  fortunes  faites  dans 
ce  genre  d affaires  exercent  leur  fascination,  tandis 
qu  on  perd  assez  volontiers  de  vue  les  cas  suffisam- 

(1)  Sur  ce  point  et  sur  plusieurs  autres,  concernant 
les  influences  diverses  exercées  par  les  opérations  de 
bourse,  nous  nous  risquons  à renvoyer  à nos  Sociétés 
par  actions  et  opérations  de  bourse.  ^cietes 
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ment  fréquents  de  pertes  sensibles  et  même  de  ruines' 
complètes;  2°  à l’espoir  des  profits  à réaliser  s’ajoute 
aussi  dans  les  jeux  de  hasard  l’attrait  propre  aux 
risques  et  à l’attente  ; 3°  tout  le  monde,  sans  appartenir 
même  à la  catégorie  des  marchands,  est  qualifié  pour 
se  livrer  à de  pareilles  entreprises  ; 4°  en  achetant  du 
papier,  on  n’a  pas  à faire  de  frais  accessoires  pour  édi- 
fices, établissements  fixes,  transport,  douanes,  etc-, 
et  on  peut  en  conséquence,  à capital  égal,  faire 
des  affaires  plus  importantes,  sans  compter  que  par 
l’accord  des  parties,  l’exécution  des  marchés  peut 
être  reculée  à une  date  quelconque  convenue  (ce  qui 
est  le  fait  des  marchés  à terme)  et  que  la  stipulation 
d’une  prime  pour  le  cas  de  l’abandon  du  marché 
peut  tracer  des  limites  à la  perte  possible  ; 5°  il 
est  même  des  moyens  de  traiter  de  ces  affaires, 
sans  que  les  achats  dussent  être  formellement  exé- 
cutés, auquel  cas  aucun  capital  pour  l’achat  n’est 
même  nécessaire  et  les  opérations  sont  accessibles  à 
quiconque  a seulement  du  crédit  jusqu’à  concur- 
rence des  pertes  éventuellement  possibles.  Cette  dé- 
générescence par  laquelle  l’entreprise  perd  le  carac- 
tère d’une  affaire  commerciale  et  supporte  plutôt  la 
comparaison  avec  un  pari  sur  les  cours,  prend  le 
nom  d 'agiotage,  de  jeu  de  bourse  (jobbery,  Diffe- 
renzgeschaeft).  Comme  dans  l’achat,  on  se  met  d’ac- 
cord sur  une  quantité  déterminée  de  titres,  sur  un 
certain  cours  et  sur  un  terme  auquel  l’affaire  devra 
être  liquidée.  Ce  terme  étant  arrivé,  on  rapproche 
le  prix  convenu  du  cours  du  jour,  afin  de  voir  si 
c’est  le  vendeur  ou  l’acheteur  apparent  qui  a perdu, 
et  le  perdant  se  borne  à payer  au  gagnant  la  diffé- 
rence des  cours.  Ce  réglement  de  la  différence  peut 
être  dès  le  début  dans  les  desseins  des  parties  con- 
xactantes,  comme  aussi  il  peut  être  résolu  après 
coup,  en  ce  qu’on  trouvera  plus  commode  de  ne  pas 
exécuter  effectivement  une  vente  projetée. 

Quand  le  commerce  de  papier  a pris  le  développe- 
nent  auquel  nous  font  assister  les  derniers  temps,  il 
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présente  des  inconvénients  économiques  ne  compen- 
sant pas,  au  dire  de  certains  écrivains,  les  avantages 
auxquels  il  donne  naissance.  1°  Il  attire  de  grandes 
sommes  d’argent  qui  ne  reçoivent  en  lui  qu’un  usage 
tout-à-fait  improductif  et  ne  contribuent  par  consé- 
quent aucunement  à l’accroissement  du  revenu  na- 
tional. Les  bénéfices  réalisés  par  d’heureux  entre- 
preneurs commerciaux  sont  généralement  alliés  à 
des  pertes  correspondantes  subies  par  d’autres.  Mais 
ce  qui  empêche  d’accorder  trop  d’importance  à cette 
considération,  c’est  que  sans  ce  mouvement  d’argent, 
causé  par  la  possibilité  et  la  facilité  de  transmission, 
foule  d’entreprises  des  plus  productives  ne  sortiraient 
pas  du  néant.  2°  Un  grand  nombre  d’hommes,  géné- 
ralement intelligents  et  fort  actifs,  est  entraîné  vers 
des  occupations  dont  ne  semble  pas  profiter  le  bien- 
être  général,  et  se  trouve  détourné  par  conséquent 
de  travaux  plus  utiles.  L’espoir  de  devenir  riche 
subitement  et  sans  effort  paralyse  l’application  soute- 
nue et  sans  faste,  qui  peut  seule  fonder  le  bien.  3°  Les 
routes  que  l’on  suit  pour  gagner  ne  sont  pas  toujours 
irréprochables , et  l’on  arrive  assez  facilement  à 
n’éprouver  plus  une  horreur  suffisante  pour  les  arti- 
fices calculés  d’autrui,  quand  ils  procurent  des  avan- 
tages à ceux  qui  y ont  recours. 
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